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SEANCE D'OUVERTURE , DU 16 MAI 1836. 

■ * 

( Présidence de 91, le général Ambert.) 

Aujourd'hui lundi 16 mai 1836 , à midi,, en vertu d'un ar- 
rêté de M. le gouverneur, en date du 14 avril dernier, le 
conseil colonial s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances. 


Sont présents : MM. 

De Laeharrière (André) } 
Bonnet , 
Patron , 

Evremont Saint- Alary y 
De Chazelles , 
Thionville , 
Deville , 
Cieéron , 


MM. 

De Bérard , 
Bouquet , 
Caillou (Joseph), 
Le général Amhert , 
Rousseau (Amédée) , 
Casse , 
Magne , 

Caillou (Bonaventure). 


M. le général Ambert, doyen d'âge, occupe le fauteuil. 

MM. de Chazelles et Cieéron , les plus jeunes membres dè 
l'assemblée, font les fonctions de secrétaires. 

Une dépuiation de cinq membres, MM. Bonnet, de La- 
eharrière, Saint-Alary, de Bérard et Deville, se rend à 
la grille extérieure pour recevoir M. le gouverneur. 

A une heure, M. le gouverneur, précédé de la députation 
du conseil , et escorté de toutes les autorités civiles et mili- 
taires, est introduit dans la salle des séances et prend place 
au fauteuil. 

Après avoir invité l'assemblée à s'asseoir, il prononce, as- 
sis et couvert , le discours suivant : 
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« Messieurs, 

» L'époque que vous ave? choisie pour vos sessions vous 
rassemble aujourd'hui. 

» J'éprouve un sentiment de satisfaction bien sincère à ve- 
nir de nouveau présider à l'ouverture de vos travaux. Déjà 
nos nouvelles institutions ont porté leurs fruits, et dans leur 
développement graduel, Je gpnvernement apprécie chaque 
jour davantage toute l'utilité de votre concours et de vos lu- 
mières pour éclairer, sa sollicitude quant aux intérêts de la 
colonie. 

» Tous les décrets coloniaux de votre dernière session ont 
reçu la sanction royale. 

» Vous avez su qu'avant de prononcer sur le décret prépa- 
ré à la Guadeloupe pour l'organisation municipale , le mi- 
nistre avait désiré soumettre à un examen comparatif les pro- 
jets des quatre colonies à législatures. Vos justes instances 
pour obtenir à ce sujet une décision ont été entendues. Son 
Excellence m'a fait connaître le résultat de cet examen, et, 
«on&fmément h ses ordres, m nouveau projet sur cette ma- 
tière va vous être proposé. 

ï» Je ferai également présenter à vos délibérations les tra- 
vaux financiers annuels, et quelques autres projets relatifs à 
des mesures administratives. 

» D'autres matières d'un ordre plus élevé , car leur in*- 
fluence doit s'étendre sur l'état social du pays, appelleront 
toute votre attention. Sur la première et la plus grave de ces 
questions , notifiée par la dépêche ministérielle du 1 er août 
1835, vous aurez à donner vos vues et votre avis. En consul- 
tant à l'avance les conseils coloniaux, le gouvernement s'est 
associé au vœu exprimé par vos délégués. 

» Les autres projets, au nombre de deux, rédigés sous 
forme d'ordonnances royales, concernent le rachat et le pé- 
cule des esclaves. 

» Déjà le premier a été l'objet de votre examen; mais la 
portée d'une telle mesure vous avait semblé exiger des médi- 
tations plus approfondie^. L'intervalle qui s'est écoulé depuis 
la dernière session n'aura pas été perdu pour cette étude* 
Vous revenez éclairés par de nouveaux faits et par l'instruc- 
tion d'une année. Une colonie en a déjà voté l'adoption en 
principe. Vous sentirez, je n'en doute pas, la nécessité de 
faire connaître la pensée que vous auront suggérée vos ré- 
flexions. 3V[. le ministre de la marine me charge de vous prier 
de mettre ces travaux au nombre de cetix qui JËoiyent être d'a- 
bord l'objet de votre attention. " ; 
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s Des documents vous seront présentés* qui pourront, vous 
aider dans la solution de ces questions si sérieuses et si inv- 
portantes pour l'avenir. Le chef de la magistrature de cette 
colonie, dont la haute capacité et les talents vous sont con- 
nus, dont vous avez tous pu apprécier le caractère de droi- 
ture et de loyauté, a visité par mon ordre les pays étrangers 
qui nous entourent. Il y a recueilli des renseignements positifs 
sur leur situation , sur les faits qui s'y passent. En prenant 
connaissance des instructions qu'il a reçues de moi, du ré- 
sultat de ses investigations, vous reconnaîtrez que le gouver- 
nement a fait une exacte appréciation de toute la difficulté 
des questions que les conseils coloniaux sont appelés à exa- 
miner. Vous y trouverez la preuve de la ferme intention 6u 
il est , ainsi qu'il en a fait la déclaration aux chambres légis- 
latives, d'assurer d'abord aux colons, avec le respect de tous 
les intérêts, ordre, travail et sécurité. 

» Je souhaitais vivement , Messieurs, pouvoir vous annon- 
cer que vos réclamations sur les sucres avaient été accueil- 
lies. Vous ne demandiez pas une faveur : le gouvernement 
seul Pa compris. Comptez sur la continuation de ses efforts, 
et soyez persuadés que, dans les vues sages qui le dirigent, il 
ne négligera aucune occasion de faire valoir les justes droits 
des colonies, et d'amener la question à cette solution impar- 
tiale, seul objet de vos vœux. 

»\Je suis plus heureux en vous parlant des intérêts inté- 
rieurs et moraux du pays. Les circonstances difficiles que 
nqus ayons eu à traverser depuis quelques années n'ont pas 
troublé sa tranquillité. L'ordre règne partout, et les lois s'exé- 
cutent. 

» Vos finances s'améliorent chaque jour. La caisse de ré- 
serve s'est grossie de deux cent quarante-cinq mille francs 
depuis janvier 1835, et ce dernier exercice , malgré la fai- 
blesse de la récolte, suffira, et probablement au-aelà, à cou- 
vrir ses dépenses. 

» Cet état prospère des revenus de la colonie vous per- 
mettra , Messieurs > de reporter vos pensées sur des objets 
imnortants que la prudence avait jusqu'à présent conseillé 
d'ajourner. Parmi ces objets je recommanderai le séminaire 
du Saint-Esprit ; MM. les délégués ont ou apprécier les ti- 
tres de cet établissement. Les causes qui avaient suspendu 
ici vos dispositions bienveillantes ont disparu , et de même 
que vous avez assuré les dépenses nécessaires pour la pro- 
tection de vos intérêts au-dehors, vous saurez aussi prendre 
en juste considération les besoins d'une institution spéciale 

aux colonies, où se préparent les moyens de propager, dans 
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nos établissements d'outre-mer, cette instruction évangé- 
lique si puissante pour le maintien de Tordre et de la civili- 
sation. 

» Messieurs, j'aime à me féliciter, au milieu des représen- 
tants du pays, de l'harmonie qui n'a pas cessé de régner en- 
tre l'administration et la population ; c'est à la sagesse , à la 
prudence de tous qu'est dû cet état de choses si favorable. 
Continuons de concert à le maintenir, à l'affermir, et la Gua- 
deloupe, industrieuse et tranquille, traversera sans secousses 
et sans dangers les difficultés qui pourront encore se ren- 
contrer, et nous arriverons , par nos communs efforts, à ce 
mieux , objet des vœux de tous. 

» La session est ouverte. 

» Vive le Roi î » 

Le cri de Vive le Roi! est répété par acclamations dans 
l'assemblée , et M. le gouverneur se retire accompagné de 
son cortège et de la députation du conseil, après avoir dé- 
posé sur le bureau une copie de son discours et quelques piè- 
ces en communication. 

Au retour de la députation, M. Evremont de Saint-Alary, 
présent pour la première fois au conseil, prête serment, et 
est admis à siéger dans l'assemblée. 

Sur l'invitation du président, le conseil s'occupe de sa con- 
stitution définitive. Le sort désigne pour scrutateurs MM. 
Evremont de Saint-Alary et Thionville. 

On procède à la constitution définitive du bureau : 

M. le générai Ambert, président;— M. Faujas de Saint- 
Fonds, vice-président ; — MM. de Bérard et Portier, se- 
crétaires; — M. Bonnet, questeur. 

Le Président annonce au conseil que les pièces concer- 
nant l'élection de M. Devert , à Saint-Martin , sont déposées 
aux archives. Il fait tirer au sort le bureau qui sera chargé 
de leur vérification : le sort désigne le troisième bureau. 

Le président fait donner lecture d'une lettre de M. La- 
jailles, membre du conseil colonial, qui donne sa démission 
pour des motifs de santé. Le conseil accepte la démission. 

Le président en donnera avis au gouverneur. 

M. Cicéron demande que le conseil se retire dans les bu- 
reaux pour procéder de suite à la nomination de la commis- 
sion du projet d'adresse en réponse au discours d'ouverture. 

M. Magne pense que cette commission doit être choisie 
dans le sein du conseil en séance, et non point dans les bu- 
reaux; il allègue que c'est ainsi que cela s'est pratiqué jus- 
que aujourd'hui, le conseil ayant reconnu l'avantage de ce 
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mode de procéder, qui donne plus de latitude dans le choix 
des membres chargés d'une mission aussi délicate. 

M. de Bérard dit que, dans les circonstances graves où 
se trouve le conseil , ayant à répondre à un discours qui sou- 
lève les questions les plus difficiles, il est important que. l'a- 
dresse soit l'expression bien précise de la majorité; que pour 
parvenir à ce résultat la nomination dans les bureaux lui 
semble indispensable, parce que là seulement , dans les dis- 
cussions préparatoires, l'opinion de chacun des membres du 
conseil se fera connaître et guidera dans les choix à faire. 

M. /. Caillou répond à cela que l'examen du discours 
d'ouverture et une discussion préparatoire peuvent avoir 
lieu dans les bureaux , et que cependant la nomination des 
commissaires chargés de la rédaction du projet d'adresse 
peut se faire dans le sein du conseil. Il pense, comme M. 
Magne, que celte marche est la plus convenable à suivre, en 
ce que les choix ne sont pas limités aux membres de chaque 
bureau , mais peuvent se faire sur la totalité des membres 
du conseil. 

M. de Lacharriere appuie cette opinion de l'autorité du 
règlement. Il établit la différence qui existe entre les com- 
missions centrales et les commissions pour les projets d'a- 
dresse. Les premières émanent nécessairement des bureaux , 
chacun de leurs membres résumant l'opinion du bureau qui 
l'a nommé sur le projet soumis à son investigation. Les se- 
condes sont classées par le chapitre 6 du règlement dans une 
catégorie distincte, et l'article 66 indique formellement la 
marche à suivre pour leur nomination. 

M. Cicéron n'admet pas la distinction établie par l'hono- 
rable préopinant. Il pense que toutes les commissions doi- 
vent émaner des bureaux , et il cite à l'appui de cette opi- 
nion la marche adoptée pour la nomination de la commis- 
sion financière, qui ne peut être considérée comme commis- 
sion centrale, et qui cependant est nommée parles bureaux. 
Quant aux prétendues limites que ce mode de procéder ap- 
porterait dans le choix , l'orateur pense qu'on ne peut mettre 
en doute que chaque bureau ne trouve dans son sein un mem- 
bre digne de sa confiance pour les nominations à faire. 

M. de Chazelles prie le conseil de se rappeler les difficul- 
tés et les embarras qui ont accompagné, jusqu'ici la discus- 
sion de l'adresse, et qui résultent en grande partie, selon lui, 
de l'empressement apporté à la nomination de la commission 
chargée de présenter le projet. Tout en partageant l'opinion 
des membres qui pensent que la nomination doit se faire dans 
le sein du conseil , il sèrait d'avis qu'on remît cette nomi- 
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rtàtiori â Une prochaine séance, afin de donner le temps de se 
livrer dans les bureaux à un examen' approfondi du discours 
d'o'uVerture /de s'éclairer par une discussion préparatoire 
sut leè Bases dé la réponse, ex sur les choix les plus conve- 
nables. 

Cette opinion ést partagée par M. Patron , qui trouve en- 
core dans l'ajournement proposé l'avantage de donner aux 
membres retardataires le temps d'arriver, et d'étendre ainsi 
lés limites du choix. 

Le conseil, consulte, est d'avis d'ajourner à une prochaine 
^ànce.la nomination de la commission d*adresse. 

ï;e Président invite le conseil à se retirer dans les bu- 
reaux pour procéder à leur constitution . 

'Là séance est un moment suspendue à cet effet. 

Â là reprise de la séance, chaque président de bureau fait 
connaître le résultat de l'opération. 

ÎLé l ér bureau à nommé : 

Président, M. Deville; Secrétaire, M. Patron. 

Le 2 e bureau a nommé : 

président , M. J. Caillou; Secrétaire, KL de Bérard. 
Le 3« bureau a nommé : 

Présïdéht, M. de Lacharrière ; Secrétaire , M. Thion* 

Lè Président, après avoir pris l'avis du conseil , annonce 
qtfity aura réunion demain à onze heures, à l'effet de pren^ 
are connaissance des diverses pièces et documents déposés 
àux archivés soit par M. le gouverneur, soit par lui, et séance 
après demain à midi. 

ïl informe M. le gouverneur par une lettre de ces dispo- 
sitions. 

A quatre heures la séance est levée. 

Les Secrétaires , Le Présiden t du conseil colonial , 
De Bérard - 9 Portier. Ambert'. 


SEANCE DU 18 MAI 1836. 

(Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui mercredi 18 mai 1836 , à midi , le conseil 
c^mal est réuni au nombre de 20 membres, savoir :xeux 
. déjà dénommés au procés-vërbal de la séance précédente , 
yliisMM.Ledentu , de Touchimbert , Tahouillot et Raoul 
neFougîeres. 

. M. de Chatelles remplace àu bureau M. Portier. mttè- 
tarrè, absent. 
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* ■ 

te procès-verbal de 1$ séance du 16 est lu? et adopté sans 
réclamation* 

Le Ptêfdâmt adresse au conseil le discours, suivant : 

' H I M 

« Messieurs et chers collègues y 

» Appelé pour la quatrième fois à l'Iîpnneur de présider/ 
cetté assemblée , j'éprouve tout d'abord le besoin de. vous ex- 
primer tes sentiments de reconnaissance que m'inspirent ces 
preuves réitérées de votre bienveillance. Ces quelques fleurs 
jetées sur les derniers pas de ma carrière me sont d'autant 
plus précieuses, qu'elles témoignent à mes yeux des. services 
que je puis rendre encore à mon pays adoptif alors qu'ayant 
suspendu mon épée au foyer domestique , je pensais, n'avoir 
plus qu'à reposer ma tête. ; 

» je me sens heureux d'avoir assez vécu pour voir une, in- 
stitution protectrice prendre naissance sur le sol de la Gua- 
deloupe j mais cette institution , encore à son début , à be* 
soin de s'asseoir sur des bases plus fermes : c'est à vous , 
Messieurs , qu'est dévolue la tâche de consolider l'édifice, 
Lorsque, dans une société , le temps amène quelque institu- 
tion notable , le devoir des hommes appelés les premiers à 
agir dans les limites de cette institution est avant tout de 
S*ëfForcer à lui faire prendre racine dans le sol. Yous n 'avei 
donc pas seulement à agir de par la loi qui nous constitue , 
mais encore, pour celte loi , et sous ce rapport , yous pouvez 
être considérés en quelque sorte comme les fondateurs du 
nouveau régime colonial. 

» Certes » vous ayez beaucoup fait pour le pays. Dans le 
cours de trois sessions laborieuses , on vous a vus pleins 
de zèle pour ses intérêts , réviser toute sa législation inté- 
rieure et judiciaire , poser les bases d'une organisation mu^> 
nicipale qui lui manquait, travailler de concert avec la mé- 
tropole à la création d'un bon système de douanes. Dans la 
discussion du budget surtout s'est déployée toute votre, sol- 
licitude , et là vous avez constaté d'une manière irréfra- 
gable Futilité du nouveau régime colonial. Les services que 
vous avez rendus au pays à cet égard sont palpables , puis- 
qu'ils reposent sur des faits matériels, et peuvent se justifier 
par une computation de chiffres. 

» Deux nouveaux impôts , le timbre et la capîtatioa per^ 
sonnelle, menaçaient les contribuables, affaissés déjà sous le 
poids de charges énormes. De sages réductions dans la dêr 
pense, de justes évaluations de la recette, des.Yœux que 
leur justice ne permettait ças à la métropole de. laisser sté- 
riles , vous ont permis d'équilibrer les deTte budgets sans 
avoir recours à de nouvelles taxes. 
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» Ce sont là des faits qui parlent haut , et qui auraient dû 
suffire pour assurer au conseil colonial une position inébran- 
lable, en lui acquérant la popularité nécessaire à son exi- 
stence. Et cependant , faut-il le dire , Messieurs , jusque au- 
jourd'hui ce principe vital de toute assemblée représenta- 
tive, ce lien puissant qui unit le délégué à son mandant, qui 
résume la pensée de tous en une seule pensée, la popularité, 
ne s'est pas encore établi d'une manière suffisante. Il est à 
craindre que le conseil colonial ne finisse par se trouver isolé 
de l'opinion publique , situation qui ne lui permettrait de 
remplir sa mission que d'une manière iacomplète. 

» C'est à vous, Messieurs , qu'il appartient de rechercher 
la cause d'un état de choses aussi déplorable , et de porter 
remède autant qu'il est en votre pouvoir à tin mal dont on ne 
peut plus se dissimuler l'existence , et qu'il importe d'extir- 
per au plus tôt. 

» Ce n'est pas à l'indifférence des colons qu'il faut attri- 
buer le vice que je signale. Tous ils ont apprécié les bien- 
faits du nouvel ordre de choses, qui, en les appelant à la 
discussion de leurs intérêts, leur donnait des garanties d'or- 
dre et d'avenir; tous ils ont accueilli avec enthousiasme 
l'organisation du 24 avril, belle et noble institution qui ou- 
vrait une ère nouvelle à la colonie , et lui promettait encore 
des jours de bonheur. C'est dans la loi elle-même qu'il faut 
chercher le germe du mal, ou plutôt dans son application , 
et là il est facile à découvrir. 

» Trop étrangers à vos travaux, à vos débats, à vos déli- 
bérations , dont le bruit arrivait à peine jusqu'à eux vague 
et décoloré, long-temps après la clôture de vos sessions, les 
électeurs ont senti s'attiédir l'intérêt qu'ils portaient à l'in- 
stitution nouvelle. Oui, Messieurs, le défaut d'une publicité 
suffisante , voilà le vice qui porte obstacle au développement 
de l'institution dont la métropole vous a dotés, qui entrave 
sa mission , dénature son essence , trompe sa destination , et 
tendrait à faire d'une assemblée législative un simple conseil 
consultatif, sans écho au dehors, et sans force au dedans. 

» Il ne faut pas se le dissimuler , la publicité incomplète 
et tardive donnée jusqu'à ce jour à vos délibérations est il- 
lusoire et sans effet. C'est quand la discussion dure encore 
qu'on aime à en suivre les progrès , à en voir se développer 
les phases, à en prévoir les résultats; mais quand le silence 
a succédé dans cette enceinte à la rumeur des débats , que 
sert de recueillir les débris de vos paroles pour les livrer à 
un public indifférent. Pour moi, Messieurs, je ne puis con- 
cevoir l'application du système représentatif sans publicité 
suffisante. 
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» Si le législateur , dans un esprit de sage prévoyance , a 
jugé nécessaire d'interdire au public l'entrée de cette en- 
ceinte pendant vos délibérations , et de n'ordonner que la 
publication de l'extrait de vos procès- verbaux après la clô- 
ture des sessions , c'est qu'il craignait l'abus de la publicité , 
et non la publicité elle-même, car l'on ne peut penser qu'il 
eût voulu laisser dans la loi un germe de ruine pour l'insti- 
tution qu'il fondait. Ce n'est donc pas blesser son esprit , 
c'est au contraire s'y conformer que de recourir à la publié 
cité autant qu'il est nécessaire pour établir une relation in- 
dispensable entre vous et ceux qui vous ont nommés, entre le 
conseil colonial, et la colonie qu'il représente. 

» J'ai eu souvent, Messieurs, l'occasion d'élever la* voix à 
ce sujet; mais aujourd'hui que les circonstances sont deve- 
nues si graves, j'ai pensé qu'il était de mon devoir d'appeler 
particulièrement votre attention sur un objet qui intéresse si 
vivement l'avenir de la colonie. Il vous appartient d'interpré- 
ter la loi qui vous constitue dans un but d'intérêt public. 
Vous ne dépasserez jamais les bornes de vos attributions , 
persuadés comme vous l'êtes que la conséquence inévitable 
de tout empiétement d'un pouvoir sur l'autre est d'entraver 
mutuellement leur marche , et de rendre leur action impos- 
sible. 

» Que l'autorité première conserve dans leur entier les 
pouvoirs et les droits dont jusqu'à ce jour elle a usé avec sa- 
gesse pour le maintien de la tranquillité publique; mais que 
le conseil colonial de son côté marche avec indépendance 
dans la voie qui lui est tracée. Cette indépendance , Mes- 
sieurs, a été et sera toujours l'objet le plus constant de ma 
sollicitude. C'est un devoir que m'impose la confiance dont 
vous m'honorez, et la conviction où je suis que la moindre 
atteinte à l'indépendance de tous ou de l'un des membres du 
conseil amènerait inévitablement la ruine de l'institution, 
en lui enlevant sa première garantie» » 

M. A. Rousseau demande la parole : « Messieurs , dit 
l'honorable membre, je propose au conseil de voter l'impres- 
sion du discours de M. le président , comme renseignement 
utile, au nombre de trente exemplaires. Ce discours ren- 
ferme le résumé de notre situation parlementaire passée et à 
venir. Il contient des vues si sages, que je crois devoir récla- 
mer un droit qui est inhérent au conseil colonial. » 

M. /. Caillou voudrait qu'avant de se prononcer sur cette 
proposition , le discours fut déposé dans les bureaux , aûn 
que le conseil pût en prendre une connaissance plus appro- 
fondie. 
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Cet avis est partagé pafr M. Pâtroft; mais plusieurs mem- 
bres demandant la mise aux s voix immédiate, et la proposi* 
fiori dé M. A. Rousseau étant appuyée , le président consultes 
lé conseil , qui adopté la proposition. 

Lé président fait donner lecture d'une lettre de M* lé gou- 
verneur annonçant que le directeur de l'intérieur est chargé 
de faire en son nom une communication au conseil. 

M., A. Rousseau , rapporteur du bureau chargé de la vé^ 
rificsftiôh dès pouvoirs de M. Devers , membre élu de; la 9* 
circonscription j ëst appelé à la tribune. Il déclare que 1© 
bureau n'a eu aucune observation à faire contre la régularité 
de la nomination de M. Devers. En conséquence il conclut à 
son admission de membre du conseil colonial. 

Personne né demandant là parole f sur la conclusion du 
rapporteur -, le président déclare M. Devers membre da 
conseil colonial. 

On procède par voie de scrutin secret à la nomination des 
trois commissaires chargés , conjointement avec le président, 
dé la rédaction du projet d'adresse en réponse au discours 
d'ouverture. 

MM. de Làcharriefe, Magne et dé Chazelles, ayant ob- 
tenu la majorité des suffrages , sont proclamés membres dé 
la commission d'adresse. 

La séance est suspendue, et reprisé à deux heures. 

MM. Motas, commissaire ordonnateur, Billecocq, direct 
téttrde l'intérieur, et Marais, procureur général par inté* 
rini , préiinent place au banc des chefs d'administration. 

M. le Directeur de l'intérieur est appelé à là tribune. 

Il donné lecture de l'exposé dés motifs d'un nouveau pro- 
jet de décret concernant l'organisation municipale, qu'il dé- 
posé sur le bureau en triplicata. 

Lé Président lui donne acte de cette communication , ét 
Ordonné la distribution des pièces dans les^bureaux. 

Demain réunion dans les bureaux. — Point de séance , 
fàûtè dé matières en délibération. — Séance après demain 
a midi. 

A deux heures et démie la séance est levée. 

Les Secrétaires ) Le Président' du conseil colonial t 
Db Bérard , de Chamelles. Ambert. 
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SEANCE DU 20 MAI 1836. * 

( Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui 20 mai 1836, à midi, le conseil colonial est 
réuni au nombre dé 16 membres., 
M. Claveau siégé au conseil. 

M. de Chazelles remplace au bureau M. Portier , secré- 
taire , absent: 

MM. le directeur de l'intérieur et le procureur général 
prennent place au banc des chefs d'administration. 

Le procès-verbal de la séance du 18 est lu et adopté. 

Le Président fait donner lecture d'une lettre de M. le 
gouverneur annonçant une communication en son nom par 
51. le procureur général. • 

M. le Procureur général est appelé à la tribune. Il donne 
lecture de l'exposé des motifs de deux projets d'ordonnance 
royale , l'un concernant Faffranchissément par râchat , l'au- 
tre concernant la constitution légale du pécule , et dépose 
ces deux projets en triplicata sur lé bureau. 

Le président lui donne acte de celte communication , ét 
ordonne la distribution des pièces dans les bureaux. 

M. Magne, rapporteur de la commission d'adresse, donne 
lecture du projet préparé par la commission ; ce projet sera 
distribué dans les bureaux. 

Sur l'invitation du président , le président dé chaque bu- 
reau fait connaître le membre désigné dans son bureau pour 
faire partie de la commission centrale chargée de l'examen 
du nouveau projet sur l'organisation municipale. 

Le 1« bureau a nommé M. Patron, — le 2 e burèau M. 
de Bérard, — le 3 e bureau M. de Chazelles, 

L'ordre du jour de demain est la discussion de l'adresse* 

Réunion dans les bureaux à dix heures. Séance à midi. 

A onze heures la séance est levée. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial^ 
De Bérard, de Chazelles. Ambert. 


SEANCE DU 21pAI 1836. 

( Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui samedi 21 mai 1836, à midi, le conseil colo- 
nial est réuni au nombre de 18 membres. 
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MM. le directeur de l'intérieur et le procureur général 
prennent plSce au banc des chefs d'administration. 

M. de Chazelles remplace au bureau M. Portier , secré- 
taire, absent. 

Le procès-verbal de la séance de la veille est lu et adopté. 

Le Président fait donner lecture d'une lettre de M. le gou- 
verneur accompagnant l'envoi de tous les décrets coloniaux 
sanctionnés par le roi, savoir : 

1° Le décret portant autorisation d'échange d'un terrain , 
sanctionné le 9 avril 1835 , et le rapport y relatif; 

2° Celui portant l'allocation d'une pension viagère à la 
dame veuve Péîage , sanctionné le même jour , et le rapport 
y relatif; 

3° Celui relatif à l'érection d'un phare à la Petite -Terre , 
sanctionné le 19 mai 1835 , et le rapport y relatif; 

4° Celui concernant le prêt d'une somme de 10,000 fr. à 
l'établissement des sœurs de Saint-Joseph à la Basse-Terre, 
sanctionné le 5 juin 1835 , et le rapport y relatif ; 

5° Celui concernant la police de la navigation locale à la 
Guadeloupe, sanctionné le 15 juin 1835 , et le rapport y re- 
latif; 

6° Celui relatif aux impositions particulières des villes 
Basse-Térre et-Pointe-à-Pitre, du Grand-Bourg de Marie- 
Ga! aille, et du Moule , sanctionné le 28 juin 1835; 

7° Celui concernant la réversibilité de la pension de la 
dame veuve Pélage, sanctionné le 10 décembre 1835; 

8° Celui concernant le mode de relations du conseil colo- 
nial avec le gouverneur , sanctionné le 10 décembre 1835. 

Le président invite le conseil colonial à nommer la com- 
mission chargée de l'examen des procès-verbaux avant leur 
envoi à l'impression, 

M. de Lacharrtère propose que cette nomination soit 
laissée aux soins de M. le président. 

MM. le Directeur de l'intérieur et le Procureur géné- 
ral observent que, d'après cette proposition, il y aurait lieu 
de penser que le conseil a décidé la publication immédiate 
de ses procès-verbaux pendant le cours de la session, malgré 
le texte formel de l'an. 16 de la loi du 24 avril; ils deman- 
dent s'il est survenu à ce sujet quelque circonstance déter- 
minante. 

M. de Lacharrière répond que la marche que le conseil 
se dispose à suivre aujourd'hui est le résultat d'une conven- 
tion prise à la dernière session entre M. le gouverneur, et le 
conseil colonial , représenté par la commission chargée de 
l'examen des procès-Yerbaux destinés à l'impression ; que 
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tout le monde semblait avoir compris dès lors la nécessité de 
remédier aux inconvénients sans nombre d'une publication 
tardive. * 

Sur cette réponse, MM. le Directeur de l'intérieur et le 
Procureur général déclarent qu'il n'entre pas dans leur 
pensée de s'opposer à ce qu'il soit donné suite aux conven- 
tions qui peuvent avoir eu lieu , l'administration faisant de- 
puis long-temps des vœux bien sincères pour une extension 
de publicité à laquelle elle ne gagnerait pas moins que le 
conseil colonial. Ils pensent que le conseil trouvera naturelle 
l'intervention d'un membre de l'administration , au moins 
dans un travail auquel elle est même intéressée. - 

Le Président répond que le conseil a le vif désir de mar- 
cher en tout point de concert avec l'administration , et qu'il 
ne s'opposera jamais à ce que réclament la justice et l'équité. 

La proposition de M. de Lacharrière , mise aux voix , est 
adoptée. 

L'ordre du jour est la discussion du projet d'adresse en 
réponse au discours du gouverneur. , 

M. Magne, rapporteur , est appelé à la tribune. Il donne 
lecture du projet préparé par la commission. 

M. Cicéron a la parole sur l'ensemble. « Messieurs, dit-il, 
un de nos honorables collègues, ciue nous avons vu jusqu'ici, 
comme la sentinelle avancée des intérêts du pays , s'élancer 
le premier à la tribune pour repousser même l'ombre d'un 
empiétement sur les droits du conseil , disait l'année der- 
* nière, à pareille époque, que la réponse au discours d'ouver- 
ture, connue sous le nom d'adresse, étant l'expression des 
besoins et des vœux du pays , ne devait pas se borner à 
paraphraser les pensées , les paragraphes et les phrases de 
M. le gouverneur. Si ma mémoire m'est fidèle , lés plus ar- 
dents adversaires de cette pensée grande et généreuse furent 
les honorables membres appelés aujourd'hui à défendre le 
projet d'adresse qui fait l'objet de nos discussions. Les pré- 
cédents immenses qui nous étaient offerts par les 221, le par- 
lement britannique et le congrès américain, furent sacrifiés à 
cette fausse idée, et la tribune du conseil ne rendit qu'une 
expression vague et décolorée, étrangère à l'opinion du pays. 
Qu'en est-il arrivé , Messieurs? c'est que le pays n'a pas par- 
tagé l'opinion de la majorité , et, à ce sujet, j'en appelle aux 
souvenirs de quelques uns de mes collègues qui siègent 
parmi nous. Ils rediront ce qu'ils ont entendu dire dans les 
communes sur cette grave erreur du conseil , et les recom- 
mandations qui leur ont été faites de ne point céder aux 
considérations de personnes qui doivent être respectées tou- 


;*44 CONSEIL COLONIAL DE LA GUADELOUPE, 

tes tes fois qu'elles ne représentent qu'un principe réfléchi 
$ur elles» 

» En adoptant ce principe , seul en harmonie avec la rai- 
son et l'opinion publique , aidés;, soutenus de l'indépendance 
de cette tribune, nous dirons à la métropole (car c'est à elle, 
et non à M. le gouverneur, que doiyent s'adresser les généra- 
lités des faits ) : Vos théories, calquées sur celle des Anglais, 
qui devient une expérience acquise, confirmative de nos 
prévisions, portent l'ébranlement dans notre système, dé- 
truisent noire foi dans l'avenir, arrêtent tout essor vers une 
amélioration industrielle encore meilleure, et à chaque in- 
stant mettent en question nos existences par les déclamations 
furibondes d'une philanthropie qui n'en a que le nom. Les 
événements ont succédé aux événements , les faits aux faits. 
L ? agriculture anéantie , le respect aux lois jeté de côté , la 
force brutale et les raffinements de la barbarie adoptés par 
ce peuple anglais , qui ne veut de la philanthropie que chez 
les autres, pour faire croire à l'exécution simple et facile du 
bill de l'apprentissage , et étouffer tout à la fois les plaintes 
de ceux qui regrettaient leurs maîtres; le déficit du trésor 
français, résultat du défaut de travail libre chez les autres ; 
l'aveu plein, entier et de bonne foi, de ce membre du parle- 
ment qui dit s'être tronipé : devant ce réseau de faits si con- 
vaincants, qu'avez-vous fait? Au lieu de rétrograder, de pro- 
fiter des lumières que vous ont fournies nos voisins , de vous 
arrêter sur les bords de l'abyme , plus ardents par les ,dé- 
çlaihations de votre presse stipendiée par l'or de l'Angle- 
terre , vous donnez sans réflexions dans le piège , détruisez à -> 
la fois votre industrie , votre marine, l'idée d indépendance 
et de grandeur qui se rattache à sa possession, les ressour- 
ces dè yotre trésor, engagez l'avenir de vos enfants, qui au- 
ront le droit de vous redemander la France de Louis XIV ou 
de Napoléon , au moment surtout où les représentants du 
peuple le plus démocrate du monde , alors même qu'il est le 
plus libre, consacrant le 8 février dernier à l'unanimité ce 
principe die droit public , que le congrès n'avait pas celui de 
toucher aux principes établis dans les états de l'Union; qu'a- 
gir autrement serait une violation de la foi publique, un acte 
imprudent et impoîiijque , déclarent respecter les droits ac- 
quis de chacun. 

• Voilà, Messieurs, comme je comprends l'adresse d'un 
eorps représentatif et législateur «comme le conseil colonial , 
liomme je voudrais qja'on fî,t pour répondre dans le discours 
,d^ M. le gouverneur aux parties qui touchent à notre ordre 
moral , m qui est dès lors du domaine de la France et de sa 

L M 
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foTce physique. Elle est la plus forte ; il faut courber la tête. 
S'il en était autrement , nos arguments seraient des boulets 
: de canon. Mais de ce que notre force numérique soijt si exi- 
| guë, s'ensuit-il de là que nous ne devions pas relever la tête , 
| et lui dire en face : Avant de frapper, d'anéantir des droits 
I incontestables et acquis, avant de nous suicider, pesez sans 
passions, dans votre balance, nos droits d'une part et la jus- 
tice que nous réclamons de vous, de l'autre les intérêts de 
votre marine, de votre commerce, de yotre prépondérance 
comme métropole à colonies, et vous n'abuserez pas de cetye 
puissance, de cette force athlétique à laquelle nous avons 
concouru comme nos frères d'Europe ? Rassemblée nationale^ 
en 17 90 , par des considérations de justice et d'équité , avait 
doté les colonies d'une représentation plus large que celle du 
%à awil t833 : elle n'ignorait pas que des pays situés à 2,000 
lieues de la métropole avaient des mœurs et des, habitudes 
différentes de celles de la France. En raison de leur excep^ 
lionnalité , elles avaient le droit dans leurs assemblées de 
! voter les lois et règlements en harmonie avec leur situation , 
] lois et règlements qui étaient soumis à la sanction royale. 

Dans sa sagesse , elle avait pensé avec raison que les lois 
j étaient faites pour les pays, et non lès pays pour les lois ; que 
\ si telle loi de la métropole, en désharmonie avec les colonies, 
\ ne pouvait amener que trouble et confusion , en raison de la 
j différence de leur latitude et de leur croyance politique , iî 
ne devait pas en être autrement de celles faites pour des co- 
lonies d'hémisphères différents, colonies qui, quoique homo- 
gènes par leur principe d'établissement , pouvaient différer 
dans leur régime intérieur. 
» Nous avons, Messieurs, sous les yeux la preuve de ce 

3ue j'avance, preuve que n'a pas assez lait valoir le projet 
'adresse : c'est le décret sur l'organisation municipale, qui , 
j adopté par une colonie dans tous les motifs présentés par le 
j gouvernement , est revenu à la Guadeloupe augmenté d'ar- 
j ticles admissibles à Bourbon , et à repousser ici* Dans une 
1 de vos précédentes sessions , vous aviez consciencieusement 
) Voté le déGret , avec les amendements à y apporter quant aux 
■J mœurs et aux usages de la Guadeloupe. Le ministère nous a 
:] donné des louanges, mais n'a pas adopté notre travail , en 
j sorte que, pour l'homogénéité de la loi, et obtenir aussi , de 
I guerre lasse, un code municipal si instamment réclamé, il 
| faudra que vous vous soumettiez , en dehors de votre 
I croyance, à ce que Bourbon pense être utile à la marche de 
j son régime intérieur, et que la même colonie adopte, à son 
| t°w ce qu'elle aura repoussé , si toutefois les éiucubralions 
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de la direction des colonies ne vous sont pas imposées mu- 
tuellement comme le fait de vos discussions. 

» Je pense, Messieurs , en avoir assez dit pour vous faire 
concevoir la pensée que j'aurais, comme le pays que je repré- 
sente ici , d'un projet d'adresse exprimant nos vœux et nos 
justes réclamations. 

» Celui de la commission ne m'offre pas dans toutes ses 
parties cette déclaration expresse de nos droits. Ces droits 
ils sont acquis et par le temps et par les lois, définis par 
l'expérience comme les plus justes et les plus en rapport 
avec la population libre et esclave. Une investigation déjà 
longue et sévère vous a confirmé depuis long-temps l'invio- 
labilité d'une de leurs parties, qu'on attaque. Aujourd'hui nos 
idées sont arrêtées; les électeurs qui nous ont remis leurs 
pouvoirs, prévenus par les dernières adresses de M. le gou- 
verneur à la dernière session , ont au bout d'une année par- 
lé. Forte de leurs injonctions, l'expression doit être loyale, 
fortement accentuée et sévère. Soumettre les projets relatifs 
au pécule et au rachat forcé à un examen des plus sérieux et 
des plus consciencieux est une superfétation inutile et déri- 
soire. 

» Qu'avons-nous besoin également de déclarer que les do- 
cuments recueillis dans les îles voisines seront consultés avec 
l'intérêt que commande la nature de leur objet, lorsque le 
temps se prononce chaque jour, que les faits s'entassent à 
rencontre de nos prévisions ; enfin qu'intéressés autant que 
qui que ce soit à cette question vitale, nous sommes à la piste 
des événements, et étudions, chaque jour, les progrès de l'im- 
moralité et de la déception anglaises? 

» Messieurs, je parle depuis long-temps, malgré la préci- 
pitation qu'on a mise à achever si vite cette grave et impor- 
tante discussion ; fortement indisposé , je ne puis occuper la 
tribune plus long-temps : je me résume. 

» Je repousse tout le projet d'adresse en ce sens qu'il n'est 
pas l'expression de l'opinion publique, en ce sens qu'il man- 
que également de l'énergie indispensable dans une situation 
aussi grave, me proposant , si vous adoptez la discussion des 
articles, de combattre ceux qui me paraissent ne pas conte- 
nir les obligations que je me crois imposées. Mais il en est 
encore temps : repoussez tout ce qui peut porter atteinte à 
voire indépendance, et aux droits du pays que vous repré- 
sentez ; peut-être serai-je seul à défendre cette proposition. 
Si le conseil persévérait dans l'attitude qu'il semble vouloir 
adopter dans le projet d'adresse qui nous est présenté , j'a- 
dopterais forcément les conclusions de la majorité , sans ce- 
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pendant y souscrire ; mais j'en appellerais au pays. Mes pa- 
roles passeront à son examen : je 'me soumets sans crainte à 
son jugement. » 

La parole est à M. A. Rousseau. .11 s'exprime en ces ter- 
mes : « Messieurs, dans le projet d'adressé qui nous occupé, 
en exprimant les vœux du pays, je crois qu'il eût été nécessaire 
de faire connaître celui de voir les places de milices et autres 
données sans distinction de caste ou de couleur, que la loi ne 
reconnaît point. Il faut entrer dans son esprit, en choisissant 
les plus capables, ceux qui , par la voix publique , sont dé- 
clarés jouir de plus de considération , et qui , par leur posi- 
tion , leur capacité, tendraient toujours à conserver leur 
influence sur leurs compatriotes. La nature humaine est dé- 
licate. L'esprit de notre population sera toujours guidé par 
ïa raison. Il faut des hommes influents , et non des hommes 
ignorants,' sans position sociale , sans influence et sans con- 
sidération , pour être à la tête de la société coloniale. C'est 
par l'heureux accord de la capacité morale et intellectuelle 
que se fera la fiision : elle ne s'opérera jamais entre la capa- 
cité et l'ignorance , entre la vertu et le vice. 

«J'aurais désiré que MM. les rédacteurs eussent in- 
tercalé un paragraphe à ce sujet; mais j'adhère à l'adresse 
dans tout son contenu. » 

M. le Rapporteur^ après avoir remarque combien il est 
difficile de répondre à un discours écrit de longue haleine , 
pense qu'il suffira de rappeler le conseil des hauteurs où 
l'ont sans doute placé les paroles de l'honorable M. Cicéron, 
pour le ramener à la réalité. Jusque aujourd'hui il avait com- 
pris la loi du 24 avril comme une loi de sagesse, faite pour 
une société homogène , sans partis, sans factions, n'ayant 
d'autre but que de régler les intérêts d'une petite société de 
famille , et il s'attendait peu, au sujet de l'adresse du conseil 
colonial , à entendre citer l'Angleterre et ses parlements , 
l'Union et ses congrès, la France et ses 221. Il espère que 
îe conseil continuera à suivre la marché prudente et sûre qu'il 
s'est tracée pour la forme de son adresse , et qu'il ne s'en 
écartera que lorsque la gravité des circonstances en démon- 
trera la nécessité. 

M. Cicéron dit qu'il était de son devoir d'émettre une opi- 
nion qu'il croit celiè du pays. Il adopte l'adresse dans quel- 
ques unes de ses parties; mais dans tout ce qui concerne 
les intérêts de la colonie avec la métropole , il "voudrait y 

trouver des expressions plus en rapport avec l'imminence du 
mai. 

Personne ne demandant la parole , la discussion sur l'en- 
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semble est fermée^ On passe à la discussion partielle de l'a- 
dresse , paragraphe par paragraphe. 
* M. le Rapporteur donne lecture du § l* r , ainsi conçu : « Le 
conseil colonial , animé de l'amour du bien public , prêtera 
toujours franchement son concours à l'administration du 
pays. » 

M. de Bérard demande qu'on ajoute au paragraphe quel- 
ques expressions restrictives j il lui semble qu'au moment où 
le gouvernement présente aux délibérations du conseil des 

§ rejets dont les résultats pourraient être si funestes au pays, 
ne convient pas de lui assurer un concours sans bornes* 
M. le Directeur de l'intérieur répond que le concours 
franc et loyal du conseil d'état n'entraîne pas l'idée de l'ad- 
option de tous les projets qui lui sont présentés par le gou- 
vernement ; en conséquence , il ne voit aucune utilité à la 
modification que réclame l'honorable préopinant. 
La proposition de M. de Bérard n'est pas appuyée» 
Le conseil , consulté , adopte le § 1". 
§ 2. — Ce paragraphe est adopté sans modifications. 
§ 3. — « La colonie apprendra avec satisfaction que S. M. 
a daigné sanctionner tous les décrets rendus dans la dernière 
session. » 

M.Czcéron propose, par amendement, de substituer aux 
mots Sa Majesté , ceux-ci : le roi. 

Cet amendement n'est pas appuyé. 

M. de Chazeïles dit qu'il n'a point vu dans la liste, des dé- 
crets revenus avec la sanction du roi celui concernant les 
commissaires-priseurs. Ces fonctionnaires publics continuent i 
à exercer en vertu d'un ancien arrêté du gouverneur, et 
comme l'ordonnance du 9 février ne déclare exécutoires dans 
là colonie cjue pendant un an les arrêtés qui n'ont point reçu 
l'approbation du roi j il s'ensuit que les commissaires-pri- 
seurs sont institués et exercent illégalement. H voudrait sa- 
voir ce cm'ilen adviendrait si quelqu'un refusait l'interven- 
tion obligée dé ces officiers publics • 

M. lè Directeur de l'intérieur répond qu'il est facile de 
donner a ce sujet quelques explications satisfaisantes. Les 
abus introduits dans l'organisation des encanleurs avaient 
engagé l'administration locale à prendre quelques mesures à 
ce sujet. Cette nécessité se fit sentir presque simultanément 
avec la promulgation de la loi du 24 avril , et l'administra- 
tion s'empressa de présenter au conseil , lors de sa première 
session , un projet de décret sur cette matière. Ce projet , 
modifié par le conseil , fut envoyé à la sanction royale, qu'il 
ne put obtenir. Il fallait cependant pourvoir à cette partie 
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du service ,etau moment où l'administration se préparait à 
présenter au conseil un nouveau projet , le ministère donna 
ordre de suspendre jusqu'à ce que les chambres législatives, 
en France, eussent été consultées sur des modifications à ap- 
porter à cette institution dans la métropole. L'organisation 
des commissaires-priseurs dans la colonie continuera donc 
forcément à être régie par l'arrêté du gouverneur. L'orateur 
ajoute qu'il est vrai que les arrêtés ne sont exécutoires que 
pendant un an , mais qu'il existe une dépêche ministérielle 
autorisant à laisser les choses dans leur état actuel jusqu'à 
nouvel ordre. 

. Le 3 e paragraphe , mis aux Yoix , est adopté. 

§ k. — « Le décret sur l'organisation municipale, préparé 
sous les yeux du miuistère, après un examen approfondi des 
projets des quatre colonies à législatures , a sans doute at- 
teint ce degré de perfection qui résulte d'une savante inves- 
tigation et d'une connaissance parfaite des besoins du pays. 
Le conseil l'examinera avec le plus grand soin. » 

M. le Directeur de l'intérieur voudrait que l'on fît subir 
à ce paragraphe une modification qui n'aurait pour but qu'une 
simple rectification de faits. Comme il serait possible que le 
projet concernant l'organisation municipale revînt encore 
avec des modifications , après le vote de cette session , il 
croit devoir informer le conseil que ce projet a été reçu du 
ministère tel qu'il avait été envoyé , et que le nouveau projet 
présenté est l'œuvre de l'administration locale, et non celle 
du ministère. Il y aurait donc peu d'exactitude dans les ter- 
mes du paragraphe en discussion. 

M. Claveau n'admet pas la possibilité d'un nouveau re- 
tard dans la sanction royale , après le vole de cette session , 
si toutefois ce vole est approbatif des modifications intro- 
duites à l'ancien projet. Le décret envoyé au ministre est re- 
venu j il est présenté de nouveau au conseil avec les chan- 
gements qu'il a jugé utile d'y apporter ; si ces changements 
sont adoptés par le conseil, tout est fini , et la sanction est ac- 
quise de droit au décret. 

M. le Directeur de l'intérieur répond à cela qu'il n'a pas 
présenté le projet au nom du ministre, mais bien au nomade 
l'administration locale. 

Le Rapporteur dit qu'il est loin de contester l'exactitude 
des faits rapportés par M. le directeur de l'intérieur, mais 
que , s'il y a erreur dans la manière dont ils sont reproduits 
au paragraphe , il faut s'en prendre au discours d'ouverture, 
des termes duquel on doit nécessairement conclure que les 
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modifications apportées à l'ancien projet émanent du mi- 
nistère. ' 
; M. Cicéron présente un amendement résultant d'une opi- 
nion émisee.i développée dans son discours , et ainsi conçu : 

« Avant de prononcer sur le décret préparé à la Guade- 
loupe pour l'organisation municipale, ie ministre, en dési- 
rant soumettre à un examen comparatil'les projets des quatre 
colonies à législatures , n'aurait-il pas dû penser aux exi- 
gences réclamées par la différence des localités? Cependant 
le conseil examinera avec ie plus grand soin le projet qui lui 
est de nouveau présenté.» 

Cet amendement n'est pas appuyé. 

Le 4 e paragraphe , mis aux voix, est adopté. 
. M. de Bérard propose un paragraphe additionnel ainsi 
conçu : 

« Le conseil colonial espère qu'en même temps qu'il s'oc- 
cupera de l'organisation municipale, il sera appelé à donner 
son avis sur l'organisation des milices, garantie d'ordre et 
de sécurité pour le pays. » 

L'honorable membre pense qu'il y a dans le projet d'a- 
dresse une lacune qu'il est nécessaire de combler- par le. pa- 
ragraphe qu'il propose ; il lui semble que lorsqu'on s'occupe 
de, la formation des communes , et qu'on détruit ainsi l'orga- 
nisation actuelle des milices , il faut songer à les réorganiser 
sur des bases en harmonie avec le nouveau régime munici- 
pal. C'est un besoin du pays qu'il croit important d!exprimer 
dans l'adresse. 

Cet amendement n'est pas appuyé. 

§§5,6,7, 8 et 9.— Le conseil, consulté , adopte succes- 
sivement ces paragraphes sans modification. 

§ 10. « La justice et les avantages d'une égale tarifica- 
tion de tous les sucres français ne peuvent plus être contes- 
tés { les chambres de commerce, le conseil supérieur du 
commerce, le ministère de la marine, en ont porté la démon- 
stration jusqu'à l'évidence. Cependant nos réclamations de- 
meurent stériles; nous continuons à suivre la pente rapide 
qui nous conduit à une ruine complète. Les colons, dans leur 
détresse , ont dû naturellement tourner leurs regards vers la 
liberté du commerce ; c'est l'unique espoir qui leur reste dans 
la situation où les place un déni de justice également funeste 
aux intérêts des colonies et à ceux de la métropole. »> 

M. le Directeur de l'intérieur trouve l'expression de déni 
de justice un peu forte, et même en contradiction avec le 
début du paragraphe , où le conseil rend justice aux effort 
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du ministre en faveur "de la cause coloniale : car l'expression 
porte également sur la partie du gouvernement qui a accueilli 
favorablement les réclamations du pays, comme sur celle 
qui s : "y est montrée opposée jusqu'à ce jour. 

M. de Touehimhert croit que l'adresse répond à tout : elle 
rend justice aux bonnes intentions des ministres du roi, aux- 
quels la colonie n'a que des louanges à donner pour leur bon 
vouloir dans la défense de ses droits; mais quand il s'agit du 
gouvernement en général, c'est-à-dire constitué par l'en-- 
semble des trois pouvoirs, alors c'est avec raison qu'elle se 
plaint d'un déni de justice de sa part. 

M. le Rapporteur dit qu'en effet le ministère, dans les li- 
mites de ses pouvoirs , a reconnu la légitimité des réclama- 
lions des colonies; mais que, pour y faire droit, ii faut le con- 
cours de tous les pouvoirs réunis : c'est au gouvernement 
considéré sous ce point de vue que s'adressent avec justice 
les plaintes contenues dans l'adresse. 

M. le Directeur de l'intérieur dit qu'il ne conteste pas 
l'exactitude de celte définition dans un sens absolu; mais il-, 
lui semble que ce serait agir avec loyauté que d'établir d'une 
manière bien précise la distinction qu'il demande; il vou- 
drait au moins qu'on substituât aux mots : le ministère de 
la marine, ceux-ci : les ministres du roi. 

Le conseii ," consulté , adopte cette modification. 

§11. — Ce paragraphe est- également adopté. 

§12. — «Toutefois, nous ne pouvons vous dissimuler, 
Monsieur le gouverneur, que les allusions contenues dans le 
discours de clôture de la dernière session avaient entravé la 
marche des affaires, et jeté l'alarme dans la colonie. » 

M. Claveau dit que, lorsqu'on veut que les reproches por- 
tent fruit, il faut n'en jamais adresser que de justes. Il dé- 
clare, quanta lui, n'avoir jamais conçu la moindre inquiétude 
au sujet des paroles que l'on incrimine aujourd'hui , et qu'il 
considérait comme un avertissement bienveillant. On a dit 
que les affaires ont été entravées dans leur marche, que des- 
actes sont restés quinze jours sans signature chez certains - 
notaires; mais les affaires ont bientôt repris leur cours, et' 
les actes ont enfin été signés , ce qui dénoterait qu'à la ré-- 
flexion ces paroles perdaient beaucoup de leur couleur alar- 
mante. Si quelques esprits timorés ont pris trop facilement 
l'alarme, est-ce une raison suffisante pour blâmer ce qui 
était sans doute le fait d'une bonne intention ? ïl demande la 
suppression du paragraphe- 

M. le Directeur de l'intérieur dit que son intention était 
de demander immédiatement la parole après la lecture du 
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paragraphe, dans le but de placer la discussion sur la ques- 
tion de forme seulement , et d'éviter sur le fond une discus- 
sion qui ne peut êlre que fâcheuse dans ses résultais. Sur la 
question de forme , il pense qu'il suffira d'en appeler aux an- 
técédents du conseil, qui, jusqu'à ce jour, n'a considéré l'a- 
dresse que comme un protocole d'usage , et s'en est tenu à 
paraphraser le discours d'ouverture. Or, dans ce discours , 
rien ne prête aux expressions du paragraphe. Pourquoi s'é- 
carter d'une voie que l'on a reconnue sage et prudente, 
quand la gravité des circonstances n'en fait pas un devoir? 

Si l'on attaquait la question de fond , continue l'orateur, 
ne pourrait-on pas demander où sont les preuves de cette 
prétendue agitation que vous signalez avoir existé dans les 
esprits? Où est la nécessité, alors que vous déclarez que le 
pays est calme, que les lois s'exécutent , et que l'ordre règne 
partout, de venir après un an vous plaindre d'un malaise 
qui, d'après vous-mêmes ', n'aurait été que passager? 

M. de Bérard fait remarquer au conseil combien il est né- 
cessaire de mettre de la prudence dans ses discussions , de 
crainte d'établir des précédents, qui jamais ne peuvent lier 
le conseil et anéantir les droits qu'il tient de la loi , mais qui 
cependant prêtent des armes contre lui à l'occasion. L'a- 
dresse n'est point une simple formule de politesse , elle doit 
exprimer les voeux , les besoins et les impressions du pays , 
et c'est à ce titre qu'elle signale aujourd'hui les résultats dé- 
plorables qu'ont eus dans le public les dernières paroles 
du discours de clôture : ces paroles ont jeté dans la colonie 
les plus vives alarmes , et si l'honorable M. Claveau n'a pu 
s'en convaincre , c'est que sans doute quelques circonstances 
particulières l'en auront empêché. Si les esprits se sont bien- 
tôt tranquillisés , ce n'est que sur l'assurance qu'ont pu don- 
ner les membres du conseil colonial que ces paroles n'é- 
taient qu'un acte isolé de l'administration locale. 

M. le Directeur de l'intérieur exprime tout son regret de 
voir la discussion prendre une tournure qu'il aurait voulu 
surtout éviter. ïl se trouve dans la nécessité de communiquer 
au conseil une dépêche du ministre en date du 25 août 1835, 
dont il donne lecture, et qui porte approbation des paroles 
qu'on attaque aujourd'hui. . „ 

M. Caillou dit qu'en effet le ministre approuve la dé- 
marche de M- le gouverneur ayant pour but d'engager le 
conseil à s'occuper des matières importantes qui seront sou- 
mises à ses délibérations, mais qu'il ne résulte pas dè cette 
dépêche une approbation à la forme dans laquelle celte dé- 
marche a été faite, et que c'est de la forme seule dont le 
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conseil a à se plaindre ; que le gouverneur, par la voie de ses 
commissaires , peut faire au conseil toutes les communica- 
tions qu'il juge convenable, et que c'est la marche qu'il au- 
rait du suivre dans cette occasion , au lieu d'avoir recours à 
un discours de clôture, qui livrait à une publicité immédiate 
des matières qu'il importe de ne traiter que dans le secret 
des délibérations. Lé ministre a tellement senti la nécessité 
d'agir avec prudence en pareille occasion , qu'il n'a point 
voulu convoquer exlraordinairement les conseils coloniaux ^ 
de crainte de renouveler les inquiétudes du pays. Ce n'est 
que lorsque les questions auront été résolues qu'il convien- 
dra de faire connaître leur solution, quelle qu'elle soit : jusque 
là la sagesse commandé une discrétion absolue. 

L'orateur ajoute qu'après la clôture de la dernière session, 
le conseil s'est retiré plein d'inquiétudes , sous l'impression 
du discours de clôture, et qu'il a trouvé partout le pays en 
alarmes et les esprits effrayés j ce sont des résultais dépïo^ 
rables qu'il est du devoir du conseil de signaler. 

M. le Procureur général voit avec regret qu'on s'écarte du 
terrain sur lequel M. le directeur de l'intérieur avait placé 
la question. L'adresse est-elle ou non la réponse au discours 
d'ouverture ? Voilà la question qu'il aurait fallu traiter avant 
tout , et , à son avis , ^affirmative n'est pas douteuse. Si donc 
l'adresse n'est que la réponse au discours d'ouverture , le 
conseil ne peut s'écarter des limites tracées par ce, discours, 
et doit se renfermer dans les objets qui y sont traités, sans 
quoi il n'est plus de bornes à son adresse. 

L'orateur ajoute que, si, après avoir traité cette question 
de formé, la nécessité entraînait à discuter le fond, il invo- 
querait alors le souvenir des paroles de l'honorable M. Cla- 
veau , sur la véritable situation des esprits après la clôture 
de la dernière session , et qu'il répondrait à M. Caillou que 
le ministre , sachant fort bien que les séances d'ouverture et 
de clôture du conseil colonial sont publiques , ne pouvait 
ignorer la publicité donnée au discours de M. Je gouverneur, 
et qu'ainsi , en approuvant le fond de cette démarche, il eh 
approuvait également la forme. 

M. J, Rousseau dit qu'il a pu s'assurer par lui-même de 
la déplorable sensation qu'avaient produite dans la colonie 
lés paroles de M. le gouverneur ; que l'alarme était partout, 
qu'une agitation dangereuse se manifestait dans les ateliers. 
L'orateur cite quelques faits à l'appui de cette assertion. Il 
s'étonne qu'on cherche à devancer l'esprit du siècle , qui 
pourtant marche assez vite, en livrant à la publicité des 
questions qu'il importe à la tranquillité du pays de n'abor- 
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der qu'avec la plus grande discrétion. Il termine en décla*- 
rant que, si l'adresse n'avait rien contenu à ce sujet, il aurait 
îuirinême proposé un paragraphe dans . le sens de celui en 
discussion. 

M. de Chazeîles convient qu'à la dernière session la ques- 
tion de forme a été traitée, mais il prie de remarquer que 
le conseil n'a dû ni pu prendre aucune décision à cet égard. 

Si dans les circonstances ordinaires l'adresse peut se boiv 
ner à paraphraser le discours d'ouverture , il est des cas où 
elle doit sortir de ces limites : la nécessité s'en fait sentir au- 
jourd'hui. Le conseil ne pouvant répondre au discours de 
clôture il semble naturel et loyal que ce discours ne con- 
tienne rien de politique ; cela n'est écrit dans aucune loi , 
sans doute, mais il est fondé sur la raison et les convenan- 
ces : s'il en arrive autrement, le conseil n'a que la voie tar- 
dive de son adresse pour répondre , il doit en faire usage. 
L'orateur affirme que l'agitation produite par les paroles de 
M. le gouverneur était vive et générale; que si bientôt les 
esprits se sont.calmés , ce résultat ne peut être attribué qu'à 
l'assurance qu'ont pu donner les membres du conseil que le 
discours était l'acte isolé de l'administration locale. Il ajoute 
que la publicité pour ces sortes de matières présente les plus 
grands dangers, car, en supposant que les réponses du con- 
seil sur les questions qui lui sont proposées soient négatives, 
et que. la métropole adopte ses conclusions, l'effet produit 
dans la colonie par des paroles imprudentes, et d'une pu- 
blicité prématurée , n'en existera pas moins , et le mal fait 
au pays n'en sera pas moins sans remède. 

M. le Directeur de l'intérieur dit que, puisqu'on persiste 
à traiter là question au fond, il présentera au conseil une 
dernière considération, qu'il espère devoir être de quelque 
poids dans la délibération. L'effet le plus certain du para- 
graphe sera de rappeler les paroles qui auraient, dit on, jeté 
Falarme dans le pays , et de renouveler ainsi des impressions 
qui, à supposer qu'elles aient jamais existé, doivent être 
aujourd'hui entièrement effacées : c'est donc dans l'intérêt 
même des opinions du conseil et de sa sollicitude pour la 
tranquillité du pays qu'il le supplie de supprimer le para- 
graphe en discussion. 

M. /. Caillou dit que la gravité de cette considération 
l'engage maintenant à appuyer la suppression demandée; il 
pense que la discussion qui vient d'avoir lieu suffira pour 
atteindre le but que le conseil se proposait, c'est-à-dire pour 
constater la nécessité d'agir avec prudence et discrétion; en 
traitant de pareilles matières, et pour empêchera l'avenir 
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! une publicité prématurée. Dès lors le conseil lui semble de- 
voir éviter avec soin tout ce qui pourrait avoir une appa- 
rence de. division entre lui et L'administration , et renouveler 
des craintes qu'il convient de laisser dans le silence. 

S La suppression proposée par M. Claveau est mise aux voix 

I et rejetée. 

; M. J. Caillou propose au paragraphe un amendement 

\ ainsi conçu : Avaient produit quelques inquiétudes dans 
les esprits. 

M. Bouquet présente un second amendement en ces ter- 
mes : Avaient produit une impression profonde sur les es- 
| prits et propagé de^ vives inquiétudes dans la colonie. . 
\ M. Patron propose par amendement de supprimer les 
! mots Avaient entravé la marche des affaires. 

\ L'amendement de M. J. Caillou est mis en discussion le 

] premier comme îe plus large. 

L'honorable membre, appelé à îe développer, reproduit les 

considérations qu'il a fait valoir en faveur de la suppression. 

Il lui semble que , pourvu que le but du conseil soit atteint , 

) il est nécessaire d'adoucir les expressions de l'adresse , et 

i qu'on doit craindre sur toute chose de déconsidérer l'autorité 

| aux yeux de la population. 

j M. Claveau appuie sur l'importance de cette dernière 

i considération. Des coups portés au sommet d'un édifice Té- 

j branlent quelquefois jusqu'à la base. II rappelle au conseil îa 

j publicité donnée à son adresse, et les inconvénients qui 

I peuvent résulter d'une apparence de division entre le conseil 

j et l'administration. Les expressions du paragraphe lui pa- 

\ raissent pleines de dureté, surtout dans la persuasion où il 

j est.que les intentions de M. le gouverneur étaient toutes bien- 

] veillantes , et qu'il n'avait d'autre but que de préparer les' es- 

\ prits à la discussion des grandes questions que la marche 

i des événements devait nécessairement soulever. 

M. le Pi 'ocurear général a la parole : « Messieurs, dit-il, 

l à la lecture de ce paragraphe de l'adresse, nous n'avons pu 

| nous défendre d'une impression pénible. L'ordre règne , les 

j lois s'exécutent, a-t-on dit. Le présent serait- il donc sans 

| relations avec le passé, et quand il ne faut que jeter ses re- 

] gnrds en arrière de quelques mois pour trouver la colonie en 

| alarmes, les affaires entravées, ne serez-vous pas étonnés 

\ d'une transformation si subite? La colonie t vous le savez , 

j eut aussi depuis 1830 ses jours d'incandescence : quel guide 

j vous les fit donc traverser sans secousses et sans troubles? 

I Où est la main qui a dirigé si habilement le char de îa for- 

j Hine publique, qui, de l'aveu de tous, est florissante? L'ordre 
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règne , et les lois s'exécutent : mais ces garanties du bien-être 
social , de vos personnes , de vos familles et de vos biens , à 
qui les devez-vous? L'ordre règne , et les lois s'exécutent : 
oui, Messieurs, dans votre pays; mais sur un autre rivage 
n'avez-vous pas vu naguère encore le poignard et la torche 
porter parmi vos frères la désolation et la mort? Quel pou- 
voir protecteur a donc conjuré chez vous de pareils orages? 
Cependant c'est vers la source de tant de biens que vous re- 
portez l'expression d'un reproche amer. 

» Àh ! Messieurs , mettons-nous en garde contre l'exagéra- 
tion de nos sentiments. Ils sont nobles , sans doute , ceux qui 
s'attachent aux intérêts d'un pays; mais qu'ils n'aillent pas 
jusqu'à faire surgir des souvenirs fugitifs d'un passé déjà 
loin de nous une cause de regrets et d'alarmes. 

» Rappelez-vous les circonstances au milieu desquelles le 
discours de clôture qu'on accuse fut prononcé. Le 24 avril 
1835 , la tribune nationale avait retenti d'une question toute 
vitale pour le pays, des voix éloquentes y avaient pris la dé- 
fense des colonies , mais aussi d'autres y avaient contesté vos 
droits. Au milieu des inquiétudes générales que ces contro- 
verses avaient causées, une idée était palpitante dans tous 
les esprits éclairés ; vos délégués l'avaient énoncée dans un 
document que vous possédez : c'est que le temps recelait des 
exigences. Hé bien , Messieurs , à qui appartenait-il d'appe- 
ler les méditations.des mandataires du pays sur les éventua- 
lités de cet avenir? N était-ce pas à l'administration qu'était 
commandé ce devoir de prévoyance? N'était-ce pas de sa 
part, comme l'a dit l'honorable M. Claveau, un acte bien- 
veillant? Et vous l'incriminez! 

» Sans doute ces paroles ont pu faire sur quelques esprits 
des impressions; mais le gouvernement en serait-il respon- 
sable? Non, Messieurs, vous le sentirez tous. Les discours 
sont adressés à la raison publique , et non jetés aux émotions 
individuelles. » 

M. Tabouillot croit devoir faire remarquer au conseil 
que les expressions du paragraphe ne portent pas sur M. le 
gouverneur, comme semble le penser l'honorable M. Cla- 
veau , mais bien sur l'administration en général , le discours 
étant l'acte de l'administration, et non du gouverneur. Il pense 
du reste qu'il n'est que des circonstances particulières qui 
peuvent avoir empoché l'honorable membre de s'apercevoir 
de l'état d'inquiétude et d'alarme dans lequel le discours de 
clôture avait jeté la colonie. 

L'amendement de M. J. Caillou, mis aux voix, est rejeté. 

M. Patron^ appelé à développer son amendement, fait re- 
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) marquer que les expressions du paragraphe , aux termes où 
I les réduit son amendement, reproduisent fidèlement la si- 
! tuation du pays après* le discours de clôture. Les plus vives 
j alarmes régnaient dans tous les esprits , et le calme n'est re- 
| venu qu'avec la conviction qu'aucune nouvelle fâcheuse de 
| la métropole ne justifiait les dernières paroles du discours, 
j Sur la proposition d'un membre , le conseil, consulté r ac- 
corde la priorité à l'amendement de M. Bouquet, qui est ap- 
j pelé à le développer. 

| L'honorable membre dit que, dans son opinion personnelle, 
! il eût désiré ne pas voir rappeler la circonstance qui donne 
j lieu à la discussion ; que cependant, pour rester dans le vrai, 
j il fallait reconnaître que les allusions dont on parle avaient 
| produit des effets nioraux bien positifs , et que les expres- 
| sions renfermées dans le paragraphe lui paraissant présen- 
ter un sens trop général , il avait formulé l'amendement qu'il 
soumet à l'appréciation du conseil. 

L'amendement de M. Bouquet, mis aux voix , est adopté 
ainsi que le paragraphe modifié. 

§ 13. — « Le conseil à reçu l'assurance d'une améliora- 
tion sensible dans les finances du pays avec une satisfaction 
d'autant plus vive, que l'exercice de 1835 lui avait semblé de- 
voir produire un résultat contraire. Une situation aussi favo- 
rable affranchira désormais le pays de toute crainte de nou- 
velles charges. 

M. Bouquet demande la suppression , du mot désormais 
comme trop absolu. 

Le conseil adopte celte suppression et. le paragraphe ainsi 
modifié. 

§14.*— « La Guadeloupe est industrieuse, sans doute; 
mais son industrie, peu variée, n'offre point assez de ressour- 
ces aux hommes libres, dont le sombre augmente chaque 
jour. 

» Une culture nouvelle, introduite tout récemment dans le 
pays, nous permet de concevoir quelques espérances pour l'a- 
venir j nous recommandons cet objet à la sollicitude du gou- 
vernement. » 

M. de Bérard trouve que les expressions de ce paragra- 
phe manquent d'exactitude. L'industrie essentiellement agri- 
s cole de la colonie offrirait bien assez de ressources aux bras 
j libres , sans la répugnance invincible des nouveaux affran- 
i chis pour la culture du sol. Ce ne sont donc pas les ressour- 
ces qui manquent, mais la volonté de tirer partiale celles que 
présente la situation naturelle du pays. 
M. Saint- Alary présente un amendement ainsi conçu :. 
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« La Guadeloupe est industrieuse , sans doute ; mais son 
industrie, essentiellement agricole, n'offre aucune ressource 
aux nouveaux affranchis, à cause de leur répugnance invin- 
cible à se livrer à la culture de la terre. * 

L'honorable membre dit qu'il est un fait avéré et constant, 
c'est que les nouveaux affranchis montrent un dégoût insur- 
montable pour la culture de la terre, qu'ils regardent comme 
dégradante et incompatible avec leur nouvel état social. Il 
pense qu'il serait convenable de signaler particulièrement 
ce fait a l'administration. 

Un membre demande la suppression totale du paragraphe. 

Celte suppression , mise aux voix , est adoptée. 

S 15. — Le 15 e et dernier paragraphe est adopté comme 
au projet. 

On procède , par voie du scrutin secret , au vote sur l'en- 
semble. 

L'appel nominal constate la présence de 18 volants. 
Le dépouillement du scrutin offre le résultat suivant : 16 
boules blanches, 2 boules noires. 
L'adresse est adoptée dans les termes suivants : 

« Monsieur le gouverneur, 

i ■ 

» Le conseil colonial , animé de l'amour du bien public, 
prêtera toujours franchement son concours à l'administration 
du pays. 

» Le développement graduel de nos institutions amènera 
nécessairement un meilleur étal de choses , si quelque cause 
accidentelle ne vient en entraver ïa marche. 

» La colonie apprendra avec satisfaction que Sa Majesté a 
daigné sanctionner tous les décrets rendus dans la dernière 
session. 

» Le décret sur l'organisation municipale , préparé sous 
les yeux du ministère, après un examen approfondi des pro- 
jets ^des quatre colonies à législatures , a sans doute atteint 
ce degré de perfection qui résulte d'une savante investiga- 
tion , et d'une connaissance parfaite des besoins du pays. Le 
conseil l'examinera avec le plus grand soin. 

» il ne donnera pas moins d'attention aux travaux finan- 
ciers annuels , et aux projets relatifs à des mesures admini- 
stratives que vous jugerez à propos de lui soumettre. 

» Quelle q^e soit la nature des matières sur lesquelles le 
conseil est appelé à délibérer, son avis sera toujours l'ex- 
pression de la franchise et de la conviction. 

» Les projets relatifs au pécule et au rachat sont d'une 
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telle gravité, que, dans l'opinion du conseil, ils renferment les 
destinées futures du pays. Ils seront i'un et l'autre l'objet du 
plus sérieux comme du plus consciencieux examen. 

» Les documents recueillis dans les colonies voisines, les 
observations qui les accompagnent, seront consultés avec l'in- 
térêt que commande la nature de leur objet. 

» Le gouvernement veut le respect de tous les intérêts , 
l'ordre, le travail et la sécurité ; c'est aussi ce que veulent et 
les hommes de bien de la métropole , et les colons eux-mê- 
mes. Hors de ce cercle en effet , on ne trouverait que la 
Jxirbarie , l'anarchie, et la misère, qui en est la suite. 

» La justice et les avantages d'une égale tarification de 
tous les sucres français ne peuvent plus être contestés. Les 
chambres.de commerce, le conseil supérieur du commerce, 
les ministres du roi, en ont porté la démonstration jusqu'à 
l'évidence. Cependant nos réclamations demeurent stériles. 
Nous continuons à suivre la pente rapide qui nous conduit à 
une ruine complète. Les colons , dans leur détresse , ont du 
naturellement tourner leurs regards vers la liberté du com- 
merce. C'est l'unique espoir qui leur reste dans la situation 
où les place un déni de justice également funeste aux inté- 
rêts des colonies et à ceux de la métropole. 

» Oui , Monsieur le gouverneur, l'ordre règne partout , et 
les lois s'exécutent. Ces résultats sont dus autant à la fer- 
meté du gouvernement qu'au bon esprit de la population. 

» Toutefois, nous ne pouvons vous dissimuler, Monsieur 
le gouverneur, que les allusions contenues dans le discours 
de clôture de la dernière session avaient produit une impres- 
sion profonde sur les esprits , et propagé de vives inquiétu- 
des dans la colonie. 

» Le conseil a reçu l'assurance d'une amélioration sensi- 
ble dans les finances du pays avec une satisfaction d'autant 
plus vive, que l'exercice de 1835 lui avait semblé devoir 
produire un résultat contraire. -Une situation aussi favorable 
affranchira le pays de toute crainte de nouvelles charges. 

» Tendant au même but , animés des mêmes sentiments, 
nous marcherons dans la voie cies améliorations sans nous 
heurter contre les faits, sans nous égarer dans les théories. » 

À cinq heures la séance est levée. 

Réunion dans les bureaux lundi à dix heures, en séance 
à midi. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial, 
Be Bérard , de Chazjelles. Ambert. 
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SEANCE DU 23 MAI" 1836. 

( Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui lundi 23 mai 1836, à midi ,'le conseil colonial 
est réuni au nombre de 18 membres. 
M. Picard siège au conseil. 

MM. le directeur de l'intérieur et le procureur générai 
prennent place au banc des chefs d'administration. 

Le procès-verbal de samedi est lu et adopté avec quelques 
rectifications laites sur la demande de MM. les membres de 
l'administration. 

Le président fait donner lecture : < 

1° D'une lettre de M. Bigeon , qui demande un congé illi- 
mité pour cause de santé. Le congé est accordé ; 

2? D'une lettre de M. le gouverneur accompagnant l'envoi 
d'instructions ministérielles qu'il communique au conseil ; 

3° D'une seconde lettre de M. le gouverneur annonçant 
qu'il recevra aujourd'hui, à deux heures, la députation du 
conseil qui doit lui présenter l'adresse. 

On procède, par voie du tirage au sort, à la nomination 
des trois membres qui , avec M. le président elles deux se- 
crétaires , doivent former la députation. — Le sort désigne 

MM. de Touchimbert , Deville et de Laeharrière. 

A deux heures, la députation se rend à l'hôtel du gouver- 
nement pour présenter à M. le gouverneur l'adresse votée à 
la dernière séance. 

La séance, suspendue, est reprise au retour de la dépu- 
tation. 

Le Président informe le conseil que l'adresse a été présen- 
tée, et que M. le gouverneur a donné lecture de la réponse 
suivante, dont une copie lui a été remise : 

« Messieurs , ■ 

i 

» Je reçois avec plaisir l'assurance de vos dispositions à 
vous unir au gouvernement dats les vues de bien public qu'il 
vous a exprimées. 

» Les investigations dont le projet sur le régime municipal 
a été l'objet étaient nécessitées par la nouveauté d'une telle 
institution dans ce pays. Elles mériteront la qualité que vous f 
leur avez donnée, si le projet obtient vos suffrages. 

» Mon discours de clôture de la dernière session avait ces 
motifs ** ' • 

» Il devait prévenir les novateurs de la métropole que les 
habitants eux-mêmes, mieux placés pour j uger de telles ques- ! 
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lions , et plus expérimentés sur la matière, s'occupaient de 
bonne foi de la résolution de problèmes aussi difficiles, et de- 
vaient obtenir de meilleurs résultais qu'eux. Les journaux 
vous ont appris à quel point le but était atteint. 

» Il devait encore avenir les habitants du danger d'une 
temporisation qui devenait funeste par l'influence qu'elle lais- 
sait prendre à leurs adversaires. Le but a été encore atteint 
sous ce rapport , puisqu'il a produit une impression pro- 
fonde sur les esprits, 

» J'avais aussi mesuré la part de l'intrigue et de la malveil- 
lance ; elles n'ont pas dépassé mes prévisions. 

» Cette opinion me paraît encore la Vôtre aujourd'hui , et 
confirmerait au besoin ma confiance dins les résultats, car 
une réunion d'hommes aussi graves que vous , Messieurs, 
n'aurait pas légèrement rappelé des allusions qui auraient 
propage' les vives inquiétudes dont on parle. » 

Sur l'invitation du président , chaque président de bureau 
fait connaître la nomination des membres devant former la 
commission centrale chargée de l'examen des projets d'or- 
donnances royales concernant l'affranchissement par rachat 
et la constitution légale du pécule des esclaves. 

Le 1 er bureau a nommé M. Magne, — le 2 e bureau M. de 
Touchimbert, — le 3 e bureau M. de Laeharrière. 

Le président désigne M. Saint^Alarg pour remplacer M. 
de Laeharrière dans la commission chargée de l'examen des 
procès-verbaux. 

La séance est levée à trois heures. 

Réunion dans les bureaux mercredi à dix heures, en 
séance à midi. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial , 
De Bérard, de Chazelles. Ambbrt. 


SEANCE DU 25 MAI 1836. 

( Présidence du général Ainbert.) 

Aujourd'hui mercredi 25 mai 1836, à midi, le conseil co- 
lonial est réuni au nombre de 20 membres. 

M. le général Faujas de Saint-Fonds siège au conseil. 

MM. le directeur de l'intérieur et le procureur général 
prennent place au banc des chefs d'administration. 

Le procès- verbal de la séance du 23 est lu et adopté. 

Le président fait donner lecture ; 
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1° De deux lettres écrites par lui aux délégués delà colo- 
nie en date des 13 octobre et 25 décembre 1835; 

2 ft D'une lettre de M. de Jabrun accompagnant l'envoi 
d'une lettre écrite par les cultivateurs de l'arrondissement de 
Cambrai à M. Mauguin , et d'une copie de la pétition adres- 
sée aux chambres par ces mêmes cultivateurs , au sujet de 
l'impôt sur le sucre de betterave. 

Ces deux derniers documents sont remis par le président 
à M. le directeur de l'intérieur avec prière de les faire im- 
primer dans les trois journaux de la colonie. 

Demain le conseil entendra la lecture de la première partie 
du rapport sur le nouveau projet d'organisation municipale. 

A deux heures la séance est levée. 

Réunion dans les bureaux à dix heures , en séance à midi. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial , 
De Béra&d , de Chazelles. Ambert. 


SEANCE DU 26 MAI 1836. 

( Présidence du général Arabert.) 

Aujourd'hui jeudi 26 mai 1836, à midi , le conseil colo- 
nial est réuni au nombre de 21 membres, 
M. Partarrieu siège au conseil. 

MM. le directeur de l'intérieur et le procureur général 
prennent place au banc des chefs d'administration. 
Le procès-verbal de la séance de la veille est lu et adopté. 
Le Président informe le conseil qu'une proposition vient 


1 organisation municipale, est appelé à la tribune. ÏI donne 
iecture de la première partie de son rapport, lequel sera 
annexe au présent procès- verbal. 

Rapport sua le projet d'organisation municipale. 

l rc Partie. 

Messieurs , organe de la commission centrale que vous 
ayez chargée de l'examen du nouveau projet de décret muni- 
cipal présente par le gouvernement, je viens vous soumet- 
ire le résultat de son travail. 

La gravité de la matière demande toute votre attention : 
je reclame aussi votre indulgence pour un rapport fait à la 
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Iiàte et dans quelques heures , afin de répondre à l'impatience 
du conseil et ne pas retarder ses travaux. 

Je ne chercherai pas à faire ressortir l'importance du pro- 
jet qui vous est soumis : peu d'objets sont aussi dignes de 
fixer votre sollicitude et d'appeler vos méditations. Les in- 
stitutions municipales touchent à la fois aux intérêts généraux, 
du pays et aux intérêts domestiques ; elles sont vivement 
réclamées par la colonie, depuis que là création de divers 
nouveaux fonctionnaires a successivement dépouillé les com- 
mandants de quartier de presque tous pouvoirs et de toute 
autorité. Ce décret sera donc un bienfait pour la colonie ; il 
sera un espèce de code pour les communes , œuvre si désira- 
ble pour sortir du chaos des lois, ordonnances et instruc- 
tions particulières , et pour en assurer la saine intelligence et 
la bonne exécution. Je vais , Messieurs , en parcourir succinc- 
tement toutes les parties , en fixant votre attention sur les dis- 

; positions les plus saillantes, et sur celles que les bureaux et 
votre conmmission ont cru nécessaire d'y introduire. 

| Le projet de décret est partagé en quatre titres. 

j Le premier fixe le nombre des communes. 

Le deuxième est intitulé : Du corps municipal ; il règle 

ij l'organisation et la composition du personnel administratif de 

* la commune. 

■ .■ 

\ Le troisième pose les bases de l'administration des commu- 
\ nés , ce qui comprend les attributions particulières du maire, 
i de ses adjoints, et celles du conseil municipal. 

Le quatrième titre , enfin , pose les règles de tout ce qui a 
j rapport à la création et à la réunion des communes. 

■■ P -i r 

Titre 1«. — J'ai dit que le premier litre fixe le nombre des 
communes de la colonie et dépendances. Il les dislingue en 
villes et en communautés de campagne. Cette distinction n'a 
rien qui puisse blesser l'amour-propre des localités , fondée 
\ qu'elle est sur la nature des choses. Le projet ne change 
j point les circonscriptions territoriales actuelles ; il en ajoute 
seulement une , celle du Dos-d'dne , formée de la parlie du 
territoire situé entre la rivière du Galion et celle de la 
\ Grande-Anse , circonscription que vous ayez jugé, ainsi 
t que l'administration , devoir séparer de la commune de la 
: Basse-Terre exlra-muros comme un besoin réclamé par 
i les localités. 

- - + ■ 

Tithe % — Le second titre est intitulé Du corps munici- 
\ pal; il traite de l'organisation et de là composition du per- 
| sonnel administratif de la commune.* 
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; Ce titre est un des plus importants de tout le décret, puis- 
que les communes auront d'autant plus de garantie d'une 
bonne administration , qu'elles auront plus de conflance en 
leurs magistrats , et que cette confiance sera relative au de- 
gré d'influence qu'elles auront eu sur leur choix. 

Le corps municipal se compose du maire , de ses adjoints, 
et du conseil municipal. 

, ; Le projet de décret ne donne qu'un adjoint aux maires de 

. toutes les communes autres que celles de la Basse-Terre et 
de la Poinle-à-Pilre. 

Votre commission a reconnu à l'unanimité le besoin d'ac- 
corder deux adjoints au maire du Moule : l'importance du 
bourg de cette commune, sa population, et l'étendue de son 
territoire réunie sous la même administration municipale 
que le bourg, en démontrent la nécessité. 
Le projet laisse le conseil municipal à l'élection directe des 

i citoyens ; mais il fait concourir le choix du gouvernement 
avec celui des électeurs à la nomination des maires et des 
adjoints. Ainsi les électeurs nomment les conseillers munici- 
paux , et le gouvernement; choisit parmi ces derniers les mai- 
res et les adjoints. 

Cemode. de nomination nous a paru respecter tous les 
droits. Ces magistrats doivent nécessairement être le produit 
d'une double élection : car, si le maire est mandataire, l'ad- 
ministrateur de la commune , il est aussi le délégué du pou- 
voir royal, investi en cette qualité de certaines portions de 

; pouvoir judiciaire et de la force publique, et chargé de l'exé- 
cution de certaines lois. C'est en faisant concourir à sa no- 
mination la commune et le gouvernement que l'exercice de 
ces divers pouvoirs du maire lui deviendra facile , et qu'il 

. pourra exercer une influence utile sur l'esprit, de ses admini- 
strés, par la double autorité que lui donneront l'élection de 
ses concitoyens et le choix du gouvernement. 

Le projet laisse au gouverneur le droit de suspendre et de 
révoquer le maire et les adjoints; mais, dans ce cas, ils ne 
cessent pas de faire partie du conseil municipal. 

Le gouvernement peut bien en effet retirer la partie de son 
autorité qu'il leur a déléguée; mais il ne saurait suspendre 
qu'en cas de dissolution du conseil municipal l'autorité qu'ils 
.ont comme conseillers municipaux. La majorité de votre 
commission, Messieurs, a deux observations importantes à 
vous faire. La première est relative à l'incompatibilité des 

- fonçtj$>n§4e juge de paix avec celles de maire; elle croit utile 

-4e constater ici que son voeu et celui hautement exprimé par 
le conseil colonial , lors.de la discussion sur l'organisation ju- 
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diçiaire, sont que les diverses attributions de ces fonction^- 
naires puissent être confiées à un même magistrat. Si les lois 
comprennent les maires parmi les officiers de police judi- 
ciaire, si elles leur accordent dans certaines communes de 
France une juridiction bornée, il est vrai , aux contraventions 
de simple police, mais enfin faisant partie de cette justice ; , 
qui , d'après notre droit public, émane toute du roi, poiir r 
quoi les lois ne pourraient-elles pas investir les maires des 
colonies d'une juridiction plus étendue , puisque c'est un be- 
soin réclamé par le pays entier, et que le projet de décret 
lui-même comprend dans leurs attributions la police des es- 
claves. 

La deuxième observation porte sur l'incompatibilité des 
fonctions de maire avec le service de milice. La majorité de 
votre commission a pensé que le devoir de ce magistrat ne 
consistait pas seulement à veiller sur la bonne administration 
des intérêts de la commune , mais surtout à assurer sa tran- 
quillité, sa sûreté et sa conservation. 

Dans un pays d'exception comme le nôtre , que des insur- 
rections générales ou partielles peuve^metlre subitement 
en péril, la répression doit être prompte ppiip être efficace ; 
dès lors, il faudrait que le maire pût non seulement réunir 
la force armée , mais encore la réunir lui-même , et marcher 
à sa tête. Celte cumuiaiion du pouvoir qui ordonne avec ce- 
lui qui exécute peut avoir des inconvénients dans une so- 
ciété plus compacte et composée d'éléments plus homogènes 
que la nôtre j mais elle n'aurait que de très grands avantages 
dans les colonies: c'est même une nécessité de leur état. so- 
cial. Si on veut rendre l'autorité des maires forte et impo- 
sante, il faut d'ailleurs plutôt penser à donner des garanties 
à l'existence de la colonie qu'à la liberté des citoyens. 

Le chapitré 2 traite des Conseils municipaux : la l re sec- 
lion établit les règles de leur composition, îa 2 e section s'oc- 
cupe de leur assemblée. 

C'est ici , Messieurs , que votre commission appelle toute 
votre attention , car une des parties les plus délicates de la 
loi est celle qui fixe le cens pour être électeur et éligible. 
Avant de l'examiner, faisons connaître la composition des 
conseils municipaux. 

Le projet accorde 8 membres aux communes de 800 libres 
et au dessous, 10 à celles de 800 à 1,500, 13 àcelles del,50Ô 
à 3,000 , 15 à celles de 3,000 et au dessus. 

La minorité de votre commission a demandé que les mem- 
bres des conseils municipaux des communes de 500 person- 
nes libres et au dessous fussent réduits à 6 y compris le 
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maire et l'adjoint, dans la. crainte qu'on ne pût trouver à 
composer le conseil municipal s'ils étaient plus nombreux. 

La majorité de votre commission n'a point partagé cette 
opinion. Elle a pensé qtie, le système municipal succédant au 
régiMe des assemblées paroissiales, où tout propriétaire a le 
droit de concourir aux délibérations des intérêts de la pa- 
roisse, il ne fallait pas trop restreindre le nombre des con- 
seillers municipaux; que la meilleure organisation admini- 
strative était celle qui prévenait l'opposition des administrés 
et s'assurait leur concours; que dans les colonies les person- 
nes libres ne sachant ni lire ni écrire forment de très rares 
exceptions, et qu'il sera dès lors toujours facile de trouver, 
même dans les communes les moins peuplées, huit individus 
susceptibles de participer aux délibérations des intérêts des 
localités. 

Le projet s'occupe ensuite des conditions exigées pour 
être électeur ou éligible , c'est-à-dire l'âge , le cens et le do- 
micile. De ces diverses conditions, examinons seulement 
celle du cens : elle exige la plus sérieuse attention de la part 
du conseil. Le cens voulu pour être appelé aux assemblées 
électorales est de 150 fr. d'impositions directes portées sur 
le rôle àe la colonie , ou de 15,000 fr. de propriétés mobi- 
lières et immobilières. 

Cette condition mise par le projet à Fexercice des droits 
politiques ne nous a point paru trop restrictive, comme vous 
Ta dit M. le directeur de l'intérieur dans son exposé des 
motifs : « Si tous les ciioj^ens libres sont admissibles aux 
droits politiques , ils ne peuvent tous prétendre à les exer- 
cer, car tous ne peuvent remplir les devoirs attachés à 
l'exercice de ces droits, et l'intérêt générai veut que certai- 
nes conditions soient imposées à ceux dont ils deviennent 
successivement le partage. » Nous ajouterons que les droits 
politiques, qu'on ne saurait confondre avec les droits civils, 

3ui appartiennent réellement à tous les hommes libres, son' 
e véritables fonctions publiques , qui , ainsi que toutes le 
autres, ne doivent être accordées que dans l'intérêt de la so 
ciété , et que si nul citoyen n'en doit être exclu d'une ma 
nière absolue, il faut que tous n'y soient admissibles qu< 
conformément à notre droit public, c'est-à-dire avec cer 
taihes conditions de capacité imposées dans l'intérêt géné 
ral j que, d'après ce principe, le cens pour être électeur do. 
être tel qu'il donne la présomption d'une aisance indépep 
dantè; et d'une instruction nécessaire pour diriger de boi 
choix. - 

■■ L 

L'art. 15 dispose que les conseillers municipaux sercm ! 
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pris parmi les électeurs du conseil colonial. Les motifs de 
cette obligation s'expliquent d eux-mêmes. Si le principal 
but de la composition municipale est de gérer les intérêts ma- 
tériels deia commune, d'en régler les dépenses et de signaler 
les moyens d'y faire face, il s'ensuit nécessairement que 
ceux qui supportent la plus grande partie de ces charges 
doivent être appelés à les administrer. Au reste , dans les 
communes où le nombre dés électeurs ne sera pas double 
de celui des membres du conseil municipal , il sera adjoint 
aux électeurs coloniaux un nombre de ceux qui paient le 
plus de contributions, et offrent le plus de valeur en pro- 
priétés, suffisant pour atteindre ce doublement dans lequel 
devront être' choisis les conseillers municipaux. 

L'art. 16 dispose que les trois quarts au moins des mem- 
bres du conseil municipal seront choisis parmi les éligibles 
domiciliés dans la commune : il permet donc aux électeurs 
de choisir le quart du conseil municipal parmi les citoyens 
domiciliés hors de la commune. Cette faculté peut être utile 
en France, où lés candidats ayant les capacités nécessaires 
sont fort rares dans les communes rurales, mais elles se- 
raient sans avantages pour la colonie, où, à quelques rares 
exceptions près , toutes les personnes libres savent écrire ou 
lire : cette faculté aurait même le grave inconvénient de ren- 
dre les réunions des conseils municipaux plus difficiles. C'est 
à vous donc , Messieurs , à juger s'il ne conviendrait pas de 
supprimer l'article en question. 
. L'art. 2ù dit que, dans le cas de dissolution des conseils 
municipaux, le gouverneur pourra , si les maires et adjoints 
cessaient leurs fonctions, par des causes quelconques, ayant 
la réélection du corps municipal , désigner sur la liste des 
électeurs de la commune, les citoyens oui exerceront provi- 
soirement les fonctions de maire et d'adjoint. 

Votre commission , Messieurs , pense qu'il serait conve- 
nable que le gouverneur ne pût , dans ces circonstances fâ- 
cheuses, choisir les maires et adjoints que parmi les élec- 
teurs du conseil colonial. Cette restriction lui a semblé dé- 
couler de l'art. 15, qui dit que les conseillers municipaux 
seront pris parmi les électeurs du conseil colonial , excepté 
dans les communes où le nombre de ces électeurs ne sera 
pas double de celui des membres du conseil municipal. 

ïi lui a semblé en outre prudent et convenable que, dans 
une circonstance de dissidence entre un corps municipal et 
l'administration , le gouverneur ne put investir des fonc- 
tions de maire etd'adjoint que des hommes notables qui pour- 
raient exercer une plus grande influence sur leurs concis 
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foyens et ramener le calme dans les esprits. Après avoir ré- 
glé toute ce qui touche à l'organisation et au personnel de 
la commune , le projet établit le mode et les formalités à 
suivre pour former la liste des électeurs. Viennent ensuite 
les règles pour les assemblées de ces électeurs. Toutes ces 
nombreuses dispositions n'ont donné lieu qu'à deux obser- 
vations de la part de votre commission. D'abord elle a juge 
convenable de réserver à chaque électeur le droit de faire 
porter sur la liste électorale ceux qui auraient négligé de 
le faire. L'article serait donc ainsi conçu : « Dans le même 
délai , tout électeur inscrit sur la liste pourra réclamer Pin*- 
scripiiofr.de tout citoyen qui n'y sera pas porté quoique ré- 
unissant les conditions nécessaires, la radiation de tout in- 
dividu qu'il prétendraiunclûment inscrit, ou la rectifica- 
tion de toute autre erreur commise dans la rédaction des 
listés. » 

Dans l'art. 36 votre commission est d'avis, pour pré- 
venir lés abus et pour donner une garantie dé plus aux élec- 
teurs, d'ajouter après ces mots , 15 jours, ceux-ci , à dater 
dé sa notification. 

Tel est l'ensemble des dispositions pour la composition du 
persopnel administratif des communes qui nous ont paru 
concilier les besoins et les vœux des localités , les droits du 
gouvernement, et les intérêts généraux du pays. Votre com- 
mission espère qu'elles auront votre assentiment. 

Après avoir organisé le personnel administratif de la com- 
mune, et lui avoir reconnu le droit de nommer directement et 
indirectement les magistrats municipaux, il nous reste à 
faire connaître les attributions qui dérivent de ce droit et les 
limites qu'elles doivent avoir pour concilier les intérêts de 
la éôinmune avec ceux de la colonie, C ? est après avoir réglé 
toutes ces dispositions que la commune sera vraiment con- 
stituée, et qu'elle aura son mouvement propre, sans entraver 
là marche du gouvernement, et sans nuire aux intérêts gé- 
néraux du pays. Nous en ferons l'objet d'un rapport parti- 
culier* » 

Ce rapport sera distribué dans les bureaux. 
A une heure la séance est levée. 

Réunion dans les bureaux demain à dix heures , séance 
après demain à midi. 
Après la séance levée, lé conseil se réunit en comité. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colon ïal , 
De Bérard , de Chazelles. Ambert. 
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SEANCE DU 28 MAI 1836. 

« ■ ■ ■ 

( Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui samedi. 2 8 mai 1836, à midi, le conseil co- 
lonial est réuni au nombre de 20 membres. 

MM. L'ordonnateur, le directeur de l'intérieur et le pror 
cureui* général, et M. Cadéot, commissaire du gouverner 
ment , prennent place au banc des chefs d'administration; 

M. le Président fait donner lecture d'une lettre de M. le 
gouverneur annonçant que M. l'ordonnateur est chargé de 
l'aire , en son nom , une communication au conseil. 

M. l'Ordonnateur, appelé à la tribune, donne lecture 
d'un rapport accompagnant la présentation : 

l n Du budget des dépenses pour î 837 ; 

2» Des comptes, rendu s des exercices 183B et 1834; 

3° Du budget des dépenses militaires. 
. Il dépose les pièces sur le. bureau, et le président lui donne; 
acte de celle communication. 

M. Cadéot, commissaire du gouvernement , appelé à la 
tribune , donne lecture d'un rapport accompagnant la pré- 
sentation d'un projet de décret concernant le vote d'un cré- 
dit supplémentaire pour les exercices 1835 et 1836. 

Il dépose les pièces sur le bureau, et lé président lui donne: 
acte de cette communication. 

Le Président ordonne la distribution des pièces dans les 
bureaux , et invite chaque président à faire procéder à la 
nomination des membres devant former la commission fi- 
nancière. 

Le président s'informe de la décision des bureaux relati- 
vement à la proposition qu'ils, avaient à examiner. 

Le i er bureau étant d'avis que cette proposition soit déve- 
loppée , M. Par tarrieu , son auteur, est appelé à la tribtine; 
il donne lecture de la proposition , ainsi conçue : 

« J'ai l'honneur de proposer que le conseil colonial / ap- 
puyant la proposition faite, par l'honorable M. Mauguin , au 
nom des délégués des colonies, dans sa lettre à M. le minis- 
tre de la marine , du k janvier dernier, 

» Emette, par une adresse au roi, le vœu positif que. le 
contrat commercial qui existait entre la France et ses colo- 
nies soit maintenu dans son exécution intégrale , ou que, sa 
dissolution étant prononcée, les colonies aient le droit de 
commercer avec toutes les nations. » 

« Messieurs , dit l'honorable membre, il est dans, les ma- 
ladies des corps politiques , comme dans celles du corps lut- 
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main, des moments où les remèdes lénitifs deviennent dan- 
gereux, et ne font qu'aggraver le mal en cherchant à le pal- 
lier. C'est alors qu il faut oser trancher dans le vif, et sans 
s'arrêter à de petites considérations d'intérêt particulier, 
attaquer le mal dans sa source, et sacrifier quelques parties 
pour sauver le tout. Tel est, Messieurs , l'état de celte colo- 
nie dans la crise qui nous menace et nous envahit tous les 
jours. Nous avons jusqu'ici tout souffert avec patience et ré- 
signation; à peine si nous avons fait entendre quelques timi- 
des réclamations sur la marche des événements. Froissés 
dans nos intérêts les plus chers par l'esprit froidement nova- 
teur du siècle , atterrés peut-être par la rapidité des événe- 
ments, nous nous sommes laissés aller au torrent, sans 
chercher à l'arrêter ni le combattre. Forts de notre modéra- 
tion , et sans doute trop confiants en la justice de la métro- 
pole , nous avons fait plus, nous sommes entrés franche- 
ment dans les voies ouvertes par les nouvelles lois. Evitant 
même la discussion , nous nous sommes lus dans les moments 
les plus importants pour notre existence coloniale, espérant 
toujours que la vérité se ferait jour, et que l'avenir des colo- 
nies, lié avec tant d'intérêts dans la 'métropole, attirerait en- 
fin l'attention du gouvernement. Vaine espérance î D'autres 
intérêts se sont fait entendre , puissants par leur communi- 
cation avec les premiers pouvoirs de l'état , puissants par 
leurs richesses acquises au prix d'un privilège monstrueux 
et exorbitant. Leur influence a entouré les tribunes publiques 
d'erreurs et de déceptions, et malgré l'énergie et là vérité des 
réclamations qu'ont élevées les chambres de commerce de la 
France entière , malgré les efforts et les voix éloquentes de 
nos délégués, nous sommes au moment de voir le maintien 
d'un honteux tarif, qui ne tardera pas à achever notre 
misère. 

F " 

» C'est sur cet état de choses, Messieurs, que je viens ap- 
peler toute votre attention et toute votre solicilude. 

» Dans tous les temps, les nations riches et puissantes ont 
étendu et fortifié leur prospérité par l'établissement de colo- 
nies. Chez les anciens, ces établissements étaient en général 
le produit d'un trop-plein de la population ; les liens qui les 
attachaient à la mère-patrie étaient ceux d'enfants parvenus 
à l'âge mûr avec les auteurs de leurs jours. Ils y tenaient par 
leurs usages , leurs làis, leurs coutumes, leur religion. La 
mèrerpatrie veillait sur eux, et les protégeait comme des en- 
fants sortis de son sein ; de leur côté, ils prenaient part à sa 
prospérité, iJs la secouraient dans l'adversité. C'était un pa- 
tronage tout d'affection, un échange de sentiments généreux 
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dégagé de toute apparence de servilité et d'oppression. 

» Les établissements coloniaux des temps modernes ont eu 
un caractère entièrement différent. Presque toujours fondés 
par la force, ils ont conservé les traces de leur origine, elles 
lois qui leur furent imposées par les métropoles, faites sans 
leur concours, sans même qu'ils eussent été, la plupart du 
temps, consultés, se sont toujours ressenties du despotisme 
des armes, qui les avaient créés. 

» Cependant l'intérêt mieux entendu des métropoles mo- 
difia peu à peu ces lois ; elles sentirent que ces établisse- 
menlsj formés dans le but d'accroître et de favoriser leur com- 
merce et leur navigation, ne le rempliraient que bien impar- 
faitement tant qu'ils seraient languissants et sans prospé- 
rité. Alors parurent successivement en France ces ordon- 
nances royales qui fixèrent si sagement le sort et les droits 
des colonies -, qui mirent à la charge de la métropole tous les 
frais d'administration , de protection et de défense; qui les 
frappèrent d'impôts légers, et les dotèrent môme de plusieurs 
privilèges. Alors s'établit entre les colonies et la mère-pairie 
un contrat d'entière réciprocité; elles se soumirent à tout re- 
cevoir de la métropole, besoins premiers comme besoins de 
luxe, et à ne jamais rien tirer de l'étranger que de son con- 
sentement, et celle-ci promit une préférence exclusive à leurs 
produits sur ses marcnés. 

» C'est sous celte législation toute paternelle que les colo- 
nies françaises s'élevèrent au degré de prospérité où les 
trouva 1791. A cette époque, frappées par des lois désorga- 
nisa tri ces de leur système intérieur, les colonies virent leur 
prospérité se perdre rapidement, et jamais elles ne purent 
se relever entièrement du coup qui leur avait été porte. 

• Cependant les liens qui les unissaient à la mère-patrie 
semblèrent se renouer plus fortement à l'époque où Napo- 
léon ramena l'ordre en France et marqua toutes les institu- 
tions de la puissance de son génie. Cet homme extraord inaire, 
dont lé nom grandira d'autant plus qu'il s'éloignera de nous, 
et retentira dans la postérité à l'égal de ceux d'Alexandre 
et de César, avait compris et apprécié toute l'importance et 
l'utilité des colonies. Dans le court intervalle de la paix d'A- 
miens, il s'en occupa avec intérêt; il s'empressa d'y rétablir 
le régime sous lequel elles avaient prospéré. En y faisant pro- 
nniiger le code civil , il eut soin d'en faire retrancher tout ce 
qui n'était pas en harmonie avec ce régime. C'est à cette 
époque que prit naissance le projet de l'établissement des 
chambres d'agriculture, à qui nous avons dû plus lard le con- 
seil général, et enfin une représentation coloniale. Ce projet 
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rencontra des obstacles au conseil d'état lors de la discus- 
sion. Ce fut Napoléon, alors premier consul , qui le défendit, 
a Les colons, disait-il, sont des Français; ils en ont la di- 
gnité et le caractère, ils ont le sentiment de leurs droits. S'ils 
n'ont pas de représentation , du moins faut-il leur donner un 
moyen de se faire entendre du gouvernement, de lui faire 
connaître leurs besoins, et de réclamer contre les vexations. 
Il faut gouverner les colonies avec force; mais il n'y a pas de 
force sans justice. ïl faut que le gouvernement puisse être 
éclairé, qu'il entende les parties intéressées. II ne suffit pas 
d'être juste et de faire le bien, il faut encore que les admi- 
nistrés en soient convaincus, et ils ne peuvent l'être que lors- 
qu'ils sont entendus. » Paroles mémorables, dont nos hom- 
mes d'état ne se sont pas toujours souvenus. 

» Forcé, par les guerres continentales et par l'état de la 
marine française , de livrer les colonies, pour ainsi dire, à 
elles-mêmes , jamais il ne les perdit de vue et ne renonça à 
leur possession. Ses conquêtes en Europe étaient dans sa 
pensée des compensations pour l'avenir. Le Hanovre répon- 
dait de ses établissements d'outre-mer. 

» L'esprit de réciprocité continua donc à exister dans toute 
sa justice, et la Restauration , en reprenant les colonies, l'y 
maintint comme nécessaire à leur existence. 

» Les colonies eurent encore quelques belles années ; elles 
n'étaient pas sans espérance de retrouver une partie de leur 
prospérité... Mais qu'il fut court ce moment d'illusion! La 
société avait été trop profondément remuée par l'esprit ré- 
volutionnaire; la main puissante qui le maîtrisait s'était re- 
tirée, et de tous côtés surgissaient de faux systèmes, des théo- 
ries mensongères. Il n'est rien de si absurde que l'esprit hu- 
main n'ait préconisé comme vérité. Les colonies ne pou- 
vaient échapper et n'échappèrent pas à ce mouvement désor- 
donné vers un mieux imaginaire, encore introuvé et proba- 
blement introuvable. Leur utilité fut mise en question ; les 
tribunes législatives retentirent de déclamations contre elles; 
on ne rougissait pas de les appuyer sur les faits les plus er- 
ronés; on y traitait une matière exceptionnelle avec l'igno- 
rance la plus profonde des localités. Qui ne se rappelle la 
définition, passée sans contestation, des libres de savane, 
définition cependant donnée par un homme d'honneur et de 
mérite ? 

» Le gouvernement voulait en vain résister à l'envahisse- 
ment de l'esprit de novaiion; dominé par les événements, 
faut-il le dire, souvent tout entier à sa propre conservation, 
i\ se laissait entraîner, et l'opinion publique, égarée, voyait 
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sans sympathie la ruine prochaine des possessions éloignées, 
dont elle méconnaissait ou ignorait le but, et l'utilité. Car, 
Messieurs, il faut bien le reconnaître, à l'exception des ports 
de mer en relations continuelles avec les colonies, qui occu- 
pent leurs nombreuses populations d'ouvriers, l'indifférence 
du reste de la France sur tout ce qui intéresse la navigation 
et le commerce passe tout ce que Ton peut imaginer. 

» C'est à cette époque, Messieurs, que le contrat de réci- 
procité entre la France et ses colonies commença à être mé- 
connu : on les considérait comme une charge, on leur dispu- 
tait les frais de protection , on favorisait les étrangers à leur 
détriment , et cependant on laissait subsister sans pudeur 
toutes les lois de prohibition sur lesquelles s'appuyait ce con- 
trat de réciprocité. 

» C'eût été assez, Messieurs, de tout ce que je viens de 
vous exposer pour amener la ruine des colonies. Mais un en- 
i nemi non' moins dangereux grandissait en silence dans la 
j métropole, sous la protection des lois créées par le besoin du 
| moment, et qui ne devaient pas durerplus long-temps que les 
; circonstances qui les avaient fait naître. Vous reconnaîtrez à 
I ces traits la betterave, celte ennemie protégée de la canne & 
I sucre. 

| » En effet, Messieurs, le décret impérial protecteur de 
| celte industrie , que la guerre maritime lit accueillir avec 
j tant de faveur, la garantissait, seulement pour quatre ans, 
\ de l'exemption de toute taxe spéciale, exemption qui pour- 
i rait être prorogée de quatre autres années, s'il y avait lieiu 
| Ce décret est de 1809 j nous sommes en 1836, vingt - sept 
\ années se sont écoulées. Les colonies ont été rendues à la 
j France. Le même système de prohibition a continué de les 
j frapper, et au mépris du contrat commercial existant entre 
j elles et la métropole, un privilège exorbitant, une exemp- 
| tion de toute taxe, protègent le sucre indigène à leur détri- 
j ment et à celui du trésor. Comment les tribunaux qualifie^ 
j raient-ils la violation d'un pareil contrat entre particuliers? 
! et devient-il moins scandaleux entre un gouvernement et ses 
j administrés? 

| » Cependant, Messieurs, c'était peu du système prohibitif 
I sous lequel nous gémissions. Dès 1816 nos sucres furent 

[ : taxés à kk fr. les 100 kilog., et bientôt ils le furent à 49 fit. 

; 50 c. 

| » Protégée par ce tarif et par les primes accordées aux 
sucres raffinés, la fabrication du sucre indigène prit un ra- 
pide développement. Des bénéfices énormes appelaient les 
tonds des capitalistes ; des établissements s'élevaient de tous 
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côtés, et la quantité fabriquée, qui était en 1828 de k mlU 
lions de kiL, a dit s'élever en 1835 au-delà de 30 millions de 
kiL N'était-ce pas, Messieurs, le résultat inévitable du pri- 
vilège, et des bénéfices qu'il procurait? et un journal protec- 
teur du sitcre indigène a-t-il raison de s'écrier : « Sous le ré- 
gime de l'immunité, cette industrie a pris de beaux et solides 
accroissements; elle ne s'est pas, comme tant d'autres, en- 
dormie et oubliée dans la torpeur, et le gouvernement ni le 
pays ne peuvent pas vouloir qu'elle soit écrasée de droits? » 

* Etrange raisonnement, qui ipeut se réduire à ceci : Le 
gouvernement a fait la fortune de quelques particuliers, il 
est dans l'obligation de continuer à les enrichir. Que ré- 
clame le sucre colonial ? Ce n'est pas le privilège, c'est l'éga- 
gaîité. Que la loi prononce, et la France verra si les accrois- 
sements du sucre indigène peuvent rivaliser ceux où altein - 
dra le sucre colonial , et bientôt s'écroulera cette industrie 
créée et soutenue au poids de l'or 1.. Et il n'est rien , Mes- 
sieurs, d'exagéré dans ces dernières paroles. Le sucre colo- 
nial est le produit naturel de la canne , comme le vin est 
celui du raisin , la farine celai du blé. Le sucre indigène est 
le produit de la science... El n'était la position désespé- 
rante des colons , position qui les isole des améliorations 
journalières qui font la prospérité du sucre indigène, celte 
même science ne serait pas infructueuse pour le sucre co- 
lonial: il en profiterait comme son rival, et marcherait de 
front dans les voies du progrès. 

» Je ne l'ignore pas, Messieurs , les fabricants de sucre 
indigène ne craignent pas d'avancer qu'ils peuvent produire 
à un prix de revient égal à celui du fabricant colonial, et 
celte opinion a paru fondée à un de nos honorables collè- 
gues , dans une leïtre insérée au Courrier de la Guade- 
loupe, Peut-être , Messieurs , du moins je le pense , cette ! 
opinion pourrait être combattue avec succès ; mais nous la 
reconnaissons prouvée, du moment que ces fabricants l'ont 
émise avec autant d'assurance. Alors ne nous est-il pas per- 
mis de le dire : Qui peut arrêter le gouvernement ? Pourquoi 
hésite-t-il à niveler les deux industries? Et si le statu quo 
recommandé par les conseils de manufactures et d'agricul- 
ture l'emporte, de quel nom devrons-nous flétrir une décision 
aussi scandaleusement ruineuse pour le trésor? Car, Mes- 
sieurs, et j'ose l'espérer du .noble caractère des habitants de 
cette colonie , cette décision ils ne l'accepteront pas, et leurs 
denrées n'iront plus assister, sur les marchés de France, au 
iriomphe du sucre indigène. 
*> En attendant, Messieurs , nous ne craindrons pas d'ap- 
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peler les fabricants de ce sucre sur un terrain libre; nous 
n'hésiterons pas à formuler ainsi notre opinion : 

» Sans concurrence, le sucre indigène fournira à tous les 
besoins de la France ; mais libre de taxe, cette industrie coû- 
tera au trésor près de 50 millions de francs. 

» Sans concurrence , le sucre colonial suffira également 
aux besoins de la France ; frappé de la taxe de &9 fr. 50 c. , 
ii enrichira le trésor de près de 50 millions. 

» Aux intérêts de l'agriculture nous opposerons ceux du 
commerce et de la navigation. 

» Les bases du problème posées, le gouvernement est ap- 
pelé à le résoudre ; qu'il prononce, et charge l'expérience de 
traucher la question. 

» Mais faut-il dire, ici toute notre pensée ? Le gouverne- 
ment ne se prononcera pas!... N'est-ce pas en vain qu'en 
1828 M. le directeur général des douanes a signalé la né- 
cessité du décaissement de la protection accordée qu'ont 
produit les huit années écoulées? N'est-ce pas en vain qu'en 
1832 M. d'Àrgout a parlé de l'impôt presque ridicule de 5 fr. 
par quintal métrique? 1886 ne trouve- 1- il pas les choses 
dans le même état?.. Et telle est, Messieurs , l'influence des 
capitalistes engagés dansles entreprises de cette fabrication, 
que le projet de loi proposé pour la taxe du sucre indigène 
a été accueilli par la chambre avec une défaveur marquée; 
que le ministère semble eu vouloir laisser toute la responsa- 
bilité au seul ministre des finances, et que tout annonce l'a- 
journement de la proposition. 

» Dans cet état de choses, il n'est besoin ni de calculs ni 
de raisonnements pour prédire , pour ainsi dire à jour fixe , 
le moment où le sucre colonial disparaîtra des marchés fran- 
çais, anéanti par son favorisé antagoniste. Certes, Mes- 
sieurs , s'il ne s'agissait que de la ruine des établissements 
coloniaux , s'il ne s'agissait que de condamner à la misère et 
à l'exil quelques milliers de Français,... malgré la foi des 
contrats qui lient les gouvernements et les gouvernés , mal- 
gré l'infamie dont la postérité ne manquerait pas de mar- 
quer les provocateurs de pareilles injustices , si la France 
devait y trouver sa prospérité , la raison d'état , ce principe 
des gouvernements despotiques, que les gouvernements re- 
présentatifs devraient pourtant repousser, la raison d'état , 
dîs-je, pourrait l'emporter sur des considérations d'un in- 
térêt moins apparent, et étouffer les plaintes des malheu- 
reuses vietimes!... Mais, Messieurs , de tous les points de la 
France un cri de vérité s'est fait entendre : ce ne sont pas les 
colonies qui sont menacées, c'est le commerce, c'est la navi- 
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galion de la France. Nous l'avons tous lue cette lettre d'un ! 
illustre amiral placé à la tête de la marine et des colonies, ! 
dont la mutuelle prospérité avait paru si dépendante à nos 
sages ancêtres , qu'ils n'en ont fait qu'un seul et même mi- 
nistère. Et vous, députés de la France , élus du peuple , IV 
vez-vous entendu ? C'est la marine de la France , c'est une 
de ses gloires qui est mise dans la balance avec le sordide 
intérêt de quelques capitalistes!... Cette gloire pèsera-t-elle 
trop légère , et la chambre de 1836 aura-t~elle à rougir de 
Tavoir sacrifiée à quelques hommes que le privilège a déjà 
trop enrichis!.. 

» Sans doute, Messieurs, dans cet oubli des véritables 
intérêts de notre patrie , les nôtres paraîtront bien faibles ; 
mais si la métropole les méconnaît , devons-nous nous aban- 
donner nous-mêmes?. Assez et trop long- temps nous nous 
sommes reposés sur notre résignation ; le moment est venu 
de faire entendre nos justes réclamations, et de joindre nos 
voix à celles de nos honorables délégués. Un contrat unissait 
la métropole et ses colonies; la métropole en a brisé les 
premiers liens, ces liens de réciprocité qui en faisaient 
toute la force ; disons donc avec l'éloquent défenseur de 
nos droits : Que la métropole rétablisse le contrat dans son 
intégrité , ou qu'elle en prononce la dissolution , et l'un ou 
l'autre franchement et nettement. 

« Celle déclaration aussi positive qu'énergique a ému la 
presse française , et un de ses plus célèbres organes a cher- 
ché à effrayer les colons des suites de celle demande qu'il 
présente comme peu réfléchie , fruit de la passion , et pour 
laquelle cependant il reconnaît une excuse dans les maux 
du présent et dans les menaces d'un avenir plein d'incerti- 
tudes. 

» Hé quoi ! ces maux présents, ces menaces de l'avenir, ne 
parlent-ils pas assez puissamment? et quand la métropole ne 
veut ni voir ni entendre , accepterons-nous une triste et pé- 
nible agonie , et ne devons-nous pas tout oser, pour le salut 
de nos familles, en conservant une nationalité qui nous est 
chère? Ce n'est pas à la Guadeloupe qu'on disputera son vif 
attachement pour la France. Dans aucune de ses provinces 
les cœurs ne sont plus français, et n'en ont donné des preu- 
ves plus éclatantes j les Anglais en signeraient au besoin l'ho- 
norable témoignage. Mais l'empire de la nécessité est abso- 
lu , et c'est avec douleur que nous nous voyons contraints 
de demander la dissolution d'un contrat oppressif. 

« Laissons ..Messieurs, des illusions, fruit des études du 
cabinet, et démenties par l'expérience; laissons croire que ! 
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si la France pouvait introduire plus librement -sur soa terri- 
toire les produits variés et abondants des colonies étrangè- 
res, il s'ensuivraitun plus grand développement de sa na- 
vigation : ce sont là de vaines théories, que l'illustre amiral 
Duperré a déjà signalées dans sa lettre à . M. le ministre du 
commerce. La lutte était alors entre les sucres coloniaux 
français et étrangers , et on pouvait croire , quoiqu'il fut 
plus que hasardeux de l'affirmer, qu'il ne s'agirait que 
d'un déplacement dans les débouchés pour les cargaisons de 
nos navires , et dans les moyens d'affrètement pour les re- 
tours. Aujourd'hui la question a changé de face , et il faut 
opter en trè V admission des sucres coloniaux ou lajsuppres- 
sion à peu près complète de toute la portion de la navigation 
française alimentée par le transport des sucres. 

» En effet , Messieurs , le sucre indigène, avant bien peu 
de temps, doit fournir à la France les 200 mille barriques 
de sucre de sa consommation annuelle. Le transport de ces 
200 mille barriques fournies par les colonies occuperait , à 
raison de 400 barriques par navire . . . . 590 navires. 

Et ces navires, à raison de 12 hommes d'é- 
quipage, emploieraient . . : . . . . 6,000 marins. 

» Le journal aurait dû nous dire quels sont ces produits 
variés et abondants qui remplaceraient le transport de ces 
200,000 barriques de sucre. 

» Laissons-lui croire que la France , en traitant désormais 
avec les étrangers d'outre-mer, assurerait à sa marine mar- 
chande un débouché supérieur à celui qui lui aurait été ré- 
tiré par la dissolution de son contrat avec les colonies. 

» Les états de commerce sont là pour attester les débou • 
chés considérables qu'offrent à la France les trois ou quatre 
petits établissements dont parle si dédaigneusement le Jour- 
nal des Débats, débouchés qui s'accroîtraient dans une 
grande proportion , si ces établissements n'avaient pas été 
arrêtés dans leur essor productif par la protection accordée 
au sucre indigène, et si celte protection n'avait réduit leurs 
dépenses au strict nécessaire. Quelques chiffres viendront à 
l'appui de ce que j'avance. Il y a moins de dix ans, l'impor- 
tation de la France à la Guadeloupe était de 24 millions j 
elle ne s'est pas élevée l'année dernière à 12 millions. Ces 
états de commerce attestent aussi la concurrence fatale et 
ruineuse que rencontre le commerce français sur tons les 
marchés étrangers , et le Journal des Débats , en parlant 
en termes vagues des produits nombreux qui seraient im- 
portés par les navires français, aurait dû aussi indiquer quel* 
articles ils pourraient exporter avec avantage , car lexom*- 
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merce ne se fait pas avec de l'argent seul , il se nourrit prin- 
cipalement d'échanges. 

» Laissons ce journal croire que la France, en commerçant 
avec le monde entier, et non plus seulement avec ses colo- 
nies , aura besoin d'une marine marchande plus nombreuse , 
plus active, mieux établie, et qu'elle pourra avoir une ma- 
rine militaire plus imposante. 

» Les prémisses étant fausses , les conséquences le sont 
nécessairement , et elles le seront jusqu'à ce que le journal 
nous ait indiqué clairement ce qui remplacera le transport 
des 200,000 barriques de sucre , ce qui occupera les 6,000 
matelots. Qu'il nous permette de considérer l'opinion de M. 
l'amiral Duperré comme plus puissante que la sienne. 

» Laissons ce journal calomnier les colonies comme points 
de relâche et lieux de refuge dans une guerre maritime , Jais- 
sons -le avilir la France, en la déclarant incapable de pro- 
téger ses établissements , parce que dans les guerres de 
la révolution, dans ces guerres de principes qui sortaient des 
lois ordinaires , et qui ne se reproduiront peut-être jamais , 
parce que dans ces guerres, dis- je, la France, absorbée 
par sa position et obligée de lutter contre l'Europe entière 
à la solde de l'Angleterre , n'a pu s'occuper de ses colonies, 
et les a abandonnées à elles-mêmes. Que servirait de rappeler 
à ce journal , dont le patriotisme est si variable , que dans 
la guerre de. l'Amérique , qui a immédiatement précédé 
celles delà révolution, la marine française, sur toutes les 
mers , a lutté avec honneur contre la marine anglaise ; que 
dans cette guerre ce ne sont pas les îles françaises qui sont 
tombées , et que, des îles du vent , l'Angleterre ne put garder 
qu'Antigue et la Barbade. Pour nous , plus Français que lui , 
nous avons l'orgueil de croire que , si une guerre maritime 
éclatait , les colonies ne sont pas destinées à tomber sans ré- 
sistance au premier coup de canon qui retentirait dans le 
golfe du Mexique , et que la marine française , aidée du 
patriotisme des colonies , saurait les défendre et les con- 
server. 

» Enfin , Messieurs, laissons ce journal compliquer et en^ 
venimer cette question commerciale de considérations d'hu- 
manité qu'on l'accuse d'avoir été payé pour défendre : la 
Guadeloupe ne doit que le silence du mépris à ces odieuses 
inculpations ; elle est entrée franchement dans les voies d'a- 
méliorations proposées par la métropole ; en demandant la 
dissolution de son contrat commercial, elle n'a jamais songé 
à renoncer ni à sa nationalité ni à là protection de la France; 
elle sait que la France saura résister à l'entraînement des 


SESSION de 1836. 49 

fausses théories, qu'elle ne procédera qu'avec lenteur et sa- 
gesse , que l'expérience des îles anglaises ne sera pas per- 
due pour elle, et la Guadeloupe attendra ses décisions avec 
calme et confiance. 

» Pour nous , Messieurs , sans nous effrayer des pronos- 
tics de ce journal, voyons quels seraient pour la Guadeloupe 
les résultats de cette indépendance commerciale , si la 
France consentait à l'accepter. Pèut-êlre même est-il néces- 
saire de rassurer à cet égard quelques esprits timorés sur 
lesquels l'habitude a trop d'empire , et_ qui n'acepteraiént 
u'en tremblant la liberté de commerce que nous osons 
emander. 

» Et d'abord , Messieurs , il est une vérité dont il est im- 
portant que nous soyons bien convaincus : c'est que notre 
avenir est arrêté en France , notre condamnation prononcée , 
et que toutes les espérances que nous pourrions conserver 
sont abusives et trompeuses. Quelques voix s'élèveront en fa- 
veur de l'utilité 'des colonies, mais l'opinion des hommes 
d'état , des hommes influents, est fixée , et ne variera pas. 
Ecoulez , Messieurs , ce que M. Huma un alors ministre des 
finances, disait le 23 avril 1833 , à la chambre dés pairs, sur 
le régime colonial, lors d'une discussion de la loi sur les su- 
cres; ce qu'il pensait en %SZZ , M. Humann le pense en 
1336 , et, par un seul de vos adversaires , vous les connaîtrez 
tous : pesez, je vous prie, ses paroles : « On a accordé aux co- 
lonies des encouragements qui blessent la raison ; est-ce 
un motif pour les leur maintenir toujours? Y a-t-il de la jus- 
tice à sacrifier à l'intérêt colonial la fortune dé la métro- 
pole? On vous a fait le tableau des avantages que la France 
recueille de ses colonies ; ces avantages sont incontestables ; 
et, dans ma profonde conviction , les bénéfices du colon, 
des armateurs et du commerce, ne s'élèvent pas à la moitié 
des sacrifices que les colonies nous imposent. » 

» C'est devant nos misères que le ministre s'exprime 
ainsi... Je vous le demande, Messieurs, que peuvent espérer 
les colonies en présence d'une opinion aussi clairement ma- 
nisfestée , d'une conviction aussi profonde ? et la liberté 
commerciale ne devient-elle pas notre seule , notre unique 
ressource? . ' 

» N'est-ce pas, Messieurs, cette liberté commerciale qui 
a élevé Cuba au degré de prospérité dont elle jouit, et qui a 
accru sa population dans une proportion si considérable? 
Ses revenus ont augmenté avec sa prospérité commerciale , 
et non seulement elle peut maintenant payer son étal mili- 
taire et toutes ses dépenses , mais elle verse encore annUel- 
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lement plusieurs millions dans le trésor de sa métropole. 
Cuba, parle fait, est une colonie des Etats-Unis : sur 1,000 
navires qui entrent chaque année dans ses ports , près de 
800 appartiennent à cette république fédérative. 

» Sans doute il existera quelques perturbations dans des 
fortunes particulières , quelques souffrances partielles avant 
que les choses- et les affaires ait pris un cours régulier; mais 
examinons la position géographique de la Guadeloupe > les 
ressources du sol , et j'ose espérer que de cet examen il 
ressortira des avantages sans contestation pour notre pays , 
et que nous reconnaîtrons qu'il peut être appelé à jouer un 
rôle plus important que celui d'une colonie soumise et op- 
primée. 

» La nature, Messieurs , a beaucoup fait pour la Guade- 
loupe. Placée à l'entrée du golfe du Mexique , à la lêle de 
cette chaîne d'îles qui la ferment, elle a été de plus dotée par 
elle d'un port excellent, d'un abord facile à toutes les épo- 
ques de l'année, et où les navires trouvent un refuge assuré 
dans la saison désastreuse de l'hivernage. Dans cette heu- 
reuse position, la Guadeloupe ne se présente* t-el le pas natu- 
rellement comme un des principaux liens qui doivent un 
jour unir les deux Amériques? N'est-elle pas peut-être la 
plus avantageusement située , quand vous reconnaîtrez qu'à 
la sûreté de son port elle joint la salubrité de son climat et 
la fertilité de son sol , qui en font un pays de productions et 
de consommation? , 

» Entrepôt des besoins des deux Amériques , une naviga- 
tion facile y amènera les produits de l'Europe , qu'un cabo- 
tage actif versera rapidement et à peu de frais sur tous les 
rivages du golfe du Mexique , où de nouvelles nations et de 
nouveaux intérêts sont appelés à se développer chaque jour. 
Avec le retour de l'ordre dans les provinces espagnoles , et 
lorsque leurs gouvernements consolidés se mettront au ni- 
veau des progrès de la civilisation européenne , les relations 
commerciales de la Guadëionpe franchiront l'isthme étroit 
qui sépare les deux mers, et que la science et l'industrie ne 
tarderont pas à réunir. Les produits des Indes et de la 
Chine , échappant aux dangers d'une longue et périlleuse 
navigation autour des caps Horn et de Bonne-Espérance, 
viendront enrichir ses entrepôts et s'y arrêter un moment 
avant de se répandre, en Europe , et dans le vaste et popu- 
leux çQnlinent des Etats-Unis ; l'entreprenant habitant de 
celte république fédérative ne tardera pas à nous apporter 
ses capitaux > son esprit si profondément industriel , et tous 
les: bienfaits de la navigation à vapeur. Les marchés du nord 
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de l'Europe , de l'Italie et des Etats-Unis, offriront à nos den- 
rées un heureux débouché , tandis que le bas. prix dés ob- 
jets de consommation répandra l'aisance et l'abondance 
dans nos campagnes et parmi nos cultivateurs!... Guade- 
loupe , ô mon pays ! terre chérie , contrée hospitalière , j'en- 
trevois pour toi un avenir de prospérité et de bonheur , et 
un jour viendra où tes enfants béniront les noms de ceux 
qui les premiers ont osé demander l'indépendance commer- 
ciale ! 

» Jè le sais , Messieurs , à ces espérances bien fondées 
la métropole peut opposer sa volonté inflexible ; elle peut 
frapper le sucre indigène d'un droit insignifiant èt stérile 
pour nous!... 

» Les nouvelles de France ne sont que trop confîrmàtives 
de ces appréhensions. Les opinions émises dans la com- 
mission chargée de la loi sur les sucres indigènes ne lais- 
sent presque aucun doute sur le résultat de la discussion et 
sur le vote de la chambre. — M. Salverle invite les colons à 
renoncer à la culture de la canne , pour ne s'occuper que de 
celle du café, appelée à nous dédommager dè toutes nos 
pertes. — M. le général Bugeaud propose un ajournement 
de toute taxe pendant quatre années, et l'établissement, 
après ce délai, d'un impôt de 15 fr. par hectare de terre cul- 
tivée en betterave. — Tous les prolecteurs du sucre indi- 
gène demandent la bienveillance du gouvernement pour une 
industrie encore à son début. 

» Messieurs , cette profonde ignorance de nos cultures , 
des diverses qualités de notre sol, et des produits qu'elles 
peuvent donner; — cet ajournement de la taxe pen- 
dant quatre ans , cette proposition éloignée d'un impôt qui, 
par sa faiblesse, serait aussi illusoire pour nous que pour 
le trésor; — ces réclamations de bienveillance en [faveur 
d'une industrie qui a vingt-sept années d'existence et de pri- 
vilège ; — toutes cette amère dérision , cette tyrannie ou- 
verte, cet abus de la force, vous trouveront-ils impassibles et 
résignés , et ne sommes-nous plus Français ? Forcés de cour- 
ber nos fronts sous jdes lois oppressives , notre indignation 
restera-t-elle concentrée dans nos cœurs , les sévères leçons 
de l'histoire seront - elles muettes pour nous , et ne trouve- 
rons-nous ni la fermeté d'âme ni l'opiniâtreté de caractère 
nécessaire pour en profiter? 

» Messieurs, en 1773, un acte du parlement anglais per- 
mit à la compagnie des Indes Orientales d'exporter le thé , 
libre de tous droits , dans toutes les parties du monde , et 
maintint une taxe de trois sous par livre sur celui destiné 
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pour les colonies du nord de l'Amérique. Les colons deman- 
dèrent la suppression de cette taxe. Leurs réclamations 
n'ayant pas été écoulées, le peuple américain forma des as- 
sociations ; elles s'obligèrent par serments à ne plus boire 
de thé importé d Angleterre , et prirent la résolution de ne 
consommer aucun article de produit anglais , ou des ma" 
nufactures anglaises* » 

Personne ne demandant la parole, le président met aux 
voix la prise en considération. 

Le conseil prend en considération la proposition de M. 
Partarïieu , qui est renvoyée à l'examen des bureaux. 

L'ordre du jour est la discussion sur le projet de décret 
concernant V organisation municipale. 

Sur la proposition d'un membre , cette discussion est ren- 
voyée à la prochaine séance. 

A deux heures la séance est levée. 

Réunion dans les bureaux lundi à dix heures , en séance à 
midi. 


ORGANISATION MUNICIPALE. 

Exposé de M. le directeur de l' administration intérieure 

en présentant le projet* 

Messieurs , nous venons , par ordre de M. le gouverneur, 
soumettre de nouveau à vos délibérations le projet de décret 
concernant l'organisation municipale. 

Quelques dispositions introduites dans la discussion du 
premier projet n'ont pas permis qu'il reçût la sanction du roi. 
Ceci s'applique plus particulièrement au paragraphe 7 de l'ar- 
ticle 48 de ce premier projet , paragraphe qui adonné lieu 
dans celte enceinte à une longue et consciencieuse discussion, 
et qui avait pour objet de conférer au maire les attributions 
judiciaires qu'il ne peut tenir que de la loi seule. Nous avons 
dû , dans le projet actuel , nous borner à dire, comme nous 
levions fait dans le précédent , que le maire est chargé des 
fonctions judiciaires et de simple police quela loi lui attribue. 

Quant à l'apposition des scellés , d'après l'ordonnance sur 
la procédure civile , elle appartient exclusivement aux juges 
de paix et à leurs suppléants. Cette ordonnancé a force de 
loi dans la colonie , et ne peut être , vous le reconnaîtrez, 
Messieurs, modifiée par un acte du gouvernement local. 
Mais les considérations puissantes qui ont dicté l'amende- 
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ment que vous avez proposé ont excité l'intérêt de Mi le mi- 
nistre de la marine ; ces considérations , que vous avez re- 
produites avec une nouvelle force lors de l'examen du projet 
de Godé de procédure civile , seront utilement consultées 
quand on s'occupera en France de donner ce Code à la colo- 
nie, en remplacement de l'ordonnance de 1828. 

Du reste , Messieurs, vous trouverez comme articles, dans 
îe projet que nous vous présentons , la plupart des amende- 
ments que vous avez votés lors de la première discussion. Nous 
désirons vivement que celle qui va s'ouvrir réunisse toutes les 
opinions , et que ce décret ne sorte de vos délibérations que . 
pour aller recevoir la sanction de Sa Majesté. Nous pourrons 
alors concevoir l'espérance de voir bientôt la colonie jouir du 
bienfait de cette organisation municipale dont le besoin se 
fait si généralement sentir. 

PROJET DE DÉCRET COLONIAL. 

Nous , gouverneur de la Guadeloupe et dépendances ; 
Vu la loi du 2/i avril 1833, concernant le régime législatif 
des colonies; 

Avons arrêté et arrêtons que le projet de décret dont la 
teneur suit sera présenté au conseil colonial en notre nom 
par M. Billecocq, directeur de l'administration intérieure, 
et par MM. Motas , commissaire ordonnateur, et Marais , 
procureur général par intérim , que nous chargeons d'en ex- 
poser les motifs et d'en soutenir la discussion. 

PROJET D'ORGANISATION MUNICIPALE. 

Titre l eT . 

Chapitre unique. 

Art. 1". La commune se forme par une réunion de per- 
sonnes associées par la communauté des droits et des inté- 
rêts, par le voisinage des habitants et des propriétés , dans 
une ville, un bourg , un quartier, dans l'enceinte du terri- 
toire qui lui est assigné. , . ■ 

Art. 2. Les villes comportent le territoire soumis à l'admi- 
nistration directe de leurs municipalités ; les communautés 
de campagne comprennent tout le territoire , toutes les ha- 
bitations , toutes les maisons isolées dont les habitants sont 
cotés sur les rôles d'impositions de la commune ou qui y 
sont domiciliés. 

Art. 3. Les communes de la Guadeloupe sont : 
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Basse-Terre intra muros. Habitants. 
Basse-Terre extra muros , Baillif. 

comprenant le Parc et Ma- Saintes, terre d'en haut et d'en 

touba, et la portion de ter- bas. 

rain située entre la rivière Pointe-à-Pitre; 

des Pères et la rivière du Abymes. 

Galion. Gosier. 
LeDos-d'Ane , comprenant la Sainte-Anne. 

partie du territoire située Saint-François. 

entre la rivière du Galion Le Moule. 

et celle de la Grande-Anse. - L'Anse-Bertrand. 
Le Vieux-Fort. Le Port-Louis. 

Trois-Rivières. Le Petit-Canal. 

Capësterre. Le Morne -à-PEau. 

Goyave. Grand-Bourg Marie-Galante. 

Petit-Bourg. Grand-Bourg extra muros. 

Baie-Mahauit. Capësterre. 
Lamantin. Vieux-Fort Sainl-Louis. 

Sainte-Rose. Marigot Saint-Martin. 

Deshaies. Grande-Case. 
Pointe-Noire. Désirade. 

Bouillante. 

Titre 2. 

■h 

Chapitre 1 er . — Du eoips municipal. 

De la composition du corps municipal. 

Art. U* Chaque commune est administrée par un corps 
municipal. Le corps municipal se compose : 

Du maire , de ses adjoints , et des conseillers municipaux. 

Les fonctions des maires , des adjoints et des autres mem- 
bres du corps municipal, sont essentiellement gratuites, et ne 
peuvent donner lieu à aucune indemnité ni frais de repré- 
sentation. 

Art. 5. Il y aura deux adjoints dans les communes de la 
Basse-Terre et de la Pointe -à -Pitre , et un seul adjoint dans 
toutes les autres communes. 

Art. 6. Les maires et les adjoints sont nommés par le 
gouverneur. 

Le maire et les adjoints sont choisis parmi les membres 
du conseil municipal , "et ne cesseront point pour cela d'en 
faire partie. 

Ils peuvent être suspendus et révoqués par le gouverneur 
en conseil. 

Art. 7. Les maires et adjoints sont nommés pour trois ans. 
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ï!s doivent être âgés de 30 ans accomplis, et avoir leur do- 
micile réel dans ia commune. 

Art. 8. En cas d'absence ou d'empêchement, le maire est 
remplacé par Pad joint disponible , le premier dans l'ordre 
des nominations. 

En cas d'absence et d'empêchement du maire et de ses 
adjoints , le maire est remplacé par le conseiller mu- 
nicipal le premier dans l'ordre du tableau, lequel sera dressé 
suivant le nombre de suffrages obtenus. . 

Art. 9. Ne pourront être maires ni adjoints : 

1° Les membres des cours et tribunaux de première in- 
stance et des justices de paix ; \ 

2° Les ministres des cultes ; 

3° Les militaires et employés des armées de terre et de 
mer en activité de service ou en disponibilité ; 

k° Les ingénieurs des ponts et chaussées en activité de 
service; 

5° Les agents et employés des administrations financières ; 

6° Les fonctionnaires et employés attachés à l'instruction 
publique; 

7° Les commissaires et agents de police. 

Art. 10. Néanmoins les suppléants des tribunaux de pre- 
mière instance et des justices de paix peuvent être maires ou 
adjoints. 

Les agents salariés du maire ne peuvent être ses adjoints. 
Art. 11. Il y a incompatibilité entre les fonctions de maire 
et d'adjoint et le service de la milice. 

Chapitre 2 . — Des conseils municipaux. 
Section f — De la composition des conseils municipaux» 

Art. 12, Chaque commune a un conseil municipal com- 
posé, y compris le maire et les adjoints , savoir : 

De 8 membres dans les communes de 800 habitants libres 
et au dessous ; 

De 10 dans celles de 800 à 1,500 $ 

De 13 dans celles de 1,500 à 3^000 ; 

De 15 dans celles de 3,000 et au dessus. 

Art. 13. LesVîonsei 11ers municipaux sont élus par l'assem- 
blée des électeurs communaux. 

Art. 14. Sont appelés à cette assemblée tous les citoyens 
âgés de 21 ans accomplis, payant 150 fr. de contributions di- 
rectes sur les rôles de la colonie, ou justifiant qu'ils y possè- 
dent des propriétés mobilières et immobilières d'une valeur 
de 15,000 fr. 
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Art. 13. Les conseillers municipaux seront pris parmi les 
électeurs du conseil colonial. 

Toutefois , dans les communes où le nombre de ces élec- 
teurs ne sera pas double de celui des membres du conseil 
municipal, il sera adjoint aux électeurs coloniaux un nombre 
de ceux payant le plus dé contributions, et offrant le plus de 
valeurs en propriétés , suffisant pour atteindre ce double- 
ment , dans lequel devront être choisis les conseillers muni- 
cipaux. 

Art. 16. Les trois quarts au moins des membres du con- 
seil municipal seront choisis parmi les éligibles domiciliés 
dans la commune. 

Art. 17 ■. Les conseillers municipaux doivent être âgés de 
25 ans accomplis ; ils sont élus pour six ans, et toujours réé- 
ligibles. 

Les conseils sont renouvelés par moitié tous les trois ans. 

Art. 18. Les fonctionnaires administratifs salariés , les 
ministres des divers cultes en exercice dans la commune, les 
comptables des revenus communaux ', et tout agent salarié 
par la commune, ne peuvent être membres des conseils mu- 
nicipaux. 

Nul ne peut être membre de deux conseils municipaux. 

Art. 19. Tout membre d'un conseil municipal dont les 
droits civiques auraient été suspendus , ou qui en aurait 
perdu la jouissance , cessera d'en faire partie et ne pourra 
être réélu que lorsqu'il aura recouvré les droits dont il au- 
rait été privé. 

Art. 20. En cas de vacance dans l'intervalle des élections 
triennales , il devra être procédé au remplacement dès que 
le conseil municipal se trouvera réduit aux trois quarts de 
ses membres. 

Section 2. — Des assemblées des conseils municipaux. 

Art. 21. Les conseils municipaux se réunissent deux fois 
Tan , au commencement des mois de mars et d'octobre. 

Chaque session peut durer 10 jours. 

Art. 22. Le gouverneur, sur la proposition du directeur 
de ^administration intérieure, prescrit la convocation extra- 
ordinaire du conseil municipal, ou l'autorise sur la demande 
du maire , toutes les fois que les intérêts de la commune 
l'exigent. 

Dans les sessions ordinaires, le conseil municipal peut 
s'occuper de toutes les matières qui rentrent dans ses attri- 
butions. 
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En cas de réunion extraordinaire , il ne peut s'occuper que 
des objets pour lesquels il a été spécialement convoqué. 

Le maire préside le conseil municipal j les fonctions de 
secrétaire sont remplies par un de ses nïembres nommé au 
scrutin et à la majorité , à l'ouverture de chaque session. . 

Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la 
majorité des membres en exercice assiste au conseil. 

Art. 23. Le gouverneur déclarera démissionnaire tout 
membre du conseil municipal qui aura manqué ( à trois con- 
vocations consécutives sans motifs reconnus légitimes par le 
conseil. 

Art. 24. La dissolution des conseils municipaux peut 
être prononcée par le gouverneur. 

L'ordonnance de dissolution fixera l'époque de la réélection. 
Le délai entre l'une et l'autre ne pourra être de plus de trois 
mois, à moins qu'il n'en soit autrement ordonnépar le gouver- 
neur. Toutefois, dans le cas où les maires et adjoints cesseraient 
leurs fonctions par des causes quelconques , avant la réélecr- 
lion du corps municipal , le gouverneur pourra désigner, sur 
la liste des électeurs de la commune , les citoyens qui exer- 
ceront provisoirement les fonctions de maire et d'adjoints. 

Art. 25. Toute délibération du conseil municipal portant 
sur des objets étrangers à ses attributions est nulle de plein 
droit. Le gouverneur en conseil déclarera la nullité. 

Art, 26. Sont pareillement nulles de plein droit toutes dé- 
libérations d'un conseil municipal prises hors de sa réunion 
légale. Le gouverneur en conseil déclarera L'illégalité de 
l'assemblée et la nullité de ses actes. 

Si la dissolution du conseil est prononcée , et si , dans le 
nombre de ses actes , il s'en trouve qui soient punissables 
d'après les lois pénales en vigueur, ceux des membres du 
ï conseil qui y auraient participé sciemment pourront être 
poursuivis. 

Art. 27. Si un conseil se mettait en correspondance avec 
un ou plusieurs autres conseils , ou publiait des proclama- 
tions adressées aux citoyens, il serait suspendu par le gou- 
verneur, et sa dissolution pourrait être prononcée par le 
gouverneur en conseil. 

Si là dissolution du conseil était prononcée, ceux qui au- 
raient participé à ses actes pourront être poursuivis confor- 
mément aux lois pénales en vigueur. 

Art. 28. Lorsqu'en vertu de la dissolution prononcée par 
le gouverneur, un conseil aura été renouvelé en entier, le 
sort désignera , à la fin de la troisième année , les membres 
qui seront à remplacer. 


J 
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Chapitre 3 . — Des listes et des assemblées des électeurs 

communaux. 

Section i pe . — De la formation des listes. 

i 
j 

Art. 29. Le maire, assisté du percepteur ét d?un conseil- 
ler municipal , dressera la liste de tous les propriétaires et 
contribuables de la commune jouissant des droits civiques , 
^t qualifiés à raison de leur cens , en propriétés et en conlri- : 
butions , pour faire partie de l'assemblée communale , con- \ 
formément à l'art, l£ ci-dessus. i 

Ces propriétaires et contribuables seront inscrits sur cet- 
te liste dans Tordre décroissant de la quotité de leurs cens. 

L'évaluation du cens des citoyens qui ne figurent pas sur 
les listes établies pour les élections au conseil colonial aura 
lieu dans les formes et de la manière indiquée par l'arrêté 
local du 17 juillet 1833 , concernant la composition et la jus- 
tification du cens électoral. 

Art. £0. La liste dont il est fait mention ci-dessus présen- 
tera la quotité du cens de chacun de ceux qui y seront por- 
tés ; elle énoncera le chiffre de la population de la commune, 
et sera affichée dans la commune et communiquée au secré- 
tariat de la mairie à tout requérant. 

Art. SI. Tout individu omis pourra, pendant un mois à 
dater de l'affiche , présenter sa réclamation à la mairie. 

Dans le même délai, tout électeur inscrit sur la liste i 
pourra réclamer contre l'inscription de tout individu qu'il 
croirait indûment porté. 

Art. 32 . Le maire prononcera dans le délai de huit jours, 
après avoir pris l'avis d'une commission de trois membres 
du conseil, délégués à cet effet par le conseil municipal. Il 
notifiera dans le même délai sa décision aux parties inté- 
ressées. 

Art. 33. Toute partie qui se croirait fondée à contester 
une décision rendue par Je maire dans la forme ci-dessus 
peur en appeler dans le délai de 15 jours devant le directeur j 
de l'intérieur, qui, dans le délai d'un mois, prononcera et 
notifiera sa décision. 

Art. 34. Le maire, sur la notification de la décision in- 
tervenue , fera sur la liste la rectification prescrite. 

Art. 35. L'opération delà confection des listes commen- S 
cera chaque année le 1« janvier ; elles seront publiées etaffi- 
chés le 15 du même mois, et closes définitivement le 31 mars. 
Il ne sera plus fait de changement aux listes pendant tout le 
cours de l'année. En cas d'élections , tous les citoyens qui y 
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seront portés auront droit de voter, excepté ceux qui au- 
raient été privés de leurs droits civiques par un jugement. 

Art, 36. Les dispositions relatives à l'attribution des élé- 
ments de cens contenus dans l'ordonnance du 13 mai 1833, 
concernant les élections au conseil colonial , sont applicables 
aux élections réglées par le présent décret. 

Art, 37. Les difficultés relatives soit à cette attribution , 
soit à la jouissance des droits civiques et civils, et au domi- 
cile réel politique, seront portées devant le tribunal civil de 
l'arrondissement, qui statuera en dernier ressort. 

■i 

m _ 

. Section 2. — Des assemblées des électeurs communaux. 

■h 

Art. 38. L'assemblée des électeurs est convoquée par le 
gouverneur ; elle pourra être, par un arrêté spécial , divisée 
en sections lorsque la population l'exigera. 

Art. 39. L'assemblée est présidée par le maire ; les qua- 
tre scrutateurs sont les deux plus âgés et les deux plus jeunes 
des électeurs présents sachant lire et écrire. Le bureau, ainsi 
constitué, désigne le secrétaire. 

Art. 40. Dans les communes où il se trouverait plus de 
cent électeurs , ils seront divisés en sections ; le nombre des 
sections sera tel, que chacune d'elles ait au plus huit conseil- 
lers à nommer. 

La division en sections se fera de manière à répartir éga- 
lement le nombre des votants, autant que faire se pourra, en- 
tre les sections. 

Le nombre et la limite des sections seront fixés par une 
décision du gouverneur, le conseil municipal entendu. 

Chaque section nommera un nombre égal de conseillers , à 
moins toutefois que le nombre des conseillers ne soit pas 
exactement divisible par celui des sections , auquel cas les 
premières sections , suivant l'ordre de numéros , nommeront 
un conseiller de plus. Leur réunion aura lieu à cet effet, suc- 
cessivement à deux jours de distance. L'ordre des numéros 
sera déterminé pour la première fois par la voie du sort , en 
assemblée publique du conseil municipal. A chaque élection 
nouvelle , la section qui avait le premier numéro dans l'é- 
lection précédente prendra le dernier; celle qui avait le 
second prendra le premier, et ainsi de suile. 

Les sections seront présidées , savoir , la première à voler 
par le ; maire , et les autres, successivement, par les adjoints 
dans l'ordre de leur nomination , et par les conseillers mu- 
nicipaux dans l'ordre du tableau. Lés quatre scrutateurs' 
sont les deux plus âgés et les dètix plus jeunes des électeurs 
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présents , sachant lire et écrire. Le bureau , -ainsi constitué , 
désigne le secrétaire. . . 

Art. 41. Lorsqu'en exécution de l'art. 18 il y aura lieu de 
remplacer des conseillers municipaux dans les communes 
dont le corps électoral se divise en sections , ces rem- 
placements seront faits par les sections qui avaient élu ces 
conseillers. 

Art. 42. Aucun électeur ne pourra déposer son vote , 
qu'après avoir prêté entre les mains du président le ser- 
ment prescrit par l'art. 17 de la loi du 24 avril 1833 , ainsi 
conçu : « Je jure fidélité au roi des Français , obéissance à 
la charte constitutionnelle, aux lois, ordonnances et décrets 
en vigueur dans la colonie. » 

Art. 43. Le président seul a la police des assemblées. 
Elles ne peuvent s'occuper d'autres objets que des élections 
qui leur sont attribuées } toute discussion , toute délibéra- 
tion, leur sont interdites. 

Art. 44.. Les assemblées des électeurs communaux procè- 
dent aux élections qui leur sont attribuées au scrutin de liste. 

La majorité absolue des votes exprimés est nécessaire au 
premier tour de scrutin. La majorité relative suffît au second. 
Les deux tours de scrutin peuvent avoir lieu le même jour. 

Chaque scrutin doit rester ouvert pendant deux heures au 
moins. Trois membres du bureau au moins seront toujours 
présents. 

Art. 45. Le bureau juge provisoirement les difficultés qui 
s'élèvent sûr les opérations de l'assemblée. 

Art. 46. Les procès-verbaux des assemblées des électeurs 
communaux seront adresses au directeur de l'administration 
intérieure avant l'installation des conseillers élus. Si le di- 
recteur estime que les formes et conditions légalement pres- 
crites n'ont pas été remplies, il devra déférer le jugement 
de nullité au gouverneur en conseil, dans le délai de huit 
jours à dater de la réception des procès- verbaux. 

Le conseil prononcera dans le délai de quinze jours. 

Art. 47. Tout membre de l'assemblée aura également le 
droit d'arguer les opérations de nullité. Dans ce cas , si sa 
réclamation n'a pas été consignée au procès-verbal , elle de- 
vra être déposée dans le délai de cinq jours à compter dû 
jour de. l'élection au secrétariat de la mairie, et il en sera 
donné récipissé ; elle sera jugée dans le délai de quinze jours 
par le gouverneur en conseil. Si la réclamation est fondée 
sur incapacité légale d'un ou de plusieurs membres élus , la 
question sera portée devant le tribunal de l'arrondissement, 
qui statuera en dernier ressort. 
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S'il n'y a pas eu de réclamations portées devant le gouver- 
neur en conseil , ou si ce conseil a négligé de prononcer dans 
les délais ci-dessus fixés, l'installation des conseillers élus 
aura lieu de plein droit. Dans tous les cas où l'annulation 
aura été prononcée, rassemblée des électeurs devra être 
convoquée dans le délai de quinze jours à partir de cette an- 
nulation. 

L'ancien conseil restera en fonctions jusqu'à l'installation 
du nouveau. 

Art. k&. Toutes les opérations relatives à la confection des 
listes pour la première convocation des assemblées des élec- 
teurs communaux seront faites par les présidents de ville et 
commandants de quartier, assistés du percepteur et d'un no- 
table. 

Elles devront être terminées dans le délai de deux mois, et 
divisées de la manière suivante 

La liste sera publiée quinze jours après la promulgation 
du présent décret. 

Les réclamations prévues par l'art. $1 devront être pré- 
sentées dans les quinze jours suivants. . 

Le président de ville, assisté de trois membres du conseil 
municipal et du commandant du quartier , de trois habitants 
inscrits sur la liste dressée pour les élections aux conseils 
coloniaux , statuera, et notifiera sa décision dans le délai de 
huit jours. 

Toute partie qui se croirait fondée à réclamer contre cette 
décision pourra en appeler, dans le même délai devant le 
directeur de l'administration intérieure, qui prononcera dans» 
les cinq jours. 

Art. 49. Lors de la seconde élection , qui aura lieu trois 

ans après, le sort désignera ceux qui seront compris dans 
la moitié sortant. 

Si la totalité du corps municipal est un nombre impair , la 
fraction la plus forte sortira la première. 

Titre 3. — De l'administration des communes. 
Chapitre — Des attributions des maires et adjoints. 

Art. 50. Le maire est chargé, sous l'autorité du directeur 
de l'intérieur et du gouverneur : 

1° De l'exécution dans les communes des lois et règle- 
ments sur l'administration en général ; 

2° De la police municipale et rurale ; 

3° De l'administration et de la conservation des propriétés 
communales t 
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k* De la direction des travaux publics à la charge de la 
commune; 

5° De la surveillance des établissements pour les insensés, 
dans les villes où il en existe. 

Il est chargé de plus des fonctions judiciaires qui lui sont ! 
dévolues par les lois , de celles qui lui sont attribuées en 
matière de contravention de simple police , et en ce.qui tou- 
che la police des esclaves, et des fonctions d'officier de l'état 
civil. " . 

Il concourt également à l'exécution des lois et, règlements 
sur les convois militaires , sur le logement des troupes en 
marche ou en garnison , sauf paiement suivant les tarifs qui 
seront établis. 

Il préside le conseil municipal , la commission des hospi- 
ces , le bureau de bienfaisance et le conseil de fabrique. 

Art. 51. Le maire peut déléguer une partie de ses fonc- 
tions aux adjoints , ,ou , en leur absence , à ceux des conseil- 
lers municipaux qui sont appelés à en faire les fonctions. 

Art. 52. Dans le cas où le maire refuserait ou négligerait 
de faire un des actes pu de remplir une des obligations qui 
lui sont prescrits par la loi , le directeur de l'administration 
intérieure , après l'en avoir requis, pourra, sur Tarrêté du 
gouverneur , y procéder d'office par lui-même ou par un dé- 
légué spécial- 

Chapitre 2. — ^ Des attributions du conseil municipal. 

* Art. 53. Le conseil municipal délibère : 

1° Sur les dépenses communales et sur les moyens d y 
pourvoir ; 

2° Sur les actions Judiciaires à intenter et à soutenir ; 

3° Sur les transactions relatives aux intérêts communaux ; 

4° Sur les moyens d'acquitter les dettes communales ; 

5° Sur les concessions, partage et mode de jouissance de 
tout ou partie des biens communaux j 

6° Sur la nomination et la révocation des gardes de police ; 

7° Sur les aliénations , échanges , acquisitions d'immeubles 
et les baux, quelle qu'en soit la durée; 

8* Sur les projets de constructions, réparations et démo- 
inions des édifices communaux, ainsi que sur les travaux 
d'utilité ou d'embellissement à entreprendre aux frais de la 
commune; 

9° Sur les projets d'alignement de grande voirie et de voi- 
rie municipale; - 

10° Sur les améliorations dont peuvent être susceptible» 


| session se 1836. 63 
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; les revenus de la commune, et sur le mode d'administration 
;j de ses biens; . • 

] il» Sur les règlements , tarifs, et mode de perception de 
l'octroi des locations des places dans les halles , foires et 
; marchés et sur la voie publique, ainsi que sur les droits de 
* jaugeage , pesage et mesurage particuliers ; 
; 12° Sur la répartition et le mode de jouissance des pâtura- 
\ ges et fruits communaux ; 

j 13° Sur les legs et donations faits à la commune , auxhos- 
} pices j bureaux de bienfaisance , fabriques , écoles, et autres 

établissements communaux ; 
| ïk Q Sur les demandes en autorisation d'acquérir , d'échan- 
f ger, d'aliéner , de concéder ou de transiger , faites pour ces 
établissements. 
Art. 5ft. Le conseil municipal entend et débat le compte 
j annuel rendu par le maire , en sa qualité d'administrateur 
I des recettes faites pour le compte de la commune, et celui qu'il 
rend en sa qualité d'ordonnateur des dépenses communales, 
j Le conseil entend et débat pareillement le compte des re- 
j çettes et dépenses rendu par le receveur municipal. 

Art. 55. Dans les séances où les comptes d'administration 
du maire sont présentés et débattus, la présidence est exer- 
cée par le conseiller présent j le premier dans l'ordre du ta- 
bleau. 

Le maire assiste à la délibération , et ne doit se retirer 
qu'au moment où le conseil municipal va émettre son vote, 
j Le président adresse au directeur de l'administration inté- 
i rieure la délibération prise sur les comptes d'administration 
! du maire. 

Art. 56. Les délibérations du conseil municipal se pren- 
nent à la majorité des voix; en cas de partage, là voix du 
président est prépondérante. 

Art. 57. Les délibérations des; conseils municipaux ne 
peuvent être exécutées qu'après avoir été approuvées par le 
i gouverneur. 

Art. 58. Les séances des conseils municipaux ne sont pas 
publiques , leurs débats ne peuvent être publiés. ' 

i * 

Chapitre 3 . — De l'administration des revenus et des bi$n* 

communaux. 

Section — Des charges et des dépenses des communes. 

Art. 59. Sont dépenses obligées des communes : 
i* L'entretien des registres de l'état civil ; 
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2» Les contributions assises sur les biens communaux 5 

3° Le paiement des délites exigibles. 

Faute par le conseil municipal d'avoir porté les dépenses 
ci*dessu& â son budget y elles y seront portées d'office par 
l'aulorité supérieure. : ^ 

Art. 60. Sont dépenses à la charge des communes : 

1° Les frais de bureau de là mairie, et loyer des hôtels de 
ville ët mairie, quand la commune ne possède pas d'édifices 
propres à cette destination ; 

2° L'indemnité de logement aux curés , desservants et pas- 
teurs , lorsqu'il n'est pas donné en nature j 

3° Les grosses réparations aux églises ; 

ù° Le loyer et l'entretien de locaux servant aux audiences 
delà justice de paix, au greffe du tribunal de simple police, 
et des maisons de police municipale, dans les lieux où ces 
établissements sont placés ; 

5° Les secours aux fabriques, en cas d'insuffisance de leurs 
ressources; 

6° Le loyer et l'entretien des corps de garde de milice et 
du magasin des pompes à incendie , l'achat des pompes et 
de tous les objets nécessaires pour ce service $ 

7° La partie du traitement du commissaire de police qui 
n'est point supportée par la caisse coloniale, et celui des gar- 
des de police et plantons ; 

8° Le local servant à l'instruction primaire et au logement 
de l'instituteur ; . , 

9? Les secours aux écoles primaires en faveur des enfants 
indigents, et subventions aux collèges communaux ; 

10° Le traitement ou les remises attribuées aux receveurs 
municipaux, et autres frais de perception.. 

Si le conseil municipal refusait de satisfaire à l'une des dé- 
penses ci-dessus , ou ne volait pas une allocation suffisante, 
le gouverneur, en conseil privé, après avoir entendu le con- 
seil municipal et l'établissement intéressé, rendrait une déci- 
sion d'après laquelle la dépense serait portée au budget. 

Aucune autre dépense ne peut-être mise à la charge des 
communes, si ce n'est pâr un décret. 

Art. 61. Sont dépenses communales, réglées d'après dé- 
libérations du conseil municipal : 

1° L'entretien de l'horloge, des fontaines, des halles et au- 
tres biens communaux ; 

2" L'entretien des jardins et promenades appartenant aux 
communes y 

3» L'entretien du pavé des rues et places ne faisant pas par- 
tie de la grande voirie dans les villes , bourgs et villages, 
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lorsque cet entretien n'est pas, en vertu de l'usage local, à ia 
charge des propriétaires riverains ; , : : ■ ; 

4° L'ouverture , la construction et l'entretien des chemins 
vicinaux, des ponts, aqueducs et autres ouvrages d'art;' 

5» Les grosses réparations aux édifices nécessaires aux 
collèges dans les communes où il en existe; 

6» Les secours aux établissements charitables en cas d'in- 
suffisance de leurs ressources ; 

7° L'éclairage et les dépenses des fêtes publiques et tou- 
tes autres dépenses que le conseil municipal jugerait utiles 
de voter dans l'intérêt de la conservation ou de l'améliora- 
tion des propriétés de la commune ou dans l'intérêt de ses 
habitants. 

Section 2. — Des revenus des communes. 

■ ' < - - - ... . ' 

Art. 62. Il sera pourvu aux dépenses communales au 
moyen : 

1° Des revenus , renies , intérêts et produits de toute na- 
ture des immeubles ou des capitaux appartenant aux com- 
munes; 

2° Du produit de la location des places dans les halles, 
foires, marchés, abattoirs publics et sur la voie publique, 
ainsi que des droits de voirie légalement établis ; 

3* Du produit des octrois municipaux légalement établis $ 

k° Des rétributions payées par les propriétaires des bes- 
tiaux envoyés au pâturage sur les terrains communaux ; 

5* Du produit des droits de péage autorisés au profit des 
communes par le gouvernement, conformément aux lois; 

6° Des droits de pesage, inesurage et jaugeage, légalement 
établis; 

7° Du produit de la part des patentes attribuée aux com- 
munes; 

8° Du produit des amendes attribuées aux communes ; 

9* Des centimes additionnels sur la taxe des loyers de 
maisons dans les villes et bourgs ; 

10° Du droit établi, par l'arrêté du 24 décembre 1825, sur 
certaines marchandises à leur entrée dans la colonie, et dont 
la réparti lion aura pour base la population libre. 

Le chiffre de celle population sera doublé pour les com- 
munes de la Basse-Terre el de la Poinie-à-Pitre, et aug- 
menté de moitié en sus pour celles du Moule et du Grand- 
Bourg de Marié-Garante ; ; > 

11* De moitié du produit des licences de cabaret ; 

12° De la taxe qui sera établie sur les nègres de grande 
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culture , additionnellement au droit en remplacement de la 
capi talion; 

13° Des centimes additionnels sur les nègres des villes et 
autres communes dont la capitation est payée directement 
par les maîtres ; 

14° Des centimes additionnels au droit de patente indus- 
trielle; 

Le décret du budget des recettes déterminera le montant 
des différentes taxes additionnelles indiquées par les para- 
graphes 9, 12, 13 et IU du présent article ; 

15° Et enfin des autres droits établis ou à établir dans les 
communes. 

Section 5. — Des emprunts. 

Art. 63. Lorsqu'un conseil municipal jugera utile aux in- 
térêts de la commune de contracter un emprunt, cet emprunt 
ne pourra être conclu qu'en vertu de l'autorisation donnée 
par le gouverneur en conseil. 

i 

Section 4. — Des contributions extraordinaires. 

i 

h 

Art. 64. Lorsque le revenu d'une commune ne lui permet 
pas de subvenir aux dépenses nécessaires, le conseil munici- 
pal peut voter, dans la session annuelle, une contribution 
extraordinaire par voie de centimes additionnels aux con- 
tributions , ou autrement, dans la limite fixée chaque année 
par le décret sur le budget. 

Art. 65. La perception des contributions extraordinaires 
votées par les conseils municipaux ne pourra être autorisée 
que par le gouverneur en conseil. 

Art. 66. Dans le cas où un conseil municipal refuserait 
de satisfaire à une condamnation judiciaire, si les revenus 
de la commune n'offraient pas de ressources suffisantes, il 
pourrait y être pourvu au moyen d'une contribution extraor- 
dinaire imposée par le gouverneur en conseil , sans toutefois 
que la quotité annuelle de cette contribution puisse excéder 
la limite fixée par le décret sur le budget. 

Section S. — Des taxes et des contributions indirectes. 

Art. 67. Ne sont pas considérées comme contributions 
extraordinaires, et ne sont pas soumis aux formes prescrites 
à la section précédente, les droits perçus au profit dés com- 
munes én vertu des tarifs approuvés par le gouvernement, 
conformément aux lois spéciales qui régissent la matière, 
ni les perceptions faites pour l'entretien des chemins vicinaux. 
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Art. 68. Ne sont pas non plus considérées comme contri- 
butions extraordinaires, et ne sont pas soumises aux formes 
prescrites à la section précédente, les taxes ayant pour 
objet : 

1° Le curage des canaux , l'entretien des digues, des riviè- 
res, qui sont une charge de la propriété ; 

2° La construction et l'entretien du pavé des rues, lorsque 
l'usage met ceue dépense à la charge des propriétaires des 
maisons qui bordent la voie publique. 

Art. 69. L'établissement des différentes taxes énoncées 

H 

au dernier paragraphe de l'article précédent sera fait par 
une délibération du conseil municipal, approuvée par le 
gouverneur. * 

Art. 70. Les taxes imposées dans les cas prévus par les 
articles 67 et 68 sont perçues suivant les formes adoptées 
pour le recouvrement des contributions publiques, et le con- 
seil privé statue sur les réclamations auxquelles peuvent don- 
ner lien leur répartition et leur recouvrement. 

* 

Section 6/ — De la comptabilité des deniers communaux. 

■ - L j ■ - i 

Art. 71. Le budget de chaque commune est proposé par 
le maire, délibéré par le conseil municipal, et arrêté par le 
gouverneur. 

Art. 72. Les allocations volées par le conseil municipal 
en vértu de l'article 61 ci-dessus sont comprises au budget 
de la commune, et devront être approuvées dans la même 
forme. Elles ne pourront toutefois être ni changées ni mo- 
dinees. 

Art. 73. Les recettes et les dépenses communales s'opè- 
rent par un comptable chargé seul, et sous sa responsa- 
bilité, de poursuivre la rentrée des sommes dues à la com- 
mune, et d'acquitter les dépenses ordonnancées par le maire 
jusqu'à concurrence du montant spécial de chaque article du 
budget. 

Art. 74. Le trésorier de la colonie, soit par lui , soit par 
ses agents, remplit les fonctions de receveur municipal. 

Art, 75. Le maire a seul le droit de délivrer des mandats; 
s'il refusait ou différait d'ordonnancer les dépenses réguliè- 
rement autorisées et liquidées, il serait statué par le gou- 
verneur en conseil. La décision du gouverneur tiendrait lieu 
du mandat du maire. 

Art. 76. Les comptes que le maire doit rendre, conformé- 
ment à l'article BU du présent décret, sont définitivement 
arrêtés par le gouverneur. 


I 
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Art. 77. Les comptes des receveurs des communes sont 
réglés par le conseil privé. j 

Art. 78. %'inspecteur colonial , exerçant dans la colonie 
les fonctions des inspecteurs du trésor en France , aura droit 
de vérification sur les caisses communales. 

Section 7. — Des constructions et réparations des édifices communaux. 

Art. 79. Lorsque la dépense des réparations, reconstruc- 
tions ou constructions de bâtiments appartenant à une com- 
mune s'élèvera au dessus de mille francs , les plans et devis 
devront préalablement être soumis à l'approbation du gou- 
verneur. 

Section 8. — Des acquisitions , aliénations et acceptations de dons 

et legs. 

Art. 80. Les délibérations des conseils municipaux ayant 
pour objet des acquisitions, ventes ou échanges d'immeubles, 
ou des baux à longs termes, ne peuvent s'exécuter qu'après 
qu'il a été statué par une ordonnance du roi ou par un arrêté 
du gouverneur, selon la valeur totale de l'objet sur lequel il 
s'agit de prononcer. 

Art. 81. Les communes, les fabriqués, les hospices et les 
bureaux de bienfaisance, peuvent, avec l'autorisation du gou- 
verneur ou celle du roi , suivant la valeur des objets, accep- 
ter ou répudier les dons et legs qui leur sont faits par acte 
entre vifs ou de dernière volonté , soit en argent, soit en 
meubles, soit en immeubles. 

Section 9. — Des actions judiciaires et transactions. 

H 

Art. 82. Tout individu qui voudra intenter contre une 
commune une action judiciaire ne sera tenu à d'autres for- 
malités que d'adresser préalablement au gouverneur un mé- 
moire exposant lès motifs de sa réclamation. Il lui en sera 
donné récépissé par le secrétaire du conseil privé. 

Art. 83. Toute action judiciaire contre une commune est 
dirigée contre le maire. 

L'objet en est soumis à la délibération du conseil muni- 
cipal. 

Lejconsetl privé prononce si la commune doit céder à l'ac- 
tion intentée ou la soutenir devant les tribunaux. Si le conseil 
municipal ne croit pas devoir acquiescera la décision du 
consèil n privé , le maire se pourvoira devant le roi , en son 
conseil d'état, sans que le ministère d'un avocat soit obligé. 

Art. 84. Une commune ne peut intenter d'action judiciaire 
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qu'après avoir été autorisée par le gouverneur en conseil 
privé. 

L'action est suivie par le maire ; si la commune succombe, 
elle ne peut se pourvoir, soit en appel, soit en cassation , soit 
en requête civile , qu'en vertu aune nouvelle autorisation 
du conseil privé. 

Dans le cas où le conseil municipal ne croirait pas devoir 
acquiescer à la décision du conseil privé , le maire se pour- 
voirait, conformément à Tarticle ci-dessus. 

Le maire peut faire , dans l'intervalle des décisions , tous 
actes conservatoires dans l'intérêt de la commune. 

Titkb &. — De la créatiow et de la réunion dés 

communes. 

I 

Art. 85. Lorsqu'il s'agira d'ériger une portion de com- 
mune en commune particulière , il sera formé pour cette 
portion un conseil particulier composé des conseillers muni- 
cipaux et des propriétaires présentant le cens le plus élevé 
qui y sont domiciliés , sans cpie le nombre des uns et des 
autres puisse excéder celui qui est déterminé pour la compé- 
tence du conseil municipal de la commune. Ce conseil élira 

i parmi ses membres un président. 

Sur la délibération de ce conseil provisoire, le conseil 
municipal et le conseil privé entendus , il sera statué par un 
décret colonial. 

Art. 86. Nulle commune ne peut être réunie à une pu 
plusieurs communes limitrophes que du consentement de 

; son conseil municipal. Dans ce cas, les conseils municipaux 

i des communes intéressées et le conseil privé entendus , il sera 

j statué par un décret colonial. 

: Fait à la Basse-Terre, le 17 mai 1836. 

R. Arnous. 

Par le gouverneur : 

Le Directeur de V administration intérieure, 

i ' r 

: J. BlLLECOCQ. 


SEANCE DU 30 MAI 1836. 

i 

( Présidence du général Ambert.) 

i 

Aujourd'hui lundi 30 mai 1836, à midi, le conseil colo- 
lonial est réuni au nombre de 21 membres. 

M. Portier prend place au bureau. 

MM. Le directeur de l'intérieur et le procureur général 
siègent au banc des chefs d'administration. 


i , ■ 
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Lë procès-verbal de la séance de samedi est lu et adopté* 

Le Président fait '-donner lecture d'une lettre delVl. le 
gouverneur accompagnant l'envoi de procès-vérbàux du 7 e 
collège , concernant la nomination de MM. Godet Desma- 
retsel iV adau Desùlets : , en remplacement de ÎVI. Çadott, 
décédé , et de M. Laj aille , démissionnaire. 

L'examen dé ces pièces est renvoyé au 2 e bureau. 

L'ordre du jour est la discussion du projet dé décret cont 
cernant l'organisation municipale. 

Il s'élève une contestation sur la marche à suivre dans la 
discussion. 

Quelques membres du conseil, considérant que ce projet 
n'est pas nouveau , mais qu'il est iel que le conseil l'a ad- 
opté lors de la première session , sauf quelques modifications 
tpie le gouvernement a jugées utiles de lui fairë subir sur 
dés points qui l'empêchaient d'obtenir là sanction royale, pen- 
sent que la discussion doit porter seulement sur ces modifi- 
cations , et que tous les articles adoptés déjà par le conseil, 
et consentis par le gouvernement, doivent être respectés 
aujourd'hui, 

Cette Opinion est combattue par d'autres membres , qui 
soutiennent que tout projet présenté à une nouvelle session 
doit être considéré comme nouveau et discuté en son entier, 
le conseil ne pouvant nullement être lié par des délibéra- 
tions antérieures; qu'en effet, les majorités sont chan- 
geantes y que lès membres du conseil se renouvellent , et 
qu'il serait contraire à tous les principes d'imposer à une 
nouvelle chambre les délibérations d'une autre. 

Lé Président fait observer que le conseil est saisi d'un 
projet présenté par l'administration dans les formes d'u- 
sage , et qu'il est de son devoir, comme président, de le 
soumettre à la discussion du conseil, article par article, 
sans s'inquiéter si ce projet est ancien ou nouveau. 
v Art. 1?». — En conséquence, il donne lecture de l'art. 
1 er , qui est adopté sans observation. 

Art. 2. — L'art. 2 est également adopté. 

Art. 9. — «Les communes de la Guadeloupe sont : 

Basse-Terre intra muros , partie de terrain située en- 
Basse -Terre extra muros. tre la rivière du Galion et 

comprenant le Parc et Ma- celle de la Grande- Anse. 

toubâ, et la portion de ter- Vieux-Fort. 

râin située entre la rivière Trois-Rivièrës. 

, des Pères et la rivière des Capesterre. 

" Galions 1 . Goyave. 

Dos -d'Ane, comprenant là Pedl-Bourg. 
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Baîe-Mahault. Gosier. 
Lamantin. Sainte-Anne. 

Sainte-Rose. Saint- François» 

Deshaies. Môule. ■■ 

Pointe-Noire. Petit-Canal. 

Bouillante. Anse*-Berlrand. 

Habitants. Port-Louis, 

Baillif. Morae-â-l'Eau. 

H 

Vieux-Fort Saint-Louis. Grand-Bourg Marie-Galante» 
Marigot (Saint* Martin). Grand-Bourg extra murûs. 
Saintes , terre d'en haut et Capeslerre. 

d'en bas. Grande -Case. 

Pointè-à-Pitrë. Désiradê. » 

Abymes. 

M. Thiomïlle propose de comprendre dans la désigna- 
tion de la dernière commune , se composant de l'île de la Dé- 
siradê, celle dite de la Petite-Terre. 

Cet amendement est adopté ainsi que l'article modifie. 

Art, — Adopté comme au projet. 

Art. 5 . — « Il y aura deux adjoints dans les communes de 
la Basse-Terre et de la Pointe-à -Pitre, et un seul adjoint 
dans toutes les autres communes. » 

La commission propose d'accorder deux adjoints au maire 
du Moule. 

Le rapporteur expose les motifs de cet amendement. Ils 
sont tirés de l'importance du bourg de cette commune , de 
sa population, et de l'étendue de son territoire. 

M. le Directeur de l'intérieur rappelle que le conseil , 
lors de sa première session , avait décidé qu'il fallait se gui- 
der à ce sujet non sur l'étendue du territoire, mais sur la 
population des communes , parce que certaines communes, 
là Capesterre , par exemple, quoique d'une grande étendue, 
ne présentaient cependant qu'un chiffre de population mé- 
diocre. Ôr, puisque le conseil n'a pas cru que la population 
du Moule comportât un adjoint de plus , et rien n'étant 
changé aujourdhui, celte décision lui semble devoir être 
maintenue. 

' L ■ 

M. dcëron dit que la population du Moule est de 10,000 
âmes, et que c'est là un chiffre assez élevé pour justifier la 
demande d'un second adjoint ; mais qu'il est des considéra- 
tions plus puissantes encore, tirées de la nature des localités; 
que le bourg du Moule étant un port de commerce, il y rè- 
gne un certain mouvement qui nécessite une surveillance 
active et étendue de la part de l'administration communale; 
que , du reste, ce quartier est aussi important que Marie- 
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Galante, puisqu'à lui seul il entre pour un sixième dans 
les produits de la. colonie, et cependant Marie-Galante pos- 
sède quatre municipalités. 

L'amendement de la commission, mis aux voix, est 
adopté. 

Akt. 6 , 7, et 8. — Ces articles sont adoptés. 
A*t. 9. — « Ne peuvent être maires ni adjoints : 
» 1° Les membres dés cours et tribunaux de première in- 
stance ^t; des justices de paix ; 
» 2° Les ministres des cultes ; 

» 3° Les militaires et employés des armées de terre et de 
mer en activité de service ou en disponibilité - 7 

» 4° Les ingénieurs des ponts et chaussées en activité de 
service; 

» 5° Les agents et employés des administrations Gn a li- 
tières ; 

» 6° Les fonctionnaires et employés attachés à l'instruc- 
tion publique ; 

» 7° Les commissaires et agents de police. » 

Cet article , qui fixe les diverses fonctions incompatibles 
avec celles de maire et d'adjoint, a donné lieu dans la com- 
mission à quelques observations dont le rapporteur donne 
lecture. ( Voir le rapport*) 

M. de Chazelles propose, par amendement, de supprimer 
de l'article la partie du § 1 er qui établi l'incompatibilité en- 
tre les fonctions de maire et celles de juge de paix. Il rap- 
pelle que, dans la délibération sur l'organisation judiciaire , 
le conseil exprima l'opinion que le maire pourrait être in- 
vesti des fonctions de juge de paix. Dans cette état de cho- 
ses, il lui semble que le conseil doit écarter du décret toute 
disposition établissant l'incompatibilité. 

/M- le Procureur général pense qu'il est facile de démon- 
trer que l'incompatibilité entre les fonctions de maire et de 
jugé de paix est tout à fait dans l'esprit qui a dû présider à 
la rédaction du projet. L'organisation municipale, en effet, 
est une institution toute de famille, et le maire vis-à-vis de 
ses administrés est un père au milieu de ses enfants. Si du 
maire on fait un juge de paix, il arrivera, que la nomination 
du juge de paix appartenant au pouvoir royal, ou le roi 
devra choisir le juge de paix dans la commune, ou la com- 
mune- aura un maire pris hors de son sein. Mais comme on 
ne peut restreindre le pouvoir royal, il faudra donc que la 
commune prenne pour maire le juge de paix nommé par le 
roi,, qu'il soit, ou non étranger au pays et à ses intérêts. Ne 
serait-ce pas là blesser l'esprit de l'institution? 

■ j 
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L*orateùr termine par quelques considérations sur la né- 
cessité de ne pas confondre les pouvoirs, et de ne pas fran- 
chir les limites qui séparent les fonctions administratives des 
fonctions judiciaires. Le maire fait des arrêtés, le juge dé 
paix en applique les dispositions} peut-on , sans méconnaître 
tous les principes , concevoir ces deux pouvoirs de nature 
diverse réunis dans la même main? 

M. Portier fait observer que l'amendement ne demande 
pas que le maire soit juge de paix , mais seulement que le dé- 
cret ne sè prononce pas sur cette incompatibilité. Loin dè 
restreindre le pouvoir royal , on lui donne plus de latitude , 
puisqu'on permet de choisir les juges de paix même parmi 
les maires, si on le juge convenable, tandis qu'en conservant 
le paragraphe , cette faculté demeure interdite. L'orateur 
pense que, dans un pays tout d'exception, on ne peut s'atta- 
cher à une application rigoureuse des principes, mais qu'il 
faut faire la part des localités , seul moyen de créer de bon- 
nes institutions. Les incompatibilités sont belles en théorie ; 
mais, dans l'application, elles cèdent souvent à l'empire des 
circonstances. Ce sont là des vérités que l'expérience con- 
state tous les jours , et, sans en chercher des exemples hors 
de notre pays, nVt-on pas confié les droits héréditaires des 
absents aux receveurs de l'enregistrement, c'est-à-dire à dés 
officiers intéressés à la réunion des successions au domaine 
de l'état? L'incompatibilité de ces deux fonctions n'a pas 
échappé au législateur ; mais il dit, et vous avez répété après 
lui en adoptant sa décision , que les inconvénients étaient 
peu de chose, tandis que les avantages étaient réels. Le mê- 
me individu ne se trouve-t-il pas ici investi des fonctions les 
plus opposées? Pourquoi retirer à l'autorité les moyens d'a- 
fjir en raison des lois impérieuses de la nécessité ? Si elle 
juge qu'il y a danger, ou simplement difficulté de cumuler 
les deux fonctions, elle nommera des magistrats distincts; 
mais s'il y a avantage pour quelques localités dans la réunion 
des deux magistratures , elle n'en fera qu'une seule. La co- 
lonie n'a jamais été ni plus tranquille ni plus prospère que 
lorsque l'institution des commandants de quartier était en 
| pleine vigueur : pouvoirs civils, pouvoirs militaires, fonc- 
j tions judiciaires , se trouvaient pourtant réunis dans les 
j mains de la même personne , en dépit des principes. 
! La proposition de la commission ne décide rien ; elle de- 
I mande seulement de ne pas décider d'avance , et de laisser 
i plus de latitude dans les choix au pouvoir administratif. 

M. le Directeur de V intérieur dit que l'amendement a été 
; présenté sous l'influence de cette pensée , déjà développée 
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dans les débats sur l'organisation judiciaire , que le maire de 
la commune pouvait être en même temps juge de paix j mais 
que cette pensée ne pourra jamais se réaliser , parce qu'elle 
est en opposition avec tous les principes sur la matière ; 
qu'une loi nouvelle pourrait bien donner au maire des 
fonctions judiciaires plus étendues, mais qu'elle ne pourrait 
jamais en faire un juge de paix. 

M. Patron dit que l'on ne peut, en faveur de l'amendement, 
arguer dé l'ancien ordre de choses , comme l'a fait l'honora- 
ble M. Portier : car si le conseilest appelé aujourd'hui à dis- 
cuter sur un projet d'organisation municipale , c'est qu'on a 
reconnu les vices de l'institution communale actuellement en 
vigueur. Il comprendrait qu'on demandât une extension des 
pouvoirs judiciaires à conférer aux maires , mais non point 
qu'on persistât à méconnaître une incompatibilité qui n'en 
subsistera pas moins, quel que soit le vote du conseil , puis- 
qu'elle est écrite dans la loi (art. 166 du Code d'instruction 
criminelle). 

M. le Rapporteur dit que l'incompatibilité résulte de la 
loi, et non de la nature des choses, et que, par la même rai- 
son que les maires sont déjà revêtus de certains pouvoirs ju- 
diciaires, une loi nouvelle pourrait étendre celte partie de 
leurs attributions. 

L'amendement de M. de Chazelles, mis aux voix, est adop- 
té, ainsi que l'article modifié. 

Art. 10. — « Néanmoins , les suppléants des tribunaux de 
première instance et des justices de paix peuvent être maires 
ou adjoints. 

»Les agents salariés du maire ne peuvent être ses adjoints.» 

M. de Chazelles demande la suppression des mots et des 
juges de paix, comme une conséquence du vote précédent. 

Cette suppression est adoptée, ainsi que l'article modifié. 

Art. 14. — « Il y a incompatibilité entre les fonctions de 
maire et d'adjoint et le service de la milice. » 

Cet article a donné lieu dans la commission à quelques ob- 
servations, dont le rapporteur donne lecture. {Voyez le rap- 
port,) Il demande la suppression de l'article. 

M. le Directeur de l'intérieur donne lecture d'une dépê- 
che du ministre de la marine au gouverneur de la Martini- 
que , de laquelle il résulte qu'une disposition introduite au 
projet par' le conseil de cette colonie, qui conférait au mai- 
re les fonctions de commandant de milice, n'avait pu rece- 
voir la sanction du gouvernement. Il demande si le conseil 
reproduira dans son projet une disposition de cette nature 
àvec'la certitude qu'elle ne pourrait être sanctionnée. 
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M. de Chazelles Ait qu'il existe une grande différence en- 
tre la disposition adoptée à la Martinique, et par laquelle le 
maire était investi de droit de fonctions militaires , ët la pro- 
position de la commission, qui n'a d'autre but que de laisser 
à l'autorité la faculté de nommer le maire aux fonctions de 
commandant de milice si elle le juge convenable. 

Il repousserait la première proposition comme tendant à 
sou mettre les grades militaires à l'élection des citoyens, ce 
qu'il ne saurait admettre. La force armée, étant le plus puis- 
sant moyen d'action, ne peut être enlevée au pouvoir exé- 
cutif sans l'affaiblir, quel que soit le nom que l'on donne à 
l'armée, qu'on l'appelle garde nationale^ milice, au troupe de 
ligne. 

En établissant l'incompatibilité , on a voulu sans doute 
donner des garanties aux citoyens contre le pouvoir, sans 
prendre garde que dans les colonies il s'agit surtout de ren - 
dre forte l'action du gouvernement. On oublie d'ailleurs que, 
si la milice peut être appelée quelquefois à rétablir l'ordre 
public troublé -, elle a été instituée pour repousser l'agression 
étrangère ; que, les colonies devant être considérées comme 
des postes avancés, en cas dé guerre maritime , il fallait 
laisser au gouverneur la faculté de mettre à la léte des mi^ 
lices les hommes les plus capables , ceux-là mêmes qui au- 
raient été honorés de la confiance de leurs concitoyens. Loin 
d'être un motif d'exclusion , l'élection populaire devrait être 
au contraire un titre d'admission. L'on ne peut donc conce*- 
voir une disposition qui tend à restreindre le choix du gou- 
verneur. 

L'orateur répèle qu'en supprimant l'article on ne déclare 
pas que l'incompatibilité n'existe pas; qu'on laisse seulement 
libre l'action du gouvernement. 

On ne saurait objecter, dit le rapporteur, que, les milices 
étant des corps militaires, dont les nominations aux places 
d'officiers appartiennent au roi seul , ce serait attenter aux 
droits de la couronne que de disposer que les milices fussent 
commandées par lé maire ; que, le roi ne pouvant choisir ce 
magistrat que parmi les conseillers municipaux élus par la 
commune, ce serait dès lors donner en quelque sorte les 
placés d'officiers à l'élection. Nous répondrions à nos adver- 
saires par l'exemple des maires eux-mêmes, qui , quoique 
choisis parmi les élus de la cité , réunissent aux fonctions 
municipales celles d'officiers judiciaires et d'administrateurs, 
qui devraient en principe être remplies par des agents nom- 
més directement par le pouvoir royal. Pourquoi donc le roi, 
dans l'intérêt même du pouvoir exécutif , et pour rendre son 
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action plus prompte et plus efficace, ne pourrait-il pas in* 
vestir du commandement des milices le maire, qui est bien, 
il est vrai, l'élu de la commune, mais qui est en même temps 
l'homme du choix du gouvernement? 

M. de Toucîiimbert dit que le conseil ne doit point reve- 
nir légèrement sur des décisions prises avec maturité , de 
peur de donner à ses délibérations un caractère d'indécision 
qui ne peut qu'être funeste. L'incompatibilité qu'on veut 
méconnaître maintenant, après l'avoir admise à une pre- 
mière discussion , ne résulte pas de la nature des choses , 
mais est écrite dans les lois , imprimée dans les idées. Vou- 
loir la nier, c'est se heurter contre les faits, c'est adopter 
des dispositions avec la certitude qu'elles ne peuvent être 
consenties, c'est se priver pour un temps indéfini des bien- 
faits d'une institution que le pays réclame à grands cris. 

L'orateur ne voit pas du reste où est l'avantage d'ajouter 
encore des fonctions militaires à celles du maire , puisque 
celui-ci a le droit de requérir les milices. 

M. Partarrieu signale l'inconvénient de jeter sans cesse 
dans la discussion de nouvelles doctrines en désaccord avec 
l'esprit du projet. Après avoir confondu le pouvoir admini- ; 
stratif et le pouvoir judiciaire, confondra-t-on aussi le pou- j 
voir exécutif avec les deux premiers? Et le même homme qui j 
aura fait la loi sera-t-il appelé à l'appliquer, et à exécuter 
ses propres arrêts? Le maire requiert la force armée , il se 
met à sa tête comme maire > s'il en est besoin j pourquoi la 
commanderait-il? Il faudra donc qu'il abandonne sa com- 
mune pour prendre le commandement d'une expédition qu'il 
aura ordonnée? 

L orateur ne pense pas que le conseil adopte une proposi- 
tion qui ne peut résister à quelques instants de saine médi- 
tation. 

M. J. Caillou dit que ces principes , ces distinctions de 
pouvoirs, qu'on invoque toujours contre des mesures en rap- 
port avec les localités , peuvent être bons dans l'ordre ordi- 
naire des choses , mais doivent fléchir quelquefois devant les 
circonstances. Les temps de calme ne sont pas éternels , sur- 
tout dans un pays qui renferme dans son sein tant d'éléments 
de désordre. Surviennent parfois des crises qu'il est prudent 
de prévoir, et en établissant des incompatibilités, en se mon- 
trant strict observateur des principes , on court le risque 
de laisser l'autorité impuissante en présence de graves évé- 
nements. 

M. Claveau dit qu'il serait avantageux que deux fonction- 
naires fussent placés dans une position élevée dans la com- 
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mune ; que plus de confiance serait le résultat de ce partage, 
et que le commandant de la milice , n'étant pas absorbé par 
le maire , jouirait de plus de considération , ce qui , sauf cer- 
tains cas, pourrait ne pas être sans avantage pour le bien 
public. 

M. le Procureur général dit qu'il est de son devoir de re- 
produire les saines théories, auxquelles quelques membres du 
conseil se sont déjà ralliés. Dans toute société, lorsque le 
principe d'action est mal posé, l'anarchie est inévitable , et 
le désordre est la suite naturelle de la confusion des pou- 
voirs. Lors donc que le législatenr et le publiciste, guidés et 
instruits par l'expérience, ont déterminé des limites dont la 
nature des choses avait déjà constaté l'existence , les fran- 
chir c'est s'exposer aux plus graves inconvénients, en lais- 
sant de côté, les principes, et en prenant la doctrine que l'on 
professe dans son application. Il demandera comment s'exé- 
cuterait la loi sur les attroupements, par exemple. Si le 
maire se présentait devanjt la foule , comme maire, pour la 
sommer de se disperser, ou comme commandant de la force 
armée, pour l'y contraindre, sur qui pèserait enfin la respon- 
sabilité de ses actes , sur le maire , sur le juge de paix ou sur 
le commandant des milices ? 

M. Magne remarque avec peine que le conseil n'est pas 
heureux dans cette discussion sur l'organisation munici- 
pale , et qu'il tourne dans un cercle vicieux sans pouvoir en 
sortir. On semble , comme à la première discussion , n'avoir 
d'autre but que d'accumuler aux mains du maire le plus 
d'attributions possible, au mépris de tous les principes, et 
sans crainte de compliquer tellement la rialure de ses fonc- 
tions, que personne ne veuille s'en charger. Il pense que le 
conseil a trop de perspicacité pour ne pas sentir tous les in- 
convénients de la nouvelle proposition qu'on soutient main- 
tenant. 

M. Portier dit qu'à ses yeux le plus grave inconvénient est 
de s'écarter sans cesse de la question , et de combattre des 
propositions que personne ne défend qu'en effet, la commis- 
sion ne demande pas que les maires soient commandants de 
milices , mais seulement que le projet ne contienne pas une 
disposition qui enchaîne l'autorité dans des circonstances où 
elle pourrait sentir la nécessité de n'être pas limitée clans ses 
choix. Dans un pays où le danger est toujours instant , que" 
l'autorité soit forte et agisse sans entraves pour le salut de 
tous. Les principes que l'on propose à la commission sont 
bons là où les citoyens ont besoin de garanties contre les em- 
piétements du pouvoir j ils ne sont pas toujours applicables 
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ici , où il faut au contraire prémunir le pouvoir contre les 
égarements de là population. 

3\î. Partarrieu demande comment le gouverneur pour- 
rail exercer la faculté qu'on veut lui laisser ; s'il aurait le 
droit, dans les moments critiques, de casser un comman- 
dant de milice pour investir le maire de ses fonctions. 

M. le Directeur de l'intérieur appuie sur cette considéra- 
tion , devant laquelle le conseil lui semble devoir prendre 
un parti positif, soit en déclarant l'incompatibilité, soit en 
revêtant le maire des attributions militaires: car il serait il- 
lusoire dé laisser à l'autorité une faculté qu'elle ne pourrait 
exercer. L'orateur ajoute qu'on ne trouverait certainement 
pas un colon qui acceptât les fonctions de commandant de 
milice avec la perspective humiliante d'être déchu et rem- 
placé dans un moment difficile. 

L'amendement, mis aux voix , est rejeté. 

L'article est adopté comme au projet. 

Art. 12 à 15. — Adoptes sans observation. 

Art. 16. — - La commission , par les motifs exprimés au 
rapport , demande la suppression de cet article , ainsi conçu : 
« Les trois quarts au moins des membres du conseil muni- 
cipal seront choisis parmi les éligibles domiciliés dans la com- 
mune. » 

M. le Directeur de V intérieur fait observer que l'article 
n'impose pas l'obligation aux électeurs de choisir un quart 
des membres du conseil municipal hors de Ja commune ; 
qu'elle leur en laisse seulement la faculté , et qu'ils peuvent 
n'en pas user s'ils le jugent convenable. C'est une disposition 
en faveur des communes peu populeuses. 

L'amendement est soutenu par quelques membres , qui 
pensent que celte disposition pourrait nuire à la prompte et 
facile réunion des conseils , et qu'en outre elle est contraire 
à l*esprit de l'institution , en permettant à des personnes tout 
à fait étrangères aux intérêts de la commune de s'immiscer 
dans ses affaires. 

Le Rapporteur fait remarquer que cette disposition a été 
adoptée en France parce que, les grands propriétaires ne ré- 
sidant pas le plus souvent sur leurs terres, la commune 
n'aurait jamais été représentée par les plus imposés ; mais 
qu'ici , cet inconvénient n'existant pas , il n'y a pas de néces- 
sité à conserver la mesure. 

L'amendement de la commission, mis aux voix, est rejeté* 

L'article est adopté comme au projet. 

Art. 17 à 23. — Adoptés sans observation. 

Art. 24. — « La dissolution des conseils municipaux peut 


SESSION DB 1836. 79 

i 

être prononcée par le gouverneur. L'ordonnance de dissolu- 
tion fixera l'époque de la réélection. Le délai entre l'un et 
l'autre ne pourra être que de trois mois, à moins qu'il n'en 
soit autrement ordonné par le gouverneur. Toutefois , dans 
le cas où les maire et adjoints cesseraient leurs fonctions , 
par des causes quelconques, avant la réélection du corps 
municipal, le gouverneur pourra désigner, sur la liste des 
électeurs de la commune, les citoyens qui exerceront provi- 
soirement les fonctions de maire et d'adjoints. » 

La commission , par les motifs exprimés au rapport, pro- 
pose que, dans le cas prévu par l'article , le gouverneur ne 
puisse choisir les maire et adjoints que parmi les électeurs 
du conseil colonial , et non parmi ceux de la commune. 

M. le Directeur de l'intérieur fait observer qu'il est des 
communes où le nombre d'électeurs coloniaux est tellement 
restreint, que, dans le cas où la proposition de la commis- 
sion serait adoptée , le gouverneur se trouverait obligé de 
choisir les maire et adjointsparmî ceux-là mêmes dont l'esprit 
de dissidence aurait nécessité la dissolution du conseil mu- 
nicipal. C'est là l'inconvénient qu'il suffît de signaler pour re- 
pousser la proposition* 

Le Rapporteur y sur ces observations, déclare, au nom de 
la commission, retirer son amendement. 

L'article est adopté comme au projet. 

Art. 25 à 30. — Le conseil adopte successivement ces ar- 
ticles sans modification. 

Art. SI. — « Tout individu omis pourra , pendant un 
mois à dater de l'affiche , présenter sa réclamation à la 
mairie. 

» Dans le même délai, tout électeur inscrit sur la liste 
| pourra réclamer contre l'inscription de tout individu qu'il 
: croirait indûment porté. » 

La commission propose de disposer que chaque électeur 
! aura le droit de faire porter sur la liste électorale ceux qui 
ne l'auraient pas été d'office. 

Cet amendement est rejeté comme devant occasionner de 
nombreux embarras aux maires , sans grande utilité. 

L'article est adopté comme au projet, 
j Art. 32. — L'article 32 est également adopté, 
j Art. 33. — Sur quelques observations , la commission re- 
! tire son amendement à l'art. 33, qui est adopté comme au 
I projet. 

Art. 34 à 39. — Ces articles sont successivement adoptés 
: sans modifications. • ■ « 

1 J 

A cinq heures la séance est levée. 
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Demain, réunion dans les bureaux; séance après demain 
mercredi, à midi. 

Les Secrétaires* Le Président du conseil colonial , 

* L F 

DéBérard, Portier. Ambert. 


SEANCE DU 1" JUIN 1836. 

i 

( Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui mercredi 1 er juin 18S6, à midi , le conseil 
colonial est réuni au nombre de 20 membres. 

MM. le directeur de l'intérieur et le procureur général 
prennent place au banc des chefs d'administration.® 

Sur la demande du bureau , la lecture du procès-verbal est 
renvo) r ée à la prochaine séance. 

M. de Tcuchimbert , rapporteur du 2* bureau, chargé de 
la vérification des pouvoirs de MM. Godet Desmarets etiVa- 
dau Desislets , est appelé à la tribune. 

Le bureau n'ayant aucune observation à faire contre la 
régularité de ces nominations, le rapporteur conclut à 
l'admission de MM. Godet Desmarets et Nadaû Desislets 
comme membres du conseil colonial. Il ajoute que le 2 e bu* 
reau n'a pas vu sans un vif sentiment de peine le peu de zèle 
des électeurs dans celte occasion. Sur 125 électeurs compo* 
sant le collège, 51 seulement étaient présents le premier 
jour; le second jour, ce nombre s'était réduit à 35, et il n'en 
restait plus que 29 le troisième. Le 2 e bu reau, ayantcherché 
à découvrir la cause de cette tiédeur, a cru la trouver dans 
le , vice signalé par M. le président , dans son discours à l'ou- 
verture de cette session. 

Personne ne demandant la parole , sur les conclusions du 
rapporteur, le président proclame l'admission, de MM. Go- 
det Desmarets et Nadau Desislets, comme membres du con- 
seil colonial. 

Le Président s'informe de l'avis des bureaux au sujet de 
la proposition déposée dans la dernière séance. 

Le 1 er bureau étant d'avis que celte proposition soit déve- 
loppée, M. Faujas de Saint-Fonds 9 son auteur, est appelé 
à la tribune. 

Il donne lecture de sa proposition , ainsi conçue : 
* Le conseil colonial, dans le cours de ses sessions, s'est 
convaincu de l'insuffisance de son règlement en ce qui con- 
cerne l'art. 60. Je propose qu'il soit nommé une commission 
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chargée de faire un nouvel examen dudit art. 60, à l'effet d'y 
admettre les modifications qui peuvent être utiles. » 

L'honorable membre dit que les motifs de sa proposition 
découlent de la nécessité de porter une investigation sévère 
sur les comptes rendus soumis à l'examen du conseil ; il 
pense que la commission financière, telle qu'elle est actuel- 
lement composée, chargée déjà de l'examen des budgets, ne 
pourrait se livrer à ce nouveau travail avec tout le soin qu'il 
réclame, et c'est pour remédier à cet inconvénient qu'il 
prose d'y adjoindre une commission de trois membres, char- 
gée spécialement de l'examen des comptes rendus. Il' n'en- 
tre pas dans sa pensée de mettre en doute la sévère régula- 
rité de l'administration dans ses opérations financières ; il 
croit, au contraire, qu'elle ne peut que gagner à un examen 
approfondi de ses actes; et que ce sera un nouveau moyen de 
constater l'ordre minutieux qui préside à ses travaux. 

M. Bonnet fait observer que la proposition aurait pour 
but de nommer deux commissions financières dans le sein du 
conseil , ce qui ne manquerait pas d'entraver la marche des 
opérations. Si Ton pense que la commission, telle qu'elle se 
compose aujourd'hui, ne peut suffire à tous les travaux dont 
l'examen lui est confié, il lui semblerait plus rationnel de lui 
adjoindre piussimplemenupielques membres de plus, au lieu 
de créer une nouvelle commission spéciale. 

Cette opinion est partagée par M. de Bérard, qui fait ob- 
server que la commission financière a toujours la faculté de se 
subdiviser en sections pour faciliter la marche de ses tra- 
vaux. Il croit du reste que cette augmentation des membres 
de là commission financière est indispensable pour assurer 
un examen approfondi et consciencieux des comptes rendus, 
travail que le conseil doit considérer comme des plus impor- 
tants. 

M, Portier dit : « Le règleme/it du conseil n'a été adopté 
qu'après le plus sévère examen, la discussion la plus appro- 
fondie. Calqué , pour ainsi dire, sur celui de la chambre des 
députés, il a eu pour guides l'expérience et la sagesse des 
citoyens, élite de la nation. Il n'y faut donc loucher qu'avec 
| la plus grande circonspection , et seulement si le besoin s'en 
! fait sentir. Jusqu'ici nos commissions financières ont complé- 
i tement rempli leur mission avec la composition que lui donne 
) le règlement. Il est vrai qu'elles n'ont pas eu encore à s'occu- 
j per des comptes rendus ; mais si l'événement n'est pas en- 
\ core arrivé, il n'en a pas moins été prévu, car le règlement * 
| confie l'examen de ces comptes à la commission financière. 
• Comment donc, avant d'en avoir fait l'essai , peut-on dire que 
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cette commission ne suffira pas à sa mission ? Attendons au 
moins qu'elle en vienne faire l'aveu. 

» L'examen des budgets et des comptes de l'administration 
est sans doute le plus important de nos travaux. Mais le rè- 
glement a eu égard à cette importance en désignant six 
membres du conseil pour la commission qui en est chargée, 
tandis qu'il n'en a voulu que trois pour les autres commis- 
sions. 

» Il faut prendre garde, en cherchant à faciliter une des 
opérations, de rendre impossibles les autres. Si nous donnons 
trop de membres à une commission, il n'en restera plus pour 
les autres. En nous comptant sur la liste des élus, nous som- 
mes trente; mais en nous comptant dans cette enceinte^ nous 
avons eu de la peine souvent à nous trouver seize , et dans 
les sessions précédentes nous n'avons été qu'un seul jour au 
nombre de ^vingt-deux. Si le passé se reproduit , et la chose 
est inévitable, que deviendrons-nous avec une commission de 
neuf membres pour le budget ? 

» La proposition de M. Faujas crée tout un système 
nouveau , car il demande moins l'adjonction de trois mem- 
bres à la commission financière qu'une commission spéciale 
des comptes rendus. Et en effet , trois membres ajoutés à 
celle du budget n'auraient été qiùin embarras sans avanta- 
ges. Cette commission n'aurait pas fait plus de travail, et au- 
rait été moins vite : car plus une assemblée est nombreuse, 
plus ses délibérations sont lentes. Mais si vous n'accordez 
que trois membres à la commission des comptes rendus, ne 
parlez pas de l'importance de ce travail. II est évident que 
vous vous créez des difficultés sans objet et sans résultats. » 

Le conseil, consulté, prend en considération la proposition 
deM. Faujas de Saint-Fonds, qui est renvoyée à l'examen des 
bureaux. 

Sur l'invitation du président, chaque président de bureau 
fait connaître les membres désignés pour faire partie de la 
commission financière. 

Le 1 er bureau a nommé MM. Patron et Picard; — le 2 e 
bureau* MM. Ledentu et Bonnet; — le 3 e bureau, MM. de 
Chazelles et A. Rousseau* 

L'ordre du jour de demain est la lecture de la deuxième 
partie du rapport sur le projet de décret concernant X orga- 
nisation municipale. 

Réunion dans les bureaux à dix heures, en séance à midi. 

A deux heures la séance est levée. 

Lés Secrétaires , Le Prèêident du conseil colonial , 
De Bérard , de Chazelles. Ambert. 
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SEANCE DU 2 JUIN 1836. 

( Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui jeudi 2 juin 1836 , à raidi , le conseil colonial 
est réuni au nombre de 22 membres. 

MM. le directeur de l'intérieur et le procureur général 
prennent place au banc des chefs d'administration. 

Le procès- verbal de la séance de lundi et celui de la séance 
d'hier sont lus et adoptés. 

Le président fait donner lecture d'une lettre de M. le gou- 
verneur annonçant que M. le directeur de l'intérieur est 
chargé de taire en son nom une communication au conseil. 

M. le Directeur de V intérieur ^ appelé à la tribune, donne 
lecture d'un rapport accompagnant la présentation du bud- 
get des recettes, et dépose les pièces sur le bureau. 

Rapport de M. le Directeur de l'intérieur accompagnant 

la présentation du budget dès recettes. 

« Messieurs, nous venons vous présenter, au nom de M. le 
gouverneur, le décret sur Je budget des recettes de la colo- 
nie pour 1837. En comparant ce budget à celui des dépen* 
ses, vous reconnaîtrez que la balance de ces deux budgets 
présente un déficit occasionné en très grande partie, ainsi 
que vous l'a dit M. l'ordonnateur, par les allocations que nous 
vous demandons soit pour achever les travaux déjà commen- 
cés, soit pour en exécuter de nouveaux sur des points où ils 
sont devenus indispensables, soit enfin pour lier par des cas- 
sis et ponceaux , à la charge de la colonie , les parties de 
routes exécutées par les habitants. 

» L'opinion de l'administration sur la nécessité de respec- 
ter la caisse de réserve n'a point changé, et ce ne sera jamais 
elle, Messieurs , qui viendra vous proposer d'y puiser les ex- 
cédants de dépenses. D'un autre côté, celles qui constituent 
l'excédant dont il s'agit sont d'une nature telle -, que nous 
n'avons pas cru pouvoir nous dispenser de les faire figurer 
au budget de l'année prochaine $ c'est donc par un accroisse- 
ment dans les ressources résultant des impôts que nous ve- 
nons vous demander d'aligner les deux budgets. Nous vous 
proposons, Messieurs, d'établir enfin la contribution person- 
nelle, autant dans l'intérêt de l'ordre que dans celui du fisc. 
Une nouvelle considération vient se joindre à celle que nous 
vous avons présentée lorsque, à Tune de vos premières ses- 
sions, nous vous avons indiqué cette contribution comme la 


$U COKSEIL COI.0M1AL DE LA GUADELOUPE. 

plus propre à accroître , sans froissement , les revenus de la 
colonie : c'est que les nombreux affranchissements accordés 
depuis quelques années ont réduit d'un tiers le produit du 
droit décapitation, qui était en 1830 de 180,000 fr., et qui 
se trouvera pour 1837 abaissé à 118,000 fr. et même au des- 
sous, au moyen des affranchissements qui s'opèrent chaque j 
jour. L'impôt personnel est en outre le seul qui puisse at- 
teindre cette partie de la population qui ne contribue jus- 
qu'ici en aucune manière "aux charges de la société qui la 
protège , puisque, ainsi que nous vous l'avons fait observer, 
ceux dont elle se compose échappent au droit de capitàtion ! 
parce qu'ils n'ont pas d'esclaves, à l'impôt foncier parce j 
qu'ils ne sont pas propriétaires, à la patente parce qu'ils ne 
font pas le commerce ou n'exercent pas d'industrie suscep- j 
tible d'être imposée. Nous vous proposons en outre de porter 
à deux francs le droit d'un franc cinquante centimes, perçu j 
à la sortie des sucres, en remplacement du droit de capità- 
tion : ce sera le rétablissement des quatre cinquièmes du 
montant de la réduction opérée sur cet article à une époque 
où la situation , de la caisse coloniale permettait un allége- 
ment temporaire en faveur, des grandes propriétés. Vous re- 
marquerez d'ailleurs, Messieurs, qu'en exécution de l'ordon- 
nance du 10 octobre 1835, nous avons cessé de porter au 
budget le produit du droit d'un pour cent perçu à là sortie 
des sucres, pour élever à trois pour cent le droit d'un pour 
cent prélevé sur l'importation des marchandises françaises. 

» Dans le but de ménageries moments du conseil colonial, 
et pour nous rapprocher, autant que possible, de ce qui se 
pratique en France, nous avons, d'après l'invitation de M. le 
ministre de la marine, compris' dans le projet de décret con- 
cernant les recettes tout ce qui est relatif aux recettes géné- 
rales, en nous bornant à insérer les dispositions destinées à 
consacrer les propositions que nous venons de vous soumet- 
. tre, et à indiquer les modifications que le dernier décret sur 
les contributions nous a paru devoir subir. 

» Ainsi l'art. % porte l'établissement de la contribution per- 
sonnelle. 

» L'art, h élève à deux francs le droit perçu à la sortie 
des sucres, en remplacement de la capitàtion. 

» L'art. 5 supprime le droit de douane d'un pour cent, 
perçu à la sortie des sucres, et porte à trois pour cent celui 
prélevé à l'importation des marchandises venues de la métro- 
pole, et qui ne sont comprises dans aucun des tableaux joints 
à l'ordonnance du 5 février 1826. 

» L an. 6 a. pour objet la perception, sur les patentes des 
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arrondissements de la Basse-Terre et de la Pointe-à-Pitre , 
de S centimes additionnels destinés à subvenir aux dépen- 
ses des chambres de commerce de ces deux arrondissements* 

«Par l'art. 7, le 'droit de pilotage est augmenté de la som- 
me nécessaire pour couvrir les dépenses occasionnées par 
l'établissement d'une station de pilote à Tîlelau Gosier, dont 
la création est depuis long-temps réclamée par le com- 
merce , qui seul, ainsi que vous le reconnaîtrez» Mes- 
sieurs , est de celte manière appelé à en supporter les frais. 

» Le même décret contient, et de la même manière , ce 
qui concerne les impositions municipales. 

» L'art. 9 dispose que, dans l'intérêt des bureaux de bien- 
faisance, les redevances fixées par les ordonnances locales 
de 1818 et 1819, pour la délivrance de certaines commis- 
sions, continueront d'être payées et leur produit versé dans 
les caisses des bureaux de bienfaisance. Enfin, conformé- 
ment au désir exprimé par le conseil colonial , le conseil 
municipal de la Pointe-à-Pilre, augmenté d'un nombre égal 
des propriétaires les plus imposés de cette commune, a été 
appelé à délibérer sur le maintien , la réduction ou la sup- 
pression du droit établi pour la construction des quais de 
cette ville. Ce conseil, ainsi que le démontre la délibération, 
dont je joins ici copie , a reconnu la nécessité de maintenir 
la perception d'une partie du droit en question , qu'il a ré- 
duit de moitié. Un paragraphe de Fart. 10 consacre cette 
détermination. 

» Quant aux autres dispositions des décrets sur les impo- 
sitions de 1836, le projet que nous avons l'honneur de vous 
soumettre les maintient , en les indiquant sommairement. » 

Le président lui donne acte de cette communication. 

M. Partarrieu demande la parole pour un fait personnel. 

« Messieurs , dit-il , le conseil colonial , dans sa réponse 
au discours d'ouverture de la session de 1836 , ayant établi 
le principe de la liberté commerciale comme seule ressource 
de la colonie devant l'envahissement du sucre indigène, j'en 
ai fait, une proposition spéciale, dont vos bureaux ont bien 
voulu autoriser le développement. Le conseil a voté la prise 
en considération; mais la discussion de la proposition dans 
les bureaux m'a fait voir que la majorité du conseil n'ap- 
prouvait pas une partie de ses développements , et j'ai ap- 
pris que la commission des procès-verbaux avait décidé que 
les h ou 5 derniers paragraphes n'en seraient pas imprimés. 

» Je me permettrai, Messieurs , de vous soumettre quelr 
ques observations à cet égard. 

» Sans doute , lorsque le conseil a nommé une commis- 
sion des procès-verbaux , elle l'a investi du pouvoir déjuger 
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ce qui pouvait être soumis à l'impression , dans les discours 
prononcés à celte tribune. Mais comment , Messieurs , ces 
retranchements doivent-ils être faits? La. commission , ap- 
pliquant les ciseaux de ia censure à des parties entières de 
ces opinions , peut- elle ainsi les dénaturer dans leur en- 
semble i et celte censure n'a-t-elle d'autres bornes que celles 
que la volonté des membres de la commission peut y poser ? 
Cette censure, ainsi établie, serait décourageante pour la mi- 
norité y dont la publicité des opinions pourrait être repoussée 
ou dénaturée; et cependant, Messieurs, notre honorable 
président a démontré combien cette publicité était néces- 
saire ; qu'elle seule pouvait entourer le conseil de considéra- 
tions j et le placer honorablement dans l'opinion publique. 
La minorité pourrait donc être condamnée à l'oubli et à la 
déconsidération. 

» Je prie le conseil d'observer que je ne parle ici qu'en 
thèse générale ; et je proteste contre toute interprétation qui 
pourrait être donnée à ma pensée. 

» L'opinion particulière d'un membre n'engage que lui , 
et quand cette opinion , développée en termes convenables , 
ne renferme aucun principe subversif de l'ordre public ou 
dangereux à la tranquillité du pays ; quand au contraire il 
contient l'expression des sentiments d'une partie nombreuse 
dé la population, la commission de censure peut-elle déci- 
der que telle partie en sera supprimée, et telle né le sera pas? 
Le conseil colonial le pourrait-il lui-même, et a-Ml d'autre 
droit que celui d'accorder ou de refuser l'impression de la 
totalité du discours qu'il a entendu ? 

» Lorsque le conseil a déclaré dans son adresse la liberté 
commerciale l'unique ressource de la colonie , ti'â-l-il pas 
dû s'attendre à tous les développements , à toutes les consé- 
quences de ce principe? Devions-nous, Messieurs, traiter la 
question «n suppliants, les mains jointes, le front baissé et 
les genoux pliés? TJn tel maintien n'aurait-ii pas blessé la 
dignité du conseil colonial , et n'était-il pas plus convenable, 
comme Français, comme enfants de la même patrie , ayant 
des droits égaux , d'aborder la tribune la tête haute, le 
cœur profondément ému , et le visage portant les traces de 
l'indignation des traitements injustes que nous éprouvons ? 
La liberté commerciale sollicitée et refusée* la question est- 
elle résolue? Et en nous enveloppant philosophiquement dans 
nos manteaux , devons-nous nous résigner à ia mort et l'at- 
tendre sans laisser même échapper le murmure de l'opprimé? 

» Pour moi , Messieurs, un tel courage était au dessus de 
-mes forces, et je sentais le besoin de faire connaître à la 
métropole tout le fond de ma pensée et d'opposer à l'abus 



session de 1836. &7 

du pouvoir la force d'inertie , ce secours du faible réduit au 
désespoir. 

» Si l'opinion que j'ai émise m'était entièrement person^ 
nelle, j'en ferais sans hésiter le sacrifice au désir de mes 
honorables collègues de la majorité. Je n'apporterai jamais 
dans cette enceinte d'autre amour que celui du bien public ; 
mais , Messieurs , vous yous êtes sans doute aperçus, par 
le dépôt de ma proposition sur le bureau , le lendemain , de 
mon arrivée , qu'elle était rédigée avant que j'eusse con-> 
naissance de l'adresse du conseil. Je me suis trouvé heureux 
et flatté d'un aussi puissant soutien ; mais je m'étais occupé 
de cette question du moment que la lettre de l'honorable M, 
Mauguin m'est parvenue, ne doutant pas que le conseil fût 
disposé à soutenir les sentiments professés par les honora^ 
bles délégués des colonies. Cependant, Messieurs , avant de 
rendre le papier dépositaire de mes idées , j'ai vu et entre*- 
tenu, le plus qu'il m'a été possible , des habitants de la co- 
lonie qui m'ont fait l'honneur de m'envoyer parmi vous , et 
mon discours contient toute l'expression de leurs sentiments, 
de leurs désirs, de leurs volontés. Les ciseaux de la censure, 
en retranchant tous les derniers paragraphes, en ont J 
une œuvre décolorée , sans but et sans portée , et m$s ce 
mettants auraient le droit de croire que j'ai trompé léurs e 
pérances et trahi leur mandat. > 

» Loin de moi, Messieurs, d'adopter dans toute sa rigueur! 
le principe que Ton a cherché à établir des obligations du 
député envers ceux qui Font élu. Je pense que tous les engar 
gemenis qu'il a pu prendre ne peuvent lier ni- sa conviction , 
ni sa conscience ; mais eux seuls aussi doivent être ses gui- 
des , et il ne doit les faire taire devant aucune considération 
particulière. J'ajouterai même que, si cette conviction l'ame-r 
naît à adopter des opinions contraires à celles de la majoiïité 
qui Ta élu, il doit, dès ce moment, se considérer comiie 
ne les représentant plus , et résigner les pouvoirs qui lui ont 
été confiés. Voilà, Messieurs, comment je comprends le< 
gouvernement représentatif. 

» En conséquence, mes développements sur la question.de 
la liberté commerciale étant soumis, dans leur impression* 
au retranchement de ce qui fait le fond des opinions de^la:: 
majorité des électeurs qui m'ont envoyé au conseil, je ne 
puis trahir leur volonté , en donnant mon consentement à; 
cette mutilation de leur pensée, et je retire ma proposition , 
réclamant du conseil qu'aucune partie de ses développer 
ments ne soit supprimée. » 

M. Magne dit qu'en qualité de membre de la commission 
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chargée de l'examen des procès-verbaux destinés à l'impres- 
sion , il doit soumettre au conseil quelques observations que 
lui suggère la réclamation de l'honorable M. Partarrieu. 
Quand , par suite d'une décision du conseil , il fut désigné 
pour faire partie de cette commission, il pensa que le con- 
seil, ayant investi de sa confiance les membres qui furent 
choisis , abandonnait à leur prudence une tâche délicate et 
difficile. Il pensa que la commission , juge de l'opportunité | 
de la publication , devait porter une investigation sévère et 1 
scrupuleuse sur les procès- verbaux du conseil, et retrancher 
sans hésitation tout ce qui lui paraîtrait dangereux. C'est 
sous l'influence de ces idées qu'il avait procédé, conjointe- 
ment avec ses collègues , à l'examen du procès-verbal con- 
tenant le discours par lequel M. Pariarrieu développait sa 
proposition , et qu'à sa lecture , il avait été frappé de la vé- 
hémence des paroles qui la terminent , véritable cri de guerre 
qui ne peut retentir sans danger au dehors; qu'il avait en 
conséquence donné sa voix pour qu'elles fussent retranchées. 
Il sait bien que chaque orateur est responsable de ses pa- 
roles ; mais il sait aussi que, par le fait de. leur publication, 
le conseil intervient par sa commission et se rend partie res- 
ponsable de l'effet qu'elles peuvent avoir dans le public, et 
dans le cas dont il s'agit ^ il a trouvé cette responsabilité trop 
forte pour lui, et il ne pense pas que le conseil consente à 
l'accepter. 

M.'fitcéron dit que la commission lui semble s'être écartée, 
en cette circonstance, de la marche déterminée par les anté- 
cédents. Ayant jugé qu'une partie du discours de l'honora- 
ble M. Partarrieu ne pouvait être livrée à l'impression sans 
danger, elle devait soumettre la question au conseil, et non 
la résoudre de sa seule autorité. Quant à lui, il ne voit pas 
d'inconvénients à publier ce discours en entier, et il doit dé- 
clarer que, comme M. Partarrieu , il a mission de ses com- 
mettants de demander hautement non pas seulement l'é- 
mancipation commerciale pour les colonies, mais encore leur 
franchise et le droit de s'administrer elles-mêmes, si Ton 
persiste à refuser de rendre justice à leurs réclamations. Du 
reste , l'opinion isolée d'un membre n'engage en rien le con- 
seil, et chacun est seul responsable de ses paroles. 

M. de Lacharriere dit que le conseil ne doit pas perdre 
de vue la position délicate où il se trouve placé , au sujet de 
la publication des procès-verbaux. D'après la loi du 24 avril, 
cette publication ne devrait avoir lieu que par extraits et 
seulement à la fin de chaque session ; mais le conseil , déter- 
miné par des considérations puissantes, et dans l'intérêt de 
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son institution , a été plus loin que la loi, en ordonnant la 
publication de ses procès-verbaux pendant la duqée des ses- 
sions. Dès lors , il a assumé sur lui toute la responsabilité 
de cette extension donnée au sens de la loi, et i! ne doit 
agir, en matière de publicité, qu'avec la plus grande circon- 
spection. Si la commission , revêtue de la confiance du con- 
seil, laissait échapper à la sévérité de ses investigations dés 
paroles dont la publicité pourrait offrir de graves dangers, 
ne serait-on pas en droit d'accuser le conseil d'imprudence 
et de légèreté? Malheureusement on ne péut se dissimuler 
que la partie du discours de l'honorable M. Parlarrieu re- 
tranchée par la commission ne soit de nature à avoir au 
dehors les plus funestes effets. Véritable appel à la révolte, 
ces paroles imprudentes n'auraient-elles pas appris à la po- 
pulation que lorsqu'on croit avoir à se plaindre du pouvoir 
il est permis de lui résister? Quels enseignements pour un 
pays comme le nôtre ! Répétées dans les journaux de la mé- 
tropole, elles auraient été une arme terrible aux mains de 
nos adversaires,' qui n'auraient pas manqué de s'en servir 
pour nous représenter comme tout prêts à lever l'étendard 
de la rébellion. 

L'orateur regrette que l'honorable M. Partarrieu ne veuille 
pas consentir à faire le sacrifice de celte partie de son dis- 
cours, lequel, du reste, renferme des opinions dont la publi- 
cation aurait vivement intéressé le pays. U lui semble qu'au 
lieu de le retirer en entier , l'auteur aurait dû en appeler au 
conseil du jugemeul de la commission, et se conformer à la 
décision que le conseil aurait prise. 

M. Partarrieu répond qu'il ne pouvait appeler d'une dé- 
cision qu'il n'a connue que lorsqu'elle était déjà exécutée , 
c'est-à-dire quand le procès-verbal avait été déjà envoyé à 
l'impression. Il ne conteste pas les droits de la commission ; 
mais il lui semble que lorsqu'elle a décidé quelque retran- 
chement au discours d'un membre du conseil celui-ci doit 
en être informé, et avoir la faculté de renoncer à l'impression 
de ce discours, si les retranchements ne lui conviennent 
pas,* que, s'il en était autrement, en scindant ainsi l'énoncé 
d'une opinion à i'insu de celui qui l'a émise, on risquerait 
delà défigurer totalement, sans qu'il lui fûl laissé aucun 
moyen delà rétablir sous son véritable jour. C'est de ce droit 
incontestable à ses yeux qu'il veut user aujourd'hui en de- 
mandant que son discours , tel qu'il a clé réduit par la com- 
mission ne soit pas imprimé, 

M. Claveau dit qu'on ne peut appeler au conseil des dé- 
cisions de la commission , qui, investie de toute sa confian- 
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ce, doit juger en dernier ressort de Futilité des suppressions 
à faire; qu'admettre l'opinion contraire, c'est hérisser le tra- 
vail de cette commission de difficultés et d'embarras sans 
nombre, et rendre sa tâche si pénible, que personne ne vou- 
drait s'en charger. Il pense du reste, comme l'honorable pré^ 
opinant, que, si les retranchements de la commission ne con- 
viennent pas au membre dont l'opinion pourrait être ainsi 
défigurée , il a le droit de s'opposer à l'impression de son 
discours. 

3VL de Bérard dit que pour lui il regrette sincèrement que 
le discours de l'honorable M. Partarrieu ne soit pas imprimé 
dans son entier : il est convaincu que les opinions qui y sont 
développées trouveraient de la sympathie dans le pays , et il 
ne voit rien dans ce discours de plus fort que ce que le con- 
seil a exprimé lui-même dans son adresse. Toutefois, puis- 
que la commission a jugé utile d'y faire des retranchements, 
il pense que sa décision doit être maintenue, et que le dis- 
cours doit être imprimé tel qu'elle l'a réduit. 

M. de Chazelles, membre de la commission i dit qu'il ne 
s'était pas dissimulé la difficulté de la tâche qu'il avait à 
remplir} mais que, l'ayant acceptée dans l'intérêt du conseil, 
il espérait que son appui ne lui manquerait pas au besoin. 
Et d'abord il croit nécessaire de donner au conseil une exacte 
connaissance des faits , afin de le mettre à même d'apprécier 
plus sûrement le mérite des réclamations de M. Partarrieu. 
La commission , après examen du procès- verbal contenant 
le développement de la proposition de l'honorable membre , 
ayant reconnu tous les dangers qui pouvaient résulter de la 
publication de la dernière partie de son discours , véritable 
appel à la révolte pour tout homme qui veut comprendre , 
n'hésita pas à en décider la suppression. Cette suppression 
n'attaquait en rien le fond du discours, et ne faisait que le 
dépouiller de ce qu'il pouvait avoir de trop véhément dans 
la forme : aussi ne vint-il pas à l'esprit d'un seul membre de 
la commission qu'un homme du mérite de l'honorable M. 
Partarrieu pùt y opposer la moindre difficulté. Toutefois , 
si le temps n'avait manqué , il eût sans doute été informé de 
cette décision j mais il fallait envoyer de suite le procès-ver- 
bal à l'impression , et M. Partarrieu n'était pas là pour être 
consulté : on ne put s'acquitter envers lui de ce qu'on ap- 
pelle et qu'il regarde lui-même comme une convenance. Au- 
jourd'hui M. Partarrieu semble demander que le conseil in- 
firme la décision de sa commission. Quoiqu'il n'accepte pas 
cette opinion qu'un membre puisse appeler au conseil , des 
décisions de la commission , cependant , comme elle a été 
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I soutenue par quelques orateurs , il serait bien aise d'avoir à 
I ce sujet une solution bien précise , qui pût servir de règle 
| pour l'avenir. Il demande donc à donner lecture du passage 
\ supprimé , afin que le conseil puisse bien juger s'il y avait 
\ Heu ou non à suppression. 

I M. le Directeur de V intérieur fait observer qu'en posant 
; ainsi la question de fait , on s'expose à établir des antécé- 
; dents fâcheux en faveur de l'appel au conseil , dont les con- 
\ séquences pourraient avoir de funestes résultats. Il rappelle 
] que la publication des procès-verbaux , telle qu'elle existe 
maintenant, s'est établie en dérogation du texte de la loi , par 
1 une sorte de compromis entre le gouvernement et le conseil* 
j L'çxamen consciencieux de la commission, à laquelle s'ad^ 
j joint un membre de l'administration , est une garantie suffi- 
; sanle pour la responsabilité du gouvernement. Mais , si le 
\ conseil venait à connaître des décisions de celte commission , 
] n'y aurait-il pas à craindre que, par suite de cet entraînement 
\ passionné auquel se laisse parfois aller toute assemblée dé- 
:j libérante, le conseil n'autorisât des publications dangereuses, 
l et ne plaçât ainsi l'administration entre une responsabilité 
•J bien lourde et le sentiment d'un devoir rigoureux ? Au nom 
; de la tranquillité du pays, il supplie le conseil de ne pas 
; s'écarter de la seule voie que trace la prudence , et de s'en 
; rapporter entièrement à une commission qu'il a investie à si 
juste titré de toute sa confiance. 

M. Bouquet dit que son intention n'est point de parler sur 
la question d'impression , qu'il croit maintenant suffisant- 
; ment éclairée , mais seulement de faire une déclaration de 
j principes au sujet des opinions omises dans le passage sup- 
| primé. Un de ses collègues, nommé comme lui par la qua- 
■ trième circonscription électorale , a proclamé à cette tribune 
i qu'il existait des engagements avec les électeurs de celle cir- 
! conscription, engagements qui lui paraîtraient avoir une 
haute portée. Il doit déclarer qu'il n'en a aucune connaissan- 
: ce, et qu'il ne peut en accepter la solidarité , étant bien ré- 
i solu de ne jamais renoncer volontairement à une nationalité 
; qui lui est chère. 

M. de Touchimhert n'admet pas que la publication des 
procès-verbaux appartienne à l'administration seule, et qu'elle 
puisse s'opposer a l'impression de discours que le conseil 
aurait volée. La marche à suivre pour cette publicité a été 
; réglée par une convention entre le gouvernement et le con- 
seil, le conseil délègue ses pouvoirs à une commission ; cette 
commission, à laquelle s'adjoint un membre de l'administra- 
ll on, est seule juge en matière d'impression. On ne doit pas 


J 
1 
i 


92 CONSEIL COLORIAI* DE LA. GUADELOUPE. 

craindre du reste que le conseil autorise jamais des publica- 
tions dangereuses. 

Mais , si l'on permet d'en appeler au conseil des décisions 
de la commission , sa tâche deviendra impossible à remplir. 
Il faut que celle commission ail tout pouvoir, et qu'on s'en 
rapporte entièrement à sa prudence , dans une mission aussi 1 
délicate. IL croit donc qu'il n'y a pas lieu à s'occuper plus 
long-temps des réclamations de l'honorable M- Partarrieu , 
et en conséquence il demande l'ordre du jour. 

Celle proposition étant appuyée, le conseil, consulté, passe 
a Tordre du jour. 

M. de Berard, rapporteur de la commission chargée de 
l'examen du projet de décret concernant l'organisation mu- 
nicipale, est appelé à la tribune. 

Il donne lecture de la seconde partie de son rapport, qui 
sera annexé au présent procès-verbal. 

r 

Rapport sur l'organisation municipale. — 2 e Partie, 

« Messieurs, après avoir organisé le personnel admini- 
stratif des communes, leur avoir donné, à l'exemple du gou- 
vernement colonial, un pouvoir exécutif et un corps délibé- 
rant , et leur avoir reconnu le droit de nommer directement 
ou indirectement leurs magistrats municipaux , il nous reste, 
comme nous vous l'avons dit, à vous faire connaître les at- 
tributions qui dérivent de ce droit, et les limites dans les- 
quelles il est nécessaire de les renfermer , pour concilier les 
intérêts des localités, ceux de la colonie, et l'autorité du gou- 
vernement. C'est après avoir réglé touies ces dispositions que 
la commune sera vraiment constituée , qu'elle aura son mou- 
vement propre sans quelle puisse gêner l'action du pouvoir, 
ni entraver la marche de l'administration générale du pays. 
Pour obtenir ce résultat heureux , il faut bien distinguer les 
divers pouvoirs sociaux , afin de prévenir des empiétements 
d'où naîtrait l'anarchie , comme vous le disait avec raison, il 
y a peu de jours, un des orateurs du gouvernement. 

» Examinons si le projet qui est soumis à nos délibéra- 
tions est conforme à ces principes. 

» L'administration des intérêts de la commune est confiée 
à un maire , à ses adjoints et au conseil municipal , mais 
chacun dans la sphère de ses attributions particulières; H 
est donc nécessaire de distinguer ces diverses attributions. 
Commençons par celles de maire , puisqu'il est placé à la 
tête de la cité. 

» En nous occupant de l'organisation municipale , nous 
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-avons reconnu, comme vous vous le rappelez, Messieurs, que 
le maire était à la fois l'homme de la localité et l'homme du 
gouvernement. De ce double caractère dérivent nécessaire- 
ment deux ordres d'attributions. 

» Comme agent de l'administration générale , il demeure 
chargé , sousl'autorité du directeur de l'intérieur et du gou- 
verneur, de l'exécution, dans la commune, des lois et règle- 
ments sur l'administration en général; il est en outre investi 
des fonctions de l'état civil ; il exerce aussi certaines fonc- 
tions dans la sphère de l'autorité judiciaire , soit comme juge 
de contravention de simple police et de la police des esclaves, 
soit comme officier de police judiciaire.La police municipale 
et rurale est mise aussi sous sa surveillance. 

» Comme mandataire delà commune, il est chargé de 
l'administration et de la conservation des propriétés com- 
munales, de la direction des travaux publics à la charge de 
la commune , etc. , etc. Mais ce ne sont pas là toutes les at- 
tributions du maire : son devoir le plus impérieux, dans une 
société comme la noire, est de maintenir la paix dans la 
commune , de réprimer, s'il y avait lieu , la révolte des es- 
claves , qui peut mettre en péril d'un moment à l'autre nou 
seulement les propriétés et la vie des administrés, mais 
l'existence du pays lui-même. Le maire répond donc, envers 
la commune et envers la colonie , du bon ordre et de la tran- 
quillité publique. C'est à vous , Messieurs , à juger si les at- 
tributions que le projet lui doune sont suffisantes, et si une 
plus grande concentration d'autorité et de pouvoirs entre ses 
mains n'est pas une nécessité de notre état social : car le 
principe qui doit dominer toutes les discussions relatives aux 
attributions de maire , c'est celui de la conservation de la co- 
lonie que vous représentez. 

« Après avoir appelé votre attention sur les principales 
attributions du maire , examinons , Messieurs , celles du 
conseil municipal. 

» Le projet qui vous est présenté réduit toutes les attri- 
butions du conseil municipal à de simples délibérations qui 
ne peuvent être exécutées qu'après avoir été approuvées par 
le gouvernement. 

» Vous penserez, Messieurs, sans doute^comme votre com- 
mission , combien il peut être utile d'obliger un gouverneur 
à éclairer ses décisions des lumières de son conseil privé , 
toutes les fois qu'il a à prononcer sur une question admi- 
nistrative ; c'est une garantie de plus donnée aux intérêts 
des communes. 
» Le conseil municipal est en outre chargé d'entendre et 
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de débattre les comptes annuels rendus par le maire en qua® 
lité d'administrateur de la commune. 

* La minorité de votre commission a remarqué avec peine 
qu'il y avait une lacune importante dans les attributions du 
conseil municipal , et que parmi les matières soumises à 
ses avis il était indispensable et conforme à la nature des 
choses d'y comprendre le budget des fabriques et des bu- 
reaux de bienfaisance comme un droit des communes et 
comme ressortant nécessairement de l'institution dont nous 
voulons doter le pays. En effet, Messieurs, que voulons- 
nous? faire régir par les mandataires des communes, c'est- 
à-dire par le corps municipal , tous les intérêts de localités; 
or peut- on dire que l'administration de la fabrique soit 
étrangère à la commune? On n'a qn'à consulter le projet qui 
vous est présenté , on y verra que la commune est tenue de 
payer une indemnité de logement aux curés desservants et 
pasteurs , lorsqu'il n'en est pas donné en nature ; qu'elle est 
obligée de faire les grosses réparations aux églises, et pro- 
bablement aux presby tères ; de fournir des secours aux fa- 
briques en cas d'insuffisance de leurs ressources. Dès lors le 
corps municipal, chargé de tous les intérêts communaux, 
ne saurait rester entièrement étranger à l'administration du 
conseil de fabrique, qui peut, par une mauvaise gestion, 
imposer à la commune des charges qui auraient pu être 
évitées. 

» M'objectera - 1 - on que ce que je réclame existe réelle* 
ment par la présence du maire comme président du bureau 
de fabrique ? Mais le maire est - il donc tout le corps muni- 
cipal de la commune ? est-il chargé seul de tous les intérêts 
communaux? Evidemment non, C'est donc au corps munici- 
pal entier, et non au maire seul, que cet examen du budget 
de la fabrique doit être confié , parce que c'est à ses délibé- 
rations que sont soumis tous les intérêts communaux, et que 
les intérêts des fabriques en sont une annexe et une dépen- 
dance naturelles. 

» Il en est de même des bureaux, de bienfaisance : les 
conseils municipaux doivent exercer sur leur budget un con- 
trôle. TIs doivent avoir le droit de donner leur avis sur la 
distribution des secours de charité , car la bonne ou mau- 
vaise administration de ces secours crée le travail ou la 
paresse, la sûreté publique ou le vagabondage et le désordre 
dans la commune. Le corps municipal ne saurait ainsi de- 
meurer étranger à cette administration. 

» Il faut , Messieurs , rattacher à la commune tous les in- 
térêts qui en émanent. On peut laisser gérer une partie de 
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ces intérêts par les administrations particulières ; mais il 
faut soumettre les actes de ces administrations au contrôle 
du conseil municipal. C'est ainsi que vous obtiendrez l'unité 
de la commune, comme vous conserverez l'unité du pays en 
soumettant tous les actes des communes à un contrôle su- 
périeur. 

o L'art. 56dit que les délibérations du conseil municipal se 
prennent à la majorité des voix , et qu'en cas de partage, la 
voix du président est prépondérante. Votre commission a 
pensé , Messieurs , qu'il convenait de conserver dans le décret 
le droit qu'a la minorité de faire connaître son opinion dans 
le procès-verbal de délibération , et cela non seulement dans 
l'intérêt de la commune , puisque l'opinion de cette minorité 
pourra éclairer la décision du gouvernement, à qui seul 
appartient le droit de les approuver, mais encore parce que 
l'art. 26 disposant que, si la dissolution du conseil est pronon- 
cée, et si dans le nombre de ses actes il s'en trouve qui soient pu- 
nissables, d'après les lois en vigueur, ceux des membres du 
conseil qui y auraient participé sciemment pourront être 
poursuivis. Il est juste d'accorder à chaque membre le droit 
de faire connaître sa non -participation à ces actes, et même 
sa désapprobation. 

» Viennent ensuite les dispositions relatives à l'administra- 
tion des receveurs et des biens communaux. 

» En première ligne se présentent les dépenses et les 
charges des communes. Votre commission, Messieurs, a dû 
apporter le plus grand soin dans la classification de ces dé^- 
pens.es-, et j'appelle ici toute votre attention. 

» Parmi les dépenses des communes , il en est qui sont 
commandées par une obligation rigoureuse, et dont, par jus- 
tice et par devoir envers l'état et les«parlicuiiers , il ne doit 
pas leur être permis de s'affranchir. 

» Il en est d'autres qui par leur nature doivent nécessai- 
rement demeurer à la charge des communes quand il y a 
lieu de les faire , mais qui peuvent être contestées soit sous 
le rapport de la nécessité ou de l'urgence , soit sous celui de 
la somme exigée. 

* Il en est enfin qui ne doivent être que faculta tives, et qui ne 
doivent être supportées par elles que de leur plein gré. De 
là trois catégories de dépenses : 

8 Dépenses obligées des communes ; 

» Dépenses à la charge des communes; 

» Dépenses réglées d'après délibération du conseil muni- 
cipal , c'est-à-dire facultatives. 

» La première calorie de ces dépenses , c'est-à-dire, celle 
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des dépenses obligées , est énuméréedans la section première 
du titre 3 ; eile comprend l'entretien des registres de Tétat 
civil , les contributions assises sur biens communaux, et le 
paiement des dettes exigibles. 

» Aucune de ces dépenses ne saurait être contestée. 

» La commune ne saurait se refuser à payer les contribu- 
tions sur les biens qu'elle possède , ni à satisfaire à ses 
dettes exigibles. Ses obligations envers Tétat et envers les 
créanciers de la commune sont les mêmes que celles des 
autres particuliers : il faut donc qu'en cas de refus de sa part 
la loi l'y contraigne. 

» Vous approuverez donc, Messieurs, la disposition qui 
établit que, faute par le conseil municipal d'avoir porté les 
dépenses ci-dessus à son budget, elles y seront portées 
d'office par l'autorité supérieure. 

« La seconde classe des dépenses des communes, avons- 
nous dit, est désignée par le projet sous le titre : Dépenses 
à la charge des communes* On pourrait aussi bien les ap- 
peler dépenses obligées, puisque le projet dispose que si le 
conseil municipal refusait de satisfaire à Tune des dépenses 
de cette catégorie , ou ne votait pas une allocation suffisante, 
le gouverneur en conseil, après avoir entendu le conseil mu- 
nicipal et l'établissement intéressé , prendrait une décision 
d'après laquelle la dépense serait portée au budget. Un 
pareil droit accordé au gouverneur, qui peut ainsi forcer la 
main aux communes, et absorber tous les revenus en les 
appliquant à des dépenses pour des objets que le gouverne- 
ment préférerait , mais que le conseil municipal n'aurait pas 
cru nécessaires ou urgentes , ce qui mettrait la commune 
dans la nécessité d'augmenter ses impôts ou de négliger de 
faire face à des dépenses dites facultatives , mais dont la 
plupart sont de nécessité première , et on peut dire de nature 
obligatoire, a déterminé votre commission à -transporter 
quelques dispositions de cette catégorie des dépenses com- 
munales et à en renvoyer quelques articles à la classe des 
dépenses purement facultatives. 

» Parmi les dépenses que votre commission a jugé con- 
venable de transporter ainsi de la catégorie de celles dites à 
la charge des communes à celles dites réglées d'après 
délibération du conseil municipal , par conséquent votées 
de son plein gré , se trouvent les frais dulocal servant à l'in- 
struction primaire et au logement de l'instituteur, les secours 
aux écoles primaires en faveur des enfants indigents , et la 
subvention aux collèges communaux. 

* Yotre commission , Messieurs, a pensé que toutes les 
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dépenses qui tiennent à l'instruction devaient êlre laissées 
entièrement à la libre volonté des communes ou de leurs 
mandataires; que , si le gouvernement français a cru devoir 
rendre obligatoires pour les communes de la métropole les 
frais de l'instruction primaire, il a voulu sans doute sup- 
pléer à l'indifférence , à l'apathie et au défaut de fortune de la 
majorité des familles , surtout dans les communes rurales, où 
les personnes sachant lire et écrire forment de très rares 
exceptions; que, dès lors, rétablissement dés écoles primaires 
est un besoin urgent pour la métropole ; mais il n'en est pas 
ainsi dans la colonie , où presque toute la population libre 
sait lire et écrire. ' ' - 

» Convient-il d'ailleurs d'augmenter les charges obliga- 
toires des communes , lorsque nous sommes convaincus que 
la plupart d'entre elles ne pourront faire face que très diffici- 
lement à leurs dépenses de la plus impérieuse nécessité? Si 
elles ont quelques ressources disponibles , ne vaut-il pas 
mieux les leur laisser employer à augmenter le personnel de 
leur clergé en donnant un vicaire à leur curé, et faciliter 
l'instruction religieuse, bien autrement utile, bien autrement 
nécessaire que l'instruction primaire, qui d'ailleurs est gé- 
néralement répandue dans la colonie? 

» Les dépenses de loyers , d'entretien de locaux servant 
aux audiences de la justice de paix dans les communes chefs- 
lieux de canton , devraient peut-être être comprises parmi 
lês dépenses générales de la commune , puisqu'elles sont 
faites non dans l'intérêt de lacommune seule, mais dans ce- 
lui de tout le canton. Votre commission a pensé cependant 
que les avantages que retire une commune d'être le siège 
d'une justice de paix compenserait largement cette dépense , 
que le projet met à sa charge. 

» Votre commission , Messieurs , a cru devoir rejeter à 
l'article des dépenses facultatives les secours aux fabriques 
en cas d'insuffisance de leurs ressources. Cette partie des 
intérêts communaux étant gérée par une administration 
particulière, nommée par le gouvernement et non par la 
commune, et soustraite par le projet au contrôle du conseil 
municipal, il nous a paru juste de n'imposer des charges à 
lacommune, en faveur d'un pareil établissement, que du 
plein gré de son conseil municipal. . • 

» Viennent enfin les dépenses purement facultatives , c'est- 
a-dire les dépenses que le conseil municipal peut voter de 
son plein gré, sans toutefoisjypyye gouvernement soit tenu 
de les approuver dans tçué^e^l^wSaeffet , Messieurs , c'est 
au gouvernement à les j^^buvef ouJa^eur refuser son assen- 
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timent , selon que ces dépenses lui paraissent avantageuses 
ou préjudiciables* Ce n'est pas seulement un devoir comme 
tuteur veillant sur les intérêts présents de la commune et sur 
son avenir, mais encore comme veillant sur l'intérêt géné- 
ral , car des dépenses communales exagérées pourraient 
rendre la perception des impositions générales plus difficile 
et tarir ainsi la source de l'impôt. 

» Après a*voir réglé tout ce qui est relatif aux dépenses 
des communes , lé projet s'occupe de leurs ressources , c'est- 
à dire de leurs revenus ordinaires, de leurs contributions 
extraordinaires, des emprunts, et enfin des taxes et dés con- 
tributions indirectes. Nous allons examiner successive- 
ment ces diverses, parties importantes de l'administration 
des communes, en appelant seulement votre attention sur les 
articles qui ont donné lieu à des observations de la part de 
Votre 'commission. 

» Parmi les ressources ordinaires des communes se trouve 
compris le produit du droit établi, par l'arrêté du 24 décem- 
bre 1835 , sur certaines marchandises à leur entrée dans la 
colonie. 

» Vous vous le rappelez , Messieurs , il vous a paru d'une 
justice rigoureuse que le produit d'un impôt prélevé sur des 
objets de consommation générale cessât d'être le partage 
exclusif de la Basse-Terre , de laPoinle-à-Pitre, du Moule 
èt du Grand-Bourg de Marie-Galante , et vous avez décidé 
que ce produit fût réparti entre toutes les communes , puisque 
toutes les communes consommaient les objels imposés et dé- 
signés dans l'arrêté ci-dessus. Vous avez ainsi posé le prin- 
cipe , laissant à l'administration le soin de vous présenter un 
projet de répartition du produit de cet impôt. C'est ce qu'a 
fait l'administra lion dans le dixième paragraphe de VârU 6 
du projet en délibération. Vous jugerez, Messieurs , si les 
bases de cette répartition qu'elle a posées sont équitables. 
La majorité de votre commission n'en a pas jugé ainsi, et elle 
vient vous soumettre ses observations. 

» Le projet dispose que ladite répartition aura pour base 
la population libre; que le chiffre de cette population sera 
doublé pour les communes de la Basse-Terre et delà Poinie- 
à-Pitre, èt augmenté de moitié en sus pour celles du Moule 
et du Grand-Bourg de Marie-Galante. 

» La majorité de votre commission a repoussé une pareille 
basederépartition, dont l'injustice se démontre d'elle-même. 
Voulant concilier les intérêts des communes , des campagnes , 
qui pourraient demander avec raison que la consommation 
des objets imposés faite par les esclaves fut appréciée, et 
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les droits dés quatre communes que nous venons de désigner,^ 
qui pourraient objecter que la population flottante des villes 
et leur population à nombre égal consomment peut-être une 
plus grande quantité des objets compris dans l'arrêté du 24 
décembre 1835 * la majorité de votre commission a reconnu 
comme la base là plus équitable de celte répartition ! a po^- 
pulation libre de chaque commune , saris avoir égard aux 
diverses' réclamations que pourraient faire les villes et les 
campagnes, et dont nous venons devous entretenir. Elle vous 
propose donc de supprimer du projet la seconde partie du 
dixième paragraphe de l'art. 62 . 

» Nous voici arrivés à l'un des pouvoirs les plus importants 
des communes, mais en même temps l'un des plus dange- 
reux et celui dont elles peuvent le plus facilement abuser : 
je veux parler du droit d'emprunter. Celte faculté , vous le 
sentez bien , Messieurs , ne saurait être illimitée. L'autorité 
supérieure de la colonie doit veiller avec soin à ce que le 
présent rie dissipe pas les ressources de l'avenir, et avant d'y 
(lonner son adhésion, elle doit; s'assurer de sa nécessité, 
conséquemment à ce principe conservateur. 

» L'art. 63 du projet règle que, lorsque le conseil munici- 
pal jugera utile aux intérêts dé la commune de contracter un 
emprunt , cet emprunt ne pourra être conclu qu'en vertu de 
l'autorisation du gouverneur. 

» Votre commission , Messieurs , a pensé que cette autori- 
sation du gouverneur n'était pas une garantie suffisante pour 
les communes ; que d'ailleurs un emprunt n'était pas une 
mesure de simple administration ; qu'il forçait les communes 
à créer de nouveaux impôts ; qu'il compromettait leur ave^- 
nirj qu'au conseil colonial seul appartient le vote dé l'impôt^ 
et que dès lors c'est par un décret, et non par une simple au- 
torisation du Gouverneur, que l'emprunt doit être autorisé. 

» Conformément aux mêmes principes, votre commission 
a cru devoir réserver au conseil colonial seul le vote et la 
perception dès taxes et des contributions indirectes énumé- 
rées dans l'art. 5. Les conseils municipaux comme tous les 
gouvernements tendent toujours à abuser de la faculté de 
prélever dés taxes ; d'ailleurs, puisque le projet garantit les 
contribuables de l'impôt direct, en obligeant le conseil mu*- 
nicipalà se renfermer dans les limites hxées chaque année 
par le décret sur le budget , lorsque les besoins de la com- 
mune le forcent à voter une contribution extraordinaire par 
voie de centimes additionnels aux contributions ou autre? 

i ■ ~ 

ment , et que même l'art. 65 dispose que la perception des 
contributions extraordinaires votées dans ces limites par le 
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conseil municipal ne pourra être autorisée que parle gou- 
verneur en conseil , pourquoi ne pas donner les garanties du 
décret aux contribuables de l'impôt indirect , impôt de con- 
sommation., impôt qui pèse dès lors davantage sur l'ouvrier 
et le prolétaire, non représentés dans le conseil municipal? 
Il est donc juste de les protéger contre cette tendance que 
pourraient avoir les conseils municipaux à voter plutôt des 
taxes indirectes dont ils supportent relativement moins la 
charge que d'user des ressources extraordinaires que leur, 
laisse la faculté de voter un certain nombre de centimes ad» 
dilionneïs sur l'impôt direct. 

» On né saurait non plus laisser au gouvernement le droit 
de prélever des perceptions pour l'entretien des chemins vi- 
cinaux $ cet impôt, ainsi que tous les autres, de quelque 
nature qu'ils soient, ne doivent et ne peuvent être établis et 
perçus que par décret, car à vous seul appartient le vote de 
l'impôt. 

» Le projet établit ensuite toutes les règles de la compta- 
bilité des deniers communaux ; ces règles nous ont paru of- 
frir toutes les garanties désirables. Vous remarquerez , Mes- 
sieurs , que le trésorier de la colonie , soit par lui , soit par 
ses agents, remplit les fonctions de receveur municipal ; que 
les recettes et les dépenses communales s'opèrent par ce 
comptable, chargé seul, et sous sa responsabilité, de pour- 
suivre les sommes dues à la commune , et d'acquitter les dé- 
penses ordonnancées par le maire jusqu'à concurrence du 
montant spécial de chaque article du budget. 

» Cette disposition à paru à votre commission et vous pa- 
raîtra sans doute toute dans l'intérêt de la commune j non 
seulement elle lui assure une meilleure comptabilité , mais 
encore elle lui procure une économie notable, car la rétribu- 
tion sur les perceptions communales, qui suffit au receveur de 
la colonie, n'offrirait qu'une rétribution insuffisante à un 
comptable particulier de la commune. 

» Vous approuverez , Messieurs , comme nous , les dispo- 
sitions de l'art. 79, qui ne soumet à l'approbation du gouver- 
neur que les plans et devis dont la dépense des réparations , 
reconstructions ou constructions des bâtiments appartenant 
à une commune, s'élèvera au dessus de 1,000 fr. Sans cette 
disposition, l'autorité locale aurait rencontré des entraves 
continuelles pour les réparations et constructions les plus 
minimes ; elle satisfait ainsi aux besoins des communes, et ne 
fait intervenir l'autorité dii gouverneur, tuteur des commu- 
nes , que lorsqu'il est question de plus hauts intérêts. Dans ce 
dernier cas, ne jugerez- vous pas, Messieurs, comme votre 
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commission , d'après les motifs que nous avons eu occasion 
de vous soumettre plus haut , que le gouverneur ne peut pro- 
noncer qu'en conseil? 1 

Viennent ensuite les dispositions relatives aux acquisitions, 
aliénations et acceptations de dons et legs. Rappelle ici, Mes- 
sieurs, votre attention sur ce point important des attribu- 
tions municipales. 

» L'article établit que les délibérations des conseils muni- 
cipaux ayant pour objet ces actes ne peuvent s'exécuter que 
par une ordonnance du roi ou par un arrêté du gouverneur, 
selon la valeur totale de l'objet sur lequel il s'agit de pronon- 
cer. 11 eût été sans doute nécessaire de préciser la somme 
qui aurait été du domaine du roi , et celle qui aurait été ré- 
glée par arrêté du gouverneur; mais ce n'est pas là la ques- 
tion. Il s'agit de savoir à qui appartient le droit de sanction- 
ner ces sortes d'actes. On ne saurait contester qu'il appar- 
tienne au conseil colonial , je veux dire au décret. Nous ne 
saurions abandonner au domaine des ordonnances royales et 
arrêtés des gouverneurs le sort de toutes les propriétés fon- 
cières des communes. Que ces actes du pouvoir règlent l'ad- 
ministration des revenus et des ressources annuelles de la 
commune , d'accord , niais qu'au décret seul soit confié son 
avenir. - 

» La section 9 pose les règles des actions judiciaires et 
transactions des communes; elles ont paru à votre commis- 
sion concilier leè intérêts des communés et ceux des tiers. 

» Le titre qui est le dernier du projet, et qu'il convien- 
drait peut-être de joindre au premier, est relatif à la création 
et à la réunion des communes. Les dispositions qu'il contient 
ont reçu l'assentiment de votre commission. Il y est positive- 
ment dit que nulle commune ne peut-être réunie à une ou 
plusieurs communes limitrophes que du consentement de 
son conseil municipal. On ne saurait, en effet, disposer 
d'une commune et la joindre à une autre sans son aveu : ce se- 
rait contraire aux droits de la commune, contraire à Vinlérêt 
gênera! ; ce serait s'exposer à faire naître, entre les diverses 
parties de la cité, des antipathies violenteset de longue durée. 

» Telles sont les observations de votre commission sur le 
projet qui vous a été présenté , ainsi que ies rectifications 
, qu'elle a cru devoir lui faire subir, dont elle vous propose 
l'adoption. Ce décret aura , nous le pensons d'autant mieux , 
votre assentiment, que, comme vous l'a dit M. le directeur de 
l'intérieur, la plupart des amendements que vous aviez votés 
dans votre première session y sont portés comme articles , et 
qu'avec les changements que nous vous avons signalés , il 
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conciliera entièrement les droits des communes et l'autorité 
tulélaire du gouvernement. Nous devons donc espérer que 
sa promulgation remplira vos vues et celles du pays ; espé- 
rons aussi que, dans les associations communales dont nous 1 
allons doter la colonie, la force politique et intelligente du 
pays naîtra et se développera ; que l'examen des intérêts des 
localités, plus facile à saisir que les intérêts généraux, intro- 
duira à la connaissance de ces derniers un grand nombre de 
citoyens j que cet esprit de famille, qui régit la commune, 
créera cet esprit public si utile dans les circonstances graves 
où ;se trouvent les colonies , et indispensable pour appuyer, 
éclairer le conseil colonial dans ses travaux et le garantir de 
l'erreur. 

A quatre heures , la séance est levée. 
- Réunion dans les bureaux demain à dix heures , séance 
samedi à midi. — Continuation de la discussion sur le projet 
•de décret concernant Y organisation municipale. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial^ 
De Bérard j Portier. Ambert. 


SEANCE DU k JUIN 1836. 

( Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui samedi h juin 1836 , à midi , le conseil colo- 
nial est réuni au nombre de 24 membres. 

M. Nadau Desislets prête serment, et prend place au 
conseil. 

M. le directeur de l'intérieur, M. le procureur général, et 
M. Cadéot x commissaire du gouvernement, siègent au banc 
des chefs d'administration. 

Le procès-verbal de la séance de jeudi est ïu et adopté j 
après quelques réclamations auxquelles il est fait droit. 

L'ordre du jour est la suite de la discussion sur le projet 
de décret concernant V organisation municipale. Elle est 
reprise à l'art. 50. 

§ 1 à 4. — Les quatre premiers paragraphes de cet article 
sont adoptés comme au projet. 

§ 5. — Ce paragraphe remet aux maires les fonctions de 
l'officier de l'état civil. ' !' 

M. de Chazelles propose, par amendement, de substituer 
aux mots il est chargé des fonctions de V officier de l'état ci- 
vil : ceux-ci : La tenue des registres de l'état civil est placée 
soùs m surveillance. 
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«Messieurs, dit l'honorable membre, dans le but de doter 
mon pays d'une bonne organisation municipale , je voudrais 
écarter tout ce qui tend à affaiblir l'autorité du maire ou à di- 
minuer son influence. Je viens donc combattre le paragra- 
phe 5 de Fart. 50 , et comme , dans mon opinion , ce para- 
graphe conduit nécessairement à là violation des lois qui dé- 
terminent les formes à suivre dans les actes de l'état civil , je 
le repousisè de toute la force, de ma conviction . 

» Vous ne devez pas vous le dissimuler, Messieurs , le ré- 
gime municipal n'est pas populaire à la Guadeloupe ; on ne 
verra que les nouveaux impôts qui l'accompagnent. La con- 
fiance des communes dans leurs représentants et l'influence 
personnelle des maires pourront seules vaincre les répu- 
gnances et obtenir à votre ouvrage la sanction de l'opinion. 
A mon avis , l'avenir du décret municipal dépend des pre- 
miers choix qui seront faits. » 

» Elu de ses concitoyens, le maire est aussi honoré du suf- 
frage du gouvernement : il préside le conseil municipal ; il 
est dans la commune le représentant du pouvoir exécutif. 
Dans votre pensée, Messieurs, les nobles fonctions de maire 
sont destinées aux colons le plus haut placés <Jans l'opinion 
de leurs concitoyens j si vous Voulez qu'ils lés acceptent, vous 
devez meure tous vos soins à en écarter les dégoûts, à les 
environner d'une haute considération. Vous atteindrez ce 
but en vous renfermant dans les dispositions du 1 er para- 
graphe de l'art. 50, qui placent le maire sous l'autorité du 
gouverneur et du directeur de l'intérieur. En le mettant en 
contact seulement avec l'autorité supérieure, en le dégageant 
du contrôle des autorités intermédiaires, vous lui épargnez 
une surveillance qui ne peut convenir à une position élevée 
et à des fonctions gratuites; vous le rehaussez dans l'opinion 
de ses administrés ; vous lui donnez cette force morale né- 
cessaire surtout au magistrat dont le pouvoir s'exerce sur 
ses égaux. 

» Si au contraire vous adoptez le § 5 du projet , tel qu'il 
est formulé , vous tirez le maire de la sphère élevée où le 
place le § 1 er de l'art. 50 : d'un fonctionnaire investi de là 
confiance de ses concitoyens, honoré du choix du gouverne- 
ment, vous faites un officier public soumis à la surveillance et 
au contrôle de tous les magistrats chargés de la police judi- 
ciaire. En donnant au maire la tenue des registres de l'état 
civil, vous en faites un scribe exposé à une responsabilité ci- 
vile et à des peines correctionnelles qui peuvent être.e.ncou- 
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rues pour des négligences, pour de simples omissions. Je 
vous le démande, Messieurs, pënsez-vous qu'un; homme ho- 
norable veuille accepter de telles fonctions et à de telles con- 
ditions? Qu'on ne vienne pas me. dire que le contrôle des ma- 
gistrats ne sera que nominal et s'exercera toujours de ma- 
nière à prévenir les dégoûts; que les maires n'ont rien à 
craindre de la justice correctionnelle, parce que les négli- 
gences et les simples omissions ne seront jamais poursuivies. 
Il n'en peut être ainsi , Messieurs : alors que la loi attache 
une peiné à la négligence, qu'elle punit les simples bmïs- 
siori&, le devoir dtt magistrat est de les rechercher et de les 
poursuivre. Il suffira peut-être aussi d'une mésintelligence 
entre le magistral et le màirë pour exposer celui-ci à des tra- 
casseries, et, sinon à une condamnation, du moins à une pro- 
cédure correctionnelle. Quand une fois la plainte sera por- 
tée, que le procès-verbal constatant le délit ou là contraven- 
tion sera dressé , que les tribunaux en seront saisis , quel 
moyen l'autorité aura-t-^elle de soustraire le'magistrat muni- 
cipal aux embarras qu'on lui aura suscités? N'avons-nous 
pas vu tout récemment un président de ville frappé dans la 
personne d'un de ses administrés, parce que lâ loi ne per- 
mettait pas de l'atteindre personnellement? 

» Si dans cette circonstance l'autorité supérieure avait pu 
annuler nn procès -verbal , arrêter des poursuites commen- 
cées, je ne mets pas en donlé qu'elle se fût empressée d'épar- 
gner des dégoûts à un homme honorable qui se voue avec 
zèle et désintéressement au service de son pays ; elle l'eût 
fait , j'en ai la conviction, alors même que le fonctionnaire 
se serait trompé dans ses attributions. 

» J'aime à croire que des faits semblables ne se renouvel- 
leront pas , et j'admettrai , si Ton veut , que les maires n'au- 
ront jamais à se plaindre des magislrais sous la surveillance 
desquels, les place le § 5 du projet; mais il suffit que le con- 
trôle existe; il suffit delà possibilité des poursuites en police 
correctionnelle pour éloiguer les hommes appelés par leur 
position sociale à occuper les places de maire et d'adjoint. 
On me demandera peut-être si tous les hommes, dans toutes 
les situations, ne sont pas exposés à des poursuites et à des 
condamnations? Oui, sans doute, mais pour des délits ou 
des contraventions, et non pas pour des négligences, pour des 
omissions qui sont le fait d'un subordonné auquel la législa- 
tion met dans la nécessité de se confier.,. Si le maire; placé 
sous l'autorité du gouverneur et du directeur de l'intérieur, 
est encore mis sous la surveillance du procureur général , 
du procureur du roi du ressort , du juge de paix de canton ? 
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s'il est soumis à une responsabilité qui peut se traduire en 
poursuites el en condamnations sur le réquisitoire du pro- 
cureur du roi ou sur le procès- verbal du juge de paix ; s'il 
peut être pris à partie par les administrés eux-mêmes , je 
ne crains pas de l'affirmer, Messieurs, ou ne trouvera dans 
les classes élevées personne qui veuille se soumettre gratui- 
tement au contrôle de tant d'autorités diverses et aux con- 
séquences d'une pareille responsabilité, 

» Ces motifs me semblent justifier le changement que je 
propose au § 5 de l'art. 50. Il en est cependant un autre 
plus puissant encore, et qui vous décidera, j'ose l'espérer du 
moins, à adopter l'amendement que j'ai l'honneur de vous 
présenter. 

» La loi ordonne que les déclarations de naissance et de 
décès soient faites en présence de l'officier civil , et que les 
actes en soient immédiatement dressés et signés. L'infraction 
à ces dispositions est punie d'une amende qui ne pourra ex- 
céder 100 fr» La loi est formelle ; la jurisprudence des tribu- 
} naux n'admet pas que l'officier civil puisse se faire suppléer 
dans aucun cas: or il est positif que, dans la plupart de nos 
communes rurales, le maire ou son adjoint ne pourra se con- 
former à la loi ; que les actes de naissance el de décès seront 
dressés hors de la présence de l'officier civil , contrairement 
aux prescriptions les plus positives du Code. 

» On me dira peut-être qu'en France la loi ne s'exécute 
pas toujours ; que les actes de Pétat civil sont reçus et dres- 
sés par le secrétaire de la mairie, hors de la présence de ce- 
lui qui remplit les fonctions d'officier civil ; que, dans la co- 
lonie même, les choses n'ont pas lieu différemment. Je ré- 
pondrai qu'il est fort possible que la loi soit violée en France, 
1 et qu'elle ne soit pas toujours fidèlement exéculée.dans la co- 
; lonie; mais que ce n'est pas un motif d'adopter une disposi- 
| lion qui fait de la violation de la loi une condition d'exécu- 
ï tion, une nécessité, pour ainsi dire. " 

» Avant de descendre de celte tribune, je vais essayer de 
\ combattre les objections que l'on pourrait m'opposer ; celles 
qui se sont présentées à mon esprit ne me paraissent pas de 
nature à faire repousser mon amendement. 

•> Dira-i-on que les actes de l'état civil sont trop importants 
pour ne pas être confiés à celui qui offre le plus de garantie 
à la société ? C'est sur cette importance que je me fonde pour 
j admettre que le contrôle des magistrats devra être réel et de 
tous les moments , par conséquent fatigant pour le maire , 
et c'est parce que je reconnais toute l'importance des actes de 
létat civil que je veux que la loi qui en règle les formes 
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soit exécutée dans toute sa rigueur. U est impossible de ne 
pas convenir que dans les communes rurales le maire ou l'ad- 
joint ne pourra recevoir en personne les déclarations de 
naissances et de décès : il faudra donc de toute nécessité que 
les actes én soient reçus et dressés par le secrétaire de la 
mairie, hors de la présence de l'officier de l'état civil ; mais j 
la loi sera violée, et le ministère public devra poursuivre la 1 
contravention, s'il ne veut manquer à ses devoirs. 

», Je conçois que Ton exige des garanties. On pourrait de- 
mander que l'autorité ne nommât officier de l'état civil que 
çelui que le conseil municipal aurait reconnu digne de la 
confiance publique,, et l'on rentrerait ainsi dans l'esprit de la 
loi du 20 septembre 1792, qui institua les fonctions d'officier 
die l'état civil. Si mon amendement est adopté, je propose- 
rai ,. lors de la discussion sur Fart. 53 , d'appeler le conseil 
municipal à délibérer sur la nomination de l'officier civil. 
Ma proposition tend donc à établir ce que l'on demande, 
mais légalement, et non pas en violation de la loi. Je veux que 
le secrétaire dé la mairie remplisse les fonctions d'officier ci- 
vil sous la surveillance du maire, sous sa responsabilité 
morale , mais non pas sous sa responsabilité légale. Admet- 
trai t-pn que cette surveillance fût illusoire si l'on n'y n'attachait 
la crainte des réquisitoires et des peines correctionnelles? 
Mais , Messieurs, je vous rappellerai que lés fonctions de 
maire jsont gratuites -, et que si la crainte paraît nécessaire 
pour rendre la, surveillance du maire efficace, elle peut aussi 
arrêter ceux qui seraient tentés d'accepter une place envi- 
ronnée de taut de périls. 

» On m'objectera peut-être encore que le paragraphe ique 
je repousse est conforme à ce qui se pratique en France. Je 
répondrai qu'il s'agit des communes de la Guadeloupe, et non 
.pas de celles dé la France ; qu'entre la métropole et les colo- 
nies il existe de telles différences de localités, que c'est un 
grand hasard quand une mênie disposition législative peut 
convenir également aux deux pays; qu'il faut tenir compie 
des habitudes, des idées, des préjugés même des hommes 
que la loi doit régir, et qu'avant d'adopter ce qui se fait en 
France, on devrait rechercher les motifs du législateur fran- 
çais, et s'assurer s'il à fait autre chose que céder à la néces 
silé. Dans le cas quUfail l'objet de mon amendement , je vous 
rappellerai , Messieurs, que, si en France les registres de l'é- 
tat civil ont été remis aux magistrats municipaux , c'est qu'il 
a été, impossible de faire autrement , c'est qu'il n'y avait à 
choisir qu'entre le maire et le curé. 

; » Le consul Çambacérès disait , dans la séance du conseil 
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d'état du 6 fruetfdor an 9, « Qu'on n'a point encore prononcé 
sur les fonctionnaires qui tiendront tes registres dé l'état ci- 
vil, La loi du 19 vendémiaire an 4 en chargeait les maires; 
l'expérience a prouvé que ce mode présentait de graves in- 
convénients.; Peut-être éiablira-t-on des fonctionnaires ad 
:hoc 9 et alors il sera facile dé les placer soit dans la hiérar- 
chie administrative, soit dans la hiérarchie judiciaire. » 

» Il suffit , Messieurs, de lire le titre 2 du livre premier du 
Gode civil , pour être convaincu que, dans la pensée du lé- 
gislateur français, les actes de l'état civil devaient être con- 
fiés à un fonctionnaire spécial ; s'ils ont continué à être re^ 
eus par les maires , c'est qu'il n'y avait , et qu'il n'y a guère 
encore dans beaucoup de communes rurales, que le maire et 
son adjoint qui sachent lire et écrire. Dans ces communes, 
l'adjoint est nommé d'ordinaire en vue ,des fonctions d'officier 
civil, quil;«st chargé de remplir ; choisi parmi les habitants 
du bourg, il est souvent tout à la fois adjoint, officier de l'é- 
tat civil et secrétaire de |a mairie, et il ne dédaigne pas les 
émoluments que lui rapportent ces diverses fonctions. A la 
Guadeloupe, Messieurs, le maire et l'adjoint seront presque 
toujours des hommes occupant le même rang dans la société, 
et qui , n'habitant pas le bourg, ne pourront se conformer 
aux dispositions du Code en ce qui concerne les actes de l'é- 
tat civil. Il n'y; a donc aucune analogie entre la France et la 
Guadeloupe dans la question qui vous est soumise, et dès lors 
l'exemple de la métropole ne peut être invoqué. D'ailleurs 
en France les fqnctionsd'officiers civils ont été rélevées par 
la situation sociale de ceux qui les ont toujours remplies, 
tandis que dans la colonie elles sont vues sous leur véritable 
aspect : on les considère comme importantes , mais Ton n'y 
voit rien qui soit de nature à augmenter la considération et 
1 ? influence du maire. Ge qui prouverait au besoin que l'opi- 
nion du pays est fondée à cet égard j c'est la différence que 
le législateur établit entre un officier ministériel , un notaire 
ou un greffier par exemple, et l'officier de l'état civil. Celui- 
ci est condamné a une peine correctionnelle, tandis que ce- 
lui-là est soumis à une peine disciplinaire, et cela'; dans des 
cas analogues. Pour vous en convaincre, Messieurs, je vous 
prie de me permettre de vous lire les art. 36 et 38 du projet 
d'ordonnance sur la curatelle aux successions vacantes , ar- 
ticles adoptés dans l'avis que vous avez donné, et qui sont ainsi 
conçus : 

» Art. 36. Les officiers de l'état civil seront tenus* sous 
peine de l'amende fixée par le Code pénal en vigueur dans 
les coiojiies, pour les contraventions de deuxième classe, 
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d'adresser au procureur du roi de leur arrondissement l'é- 
tat hebdomadaire, par eux certifié, des décès des personnes 
libres dont ils auront dressé acte. Cet état indiquera le jour 
et le lieu du décès, les noms, prénoms et qualités des per- 
sonnes décédées. Le procureur du roi fera insérer immédia- 
tement l'annonce de ces décès dans la feuille officielle de la j 
colonie. • 

» Art. 38. L'officier public qui aura négligé de se confor- 
mer aux dispositions de l'art. 37 sera passible de l'une des 
peines de discipline déterminées par les lois et ordonnances 
sur l'organisation judiciaire des colonies. » 

« En résumé , le décret municipal est tout entier dans les 
maires : leur influence personnelle pourra seule vaincre les 
répugnances dont il est l'objet , et lui faire prendre racine 
dans le sol de la Guadeloupe ; du choix des maires dépend 
donc l'avenir du décret que vous allez voter. Je ns veux pas 
mettre en doute le patriotisme de mes concitoyens, mais les 
charges de l'autorité municipale seront lourdes, Messieurs; 
si donc vous voulez que des hommes haut placés dans l'opi- 
nion publique en acceptent le fardeau, il faut les rassurer 
contre la crainte des dégoûts que les commandants de quar- 
tier eux-mêmes n'ont eu que trop souvent à souffrir dans 
l'exercice d'une autorité dont la législation n'avait bien fixé 
ni les limites ni les rapports avec les autres fonctionnaires 
publics. Le seul moyen d'atteindre le but que vous devez 
vous proposer est de mettre le maire en contact seulement 
avec l'autorité supérieure. Vous vous en écartez si vous lui 
donnez la tenue des registres de l'état civil 

» Je terminerai en vous rappelant, Messieurs, que le maire 
ne peut être poursuivi qu'avec autorisation du conseil d'étal; 
que l'officier de l'état civil est soumis à une responsabilité ci- 
vile; qu'il peut être pris à partie dans une foule de cas ; en- 
fin qu'il peut être traduit devant les tribunaux de police sur 
le réquisitoire du ministère public ou sur le procès-verbal du 
juge de paix. » 

M. Partarrieu fait observer que l'honorable préopinant 
n'a fait que reproduire les objections qu'il avait déjà fait va- 
loir lors de la première discussion contre l'ordre de choses 
établi dans le projet. Celle persévérance dans les opinions 
est sans doute très louable; mais comme le conseil n'adopia 
pas alors sa manière de voir, que rien ne motiverait aujour- 
d'hui une décision contraire à celle qu'il prit alors, l'orateur 
espère que cette décision sera maintenue, et que le conseil re- 
poussera encore aujourd'hui l'amendement de M. de Chazel- 
Ies. La voie où l'on veut entraîner le conseil lui paraît parfois 
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quelque peu bizarre : tantôt on prétend donner au maire des 
attributions que la loi lui refuse, tantôt on veut lui enlever 
celles qu'il lient de là loi. Si l'importance des actes de l'état 
civil a déterminé le législateur à en remettre le soin en 
France à l'homme choisi par sa commune, revêtu de la con- 
fiance de ses concitoyens, il doit en être de même dans la 
colonie , et s'il ne répugne pas aux maires en France de rem- 
plir les fonctions d'officier de l'état civil , il ne doit pas être 
à craindre que des répugnances aussi peu fondées se ren- 
contrent dans le pays. Quant aux embarras que ces fonctions 
pourraient occasionner aux maires, ce n'est pas là une consi- 
dération bien puissante , car il peut déléguer cette partie de 
ses attributions à l'uni de ses adjoints , ou même au secrétaire 
communal. > 

M. Portier pense que le préopinant n'a fait que repro- 
duire contre la proposition de M. de Chazeliès une partie 
des objections que celui-ci avait prévues et auxquelles il avai t 
répondu d'avance. «Chaud partisan du projet, dit-il, M. Par- 
tarrieu accuse en masse tous ceux qui y proposent des mo- 
difications d'entrer dans une voie bizarre , en chargeant le 
maire d'attributions que la loi lui refuse \ et de lui refuser 
celles dont la loi le charge. 

» D'abord, si la loi avait réglé les attributions du maire, 
nous n'aurions plus à nous en occuper. Mais si l'orateur veut 
dire que nous nous écartons à chaque pas de la voie suivie 
en France, il est facile de lui répondre que la différence des 
lieux doit en produire dans les institutions, et que c'est en 
raison de ce principe que la législature métropolitaine a re- 
mis à la législature des colonies, le soin de faire la loi muni- 
cipale. 

» Je demanderai ensuite quelle est la loi qui a conféré au 
maire les registres de l'état civil. La loi , au contraire, telle que 
nous la possédons aux colonies indique une autre main pour 
les tenir. 

» En effet, et M. de Chazelles vous l'a dit , au moment ou 
l'on édifiait le Code civil , les maires étaient chargés de ces 
registres; cependant on désigna d'autres fonctionnaires pour 
leur tenue , et cela à dessein , avec intention , à cause, dit le 
consul Cambacérès, à cause des inconvénients de l'état de 
choses alors existant. Ce Code, publié dans les colonies, y a 
reçu, en ce qui touche les officiers de l'état civil, sa complète 
exécution. Quel inconvénient en est-il résulté ? Quelle famille 
en a souffert? Ouest le procès auquel il a donné lieu ? Tous 
les rapports de l'autorité vantent la bonne tenue des regis- 
tres. La correspondance ministérielle nous apprend qu'on 
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n'est pas aussi Ùieûr eux en France. Cé n est partout qii un 
concert de louanges, pourquoi donc un changement? 

» Ce changement, on le concevrait si l'on venait vous si- 
gnaler des abus de l'ordre actuel des choses ;,. on le pardon- 
nerait s'il n'en devait résulter aucun inconvénient» Mais M. 
dè Chazéllé& vous â éhuméré de quels dégoûts il environnait 
le maire, a quel abaissement il le ferait descendre. 

» Lé maire* dans les campagnes, sera presque toujours do- 
micilié hors des bourgs ; il en sera de même de son adjoint» 
Il faudra donc qu'il se dérange à chaque réquisition pour al- 
ler recevoir à la municipalité les actes de l'état civil. Que s'il 
prend Les registres à son domicile, il faudra qu'il y appelle, 
qu'il y loge le secrétaire , à moins de se résoudre à écrire dé 
sa main le quadruple registre et les expéditions nécessaires 
aux parties. Il faudra qu-il se déplace pour constater les dé- 
cès. Il faudra qu'il soit à la disposition du procureur du roi, 
des receveurs ae renregistrèment , dés juges de paix. 

V à chaque contravention, à chaque omission , des avertis- 
sements, des amendés, des peines correctionnelles. 

* Et quelle considération voulez^vdus qu'on attache à (le 
telles fonctions ? 

» Si en; France on trouve des maires pour s'en charger, 
c'est qiie les ordres ministériels prescrivent de tolérer un 
abus en permettant aux maires de se dispenser d'assister à la 
réception des actes. Tout est bien, pourvu qu'ils donnent leur 
signature. En fait, on pratique donc en France ce que l'on 
Vous proposé d'ériger en décret à la Guadeloupe. L'avantage 
ne sérà-t-il pas pour nous? Celui qui recevra l'acte en aura 
la responsabilité. 

» On dit qu'un fonctionnaire n'est jamais ravalé par les exi* 
gëncés de la loi, et qu'il ne peut résulter aucune déconsidé- 
ration pour lé maire du contrôle des parquets, des juges 
de paix , des receveurs de Tenregistrêment Ici nous né nous 
entendons plus. Dans mon opinion, les maires sont des ma- 
gistrats appelés peut-être à sauver le pays. Je les veux donc 
grands,. honorés, puissants. Il est évident qu'ils pourront at- 
teindre à celte position quand ils né correspondront qu'avec 
lës autorités supérieures du pays, et qu'ils la perdront quand 
un substitut , un juge de paix , un receveur de l'enregistre- 
ment auront le droit de les appeler à leur barré et de les 
frapper dé peines. 

» Si je vous interroge, vous répondrez tous que vous ne 
Voudriez pas être officiers de l'état civil, en ajoutant leurs 
fonctions à celle de la magistrature municipale ) craignez donc 
de ne pas trouver de maires. 
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! » tfne raison d'économie se joint à la proposition de M. 
"I de Chazelles. Puisqu'il faut des secrétaires salariés aux mai- 
| res, puisque dans votre pensée ce sont ces secrétaires qui 
j rempliront réellement les fonctions d'officiers de l'état civil , 
ces secrétaires trouveront dans leur emploi un salaire hono- 
i rable qui déchargera les communes des frais de leur traite- 
ment. » 

L 

M. Patron ne pensé pas qu'on puisse admettre, avec l'ho- 
norable préopinant, que l'intention du législateur né fut pas 
de remettre aux mains du maire les fonctions d'officier de 
: l'état civil : car, depuis la promulgation du Code civil , le 
• maire est demeuré investi de ces fonctions, et l'expérience a 
\ tellement démontré les avantages d'un tel état de choses, que 
: les chambres, dans une nouvelle loi sur l'organisation muni- 
i cipale, ont consacré ces •dispositions. Cette expérience ne 
; sera pas perdue pour le conseil, qui reconnaîtra, sans doutej 
j la nécessité de ne confier qu'à des hommes recommandables, 
i le plus haut placés clans l'opinion de leurs concitoyens, des 
] fonctions dont l'importance est incontestable, car le sort des 
; familles dépend de la manière dont elles sont remplies. Il ne 
- faut pas s'arrêter à celle idée que ce sera pour, le maire un 
; surcroît d'occupations minutieuses , car le travail pourra être 
f I fait par le secrétaire de la commune, sous la responsabilité 
[ ; du maire. Que si la commune était obligée d'avoir un fonc- 
! :. tiorinaire spécial , ses occupations -, surtout clans la campa- 
) gne, étant médiocres, son traitement devrait l'être aussi , et 
j l'homme qui accepterait des fonctions si peu rétribuées ne 
i pourrait offrir de grandes garanties. Il pourrait arriver en- 
I lin, le fonctionnaire étant démissionnaire ou décédé^ qu'il 
j s'écoulât uh certain laps de temps avant qu'on pùt pourvoir 
: \ à son remplacement, et dans ce cas, qui serait chargé dés 
\ actes de l'état civil pendant cette vacance? Dans le système 
j du projet, cet inconvénient ne peut se présenter, car, par 
] empêchement du maire, l'adjoint exerce ses fonctions, et en 
•; 1 absence de celui-ci, un membre du conseil municipal. » 

Le Rapporteur- a la parole. 
; "Messieurs) dit-il, notre honorable collègue, M. de 
\ Chazelles, vous propose de distraire des fonctions de maire 
! celles que le projet de décret lui donne comme officier de 
1 état civil. Il se fonde : — 1° Sur ce que ces dernières fonc- 
; "ons , au dessous de la dignité d'un maire, transformeraient 
i en simple scribe le premier magistrat de la commune ; — 
j 2* Sur ce qu'il y a impossibilité physique que le maire 
; puisse remplir ces fonctions ; — 3° Sur ce que l'on ne sau- 
rait placer un maire sous le contrôle du ministère public et 
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l'exposer à être poursuivi en police correctionnelle pour de 
simples négligences. 

» Examinons , Messieurs , ces diverses objections. Je ré- 
clame toute votre attention, 

» Et d'abord, peutron dire que les fonctions d'officiers 
d'état civil soient des fonctions au dessous de la dignité d'un 
maire, niais faites pour un scribe seulement , lorsqu'on réflé- 
chit qu'elles ont pour objet de fixer l'état des individus, 
c'est-à-dire d'établir la base fondamentale des familles et de 
la société. 

» En effet, Messieurs, trois grandes époques constituent 
l'état des hommes et sont la source de tous les droits civils. 
Ces trois époques sont : la naissance , le mariage et le décès. 

» Dans Tordre social , l'homme ne naît pas seulement pour 
ses parents , mais aussi pour l'état. Des devoirs résultent 
pour Lui de sa naissance : elle lui assure aussi des droits. 
C'est donc sous le triple rapport de l'intérêt des individus, 
des familles et de la société , que la loi a voulu que toute nais- 
sance fût déclarée, et constatée par un acte authentique , afin 
d'établir la filiation de chaque individu, et de connaître la 
famille à laquelle il appartient et dans laquelle il exerce ses 
droits. Y a-t-il dès lors un pays où il soit plus important 
que dans le nôtre de constater avec fidélité l'état de chaque 
individu , puisque les principes constitutifs sur lesquels re- 
pose notre état social y ont divisé les hommes en libres et 
esclaves, et que des officiers d'état civil de peu de moralité, et 
qui offriraient moins de garantie que l'homme investi de la 
double confiance de la commune et du gouvernement , pour- 
raient, par des prévarications , confondre les éléments si dif- 
férents de notrè société, et faire passer à l'état de libres des 
gens esclaves , ou à l'état d'enfants légitimes des enfants 
naturels , qui , par un abus souvent toléré , prennent les 
noms et prénoms de leurs frères légitimes. 

» Sous le rapport du mariage , les fonctions de l'officier de 
l'état civil sont-elles moins augustes? Non. 

» En effet, si le mariage forme les familles, ce sont les 
familles qui forment. la société. Dès lors la loi, qui ne pouvait 
abandonner le plus important des contrats au caprice et à 
la licence des passions, a dù, dans l'intérêt de l'ordre social 
et des individus, régler les capacitées physiques et morales 
qu'il exige. La loi a donc chargé, sousjsa responsabilité , l'of- 
ficier de l'état civil de veiller à l'observation des dispositions 
et des formalités qu'elle a prescrites dans l'intérêt des é- 
poux, dè leur famille et de l'état. C'est ainsi seulement 
qu'on petit prévenir les , effets toujours si funestes des de* 
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mandes en nullité de mariage. De si hauts intérêts ne pou- 
vaient être confiés qu'à un homme éclairé et d'une moralité 
reconnue, en un mot au maire do la commune, et non à un 
simple greffier . 

«> Est-ce sous le rapport des actes de décès que les fonc- 
tions de l'état civil seraient moins imporlantés ? Mais n'est-il 
pas important pour la société , lorsqu'un individu cesse de 
vivre, de constater la certitude de son décès, afin de pré- 
venir d'horribles méprises et de criminelles précipitations, 
de constater le genre de sa mort ; si elle a été l'effet d'un 
crime, pour en rechercher et punir les auteurs j enfin l'épo- 
que précise à laquelle, en mourant , il â transmis ses droits 
à d'autres individus. 

» Les actes relatifs à l'état civil sont, comme vous le 
voyez, Messieurs, de la plus haute imporlance : c'est sur 
eux que reposent l'état des hommes et la constitution des fa- 
milles, qui sont la base de l'ordre social. Il est donc de la 
première nécessité d'assurer la vérité de ces actes, de leur 
imprimer le caractère de l'authenticité, et d'en garantir la 
conservation. Est-ce à un scribe, comme, nous le dit noire 
honorable collègue, M. de Chazelles , que vous pourrez con- 
fier de pareilles fonctions et la solennité du mariage? Qui 
peut mieux les remplir, qui peut mieux satisfaire aux vues 
du législateur que le premier magistrat de la cité , qui est 
à la fois l'élu de ses concitoyens et l'homme du choix du 
gouvernement? 

» S'il est vrai que les officiers de l'état civil ne jouissent 
pas en général, dans la colonie , de la considération que de- 
vrait leur donner l'importance de leurs fonctions , ce n'est 
î pas la nature de ces fonctions qu'il faut en accuser, mais 
Lien ceux qui , dans un temps-, heureusement éloigné de 
nous , en ont investi quelquefois des hommes dont la posi- 
tion sociale et les précédents n'offraient aucune garantie et 
éloignaient toute considération. 

» Mais ces erreurs ou celte négligence de l'autorité ne doi- 
vent nous faire méconnaître ni l'importance ni la dignité 
des fonctions d'oflicîer de l'état civil. Si vous pouvez en dou- 
ter, rappelez-vous, Messieurs j toutes les tentatives laites à 
diverses époques par la puissance ecclésiastique pour se re- 
mettre, par le moyen de ses ministres , en possession de tous 
les actes civils, depuis que l'assemblée législative , par la loi 
du 20 septembre 1792, a fait restituer à l'autorité civile les 
droits que des préjugés religieux mal entendus lui avaient 
fait perdre en France depuis plusieurs siècles. Rappelez- 
vous aussi que ces fonctions délicates ont été confiées , dans 
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la métropole , aux maires ; en mer, aux commandants dés na- 
vires j dans les pays étrangers, aux consuls et aux ambassa- 
deurs ; en un mot à.des hommes qui, dans leur position respec- 
tive, offraient le plus de garanties. Ces fonctions seraient-elles 
donc au dessous dè là dignité des maires d^nos communes? 

» Mais, dit notre honorable collègue , les maires qui habi- 
teront la campagne ne pourront recevoir les déclarations de 
naissances , décès, etc., etc., et les signer en présence de té- 
moins. Nous répondrons qu'on a 15 jours pour faire les 
déclarations de naissance, et que dès lors on pourra remplir 
cette formalité le dimanche , c'est-à-dire le jour où le maire 
sera dans le bourg de la commune. Au reste , dans une petite 
commune telle que nos communautés de campagne, il n'y a 
pas tous les jours des naissances , des décès ou des maria- 
ges, et le maire pourra, sur avertissement, se rendre à 
l'hôtel de la mairie pour ces sortes d'actes , lorsqu'il y aura 
lieu. Il pourra en outre déléguer les fonctions de l'état civil 
à son adjoint ou à un conseiller municipal habitant le bourg 
ou près du bourg. Ainsi les difficultés d'exécution dont on 
vous entretient disparaissent. 

» L'orateur que je combats pense que , pour que les fonc- 
tions de maire soient honorées, il faut les placer seulement 
sous l'autorité du gouverneur et du directenr de l'intérieur, 
et les dégager du contrôle du procureur du roi , autorité in- 
termédiaire, dont la surveillance ne saurait convenir à une 
position élevée et à des fonctions gratuites ; en conséquence, 
dit-il, vous ne devez pas donner au maire des attributions 
qui le mettraient sous la surveillance de ces fonctionnaires. 

» Mais , Messieurs , le contrôle des magistrats chargés du 
ministère public est-il donc humiliant? Doit-il blesser la di- 
gnité du maire plus que le contrôle administratif? L'état 
civil des citoyens étant la plus précieuse des propriétés, et 
reposant sous l'égide des tribunaux, n'a-t-il pas dû être 
placé sous l'autorité non seulement de l'administration , mais 
encore et même surtout sous l'autorité judiciaire? Iustitués 
pour veiller à la conservation de tout ce qui lient à l'ordre 
public , tenus, aux termes de la loi , de connaître de toutes 
les causes qui intéressent l'état des personnes, les procureurs 
du roi ont dû nécessairement être chargés par la loi de vé- 
rifier les registres lors de leur dépôt au greffe, de dénoncer 
les contraventions et les délits , de requérir les condamna- 
tions aux peines encourues. Ces devoirs , ils les remplissent 
:soùs la surveillance des procureurs généraux, qui sont eux* 
mêmes sous celle du garde des sceaux. 
c » D'ailleurs , Messieurs , que vous donniez aux maires les 
fonctions de l'état civil ou non , ils n'en demeurent pas moins 
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sous le contrôle du ministère public , car s'ils ne sont pas ofe 
liciers de l'état civil , ils seront toujours officiers de police 
judiciaire et juges en matière de contraventions de simple 
police et de la police des esclaves. 1 

» Les fonctions de maire , il est vrai , sont gratuites j mais 
faut-il , parce qu'elles sont gratuites , qu'un maire se consi- 
dère comme huqlilié de ce que les magistrats supérieurs, 
chargés de l'exécution des lois , l'obligeront , par leur sur* 
veillanee, à remplir ses fonctions avec exactitude , et à se 
renfermer dans ses attributions? L'exemple que vous a cité 
notre honorable collègue ne prouve point que les maires ne 
puissent avoir que des dégoûts , si leurs fonctions ont quel- 
que contact avec les fonctionnaires judiciaires. 

Dans cette affaire que je déplore sincèrement, la dignité 
d'un magistrat municipal honorable, dévoué, et qui remplit 
ses fonctions avec autant de zète que d'intelligence, a été 
compromise. Mais nous devonsiêtre certains que, s'il est vrai 
que l'autorité supérieure n'a pu ni du arrêter les poursuites 
judiciaires à cet effet » elle en donnera pleine satisfaction au 
président de ville du Moule, à M. Sargenton , que tous les 
nommes qui ont pu l'apprécier -verraient, sans cela ,•» avec 
tant de regrets s'éloigner des affaires publiques. 

» Mais , objecte encore notre honorable collègue M. de 
Chazelles , les officiers de l'état civil étant soumis à des pel* 
nés correctionnelles , s'ils se rendent coupables de contraven- 
tions de simple négligence, les hommes appelés par leur pof- 
sition sociale à occuper ces places s'en éloigneront, et dès> 
lors elles seront déconsidérées. 

» Je suis loin de partager sur ce point l'opinion de mon> 
honorable ami. Tous les maires sentiront l'importance de 
la régularisation des actes civils ; ils sentiront que le législa-' 
teur, après en avoir réglé la forme avec le plus grand soin ,1 
n'a dù négliger aucun des moyens , aucune des précautions 
que peuvent suggérer la sollicitude et la prudence, pour as- 
surer l'exactitude et la fidélité de ces actes, pour les défend 
drede la négligence et de la prévarication , pour en garan- 1 
tir le dépôt et la conservation ; que, dès lors, il doit avoir* 
rendu les officiers de l'état civil responsables , et avoir pro- 
noncé des. peines con tre ceux qui s'en rendraient coupables. ' 

» Du reste, Messieurs, ne vous laissez pas effrayer parla' 
responsabilité des maires , que l'on vous présente presque 
comme devant entraîner et leur ruine et leur déshonneur.' 
La responsabilité des^ maires est grande sans doute , mais; 
n!a rien qui puisse effrayer la conscience d'un honnête hom- 
me. La loi ne punit, que .d'une amende légère de 5 francs à r 
100 francs les simples contraventions qui tiennent à Fer- 
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reur et à la négligence j encore, d'après les instructions du | 
garde des sceaux , les procureurs du roi , toutes les fois j 
qu'ils découvrent des irrégularités, négligences et contra- 
ventions commises par les officiers de l'étal civil , qui leur 
naraisserit de nature très grave et susceptibles d'être dé- 
poncées aux tribunaux et punies en conformité des disposi- 
tions des codés, sont-ils tenus, d'en donner avis au garde 
des sceaux lui-même, et d'attendre ses ordres avant de pour- 
suivre. Vous voyez donc, Messieurs , que non seulement les 
simples négligences ou irrégularités, que l'on peut d ailleurs 

Î prévenir en consultant les manuels faits pour les officiers de 
'état civil , ne sont pas punies, et n'exposent dans tous les 
Cas qu'à une amende de eent francs ; mais que , même plus 
graves, elles ne sont susceptibles d'être poursuivies , ne peu- 
vent l'être qu'avec l'autorisation du ministre de la justice, et 
probablement , dans la colonie , sans l'autorisation du pro- 
cureur général, dont la dignité des fonctions, soyons-en 
bien sûrs, saura ne pas compromettre légèrement celle des 
premiers magistrats des communes ; bien plus , les procu- 
reurs du roi , après avoir fait la vérification des registres, 
non seulement ne poursuivent pas les négligences et les ir- 
régularités ordinaires , mais leur devoir est d'indiquer au 
maire les fautes qui auraient été commises le plus fréquem- 
ment , afin d'en prévenir le retour. 

» La considération due au caractère de l'officier public 
ui remplit gratuitement les fonctions de maire, les inquiétu- 
es que n'auraient pas manqué de répandre des poursuites 
multipliées pour des négligences, même graves, ont exigé 
que ces poursuites ne fussent exercées qu'avec ménagement. 

» Il est vrai que la loi inflige des peines sévères aux délits 
et crimes commis par les officiers de l'état civil , comme faux, 
altérations d'écriture, etc. , etc. 

•> Mais, Messieurs, quel est l'homme d'honneur qui , par 
crainte de peines flétrissantes pour des délits et crimes que 
sa conscience lui dira d'avance qu'il ne commettra jamais, re- 
fusera d'être maire de sa commune? C'est dans sa conscience 
et dans un zèle désintéressé , plus que dans la crainte des 
poursuites judiciaires, qu'il trouvera des motifs suffisants de 

s'acquitter de ses devoirs et de justifier la confiance du gou- 
vernement. 

m » Vous maintiendrez donc, Messieurs, au maire les fonc- 
tions de l'état civil , car, en les séparant, vous imposeriez 
aux communes la dépense du traitement de l'officier de l'état 
civil ; vous vous exposeriez à voir refuser par le roi sa sanc- 
tion au décret soumis à vos délibérations j vous priveriez îe 
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pays des institutions municipales, dont le besoin se fait si 
vivement sentir, et qui doivent développer l'esprit public , si 
fécond en grands résultats dans l'avenir des colonies. » 

M. le Procureur général dit qu'il croit presque inutile de 
parler encore de l'importance dés actes de l'état civil. Régler 
les trois grandes époques de la vie , la naissance, le mariage 
et le décès, voilà le but de cette institution , à laquelle se 
rattache l'avenir des familles. Aussi * elle était belle et pré- 
voyante la pensée du législateur qui remit aux maires le soin 
de ces actes : c'était à celui que ses concitoyens avaient in- 
vesti de leur confiance qu'il appartenait de remplir des 
fonctions d'un si haut intérêt pour eux. L'expérience a dé- 
montré la sagesse de cette disposition , et la législature mé- 
tropolitaine Ta corroborée dans une loi nouvelle. 

On objecte que le maire serait trop exposé aux poursuites 
judiciaires. Sans doute on n'entend point parler de celui qui 
aurait volontairement forfait à l'honneur, dans un but cri- 
minel : un pareil homme ne trouverait point de défenseurs 
dans cette enceinte. Il ne s'agit donc ici que des poursuites 
auxquelles donneraient lieu de simples omissions involon- 
taires ou des négligences dans l'accomplissement de cer- 
taines formalités. Mais en France , les mêmes inconvénients 
subsistent , et cependant jamais ils n'ont été signalés ! 
C'est qu'il est de l'intérêt du gouvernement de veiller aussi 
sur la considération dès pouvoirs, Jamais aucune poursuite 
n'est intentée contre un maire sans l'autorisation du gou- 
vernement, , et jamais cette autorisation n'est donnée que 
lorsque les omissions ont un cachet de criminalité bien évi- 
dente. On doit s'en rapporter à la sagesse de l'autorité du 
soin de laisser toujours le maire placé dans la sphère élevée 
qui lui convient. ' 

M. de Çhazelles dit que les adversaires de sou amende- 
ment n'ont fait que reproduire les deux objections qu'il avait 
prévues et combattues d'avance : l'une tirée de l'importance 
des fonctions de l'officier de l'état civil , l'autre tirée de 
l'exemple de la France. Il a reconnu lui-même que ces fonc- 
tions étaient importantes , et c'est pour cela qu'il voudrait 
les confier à un officier spécial, et non au maire, qui, chargé 
déjà de tant de devoirs , ne pourrait y apporter tout le soin 
qu'elles méritent. 

Quant à l'exemple de la France, il ne lui paraît pas bieu 
déterminant dans celte occasion , car h\résulte évidemment 
des paroles de M. le procureur général que , pour éviter 
les graves inconvénients qu'il signalait, on a été obligé en 
quelque sorte de violer la loi. 
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!..L r orateur ajoute" qu'il n'a point considéré les fonctions' 
d'officier de l'état civil comme dégradantes , ainsi qu'ont 
semblé . le comprendre quelques orateurs ; qu'i l a seulement 
dit qu elles ne lui. paraissaient pas avoir assez d'éclat pour 
dédommager le maire des soins minutieux qu'elles entraî- 
Haient, et delà lourde responsabilité qu'elles faisaient peser 
sur lui. 

- M. le Directeur de l'intérieur rappelle au conseil que 
la dépêche ministérielle dont il a donné connaissance dans 
uné précédente discussion signalait l'adoption d'une dis- 
position semblable à celle proposée par l'honorable M. de 
Ghazelles comme une des causes qui avaient empêché le 
projet dé décret du conseil colonial de la Martinique d'ob- 
tenir la sanction royale. 

. L'amendement de M. deChazelles, mis aux voix, esl rejeté. 
; M. Joseph Caillou propose au même paragraphe l'amen- 
dement suivant : Au lieu de ces mots , et en ce qui touche la 
police des esclaves, ceux-ci : Il est de plus chargé de l'exé* 
cution des ordonnances et décrets qui détermineront les 
droits et les devoirs réciproques des maîtres et esclaves, 

* « Messieurs , dit l'honorable membre , lorsque le projet 
qui nous occupe nous fut présenté pour la première fois , le 
quatrième paragraphe de l'article û8 plaçait dans les attri- 
butions du maire les fonctions judiciaires qui. lui seront 
ultérieurement attribuées en matière de discipline des 
ateliers. La commission vous proposa la modification sui- 
vante, par son huitième paragraphe ainsi conçu : II est de 
plus chargé de l'exécution des règlements sur la police 
dés esclaves de la colonie. 

» Après une longue discussion , cet amendement fut re- 
jeté comme chose inexplicable ! II. fut adopté plus tard sur 
la proposition de M. Claveau , dont l'amendement , adopté, 
était ainsi conçu ; Il est de plus chargé de l'exécution des 
règlements de police des esclaves. 

» Certes , la substitution du mot de à celui sur ne change 
pas le sens dé la phrase. 

» Cet amendement , adopté par le gouvernement , forme le 
paragraphe 5 de l'art. 50 du projet que vous examinez. C'est 
lui que je vous propose d'amender de nouveau afin qu'il ait 
un but, et un but clairement énoncé. Tel qu'il existé, il est 
sans objet, puisque le paragraphe 2 a déjà placé dans les 
attributions du maire la police municipale et rurale , à la- 
quelle sont nécessairement soumises' toutes les classes de la 
société, ; et que Iapolice domestique , en tant quelle n'ait rien 
de contraire aux lois 3 appartient exclusivement aux maîtres. 
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iffautdonc le supprimer comme inutile, ou le rédiger diffé- 
remment. 

» Il ne faut pas un grand effort d'esprit pour s'apercevoir 
que la pensée des auteurs du premier projet , en plaçant dans 
les attributions du maire les fonctions judiciaires qui lui 
seront ultérieurement attribuées en matière de. discipline 
des ateliers , est autre que celle qui a déterminé mon amen- 
dement ; mais elle était tellement vague et obscure , qu'elle 
semble avoir échappé à l'attention de la première com- 
mission. 

H 

. » Si vous partagez celte pensée , vous voudrez aussi qu'elle 
soit clairement exprimée, car mieux vaut , à mon avis , n'a- 
voir pas de lois, que d'en avoir qui, par leur obscurité, se 
prêtant à toutes sortes d'interprétations, loin d'empêcher l'ar- 
bitraire, le favorisent en le cachant sous leur manteau sacré. 

» L'esclavage n'existe pas et n'a jamais existé dans les co- 
lonies françaises , colonies fondées par un peuple civilisé , 
comme il existe chez les barbares. Là, le droit du maître ne 
connaît aucune borne ; il est fondé sur la victoire , c'est la 
condition du combat. Chez nous, au contraire, il à été créé 
par la loi , non dans un esprit (de vengeance , non pour tenir 
;dans la sujétion un peuple redoutable , mais pour amener la 
barbarie à la civilisation. 

» Ce n'est pas ici le lieu de développer cette thèse, et je 
n'en parle que pour constater un fait, et en tirer la consé- 
quence toute naturelle que, Tesclavage.des nègres existant en 
vertu de la loi, il appartenait au législateur d'en déterminer 
les conditions , toujours en respectant les droits acquis. 

» C'est sur ce principe qu'est fondé lé Code noir, ainsi 
qu'une foule d'ordonnances et d'arrêtés sur la matière. Ils 
composent ensemble la législation de l'esclavage. Mais que 
d'articles sont tombés en désuétude ! Beaucoup d'autres ont 
été rapportés , et tous enfin sont ignorés de la masse de la po- 
pulation coloniale. Si Ton me demande qu'est-ce qui supplée à 
celte législation, je dirai que ce sont les usages fondés sur les 
sentiments d'humanité et la justice naturelle des colons. Les 
mœurs sont pLus puissantes que les lois , et ce sont elles qui 
protègent l'esclave ; mais cela suffit-il ? Ici comme partout il 
peut se rencontrer des exceptions, et il faudra y pourvoir, non 
seulement dans l'intérêt du nègre , mais dans celui des colo- 
nies , en butte aujourd'hui aux déclamations virulentes d'un 
parti d'autant ^lus redoutable , qu'il croit servir la cause sa- 
crée de l'humanité. Par cela seul que la loi n'aura pas pour- 
vu à la répression des abus, il affirmera qu'il en existe. 
» Il est donc indispensable qu'un décret détermine d'une 
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manière claire et précise les droits et les devoirs réciproques 
des maîtres et des esclaves. Mais dès aujourd'hui vous devez 
décider à quelle autorité doit en être conférée l'exécution , 
afin que, si, comme moi, vous jugiez que ce doit être à celle 
du maire , vous en fassiez une partie de ses attributions. 

» Je n'abuserai pas des moments du conseil pour énumé- 
rer toutes les raisons qui doivent le déterminer en faveur dé 
l'autorité du maire, de préférence à toute autre: elles ne sau- 
raient être contestées. » 

Plusieurs membres , tout en adoptant le fond de la pensée 
qui a suggéré l'amendement , craignent les interprétations 
auxquelles Je texte pourrait donner lieu. 

M. Patron propose la rédaction suivante : 

,« De V exécution des règlements en ce qui concerne le ré- 
gime de la "police des esclaves. » 

Cet amendement, mis aux voix , est adopté. 

Le reste du paragraphe est adopté comme au projet. 

Art. 51 et 52. — Ces articles sont également adoptés. 

Art. 53. § 1 à 10. — Le conseil adopte comme au pro- 
jet les dix premiers paragraphes de cet article. 

§; 11. — M. le Directeur de l'intérieur dit qu'il existe une 
omission à ce paragraphe, suite d'une erreur du copiste. A a 
nom du gouvernement , il propose d'y ajouter les mois sui- 
vants : Ainsi que des droits de pesage, mesurage et jau- 
geage. Il rappelle que cette disposition n'avait £té rejetée, 
lors de la première discussion, que parce que l'on avait con- 
fondu ce droit, particulier, aux communes, avec celui perçu 
par la caisse coloniale. 

M. Cicéron dit qu'il faut que les lois aient une application 
facile, et qu'elles soient en rapport avec les localités pour les" 
quelles elles sont faites. Il lui semble qu'il n'y a qu'à jeter un 
coup-d'œil sur ce qui se passe dans les marchés de la cam- 
pagne, pour reconnaître l'impossibilité d'établir un pareil 
droit; en conséquence, il demande la suppression de cette 
dernière disposition. 

M- Picard fait observer qu'il ne s'agit pas ici d'établir ce 
droit , mais seulement de laisser aux communes la faculté d'y 
avoir recours, si elles le jugent convenable. Personne n'est 
plus apte que les représentants de la commune à décider si 
un impôt lui est nécessaire et si la perception en est possible, 
et il ne faut pas priver les communes des moyens de se créer 
des ressources au besoi n . 

-M. Partarrieu dit qu'il est facile de concevoir que les 
communes urbaines seules pourraient recourir à ce. moyeu 
-de perception, et que le droit quelles. établiraient pèserait 
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sur les produits de la campagne ; de sorte que celle-ci ferait 
les frais d'un impôt qui profilerait aux villes seules. En con- 
séquence il appuie la suppression. 

M. le Directeur de V intérieur répond à cela que toute 
perception votée par les communes doit être sanctionnée par 
: e conseil colonial , qui serait toujours ainsi à même de juger 
de l'utilité de la mesure. 

La suppression ,,mise aux voix, est adoptée ainsi que le 
paragraphe modifié. 

§ 12 , 13 et lû.. — Adoptés comme au projet. 

M. de Bérard propose un paragraphe additionnel ainsi 
conçu : II donne son avis sur le budget du conseil de fa* 
brique. 

M. de Bérard donne les motifs de cet amendement, conte- 
nus au rapport comme expression de l'opinion de la minorité. 

M. le Directeur de l'intérieur ne pense pas qu'on puisse 
sans inconvénient mettre ainsi l'administration de la fabrique 
sous la dépendance du conseil municipal. Cette administra- 
tion toute particulière a besoin d'agir dans de certaines li- 
mites en dehors de l'organisation municipale ; elle est du 
reste présidée de droit par le maire , et ce doit être une ga- 
rantie suffisante de bonne administration. Il n'en est pas d'elle 
comme du bureau de bienfaisance, qui, par sa nature, émane 
plus particulièrement du conseil municipal. 

L'amendement de M. de Bérard n'est pas appuyé. 

Il en présente un autre ainsi conçu : // donne son avis sur 
le budget du bureau de bienfaisance. 

Cet amendement, appuyé et mis aux voix , est rejeté. 
Art, hh et 55. — Ces articles sont adoptés comme au 
I projet. 

j Art. 56 . — M. de Bérard , au nom de la commission , pro- 
] pose l'amendement suivant : 

« Chaque membre aura le droit de faire constater son opi- 
; nion dans les procès-verbaux de la délibération. » 

Cet amendement est adopté ainsi que l'article modifié. 

Art. 57 et 58. — Adoptés sans observation. 
; A cinq heures la séance est levée. 

Réunion dans les bureaux lundi à dix heures , en séance 
a midi. — Continuation de la discussion sur le projet de dé- 
; cret concernant \ organisa tion municipale. 

Les Secrétaires, Le Président du conseil colonial) 
, De Bérard, Portier. Ahbert. 
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. Aujourd'hui lundi 6 juin 1836 , à midi , le conseil colonial 
-est réuni au nombre de 20 membres. 
* M. le directeur de l'intérieur prend place au banc des 
.chefs d'administration. 

~ Ce procès -verbal de la séance de samedi est lu et adopté. 

Le Président informé le conseil qu'il a reçu une note con- 
tenant des renseignements utiles sur plusieurs questions que 
Le; conseil est appelé à traiter dans cette session. II. regrette 
qiïë le défaut de signature de celte pièce lui retire toute la 
considération qu'elle mérite par elle-même ; mais comme, 
malgré ranonynie que semble avoir voulu conserver son aur 
ieur sous les initiales B..D..B. , elle peut être consultée avec 
fruit , le président ; pour cette fois seulement , ne s'arrêtera 
pas à la forme , et il fera remettre ce document précieux à la 
commission- chargée de F examen du projet d'ordonnance sur 
Je rachat. Il est à désirer que le zèle de tous les citoyens imite 
l'exemple qui lui est donné aujourd'hui, et que chacun porte 
«aux affaires publiques le tribut de ses lumières. 
u .M. jPo^&>r, rapporteur de la commission centrale , charr 
géë de j'examen de la proposition, de M. Parlarrieu, appelé 
à la tribune , donne lecture de son rapport , qui sera annexé 
au procès- verbal. : 

i 

Rapport de la commission centrale sur la proposition 

de M. Partarriéu. 

\ ' • r ' ■ ' ■ - , " . : . ■ - ■ . 

Messieurs , l'on ne reprochera pas aux colonies de n'avoir 
m prévu ni annoncé le danger dont l'invasion du sucre de 
betterave menace aujourd'hui l'état. Depuis long-temps nous 
avons jeté le cri d- alarme ^ et il est même dans cette enceinte 
un de nos collègues qui publiait en 1831 l'oracle qui s'ac- 
complit aujourd'hui. 

Lorsqu'on 1833 le mal attira l'attention de la représentation 
coloniale , quelques uns de ses membres proposèrent pour 
remède de demander à la métropole la faculté d'exporter nos 
sucres à l'étranger,, et de rapporter des marchés où ils se- 
raient vendus les marchandises propres à satisfaire nos goûts 
et nos: besoins. Mais Ton fût retenu par la crainte de voir af- 
faiblir des liens de famille , eî l'amour national fit taire l'in* 
térêt prïvé. On espérait que la France ouvrirait enfin les yeux 
sur les périls qu'une protection sans bornes accordée à l'in- 
dustrie nouvelle faisait courir à sa marine , à son commerce? 
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à ses colonies ; on se flatta que la perte qui en résulterai!, 
pour le fisc , que'' tant -de graves intérêts menacés protége- 
raient- les nôtres. On dit : « Les colonies , dont le sucre est 
à peu près l'unique richesse , consomment annuellement 
plus de 60,000,000 fr. de produits français r Occupent les 
deux cinquièmes, du tonnage de notre marine marchan- 
de, procurent au commerce de la métropole plus de 
12,000,000 fr. de bénéfices en fret , commissions , assuran* 
ces , etc» , entretiennent 6,000 matelots, portent en tribut 
au fisc plus de 33,000,000 fr., représentent 1,000,000,000 fr. 
de propriétés foncières ; il est donc impossible que les hom- 
mes d'état qui seront appelés à présider aux destinées de 
la France se décident à sacrifier tant d'avantages à dé sim- 
ples espérances. En vain les fabricants de sucre de betterave 
cherchent-ils, par de brillantes promesses, à séduire l'opi* 
nion: des hommes d'état ne croient pas sur parole aux prodiges, 
et opposent la réalité des chiffres aux chimères de l'imagina* 
lion. Ainsi, avant d'abandonner les richesses qu'Us possè- 
dent, ils voudront connaître celles qu'on leur offre à la place* 
Or l'industrie du sucre n'ose encore se vanter que de deux 
avantages : le premier, de pouvoir suffire à la consomma-* 
tion de la France/ le second , d'être destinée à produire 
une merveilleuse révolution dans l 'agriculture (I). Mais 
cette consommation même d'une production affranchie de 
tout impôt , à la place d'une autre qui est imposée outre -me* 
sure, est un coup sensible aux recettes du trésor, et quant 

I à celte merveilleuse révolution promise dans l'agriculture , 
comment y croire lorsque les besoins de la consommation 

| de tout le rovaume ne demanderont pas l'emploi de plus de 
400,000 hecfares de terres arables? U est évident qu'à Ces 
•> seules terres se bornera le mouvement imprimé par la bette- 
rave, et , de bonne foi , peut-on le regarder comme lé germe 
d'une révolution, d'une révolution merveilleuse dans un pays 
uui, sans parler des bois, possède près de 35,000,000 d'hec- 
tares de terres en culture ? » ■ ■ 
Ces simples notions, cette comparaison entre les avanta- 
ges qu'on propose de sacrifier et des promesses dont il est 
lacile d'apercevoir le vide , rassurèrent sur l'avenir, étouffé- x 
rent une plainte légitime, et nous firent supporter nos maux 
avec résignation. Le temps ne devait pas être loin où l'erreur 
et l'ignorance se dissiperaient. Encore ne mettions-nous dans 
la balance ni j'avantage des colonies pour la sûreté de notre 
marine militaire et la gloire de nos armes, ni l'injustice qu'il 

0 } Sucre indigène , p. 53, 54. • . . _ . 
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y aurait à sacrifier une industrie ancienne et française à uhc 
industrie française aussi, mais nouvelle, et qui ne vient ni 
prendre une place vacante ni satisfaire un besoin nou- 
veau (1); 

Un si juste espoir s'est évanoui s nous ayons perdu le fruit 
de notre longue patience. Le sucre de betterave a grandi , et 
il se trouve assez fort aujourd'hui et pour braver le ministre 
qui lui demande de réparer le préjudice qu'il cause aux fi- 
nances nationales, et pour insulter au sucre de canne, qui 
doit périr parce que son producteur est colon (2). 
. Faisons trêve à notre étonnemént pour songer au salut du 
pays. Un de vos collègues , Messieurs , s'est chargé d'être au- 
près de vous l'interprète de ses souffrances et de ses besoins. 
La chaleur de son zèle n'a pas nui à sa proposition, que vous 
avez prise en considération dans une de vos dernières séan- 
ces. J'en fais l'observation r Messieurs, non pour exprimer 
un reproche , niais parce qu'une assemblée ayant pour pre- 
mier devoir d'agir avec calme , il faut qu'on sache que la 
vôtre f en se prononçant,, loin d'être entraînée par aucune 
passion , était exempte de cette passion même qu'on pardon- 
nera toujours dans une cause si juste. 

De l'examen des bureaux , cette proposition a passé à ce- 
lui d'une commission dont je viens vous présenter le rapport. 
* Messieurs, un contrat commercial a toujours existé entre 
la métropole et ses colonies- C'est ce que personne ne peut 
raisonnablement contester. Ecrit dans nos lois, ce contrat 
assure à nos denrées les marchés de la métropole, en retour 
du double monopole qu'elle s'est attribué, de nous appro- 
visionner de ses marchandises, et d'exiger que les nôtres 
soient portées dans ses magasins par ses seuls vaisseaux. 

Le pacte a été rompu le jour où, profitant d'une décou- 
verte de la science , elle a permis au sucre de betterave d'en- 
vahir ses marchés , et cependant nous n'avons cessé d'obser- 
ver fidèlement le contrat dans celles de ses clauses qui nous 
sont onéreuses. 

Aujourd'hui ,. sans doute, il est trop tard pour demander 
qu'il sè renoue : trop de richesses ont été jetées dans. le dé- 
veloppement de l'industrié nouvelle} aussi, au lieu de de- 
mander que l'industrie de la betterave se retire devant la 

nôtre, nous venons réclamer l'égalité entre elles. 

Cette égalité , Messieurs , sur quelles raisons se fonderait- 
on pour nous la refuser ? Notre production n'est- elle pas 

(1) Ministre du commerce. 

(2) Sucre indigène , p. 52. 


1 


SESSION »E 1886. ' 125 

française? ou jouit-elle aujourd'hui de faveurs particulières 
qu'elle doive payer? 

Les producteurs du sucre de betterave disent qu'ils ont 
besoin d'une protection efficace pour grandir ! Un départe- 
ment serait-il bien reçu à demander un privilège pour entre- 
prendre une' culture qui se trouve ailleurs chèrement impo- 
sée? Que le département du Nord , par exemple, sollicite 
une prime pour faire du vin , M. Eùsèbe Sal verte dira-t-il 
aux habitants des départements viguicoles : Plantez du blé. 
Il ne s'y risquerait certainement pas. Aux colonies seules on 
ose tenir un semblable langage. 

Si la betterave, ajoute- t-on, doit détrôner un jour le sucre 
de canne , ce sera là une de ces révolutions contre lesquelles, 
quand elles ont été marquées par le sort, il est inutile de 
S'inscrire (1). Le sort, ici, c'est l'injustice qui le fait, ce n'est 
pas l'ordre naturel des choses* Accordez une exemption 
d'impôts aux manufactures du nord ée la France , surchar- 
gez de taxes celles du midi, et quanti celles-ci périront, 
adressez-leur le langage que nous venons de transcrire : ne 
sera-ce pas une amère dérision? 

Enfin , le croirait-on, Ton reproche aux colonies de ne 
payer aucun impôt, tandis que l'impôt foncier et celui des 
portes et fenêtres acquittent envers l'état la dette des pro- 
ducteurs de sucre de betterave l 

Lé budget de la seule Guadeloupe s'élève chaque année à 
plus de deux millions. Ce que ne fait aucun déparlement de. 
France, nous payons notrcmagistraturé , nos douanes, une 
partie de l'administration de la marine , notre gouverneur , 
notre administration intérieure, ou, en d'autres .termes, no- 
tre préfectur^coloniale. C'est par cette inégale répartition 
des charges que la nôtre est si lourde, En France l'impôt gé- 
néral n'est par tête que de 36 fr. ; à -ta GuadeloupeJe seul 
impôt local est de plus de &0. Ces choses ont été si souvent 
démontrées , publiées, qu'il y a plus que de l'ignorance à les 
méconnaître, il y a mauvaise foi. 

Où est donc la justice de frapper encore nos sucres d'une 
taxe de trente^ trois millions, c est^à-dire d'un droit supé- 
rieur au prix qu'en retire le producteur ? . . 
; A ces trente-trois millions joignez les cinq millions perçus 
en France sur nos autres denrées , et les sept millions payés 
sur les lieux par les colons, vous aurez quarante-cinq nulr- 
lioûspour la totalité de l'impôt levé sur les colonies. C'est 

- - \ 

L 

{!) Sucre indigfôe , p. 55. 


J§§ CONSEIL GOL'OKI^lL ; $E>: LA, GUADELOUPE. 

trpis ou quatre millions de plus qu'elles ne retirent de leur 
production. 

; En France le revenu annuel est de six milliards ; l'impôt 
n'est que d'un, milliard. La France ne paie donc qu r un sixièH 
me de son revenu. . 
. La colonie paie donc au moins six fois autant d'impôts que 
la France, : 

; Que devient, devant de pareils faits , le reproche qu'où, 
n'a pas craint de. n ous adresser ? 

; II; est temps , Messieurs , d'élever la voix à notre tour, et 
de faire entendre nos justes réclamations. • . , 

, La métropole a rompit son pacte avec ses colonies ; elle 
nous a retiré nos privilèges : qu'elle nous, dégage des char- 
ges qui en étaient le prix !. En un mot, si nous avons cessé 
d'être colons demeurons Français. Non seulement l'équilq 
commande que l'industrie intertropicale soit placée sur uu 
pied d'égalité avec l'industrie européenne , mais elle veut 
encore que nos relations commerciales n'aient d'autres liens 
que ceux qui enchaînent le commerce métropolitain* 

Mais si cette justice est refusée au pays , il reste à ses re- 
présentants un douloureux devoir à remplir. Ici surtout, 
Messieurs , se fait sentir le malheur auquel on nous réduit; 
peut-être même n'aurions-rnous pu surmonter nos répugnai 
ces et faire violence a notre patriotisme, si nous ne trouvions, 
clans la résolution que nous allons avoir l'honneur de vous 
proposer, non seulement le salut de la Guadeloupe , mais en- 
core un moyen d'épargner une .catastrophe à la France, eq 
arrachant à un aveuglement qui ne peut, durer toujours une 
colonie précieuse , qu'elle nous remerciera un jour d'avoir 
sauvée de sa ruine. £ 

Ne voyez cependant rien de trop sinistre dans nos paro* 
les. ;Nous venons vous proposer de nous séparer de nos frè- 
res. Périssent nos fortunes plutôt que de cesser . d'être Fran-? 
çais ! Mais dans, la proposition que je suis chargé de vous 
présenter, plusieurs de nos rapports avec la France peuvent 
s'affaiblir, et lorsqu'il. s'agit de relâcher quelques uns des 
liens qui nous unissent à la patrie , la douleur est permise; 
Ah ! qu'ils sont coupables ceux qui nous poussent à une si 
cruelle extrémité ! Pardonnons-leur si c'est la haine qui les 
anime } plaignons-les s'ils sont dans l'erreur. Mais repoussés 
du banquet fraternel , qu'on ne nous blâme pas de chercher 
une, place à celui des nations. , . " 

Nous avons vu que la France , après nous avoir retiré le 
monopole de la production des denrées inter tropicales, doit 
au moins nous traiter comme un de ses départements « é>- 
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Mr en conséquence une parfaite égalité entre le sucre dè 
canne et le sucre de betterave. Une demi-mesure , un faible 
impôt ne serait pas une justice complète; nous aurions un 
palliatif et non un remède au mal , une lente agonie au lietë 
d'une mort prompte. - 
Mais si la France préfère les intérêts de quelques manu- 
factures métropolitaines aux intérêts sans nombre vivifiés 
par le commerce colonial, demandons-lui de cesser de nous 
imposer six navigation et ses marchandises , plus chères que 
celles des autres nations; demandons-lui la faculté de livret» 

' H f 

directement à l'étranger le sucre qu elle ne peut exiger que 
nous portions dans ses ports, puisqu'elle ne peut plus le con- 
sommer-, demandons-lui , en un mot , le droit d'importer et 
d'exporter toute espèce de marchandises par toute espèce de 
pavillons. 

Voire commission vient donc vous proposer, Messieurs^ 
d'adopter la proposition de M. Partarrieu , et de demander 
au roi, par une adresse, ou l'égalité parfaite entre l'industrie 
et le commerce métropolitains et l'industrie et le commerce 
des colonies, ou la liberté du commerce. 

L'ordre du jour est la suite de la discussion sur le projet 
de décret concernant l'organisation municipale. ■ ' * 

Art. 59. — Cet article est adopté comme au projet. 

Art. 60. — § 1 à 4. — Ces quatre paragraphes sont adop- 
tés sans observation. 

§ 5. — Ce paragraphe met au rang des dépenses obligées 
de la commune les secours aux fabriques en cas d'insuffi- 
sance de leurs ressources. . .. 

La commission propose de mettre ces secours dans la ca- 
tégorie des Repenses facultatives. 1 

Le Rapporteur donne les motifs de cet amendement. [Voir 

le rapport. ) 

M. le Directeur de l'intérieur pense que cet amendement 
entraînerait les plus graves inconvénients , car il pourrait 
arriver que le conseil municipal se composât d'hommes in- 
différents au culte établi, et que, par le refus de voler des se- 
cours à la fabrique , le service du culte demeurât impossi- 
ble. Le culte est un objet d'un trop haut intérêt pour le faire 
dépendre d'une délibération du conseil municipal ; il faut 
que son service soit toujours assuré, quoi qu'il arrive. 

M. Partarrieu fait observer que, si un conseil municipal 
refusait les secours nécessaires pour assurer le service du 
culte, il faudrait que la fabrique s'adressât à la colonie, car 
ce service ne petit rester en souffrance ; il faudrait donc quel 
la caisse coloniale fît les frais d'une dépense communale, ce 
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s'agit que du loyer d'un local ; ce ne sera pas: là uft grand 
surcroît de charge pour les communes. 

L'amendement de la commission, mis aux voix , est ad- 
opté. 

§ 10. — Adopté corâmme au projet. 

M.'Gicdron présente, par voie d'amendement , un para- 
graphe additionnel ainsi conçu : 

« Les frais de traitement des cantonniers chargés de la 
surveillance et de l'entretien des routes royales. » 

L'honorable membre dit que son amendement a pour but 
d'assurer l'entretien des belles routes qui , grâce à la persé- 
vérance de Tadministration et au zèle des habitants, assu- 
rent maintenant des communications faciles dans la plus 
grande partie de la Grande-Terre. Un arrêté local met l'en- 
tretien de ces routes à la charge des habitants propriétaires 
d'esclaves , à qui elles sont distribuées par tache en raison 
des forces de chaque atelier. Au moyen du système qu'il 
propose et qui est déjà établi en France , les habitants n'au- 
raient plus à s'occuper d'un travail qui leur occasionne sou- 
vent des détournements fâcheux et qui n'est pas toujours 
exécuté comme il devrait l'être. Une dépense médiocre as- 
surera à la commune la conservation des routes, qui ont 
coûté trop de peine pour qu'on ne cherche pas à les faire du- 
rer le plus possible. 

JL. le Directeur de l'intérieur dit que la proposition de 
M. Cicéron est dictée par une pensée d'utilité et d'intérêt 
général trop évident pour que l'administration ne .s'em- 
presse de l'appuyer de tous ses moyens. En France un can- 
tonnier suffit pour l'entretien de 4,000 mètres de route; on 
pourrait sûrement calculer ici sur la même base , de sorte 
que, pour une assez faible rétribution , les habitants seraient 
déchargés de la responsabilité et du travail de l'entretien, 
actuellement à leur charge. 

Il prié le conseil de remarquer que ce n'est pas créer une 
dépense nouvelle , mais régulariser une dépense déjà exi- 
stante en la répartissant sur des .bases plus équitables, car, 
d'après le mode de répartition actuellement en vigueur, 
bien des habitants de la commune profitent de la route et ne 
contribuent pas à son entretien. 

M. de Chazelles croit que l'établissement des cantonniers 
peut être utile. Aux avantages présentés par M. Cicéron il 
en pourrait ajouter d'autres qui lui paraissent militer en fa- 
veur du système proposé. Les cantonniers chargés de l'en- 
tretien des routes royales en feraient la police ; ce serait 
peut-êt*e le moyen d'avoir une police rurale, qui manque 
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àu pays. S'il combat la proposition, c'est parce ,tju?il 
ne la trouve pas à sa place ; elle lui paraît trop importante 
pour être présentée par voie d'amendement et glissée furti- 
vement en quelque sorte dans le décret municipal. Si îe gou- 
vernement présentait un projet sur la matière , il l'accompa- 
gnerait sans doute de tous ïes documents propres à, éclairer 
le conseil, qui voterait, alors en connaissance de causé. 
On saurait d'abord s'il est possible d'avoir dès cantonnier/S; 
on fixerait leurs traitements en raison des fonctions qui leur 
seraient confiées , dès lors on pourrait apprécier lé sacrifice 
que chaque commune aurait à s'imposer. Les renseigne- 
ments fournis par M. le directeur de l'intérieur lui paraissent 
tout à fait insuffisants. Si en France c'est le poids dés voi- 
tures qui détériore les chemins, à la Guadeloupe j ëè sont 
les pluies des tropiques, qui font souvent un torrent de cha- 
cune de nos routes. On ne peut espérer qu'un cantonnier en- 
tretienne &,000 mètres de routes: les hommes n'ont pas ici 
la même activité qu'en France; dans les colonies, la conti- 
nuité de la chaleur les énerve, et cependant, en prenant 
pour base les données mêmes de M. le directeur de Fin té- 
rieur, l'amendement de M. Cicéron imposerait aux grandes 
communes une dépense annuelle de sept à huit mille francs. 
Le décret municipal contient déjà une si longue nomencla- 
ture des charges obligées , qu'où ne peut songer à l'aug- 
menter encore; si la proposition de M. Cicéron devait être 
adoptée, sa place serait parmi les dépenses facultatives. 
Les lois mettent à la charge des communes la confection et 
l'entretien des roules royales ; pourvu qu'elles remplissent 
leur tâche , on peut bien les laisser libres de choisir lenïode 
d'exécution. ' 

En terminant, l'orateur répèle que ce n'est pas ié système 
proposé qu'il a voulu combattre ; qu'il désire même que le 
gouvernement présente la question au conseil, afin qu'elle 
puisse être examinée avec maturité; mais elle lui. parait 
assez importante pour être l'objet d'un décret particulier. 

M. Deville propose le renvoi aux dépenses facuiatives. Il 
lui semble qu'on ne peut imposer aux communes l'obligation 
d'adopter un nouveau mode d'entretien des roules si elles se 
trouvent bien de l'ancien. C'est à elles à juger de la nécessité 
de ce changement. 

M. Cicéron répond que le système qu'il a proposé ne peut 
avoir d'effet qu'autant qu'il sera obligatoire pour toutes les 
communes , parce qu'en pareille matière il faut de Funi- 
formité. Si Ton adopte son amendement, l'administration 
présentera un projet de décret à ce sujet, et alors le mode de 
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réparations des routes sera définitivement réglé pour toute 
la colonie. 

L'établissement des cantonniers aura en outre cet avan- 
tage d'offrir une ressource honorable aux affranchis , à qui 
leur répugnance à cultiver la terre laisse peu de moyens de 
travail , et dont l'apathie cédera sans doute devant la per- 
spective: d'un salaire assuré et d'une certaine position com- 
ité agents du gouvernement. 

M. Claveau appuie sur cette dernière considération, qui 
lui semble devoir agir puissamment sur la décision du con- 
seil. Il fait remarquer en outré que, les propriétaires ne 
pouvant se livrer aux travaux de réparations qu'à certaines 
époques de l'année , alors que la morte-saison leur laisse un 
peu de temps disponible , il s'ensuit que les dégradations ne 
peuvent toujours être réparées à temps, et font bientôt des 
progrès considérables ; tandis qu'avec des hommes toujours 
sur les lieux , remédiant au moindre dégât , l'entretien des 
routes deviendra chose facile , et Ton pourra espérer de les 
conserver long-temps en bon état. 

M. Joseph Caillou dit que ce n'est pas au sujet de l'or- 
ganisation municipale qu'on peut songer à improviser un 
système d'entretien et de répartition des routes. Que l'ad- 
ministration , si elle croit un changement nécessaire à celte 
partie du service public , présente plus lard un projet de 
décret sur la matière : cë sera alors le moment d'entamer 
' une discussion qui lui semble aujourd'hui inopportune. 
L'amendement de M. Cicéron , mis aux voix , est rejeté. 
M. Claveau propose un paragraphe additionnel ainsi 
conçu: 

Le traitement du secrétaire du maire. 

> ■ 

Il pense que c'est par omission que celte dépense ne fi- 
gure pas an projet, car il ne peut croire qu'après avoir 
chargé le maire de tant de fondions diverses, surtout après 
lui avoir donné l'état des registres de l'état civil , on ne 
veuille pas lui accorder un secrétaire pour l'aider dans 
la partie matérielle de ses travaux. Ce serait s'exposer à ne 
trouver personne pour remplir des fonctions par trop pé- 
nibles* 

M. Partarrieu dit que le projet ne pouvait accorder un 
traitement à un fonctionnaire qu'il n'avait pas constitué. ïl 
. rappelle qu'à la première discussion , un amendement sem- 
blable aysmt été proposé , le conseil se décida à le repous- 
ser 

ne 
qu 
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semble que la même considération doit conduire aujour- 
d'hui au même résultat. Il demande qu'au moins, si l'amèn-» 
dément est adopté , la commission soit chargée de présenter 
un article au sujet de la nomination et des fonctions de se- 
crétaire. ; 

Plusieurs membres parlent en faveur de l'indispensable 
nécessite d'un secrétaire de la commune , sans l'aide du* 
quel les fonctions de maire deviendraient impossibles à 
remplir. . 

Le conseil, consulté , adopte l'amendement de M. ClaveaU) 
et le renvoi à la commission , proposé par M. Partarrieu. 

A cinq heures la séance est levée. 

Demain réunion dans les bureaux à dix heures , en séance 
à midi. — Suite de la discussion sur le projet de décret con- 
cernant V organisation municipale. 

Les Secrétaires , Lé Président du conseil colonial » 
De Bérard , Portier* àmbert. 

SEANCE DU 7 JUIN 1836. 

( Présidence du général A mber t.) 

I IL H 

Aujourd'hui 7 juin 1836 , à midi, le conseil colonial est 
réuni au nombre de 23 membres. 

Le directeur de l'intérieur , M. Mptas > commissaire or- 
donnateur, et M. le procureur général, prennent place au 
banc des chefs d'administration. 

Le procès- verbal de la séance de la veille est lu et adopté. 

L'ordre du jour est la suite de la discussion du projet de 
déert concernant V organisation municipale. Elle est re* 
prise à l'art. 60. 

Le Rapporteur dit que la commission , après avoir exa- 
miné quel serait le mode de nomination le plus convenable 
pour le secrétaire de la commune , considérant que le secré- 
taire est en rapports continuels avec le maire ; que celui -ci 
est responsable de ses actes* et doit par conséquent pouvoir 
lui donner toute sa confiance? qu'en France , enfin , cette no- 
mination est donnée aux maires , a pensé qu'il devait en être 
de même dans la colonie : en conséquence, il propose un ar- 
ticle ainsi conçu : 

Le maire a droit à un secrétaire payé par la commune* 
il nomme et révoque ce Secrétaire. 

Cette proposition est adoptée. — L'article sera intercalé au 
projet sous le §12. 
Art. 61. — Les § 8 et 9 de l'article précédent , renvoyés 
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aux dépenses facultatives , prennent place au présent article 
sous lesn 03 1 et 2, et l'article est adopté avec cette addition . 
Il sera ainsi conçu : 

Art. 61: « Sont dépenses communales, réglées d'après dé- 
libération dii conseil municipal : , 

»1° Le local servant à l'instruction primaire et au loge- 
ment de l'instituteur ; 

» 2° Lès secours aux écoles primaires en faveur des erifants 
indigents et subventions aux collèges communaux ; 

» 3* L-entretien de l'horloge , des fontaines , des halle* et 
autres biens communaux ; 

» U* L'entretién des jardins et promenades appartenant aux 
communes. » (Le resté de l'article comme au projet du gou- 
vernement.) 

AjfcT. 62. — Cet article est ainsi conçu : 
: « Il sera pourvu aux dépenses communales au moyen : 

» 1° Des revenus, rentes, intérêts et produits de toute na- 
ture des immeubles ou des capitaux appartenant aux com- 
munes ; 

» 2° Du produit de la location des places dans les halles, 
foires', marchés, abattoirs publics et sur la voie. publique, 
ainsi que des droits de voirie légalement établis ; 
* » 3* Du produit des octrois municipaux légalement établis; 

» 4* Des rétributions payées par les propriétaires des bes* 
fia ux envoyés au pâturage sur les terrains communaux ; 
' » 5° Du produit des droits de péage autorisés au prolk des 
communes par le gouvernement , conformément aux lois ; 

» 6° Des droits de pesage , mesurage et jaugeage , légale- 
ment établis; 

« 7° Du produit de la part des patentes attribuée aux 
communes: 

r 

- » 8° Du produit des amendes attribuées aux communes ; 

». -9* Dès centimes additionnels sur la taxe des loyers de 
maisons dans les villes et bourgs ; 

» 10* Du droit établi, par l'arrêté du 24 décembre 1825 , 
Sur certaines marchandises à leur entrée dans la colonie , et 
dont la répartition aura pour base la population libre. 

» Le chiffre de cette population sera doublé pour les com- 
munes de la Basse-Terre et de la Poinle-à-Pitre, et aug- 
menté de moitié en sus pour celles du Moule et du Grand- 
Boûrg de Marie-Gai an te ; 

» 11* De moitié du produit des licénces de cabaret ; 

» 12* De la taxe qui sera établie sur les nègres de grande 
culture , additionneîlement au droit en remplacement de là 
eapi talion - 
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» 13° Des centimes additionnels sur les nègres des Villes 
et autres communes dont lacapitation est payée directement 
par les maîtres ; 

» 14° Dés centimes additionnels au droit de patente indu-* 
slrielie ; 

» Le décret du budget sur les recéttés déterminera le mon- 
tant des différentes taxes additionnelles indiquées par les 
1 9 , 12 , 13 et 1 U du présent article 5 

» 15° Et enfin des autres droits établis ou à établir dans 

V i 

les communes. » 

§ 1 à 5. — Ces paragraphes sont adoptés. 

§ 6 • — Il est retiré par suitè d'un Vote antérieur. 

§ 1 , S et 9i Adoptés comme au projet. 

§ 10. — Ce paragraphe se subdivise en deux alinéas. 

Le premier dispose que la répartition du droit d'octrdi 
perçu sur certaines marchandises à leur entrée aura pour 
base la population libre. 

Le second est ainsi conçu : * Le chiffre de cette population 
sera doublé pour les communes de là Basse-Terre et de la 
Poinle-à-Pitre , et augmenté de moitié en sus pour celles du 
Moule et du Grand-JBourg de Marie -Galante. ** 

La commission , par les motifs exprimés au rapport , cté*- 
mande la suppression de cet alinéa. 

« L'impôt de l'octroi , dit M. Patron , étant établi au profit 
des communes , doit être réparti entre elles , non en propor- 
tion des individus qui les composent , mais en proportion de 
la consommation qu'elles font des objets sur lesquels frappe 
cet impôt. Or il ne peut être mis en doute que la population 
des villes, qui s'accroît incessamment d'une population flot- 
tante , tant par sa garnison que par les mouvements de son 
port i ne consomme dans une bien plus grande proportion 
que les campagnes certains articles qui sont bailleurs pour 
elle d'un usage plus journalier, tels que les vins , la farine et 
autres objets sur lesquels reposent principalement Ces droits, 
et que, si Ton prend pour base de la répartition du produit de 
cet impôt la population des communes, il faut , pour qu'il y 
ait équité , que le chiffre de la population sédentaire des vil- 
les soit au moins doublé. 

L'orateur ajoute qu'il est facile de prouver par des chiffres 
combien la consommation des objets imposés est plus consi- 
dérable dans les villes que dans les communes rurales. Il se 
consomme annuellement environ 36,000 barils de farine dans 
toute la colonie ; la consommation des deux villes de la Bas- 
se-Terre et de la Pointe-à-Pitre est à elle seule de 16400 ba- 
rils eu pains fabriqués seulement : si Ton ajoute à ce chiffre 
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îa quantité de farine enipjioyée à d'autres usages et In con- 
sommation du Moulé et ; du' Grand : Bourg de Marie-Galante 
on .n'aura pas de peine à atteindre le chiffre de 18,000 [ barils, 
c'est-à-dire que la consommation des communes urbaines 
entre pour moitié dans la consommation générale* Par des 
calculs semblables on démontrerait qu'il en est à peu près 
dé même pour la plus grande partie des autres marchandises 
frappées du droit d'octroi. Il est donc juste que cet impôt 
profite surtout aux communes urbaines, qui en consomment 
Une si grande partie. 1 

M. X Caillou dit que là consommation de l'homme libre 
qui habite la ville ôu la campagne est toujours la même > et 
que, puisque l'impôt doit profiter à qui le paie , il en résulte 
que la répartition doit avoir pour base la population libre , 
sans augmentation de chiffre de cette population pour les 
communes urbaines. Ne point comprendre dans la base de 
répartition le chiffre de la population esclave, comme si celte 
population ne consommait pas la moindre parcelle des objets 
imposés, c'est déjà faire une large part aux communes urbai- 
nes, et par celte concessronr on compense et au delà la con- 
sommation présumée de la partie flottante de la population 
des viltès et celle de leurs garnisons. Lors de la première 
discussion f toute la question était de savoir si lé chiffre de la 
population esclave ne devait pas avec justice entrer dans le 
chiffre devant servir de base à la répartition. Les défenseurs 
'des intérêts urbains ne' songeaient alors qu'à repousser celte 
proposition, qui s'appuyait pourtant dé raisonnements assez 
solides : car, vu l'état progressif d'amélioration dans le bien- 
être des esclaves, on ne peut nier qifils consomment au- 
jourd'hui une quantité considérable de marchandises frap- 
pées du droit. Ou avait donc Heu dé penser que cette conces- 
sion devait satisfaire toutes les exigences , et Ton doit s'éton- 
: ïier aujourd'hui dès nouvelles prétentions que l'on élève en 
favèur dés communes urbaines. 

, M', de ' LàcharrUre dit que lé mode de répartition proposé 
par la commission est évidemment tout en favèur des com- 
munes urbaines , car la population esclave r quoi qu'on en 
dise y consomme une quantité considérable de marchandises 
'imposées : le lard , le boeuf salé , le tabac surtout , qui est 
pour le hégre un objet de première nécessité et dont il fait 
usagé avec excès , sont de consommation journalière dans les 
' ateliers. C'est déjà beaucoup que dp ne point tenir compte 
' de cette, consommation , et Ton devrait , ce lui semble , être 
satisfait d'un mode de répartition" si peu favorable aux com- 
munes rurales, vu le peu d'impoi lancé de leur population libre 
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M. Bonnet dit qu'en effel l'homme libre, ainsi que î*a avan- 
cé M. Caillou, consomme toujours en même quantité, qu'il 
habite la ville ou la campagne; mais que, si ce principe est 
juste en thèse générale, l'application qu' en a faite l'honorablé 
membre est évidemment fausse , parce qu'il ne s'agit pas ici 
de consommation en sens absolu , mais de la consommation 
de certains objets déterminés , et que l'on ne peut nier que 
cette consommation soit plus active dans les villes que dans 
les campagnes. 

L'orateur ajoute que les villes ont à leurs charges de gran- 
des dépenses qui profitent pour la plupart à la campagne, et 

3uMl est juste par conséquent de leur donner une plus gran- 
e part dans le produit d'un impôt dont elles acquittent du 
reste à elles seules plus de la moitié. 

M. de Chazelles répond que ', si les communes urbaines 
ont plus de dépenses que les communes rurales , ; elles ont 
aussi plus de ressources ; qiîe c'est là une simple affaire de 
budget communal. : - 

II pense, du reste , qu'il ne s'agît ici que d'une question de 
chiffres, él c'est avec les chiffres mêmes de l'honorable M. 
Patron qu'il tâchera de démontrer combien la proposition dô 
la commission est encore favorable aux villes. 

1 4 

La consommation générale de la farine est de 36,000 ba- 
rils , dont 16,000 consommés par les deux villes; si Ton dé* 
duit de ces 16,000 barils la farine consommée par les cam- 
pagnes, qui s'approvisionnent dans les villes, et la consom- 
mation de la garnison , qui doit profiler à toute la colonie, 
la consommation des villes se réduira tout au plus aux deux- 
cinquièmes dé* la consommation générale, et, d'après la 
proposition de la commission , les communes urbaines en- 
treraient pour près de moitié dans la répartition du produit 
de l'impôt. C'est faire beaucoup en leur faveur de ne pas 
comprendre dans la base de cette répartition le chiffre dé la 
population esclave ; il est évident que le projet du gouver- 
nement réduirait à rien la part des communes rurales dans le 
revenu du droit d'octroi. : 

M. Patron fait observer que l'honorable préopinant a o- 
mis d'ajouter aux 16,000 barils de farine consommés par la 
Poinie-à-Pitre et la Basse-Terre la consommation, des deux 
autres communes urbaines, le Moule elle Grand-Bourg de 
Marie-Galante; qu'il a omis encore d'y ajouter la farine em- 
ployée dans les villes à d'autres usages qu'à la fabrication du 
pain j et qu'il en a défalqué à tort les approvisionnements des 
campagnes, qu'il n'y avait pas compris; il ne peut donc y 
«voir de l'exactitude dans les calculs qu'il a présentés. 
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M. le Directeur de l'intérieur dit que le gouverneUîeni , 
juge impartial en pareille matière ? n'a été guide dans la pro- 
position que par un sentiment de stricte justice. Les villes, 
en effet, ont à leur charge des dépenses considérables dont 
profite la campagne; elles paient une police qui veille sur 
ses esclaves, elles entretiennent des pavés qui servent aux 
voitures chargées du transport de ses denrées ; leur éclaira- 
ge, leur propreté, sont autant d'avantages dont jouissent 
les habitants des campagnes qu'y amènent leurs affaires ou 
leurs plaisirs. Il est donc juste qu'il leur soit fait une , large 
part dans le produit d'un impôt dont elles acquittent du resta 
a elles seules la plus grande parlie par leur consommation 
incessante et active. 

L'orateur ajoute qu'on doit s'en rapporter à l'exactitude 
des renseignements fournis par l'honorable M. Patron, et que 
ne détruisent point les calculs de M. de Chazelles , parce que 
le chiffre de 16,000 barils ne représente que la seule consom- 
mation des deux villes principales, et qu'il serait en outre 
par trop injuste de ne pas vouloir faire entrer en ligne de 
compte la consommation des garnisons ; qu'il faut encore y 
ajouter au contraire celle de la marine marchande. 

M. Claveau dit qu'au moyen de l'état statistique de la po- 

Ïmlatîon , il est facile de démontrer qu'il y a injustice envers 
a campagne, non seulement dans le projet du gouverne- 
ment, mais même dans la proposition de la commission. La 
population libre des deux villes- est de 9,54)0 âmes environ, 
la population esclave de 7,200. La population libre des cam- 
pagnes est de 14,000 âmes j la population esclave de 72,000 
âmes , d'où les deux proportions suivantes : la population li- 
l>re des villes est à la population libre des campagnes comme 

9 est à 14 j la population esclave des villes est à la popula- 
tion esclave des campagnes comme 72 à72ttou comme 1 à 10. 
Or, comme la consommation d'un homme est la même par- 
tout, et que la répartition doit être faite en vertu de cette con- 
sommation , on peut conclure que la part des villes dans le 
produit de l'impôt doit être à celle des campagnes comme 

10 à 24. 

II est facile de se convaincre, en présence de ces calculs, 
que la proposition de la commission favorise encore les com- 
munes urbaines au détriment des communes rurales. 

M. le Directeur de V intérieur dit que ces calculs absolu» 
sont tout à fait sans fondement , parce qu'il ne s'agit pas ici 
de la consommation générale du pays , mais seulement de la 
consommation de certains objets frappés de l'impôt , tels que 
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la bière ^ lë genièvre, la farine , le y in, etc.j dont la consom- 
mation est presque nulle hors dés villes. 

M. Portier dit que la cause des villes a dans le projet une 
grande présomption dé justice en sa faveur. Le gouverne- 
ment, juge impartial des droits de tous, a déclaré que, dans 
l'impôt de la consommation , une plus large part devait reyer 
nir aux villes, et il n'a pas agi, sans réflexion : en effet, les 
objets soumis à l'octroi se consomment dans une bien plus 
grande proportion qu'à la campagne ; il y a nécessité absolue 
pour tous de consommer ces objets , tandis que la plupart 
des libres peuvent s'en passer et s'en passent à la campagne. 
Dans les villes , les relations des citoyens sont plus fréquen- 
tes eutre eux et entre les citoyens et les étrangers $ le luxe de 
la table est donc plus considérable;. M. Patron a prouvé que 
la commission de la Pointe-à- Pitre- -en farines est le tiers 
de la consommation générale de l'île. Il est facile de com^- 
prendre que celle du vin, du beurre, du genièvre, est 
dans une proportion plus grande encore ; la Pointe-4-Pitre 
aurait donc droit au moins au tiers de l'impôt de l'octroi ; 
dans le projet de la commission, il ne lui en reviendra qu'un 
peu plus du cinquième. L'esclave des villes consomme com- 
me le libre j c'est donc à tort que quelques orateurs font son- 
ner comme une concession faite aux villes, comme une grâce, 
de ne pas compter les.esclaves dans la répartition ; les 10,000 
esclaves des villes consomment plus des objets imposés que 
les 80,000 de la campagne, *— Il est d'ailleurs dans les villes 
une population flottante dont il est juste de leur tenir compte. 
— On dit que les villes sont plus riches que la campagne ; on 
serait tenté de le croire en voyant que, dans l'impôt général, 
leur charge est proportionnellement la plus lourde. Mais 
malheureusement celte richesse n'est qu'une chimère ; il n'y a 
donc pas lieu de l'expier par une moindre part au banquet 
de l'octroi. — En résumé , le juge naturel du litige était je 
gouvernement ; sa sentence est conforme à la justice : il faut 
s'y soumettre. 

L'orateur vote contre l'amendement de la commission. 
Le conseil, consulté, adopte l'amendement de la commission. 
Le prémier alinéa du paragraphe est également adopté... 
M. Patron propose l'amendement suivant : 
« La^garnison sera comprise dans le chiffre de la popula- 
tion qui servira de base à la répartition de l'impôt. » 

Il dit que la présence des garnisons augmente les charges 
des villes ; qu'il est donc juste de leur en tenir compte dans 
la répartition à faire du produit de l'impôt de consommation- 
Plusieurs membres opposent à cet amendement que., si lé 
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chiffre de la population esclave n'a pas été compris dans le 
chiffre devant servir de base à ia répartition , c'est parce que 
la consommation de la garnison a été considérée en quelque 
sorte comme une compensation a celle de la population es- 
clave j qu'ainsi Ton ne pourrait sans injustice adopter IV 
menderiient de M. Patron. 
Cet amendement est rejeté. 

• § 11. rf-.M. Ledentu propose par amendement d'attribuer 
aux communes la totalité du produit des licences de cabaret 
ail lieu de ia moitié, comme le porte le projet du gouvernement. 

• Il rappelle que , lors de la première discussion sur un 
amendement qu'il avait présenté , le conseil avait alloué aux 
communes le produit entier des licences de cabaret. On était 
guidé par celle considération que , l'organisation municipale 
mettant à la charge des communes grand nombre de dépenses 
dont la caisse coloniale se trouverait soulagée, il était juste 
de leur donner aussi les moyens d'y faire face. Cette considé- 
ration lui semble devoir agir avec autant de force aujourd'hui. 

; M. le Directeur de l'intérieur dit que l'administration n'a- 
vait pas perdu de vue cet amendement j mais que, tout en 
faisant la part des communes, elle avait dû songer aussi à 
Finlérêt de la caisse coloniale, qui a encore à sa charge l'al- 
location en faveur de la gendarmerie , comprise dans les dé- 
pensés* de police auxquelles l'impôt sur les licences devait 
subvenir- Il lui semblait avoir tout concilié en faisant deux 
parts égales du produit de cet impôt. 

* L'amendement de M. Ledentu , mis aux voix , est adopté, 
i § 12 , 1&, 14 et 15, — Ces paragraphes sont successive- 
ment adoptés. 

< Art. 63. «Lorsqu'un conseil municipal jugera utile aux in" 
lérêts de la commune de contracter un emprunt, cet emprunt 
ne pourra êire conclu qu'en vertu de l'autorisation donnée 
par le gouverneur en conseil. » 

La commission propose de disposer que tes communes ne 
pourront contracter d'emprunt qu'en vertu d'un décret colo- 
nial, et non d'une autorisation du gouverneur en conseil , 
comme le porte le projet. 

Le Rapporteur donne les motifs de cet amendement. {Voit 

le rapport?) . 

- M. le Directeur de l'intérieur dit que l'administration a 
agi à cet égard par analogie de ce qui se pratique.en France, 
où les emprunts communaux sont autorisés par ordonnance 
royale. Il lui semble que le gouvernement présente toutes les 
garanties possibles , et qu'on peut sans crainte se fier à-lui du 
sourde n'agir qu'avec circonspection en pareille matière- Un 
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emprunt ne donne pas toujours lieu à un impôt extraordi- 
naire, et lorsque ce cas se présenterait , le conseil colonial 
interviendrait de plein droit i car nulle perception ne peut 
avoir lieu qu'en vertu d'un décret. De plus, comme la néces- 
sité de l'emprunt se. constate par une délibération du conseil 
municipal, ii n'est, pas présumable que les représentants 
d'une commune lui imposent jamais des charges inutiles. Les 
appréhensions qu'on manifeste lui semblent donc sans fon- 
dement. 

Le Rapporteur dit que, si le législateur en France a laissé 
au domaine des ordonnances royales les autorisations à don- 
ner aux emprunts communaux, c'est parce qu'il eut été ma 1 - 
tériellement impossible aux chambres , vu le grand nombre 
des communes, de s'occuper de ces détails sans inconvé- 
nients pour les intérêts généraux du pays ; niais qu'ici les 
communes sont assez réduites pour que le conseil colonial 
puisse intervenir sur des points qui sont essentiellement dans 
ses attributions. . • 

M. de Chazelhs dit que la proposition de la commission 
n'a pas été diGtée par les motifs de défiance que semble lui 
attribuer M. le directeur de l'intérieur, mais bien par cette 
considération puissante que le projet du gouvernement con- 
céderait indirectement aux communes le droit de s'imposer 
sans l'intervention du conseil colonial. En effet, un emprunt 
nécessitera presque toujours un impôt extraordinaire $ le con- 
seil colonial sera bien appelé à délibérer sur l'utilité de cet 
impôt ; mais l'autorisation préalable dé l'emprunt entraînera 
toujours un vote approbatif , et la délibération du conseil ne 
sera plus que de pure formalité. 

M. Portier fait observer que l'amendement de la commis- 
sion pourrait souvent nuire aux intérêts des communes enies 
privant d'une ressource utile. H peut arriver qu'uns dépense 



mpôt. Si 1 oïl est obligé 
sion du conseil colonial , la commune restera dans l'embar- 
ras, et quand viendra le décret , l'urgence n'existera plus, et 
l'autorisation sera inutile. Il faut laisser à l'administration le 
soin dérégler ces intérêts de détail} il n'y a pas à craindre 
qu'elle autorise jamais un emprunt qui nécessiterait par la 
suite une augmentation d'impôt, car il serait au pouvoir du 

conseil colonial d'intirmer plus tard cet acte de pouvoir 
exécutif. 

L'amendement de la commission, mis aux voix , est rejeté. 
Le conseil adopte l'article du projet. . 
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A ai. 6 4 à 68. -— Ces articles sont adoptés sans observation. 

Art. 69. «L'établissement des. différentes taxes énoncées 
au dernier paragraphe de l'article précédent sera fait par 
une délibération du conseil municipal , approuvée par le 
gouverneur. » 

Cet article est adopté, en ajoutant au mot gouverneur 
; ceuxrci : en conseil* 

àet. 70 à 75. — Adoptés comme au projet. 

Art. 7Zi. «Le trésorier de la colonie, soit par lui , soit par 
ses agents, remplit les fonctions de receveur municipal. » 

M. Portier demande la suppression de cet article. « II y a 
danger, dit-il, à dessaisir les communes de l'administration 
dé leurs deniers. Sans doute les avantages actuels de ce sys- 
tème ont fait passer sous silence les inconvénients qui peu- 
vent en résulter j mais , tout récemment encore , la commune 
de la Poiutc-à-Pitre n'a-t-elle pas fait la triste expérience du 
vice de celle disposition? Elle avait dans ses caisses le pro- 
duit d'un impôt légalement établi en sa faveur; un avisé 
conseil général , accueilli par l'administration , fît attribuera 
la caisse coloniale cette portion de revenus. Il est évident que 
le conseil général n'entendait régler que l'avenir ; eependaai 
l'administration, faisant un rappel sur le passé, demanda 
que les fonds perçus avant la promulgation de la loi , et qui 
se trouvaient: encore en caisse , suivissent le sort des percep- 
tions à venir, c'est-a-dire qu'elle voulut faire rétroagir la loi. 
La commune résista ; mais avant que le litige fut soumis aux 
tribunaux compétents , avant; qu'il y eût décision légale, l'c- 
pée d'Alexandre trancha le nœud , et un arrêté du gouver- 
neur ordonna au trésorier, qui eut la faiblesse d'obéir, de vi- 
der la caisse communale pour emplir celle de la colonie. 11 
est évidenL que, si la commune avait eu la disposition de ses 
fonds , la nécessité d'accompagner l'arrêté de baïonnettes 
aurait empêché un acte aussi arbitraire. 

» Dans une autre circonstance, c'est encore pour avoir re- 
tiré à la commune l'administration de ses deniers pour les 
confier à l'agent du pouvoir, que l'on a fait éprouver à la 
Poirile-à- Pitre une perle plus importante peut-être. 

» Est-ce en présence de pareils faits qu'il convient de sano 
tionner aujourd'hui une disposition qui entraîne avec elle è 
si graves inconvénients? Qu'on laisse aux conseils munici- 
paux le soin de choisir leurs trésoriers : sans doute ce chois 
se dirigera le plus souvent sur celui de la colonie ; mais ne leur 
en faites pas une obligation, et laissez-les libres d'investir d fi 
leur conh'ance celui qu'ils en croiront digne. » 

M. le Directeur dei V intérieur dit que là disposition ($® 
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combat F honorable préopinant est toute dans l'intérêt des 
communes, auxquelles elle donne des garanties de sûreté en 
même temps qu'elle leur procure une économie dans lés 
frais de perception. Quant au blâme que l'orateura voulu 
déverser sur certains actes de l'administration, il ne ré- 
pondra qu'à la première inculpation , laissant à M. l'ordon- 
nateur le soin de donner au conseil dés explications sur un 
fait qui Je concerne plus particulièrement. 
L'administration , en ordonnant le versement dont a parlé 
| M. Portier, n'a pas exercé un pouvoir arbitraire, mais a 
simplement usé d'un droit qui était incontestablement le sien . 
En 1832, le conseil général, ayant à arrêter le budget de 
Tannée courante, décida que le droit de tonnnage, perçu 
jusqu'alors au profil de la caisse municipale de la Pointe-à-^ 
Pitre , serait attribué à la caisse coloniale à partir du l Ur 
janvier de la même année. C'est en vertu de cette décision 
; que l'administration ordonna le versement en question. Si la 
j commune ea a souffert , ce n'est pas au gouvernement qu'il 

faut s'en prendre. 
! L'orateur, ne pense pas que les inconvénients signalés par 
\ l'honorable préopiaant soient de nature à balancer les avan- 
: tages que retirent les communes du mode proposé par lé 
• projet. 

M. rOrd&tmaleur Ûit que l'inspection de la caisse munici- 
pale est particulièrement confiée aux maires $ que, si celui de 
la Pointe-à-Pitre eût fait- son devoir dans les circonstances 
\ fâcheuses qu'a rappelées l'honorable M, Portier ; si, par des 
vérifications fréquentes, il se fût assuré par lui - même du 
véritable état de la caisse communale , on n'aurait sans doute 
I pas eu à déplorer un événement dont on veut aujourd'hui 
j faire peser toute la responsabilité sur l'administration ; que , 
loin de là , les états du maire faisaient figurer à l'actif de la 
caisse des sommes qui ny existaient plus depuis long-temps $ 
l 4e sorte que lé gouvernement , qui devait s'en rapporter à 
l un fonctionnaire si intéressé à la bonne administration des 
j deniers de sa commune, n'a pu constater le déficit que lors- 
\ qu'il était impossible d'y remédier. 
] L'orateur ajoute que du reste la caisse communale de 
] perdra rien en celte circonstance 5 parce que le cautionne- 
] ment du comptable garantit la rentrée des fonds ; qu'elle 
| aura au contraire l'a vantagé de recevoir en espèces une som - 
] me i qui n'existait qu'en billets de banque, et qui ne serait 
\ aujourd'hui qu'une valeur inerte. 

| M. Cicéron dît que là commune- du Moule avait aussi à 
î c &te époque desfoads dans la 1 caisse du préposé du trésor 


14A CONSEIL COLONIAL DE LA GUADELOUPE. 

â la Pointe- à-Pi ire. Il demande si le maire du Moule aurait 
le droit dé procéder à une vérification; de là caisse du rece- 
veur, et il observe que ce droit même-,. à si grande distance, 
seràit.à peu près illusoire. Il voudrait aussi avoir l'assurance 
que la rentrée de ces fonds est suffisamment garantie à la 
commune. 

M. l'Ordonnateur répond que le droit d'inspection ap- 
partient incontestablement aux maires , et qu'il est de leur 
devoir de l'exercer. Il peut assurer, du reste , à l'honorable 
préopinant, que la rentrée des sommes dues à la commune 
du Moule lui est entièrement garantie. - . 

Le conseil, consulté , rejette la proposition de M. Portier. 

L'article est adopté comme au projet. 

M. /' Ordonnateur 9 appelé à ia tribune pour une commu- 
nication au nom du gouvernement , présente un article ad- 
ditionnel au projet de décret concernant la demande d'un 
crédit: supplémentaire pour l'exercice de 1836. Cet article a 
pour but de transporter au budget de 1836 une allocation de 
6,000 francs figurant à celui de 1835, et dont la dépensent 
pas été faite. 

Il dépose les pièces sur le bureau , et le Président lui 
donne acte de cette communication. 

Le président invite les bureaux à nommer la commission 
de comptabilité dans leur prochaine réunion. 

À cinq heures la séance est levée. 
. Demain réunion dans les bureaux à dix heures , en séance 
à midi. — Suite de la discussion sur le projet du décret con- 
cernant l'organisation municipale. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial^ 
De Bérard , Portier. : àmbert. 


SEANCE DU 8 JUIN 1836. 

■. 

■ + ■■ 

( Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui mercredi, 8 juin 1836, à midi, le conseil co- 
lonial est réuni au nombre de 21 membres. 

M. le directeur de l'intérieur prend place au banc des 
chefs d'administration. 

Le procès-verbal de la. séance de la veille est lu et adopté. 

.L'ordre du jour est la suite de la discussion sur le projet de 
décret concernan l Y organisation municipale.. 

Art. 76 à 79. — Adoptés comme au projet. 
: Art; ,80; — La commission a pensé qu 7 un décret colonial 
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devaitsuffire pour autoriser l'exécution dos délibérations des 
conseils municipaux ayant pourobjet des acquisitions, ventes 
ou échanges d'immeubles , ou des baux à long terme, quelle 
que fût la valeur de l'objet. 

En conséquence , et par les motifs exprimés au rapport , 
elle propose la suppression de la dernière partie de l'article 
depuis les mots une ordonnance du roi..... etc. 

Le conseil adopte l'amendement, et l'article ainsi modifié. 

Art. 81 à 86. — Ces articles, terminant le projet, sont 
adoptés sans observation. 

M. Portier demande la parole. Il pense qu'il n'est pas 
trop tard pour demander le rejet d'une loi qui n'est pas con- 
forme aux vrais besoins du pays. Il ne faut pas, dit-il , que, 
lorsque l'insuffisance et les vices de cette loi se feront sentir, 
et en appelleront la réforme , ceux qui voudront la défendre 
puissent s'autoriser du 'silence général des membres actuels 
du conseil colonial. L'orateur vient poser une pierre qui 
servira peut-être un jour au nouvel édiflce. 

Il ajoule : « L'organisation municipale dont on vient de 
voter les articles en détail est mauvaise comme tout ce qui a 
eu un mauvais commencement. Le malheur de cette loi est 
de nous avoir été présentée dans un temps où notre éduca- 
tion politique était jeune encore. Notre inexpérience y a jeté 
pêle-mêle toute sortes de matières , et notre premier enfant 
fut un monstre. Au lieu de l'étouffer , on s'est contenté de 
le dégrossir, et on le rend faible et débile à nos mains pater- 
nelles pour le repétrir. En un mot, c'est un replâtrage plu- 
tôt qu'une œuvre nouvelle et durable qu'on nous propose. 
; « Les préoccupations d'une première discussion ont nui 
à celle qui vient de se terminer. On a cru que ce qui avait 
eu une fois notre assentiment devait l'avoir toujours. C'est 
au point qu'on est venu à cette tribune vous proposer d'a- 
dopter en masse et sans examen tous les articles de l'ancien 
; projet qui avaient déjà été votés parie conseil. On a voulu 
plutôt se monuer constant dans ses opinions, que légis- 
lateur. 

» Personne, que je sache, ne s'est occupé jusqu'ici de com- 
parer l'ordre de chose qu'on veut abolir avec celui qu'on lui 
substitue. La question n'était cependant pas sans intérêt, 
surtout en présence des défiances qu'inspire la nouvelle in- 
stitution. 

» Messieurs , il est dans les masses un bon sens qui pré- 
cède toute réflexion , un tact , une sorte d'instinct qui juge 
une mesure au premier coup. Celle-ci est impopulaire , tout 
le monde en convient. On en aurait peut - être trouvé la 

10 
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cause si on l'avait cherchée ; pour moi , je crois Pavoir de- 
vinée. Nos mœurs , nos préjugés , nos goûts , nos habitudes 
ne s'accommodent pas d'une magistrature municipale j nous 
lui préférerons toujours une institution militaire. Aussi , 
quand le' pays fut appelé à gérer ses affairés , ce n'était pas 
de nouveaux magistrats qu'il demandait à ses représentants, 
c'étaient des institutions plus fortes, des attributions plus 
fixes et mieux définies, qu'il désirait pour les magistrats qu'il 
possédait déjà. La Martinique aperçut ce besoin des popu- 
lations, coloniales , mais d'une manière confuse et timide, et 
elle perdit le fruit de cette découverte autant peut-être pour 
avoir voulu allier des choses opposées, que pour s'être 
trouvée isolée dans ses vues. Aussi je conviens, Messieurs, 
que vous vous êtes montrés plus conséquents: une fois que 
vous avez eu adopté les maires , vous leur avez donné une 
physionomie, une allure, un habit tout à fait métropolitans; 
maris, soyez-en persuadés, ce ne sont pas des maires de com- 
munes , ce sont des commandants de quartiers qu'il nous 
faut. 

». Cette vieille institution a pris racine dans le pays , et il 
faut avouer qu'elle lui convient. Les souvenirs les plus glo- 
rieux de notre histoire lui appartiennent, et elle seule peut 
constituer fortement le pouvoir dans nos campagnes. On ou- 
blie trop vite l'esprit belliqueux du colon , et la nécessité de 
le tenir toujours armé. Citoyen, il faut qu'il apprenne, du- 
rant la paix, à connaître, aimer, respecter le chef qui lui 
commandera dans la guerre. 

» Les attributions toutes pacifiques du maire sont peu 
propres à lui donner la considération dont il a besoin. Dans 
lés occasions fréquentes où il lui faudra contenir les masses, 
museler le désordre, s'il lui faut recourir à l'action d'un 
tiers , son autorité sera faible et peu salutaire -, l'action lente 
des dépositaires de la force, leur mauvaise volonté, peut- 
être, paralyseront ses bonnes dispositions; un moment 
Derdu sera peut-être irréparable. Dans de pareils moments, 
e bras qui agit doit appartenir à|la pensée qui conçoit, pour 
être efficace : plus le pouvoir est concentré , plus il a de res- 
sort, et nous avons besoin d'un pouvoir agissant. Le mo- 
ment n'est pas loin peut-être où la magistrature citoyenne 
sera la sauve-garde du pays. Puisque nous avons le droit de 
la constituer, faisons-la donc grande et puissante pour 
qu'elle soit salutaire. Pour moi, si mes vœux étaient écoutés, 
nous aurions dans les commandants de quartier autant de 
rois absolus. 

- »■ Le commandant militaire est recherché par une popula* 
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tion belliqueuse ; des fonctions ambitionnées cachent leurs 
Opines. Dans les maires , magistrature pâle et décolorée , 
on ne verra que des charges, et si vous avez des maires, 
tous ne le devrez qu'au dévoûment de quelques citoyens. Ce 
'dévouaient se renconlrera-t-il toujours dans les plus capar 
bles, et ne cédera-t-il jamais aux dégoûts sans nombre d'une 
magistrature dominée partant de fonctionnaires de bas 
étage ? 

» L'épaulelte impose naturellement à tous les agents de la 
force; l'écharpe ne les coniient pas toujours, et ne les con- 
tiendra jamais que par la crainte éloignée des réprimandes 
<Tun chef. On sait assez de quelle épilhète méprisante des 
hommes armés saluent un magistrat civil. 

» Avec des commissaires commandants , les idées s'accom- 
modent du cumul des fonctions civiles , administratives et 
militaires.. Avec les maires , vous vous sentez mal à Taise, 
Vous vous assujettissez à des théories, et non seulement 
vous refusez à ces magistrats des fonctions que l'intérêt du 
pays demande qu'on leur confie, mais encore vous les char- 
gez de fonctions sans éclat, que la considération dont ils doi- 
vent jouir veut qu'on leur refuse. 

» Enfin, vos maires n'ont aucun moyen d'enchaîner la 
mauvaise direction qui serait donnée à une escouade de gens 
armés placés dans leur commune. N'y eùt-il que ce Vice 
dans votre institution , il faudrait la proscrire. 

» En un mot, charges, dégoûts, assujettissement 9 voilà 
vos maires; pour être juste, il faudrait les salarier. 

» Nobles souvenirs , considération , puissance, action vive 
et forte, étendue et variété de pouvoirs, voiià les commis- 
saires commandants. Soyons assez amis de notre pays pour 
les garder. » 
L'orateur vote contre le projet de décret. 
M. le Directeur de l'intérieur et plusieurs membres de- 
mandent la parole. 

Le Président dit qu'il a commis une grande faute en ac- 
cordant la parole à l'honorable M. Portier, alors qu'il n'y 
avait rien en délibération. Sans doute le conseil écoutera 
toujours avec intérêt et bienveillance les opinions que l'on 
viendra développer à la tribune ; mais il est du devoir du 
président de faire observer à l'honorable membre que son. 
discours eût dû être prononcé lorsque la discussion générale 
sur l'ensemble a été ouverte, et non point après la clôture de 
la discussion partielle sur les articles. Il espère toutefois 
<jue ce ne sera pas là un précédent que l'on puisse invoquer 
a l'avenir. 
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3VL Portier demande la parole pour une question de prin- 
cipes. , 
Le président la refuse. 

On procède par la voie du scrutin secret au vote sur l'en- 
semble du projet. 

L'appel nominal constate la présence de 21 volants. 

Le dépouillement du scrutin offre ie résultat suivant : 15 
boules blanches , 6 boules noires. 

Le projet de décret concernant l'organisation municipale 
est adopté tel qu'il a été amendé par le conseil. 

Le Président annonce qu'une proposition a été déposée, 
et qu'elle sera renvoyée dans les bureaux. 

À deux heures la séance est levée. 

Demain réunion dans les bureaux , séance après demain 
à midi. — Discussion sur la proposition de M. Pàrtarrieu. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial, 
De Bérard, Portier. Ambert. 


SEANCE DU 10 JUIN 1836. 

( Présidence du générai Ambcrt.) 

Aujourd'hui vendredi 10 juin 1835 , à midi , le conseil co- 
lonial est réuni au nombre de 22 membres. 

M. le directeur de l'intérieur siège au banc des chefs d'ad- 
ministration. 

Le procès- A T erbal de la séance de la veille est lu et adopté. 

Le président fait donner lecture d'une lettre de M. Casse, 
ayant pour objet la demande d'un congé pour cause d'af- 
faires pressantes. — Le congé est accordé. 

L'ordre du jour est la discussion sur la proposition de M. 
Pàrtarrieu. 

Le Rapporteur donne lecture des conclusions de la com- 
mission centrale. 

M. Deville a la parole : 

« Messieurs, comme vous l'a dit l'honorable rapporteur 
de votre commission centrale , il serait injuste de reprocher 
aux colons de n'avoir ni prévu ni annoncé le danger dont 
l'invasion du sucre de betterave menaçait l'état. 

» Dans une convocation extraordinaire, sollicitée en 1829 
par plusieurs de ses membres, le conseil général de la Gua- 
deloupe appela l'attention du gouvernement sur le rapide 
accroissement de la production du sucre de betterave, ac- 
croissement dû principalement à la proctection accordée à 
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îieite industrie avec une partialité aussi choquante par soii 
Injustice que désastreuse dans ses conséquences. Il invoqua 
le contrat qui unit les colonies à là France , demanda qu'il 
fût respecté non seulement comme établi sur un droit in- 
contestablement acquis aux colonies , mais encore comme 
intéressant essentiellement l'industrie agricole et manufac^ 
turière de la France, sa navigation marchande et sa puis- 
sance maritime. Il réclama des mesures promptes et effi- 
caces pour arrêter le développement de cette industrie , cjut, 
arrivant en peu d'années à un certain degré de prospérité , 
envahirait tous les marchés de France, en exclurait le sucré 
de cannes, et mettrait les colons dans la dure nécessité de 
renoncer à leur principale culture , ou de chercher d'autres 
marchés pour le débouché de leurs productions. 

» Ces réclamations , plusieurs fois renouvelées par le con- 
seil général de la Guadeloupe, n'eurent d'autres effets que 
de stériles promesses , dont les colonies attendent encore la 
réalisation. 

1 ■. 

» Mais la crise si souvent et depuis si long-temps pré- 
dite se manifeste eniin ; : tous les intérêts froissés se soulè- 
vent, la lutte s'engage. Pouvions-nous rester en dehors de 
l'arène, lorsque de l'issue du combat dépend notre existence? 

» Le conseil colonial trahirait la confiance du pays s'il 
se bornait à des doléances et à des représentations , s'il ac- 
ceptait un faible palliatif lorsqu'un remède efficace est indis- 
pensable. Il a apprécié l'importance de ses devoirs, et il a 
le courage de les remplir. 

» En effet, Messieurs, pour des cœurs aussi éniîneor- 
ment français que les nôtres, il faut un grand effort de 
courage et de résolution , il faut même l'inspiration du dés- 
espoir pour solliciter , dans nos rapports commerciaux avec 
la France , des modifications telles, que les liens qui nous 
unissent à cette métropole toujours chérie , quoique injuste , 
seraient , par leur résultat , en partie rompus. 

» Mais notre ruine est imminente. En peu de temps elle 
serait consommée si , repoussés des marchés de France 
par la concurrence d'une production rivale jouissant d'aussi 
grands privilèges , nous n'avions la ressource de l'exporta- 
tion directe pour les ports étrangers. 

» Aucune autre culture ne peut offrir au pays les avan- 
tages de celle de la canne. Elle nous donne une production 
riche, et qui , par son encombrement , est un puissant élé- 
ment de navigation du long cours, et de cabotage pour la 
colonie. Elle fournit un aliment sain et agréable à la classe 
laborieuse dé la population. La privation de la mélasse 
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serait une véritable calamité pour nos cultivateurs. Elle 
donne enfin la vie à presque toutes les industries locales. 

» Que d'existences seraient détruites s'il fallait renoncer à 
cette précieuse culture ! ! I 

» Ce serait abuser de votre patience que d'entrer dans de 
plu > longs développements ; il n'y a d'ailleurs rien à ajouter 
à ce que vous ont déjà fait entendre les éloquentes voix de 
l'auteur de la proposition et du rapporteur de votre commis- 
sion centrale. 

» Je vote en faveur de !a demande que votre commission 
> ous propose de faire au roi. » 

M. Patron s'exprime en ces termes : 

« La France, en établissant des colonies , a eu pour but de 
créer un débouché assuré à l'excédant de ses produits agri- 
coles et industriels , et de se procurer en échange le sucre et 
les autres denrées intertropicales que son sol ne pouvait alors 
lui fournir. Elle a, en conséquence, réglé les conditions de ces 
rapports avec ses colonies , et c'est d'après ces conditions, 
qui sont devenues un véritable pacte entre elle et ses colo- 
nies t que ces dernières ne peuvent recevoir que de la France 
les objets de consommation et d'exploitation qui leur sont 
nécessaires; qu'elles ne peuvent taxer ces objets d'autres 
droits que ceux que la France leur permet d'y mettre ; qu'el- 
les ne peuvent se livrer à aucune industrie manufacturière 
ni à aucune production qui pourrait faire concurrence à cel- 
les de la métropole qu'elle ne doivent produire que des 
denrées intertropicales , et encore ne peuvent-elles les livrer 
que brutes , de manière à laisser à l'industrie de la France 
le bénéfice de leur raffinage. 

» C'est d'après ce pacte queles colons sont tenus d'envoyer 
par bâtiments français toutes leurs denrées en France pour 
y être soumises à tels droits qu'il plaît à la France de leur 
imposer, et c'est en échange de conditions aussi onéreuses 
que la métropole accorde aux denrées coloniales le privilège 
d'approvisionner ses marchés de préférence à tout autre 
produit similaire. 

» Ce pacte, qui a fait si long -temps la prospérité de la 
France et des colonies, la France l'a rompu en permettant la 
fabrication du sucre de betterave et en admettant ce sucre à 
sa consommation. 

» Dans celte occurrence , que doivent faire les colonies? 
Doivent-elles réclamer l'exécution du pacte, le maintien du 
privilège qu'il leur concède, et qu'en conséquence la France 
cesse de produire du sucre de betterave ?Non, il est trop 
tard. La production du sucre de betterave a pris une trop 


SËSSIÛÏÏ DE 1M 

grande extension pour que pareille demànde, toute juste 
qu'elle est , puisse être accueillie. 

» Doivent-elles alors se borner à demander Un impôt sur 
lè sucre dé betterave, et que cet impôt soit égal/à celui qui 
pèse sur le sucre de canne 1 ? Non , encore , Messieurs , car* au 
point ou en est arrivée la fabrication du sucre de betterave y 
les colonies ne peuvent plus lutter avec elle qu'à condition 
égale , et un impôt qui frapperait le sucre de betterave (Tua 
droit semblable à celui qui pèse sur le sucre de canne ne suf- 
firait pas pour rendre la lutte égale. En effets si Ton consi* 
dère que les colonies ne peuvent tirer que de la France tous 
leurs objets de consommation et d'exploitation ; si l'on con- 
sidère que les colonies ne peuvent expédier leurs sucres 
que bruts > tandis que les producteurs du sucré dé betterave 
peuvent le faire sortir de leurs établissements tout raffiné, et 
gagnèr, par conséquent, le bénéfice du raffinage; si l'on con* 
sidère, enfin , qu'il en coûte 50 fr. par quintal pour trans- 
porter le sucre des colonies à Paris, on concevra facilement 
qu'un droit égal ne rendrait pas les choses égales entré lé 
sucre" de betterave et le sucre de canne , mais donnerait un 
avantage immense au sucre indigène, avantage qui équivau- 
drait à un privilège. 

» S'il en est ainsi , les colonies ne peuvent donc pas se bor- 
ner à demander que le sucre de betterave soit imposé, ni 
même qu'il le soit à l'égal du sucre dé canne , car ce seràit 
une véritable déception, qui n'aurait d'autre résultat que de 
dissimuler le danger qui menace les coloniës et la ruiné iné- 
vitable qui les attend ; mais elles doivent ? comme elles en 
ont incontestablement le droit , dire à la France, avec M. 
Duchâiel » ministre du commerce : -a Ou rétablissez les con- 
ditions qui seules rendent possible l'existence du pâéte co- 
lonial , ou débarrassez-nous des liens de ce pacte* Ce qui 
veut dire : Ou faites que nos sucres, dont vous vous réservez 
le monopole , puissent être consommés ou revendus par Vous* 
ou traitez-nous non plus comme des colonies, mais comme 
des départements maritimes, comme la Corse, parëxem* 
pie. Faites que nous puissions toujours recevoir de France 
et v envoyer, par simple cabotage et en franchise, tout ce 
qu'il nous sera possible d'y acheter ou d'y vendre , en même 
temps que nous pourrons acheter et vendre à l'étranger, di- 
rectement, et sous tel pavillon que ce soit, tout ce que lé 
tarif général de France permet au régnicole d'importer et 
«exporter sous les mêmes droits. 

» Voilà, selon moi, Messieurs, ce que dans la circonstan- 
ce présente les colonies doivent réclamer avec autant d'é- 
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nergie que de persévérance, et ce que lu métropole ne peu! 
leur refuser sans déni de justice et sans causer leur ruine. 
Cette ruine , la veut-on? Qu'on le proclame une bonne fois, 
de manière à ce que L'industrie de la France, son commerce, 
sa navigation et une grande partie même de son agriculture 
le sachent, et voient s'il est de leur intérêt de le souffrir. Les 
colons, eux, ne peuvent que demander justice, en appeler 
à la France, et protester hautement contre l'abus- de la force, 
qui Les met à sa merci , après avoir violé un pacte qui de- 
vait être d'autant plus sacré pour elle , qu'il était, par la na- 
ture des choses , sous la sauvegarde de son honneur. 

» Si cette ruine des colonies n'est pas jurée , si la France 
ne la veut pas , qu'elle ne leur rende pas le privilège qui a 
fait leur prospérité , s'il est trop tard pour qu'elle puisse le 
faire sans compromettre ses intérêts; mais que, cessant de 
les traiter comme des colonies , elle brise les entraves mises 
à leur industrie et à leur production par le pacte qu'elle- 
même a rompu ; qu'elle regarde désormais les colonies com- 
me des portions du territoire français, habitées par des Fran- 
çais , et qu'elle agisse à leur égard comme elle le fait à celui 
de ses départements maritimes , ainsi que l'a si bien exprimé 
M. Duchâtel. 

» Voilà^ Messieurs, ce que nous devons demander à la Fran- 
ce, et ce qu'elle ne peut nous refuser sanscoramettre un abus 
delà force, un véritable déni de justice. Mais bornons là, 
croyez-moi , nos réclamations, car demander la liberté du 
commerce serait demander à être traité plus favorablement 
que les départements de la France eux-mêmes; ce serait, de- 
mander le privilège, lorsqu'on nous refuse la réciprocité , et 
l'on, ne manquerait pas de se faire une arme de cette préten- 
tion pour faire rejeter ce qui est trop juste pour qu'on puisse 
sans impudeur nous le refuser. D'ailleurs?, Messieurs , som- 
mes-nous bien en position de soutenir la concurrence des 
autres pays producteurs de sucre , et avons-nous bien exa- 
miné jusqu'à quel point celle liberté commerciale nous se- 
rait avantageuse? 

» Cette question est bien grave, et bien habile serait celui 
qui pourrait en tonner la solution. Quanta moi , Messieurs, 
sans chercher à l'approfondir, je me hasarderai seulement à 
vous prier de considérer que la France , en nous accordant 
la liberté de commerce, renoncerait au monopole qui peut 
seul l'indemniser des dépenses considérables qu'elle fait pouf 
nous; qu'en supposant qu'elle poussât la générosité jusqu'à 
nous accorder gratuitement sa protection , nous devrons au 
moins lui rembourser les frais de garnison,, fortifications r 
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etc., etc., que nous lui coûtons, frais qu'on ne peut évaluer, 



» Six millions! où trouverions-nous cette somme? Quelle 
que soit la manière dont on s'y prendrait pour l'obtenir, ce 
serait, en définitive,. le sucre , comme principale production du 
pays, qui supporterait en presque totalité l'impôt qu'il fau- 
drait établir, pour se la procurer. Vous produisez environ 
soixante-dix millions de sucre, il faudrait donc que vous 
l'imposassiez ici d'environ sept francs par quintal. Veuillez me 
dire si, avec une pareille charge, vous pourrez soutenir la 
concurrence de Porto-Rieo , de la Havane et du Brésil, dont 
le sol, bien plus fertile, donne deux barriques de sucre, tan- 
dis que le vôtre n'en rend qu'une. 

i » Les prix du sucre sont en ce moment fort élevés dans ces 
| contrées et dépassent de beaucoup ceux des vôtres. C'est 
I vrai! mais n'est-ce pas l'effet de circonstances passagères 
! qui peuvent cesser d'un moment à l'autre? En effet, ces 
I hauts prix ne sont-ils pas dus d'abord à ce que la récolte 
; de la Louisiane a manqué par suite d'un hiver fort rigoureux , 
| ensuite à la diminution de production dans les îles anglaises, 
i par suite du nouveau système introduit dans leur législation ; 
pliais l'hiver prochain ne peut-il pas être moins froid et la 
j récolte de 1837 être à la Louisiane aussi abondante que 
j celle de 1836 a été stérile? El l'état de choses qui a amené 
l la diminution dans la production des îles anglaises est-il 
i destiné à durer toujours? Non, Messieurs, la nation anglai- 
{ se est incapable de sacrifier à un système enfanté par des 
| âmes généreuses , sans doute, mais d'une application im- 
f possible, des intérêts aussi majeurs, que ceux que repré- 
j sentent les colonies occidentales ; elle a pris une mauvaise 
j voie, elle ne tardera pas à le reconnaître ; elle ne reviendra 
; peut-être pas sur le principe qu'elle a proclamé, mais elle 
: recourra bientôt à des moyens qui rétabliront le travail, le 
i premier de tous les principes nécessaires à l'existence des so- 
ciétés, et la production renaîtra. Mais lors même, ce qui 
\ est impossible , que les îles anglaises viendraient à cesser de 
produire, le sucre de l'Inde n'est-il pas là et n'accoùrra-t- 
il pas bientôt sur les marchés de l'Europe , et, avec ses bas 
prix, n'établirait -il pas une concurrence qu'il sera impôssi- 
i hle à nos contrées de soutenir? Gardons-nous donc bien, 
j Messieurs, de demander la liberté du commerce, d'abord 
; parce que cette demande ne serait pas fondée sur la justice , 
: ensuite parce que celte liberté elle-même pourrait .nous 
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être plus nuisible que profitable ; réclamons le titre de ré- 
gnicoies , afin de profiter, au contraire , des avantages que le ! 
système du droit protecteur adopté par là métropole ac- 
corde à ses départements; réclamons avec force et énergie 
nos droits de Français , et nos justes réclamations trouve- 
ront de l'écho dans les cœurs de nos concitoyens, car si 
nous sommes fiers d'être Français , nos annales prouvent que 
la France n'a pas à rougir de nous compter parmi ses en- 
fants. Ne craignons donc pas de faire entendre nos cris de 
détresse , et la France, si noble , si généreuse, ne sera pas 
assez marâtre pour les étouffer et nous traiter en parias. 
Je termine donc, Messieurs , en votant pour que la demande 
de la liberté de commerce soit retranchée de J'adresse que 
vous projetez. » 

» Un cri de détresse se fait entendre , dit M. Cicéron ; il 
devait être l'expression pleine et entière deropînion du pays, 
et trouver de l'écho dans tous les cœurs. Je ne m'attendais 
donc pas à voir tout à coup se terminer le discours de l'ho- § 
norable préopinant par la proposition de rejeter de Ta- \ 
dresse une demande qui est dans l'espérance du pays , du 
pays qui souffre, du pays qui succombe, du pays dont la 
ruine est certaine. 

» La question est une question de vie , est une question de 
niort. Je ne m'appuierai pas sur cette idée d'être Français : I 
l'homme dont la vie est près de s'échapper ne tient plus à 
aucune qnali Lé. Je ne dirai donc pas, avec le rapporteur : 
Périssentnos fortunes plutôt que la nationalité! mais : Péris- 
se la nationalité plutôt que nos fortunes ! Les Sagontins mo- 
dernes sont rares , même en théorie , et pour proverbialiser 
une pensée populaire : Centre affamé n'a pas de nationalité. 
Je'vous le demande , Messieurs , est-il aucun de vous capable 
de faire le sacrifice de sa fortune , de l'avenir de ses enfants, 
à un vain mot? Les leçons de l'histoire sont là, pleines de vie; 
il est inutile de les rappeler. II ne s'agit point d'établir des ij 
catégories, mais de dire : Nous sommes sur le bord d'un aby- 
me , il est de votre justice de nous en tirer. Si la France re- 
fusait plus long-temps de vous écouter, que feriez-vous ? Ne 
devriez-vous pas la maudire comme une mauvaise mère qui 

abandonne ses enfants î 

» Ne craignons pas d'étendre nos demandes, c'est le 
moyen d'obtenir quelque chose. Je ne blâme qu'une phrase 
du rapport, et j'adopte entièrement tout le reste. La liberté 
du commerce est la dernière ressource des colonies! » 

M. de Bérard dit que son état de souffrance ne lui per- 
met pas d'entamer la discussion au fond j mais qu'il ne peut 
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résister au vif sentiment de douleur qu'ont fuit naître en lui 
les paroles de l'honorable préopinant, et qu'il sent impérieu- 
sement le besoin de protester contre des sentiments qui , 
sans doute, ne trouveront pas plus d'écho dans la colonie 
entière que dans celte enceinte. 

M. Patron dit qu'à cet égard il s'unit entièrement d'in- 
tention à l'honorable préopinant , et qu'il tient trop à sa qua- 
lité de Français pour en faire volontairement le sacrifice , 
n'importe en quelle circonstance. Ce qu'il voudrait , c'est que 
le conseil ne prît pas à la légère une détermination dont 
tous les résultats n'ont peut-être pas été mûrement calculés. 
Demander que la France nous traite désormais comme dé- 
partement maritime, rien de mieux, mais là devraient se 
borner nos réclamations , car, si nous n'avons que peu d'es- 
poir pour le succès d'une demande si évidemment fondée , sî 
nous craignons que la France ne puisse pas sacrifier quel- 
ques uns de ses avantages à la justice de notre cause , com- 
ment pourrions-nous nous flatter qu'elle consentît jamais à 
un sacrifice plus grand encore, en nous accordant l'émanci- 
pation commerciale? Maïs en supposant même que notre 
demande soit favorablement accueillie, l'émancipation com- 
merciale sera-t-elle donc un bienfait pour le pays? et ne 
serait-il pas à craindre que l'on eût plus tard à regretter 
pareil changement dans le sort de la colonie? Nos terres 
épuisées et ne produisant plus qu'à l'aide d'engrais artificiels 
chèrement achetés, l'avantage qu'ont la plupart de nos 
voisins de trouver chez eux leurs bois de construction et 
leurs bestiaux , tandis que nous sommes obligés de faire ve- 
nir du dehors , à grands frais, tous les objets nécessaires à 
l'exploitation du soi ; tout cela ne nous permet pas d'espérer 
que nos denrées puissent soutenir la lutte sans désavantagé 
sur les marchés étrangers. Sans doute , dans les circonstan- 
ces actuelles, cette liberté de commerce nous serait favora- 
ble j mais les causes qui ont amené une hausse rapide sur 
les sucres étrangers ne sont qu'accidentelles, et l'ordre na- 
turel des choses peut reprendre et reprendra nécessairement 
son cours d'un moment à l'autre. 

En outre , peut-on espérer que la France, qui se plaint dés 
dépenses que nous lui occasionnons , alors même qu'elle 
jouit pleinement de tous les avantages du contrat et qu'elle 
y trouve d'amples dédommagements à ces dépenses , consen- 
te a les garder à sa charge , quand tout lien sera brisé et que 
nous ne serons plus pour elle que d'un intérêt secondaire? 
Un pareil espoir serait chimérique. Abandonnés à nous- 
mêmes , il nous faudra faire les frais de toutes nos dépen- 
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ses; de lourds impôts viendront encore frapper le produc- 
teur et anéantir toute chance de salut. L'orateur pense, du 
reste, qu'on s'est mépris sur le véritable sens de la lettre des 
délégués aux ministres , et qu'il n'a jamais été dans leur 
intention de demander pour les colonies , non seulement la 
liberté illimitée du commerce, mais même la liberté de 
commerce -, aucune phrase de ceitre lettre au ministre ne 
donne à penser que pareille idée ait été la leur. 

M. Joseph Caillou fait observer que l'on ne demande la 
liberté du commerce que subsidiairement et dans le cas seu- 
lement où la France ne rendrait pas justice aux réclamations 
fondées de la colonie. Tout le monde , dit-il, est d'accord 
sur ce point, que la situation actuelle est devenue tellement 
intolérable, qu'il faut en sortir, n'importe à quel prix. Ce n'est 
plus aujourd'hui la concurrence du sucre étranger que nous 
avons à redouter, mats celle du sucre indigène , qui , a la fa- 
veur d'une injuste protection, enlève au sucre colonial la 
consommation de la France, que devait cependant lui garan- 
tir l'exécution d'un contrat sacré. Puisque la France a violé le 
contrat, qu'elle ne veut plus consommer notre sucre, n' est-il 
pas juste, si elle persiste à maintenir un pareil état de choses, 
que nous lui demandions de pouvoir chercher ailleurs un 
débouché qu'elle nous refuse? L'honorable préopinant craint 
que, si la France nous accorde la liberté de commerce, elle 
ne nous prive en même temps de sa protection. Sans consi- 
dérer si, comme Français, nous n'aurions pas toujours droit 
à une protection, même onéreuse à la métropole , il suffît de 
jeter un coup d'ceil sur les îles voisines pour se convaincre 
combien ces craintes sont peu fondées. Porlo-Rico , la Ha- 
vane, Sainte-Croix , Saint-Thomas, n'ont certainement pas 
imposé à l'Espagne et au Danemarck la condition de la li- 
berté du commerce dont elles jouissent. L'Angleterre , elle- 
même, si jalouse des intérêts de son commerce, accorde à 
ses colonies le droit d'exporter à l'étranger, sous quelque 
pavillon que ce soit, les produits de leur sol. Cela prouve, 
à n'en pas douter, qu'il y a encore dans cette situation des 
avantages assez considérables pour dédommager une mé- 
tropole des frais de protection que lui occasionnent ses co- 
lonies. 
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entendant prof 

« J'entends avec plaisir, dit M. Claveau, ces protesta- 
tions d'un amour que j'ai moi-même long-temps nourri dans 
mon cœur, et dont j'ai peut-être donné' quelques preuves, 
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mais qui a dû s'affaiblir devant la froide injustice de la Fran- 
ce. Quand je vois l'avenir de mes enfants , que quarante ans 
d'un travail assidu avaient à peine assuré , compromis par 
une métropole sans foi , qui ne craint pas, pour satisfaire à 
quelques intérêts privés, de violer la sainteté du contrat; et 
de consommer la ruine de ses colonies , j'avoue que le senti- 
ment de la nationalité s'efface étrangement de mon cœur; 
la douleur seule peut m'arracher de pareilles paroles ! Com- 
ment étouffer mes plaintes devant le spéciale de mon pays 
désolé j du triste avenir de ma famille , de mes derniers jours 
frappés par le malheur? Où prendrais-je le courage de bénir 
la main qui me tue? Comment trouverais-je encore un senti- 
ment d'affection pour celte métropole ingrate , qui , plus 
nous nous sommes soumis , plus elle a rivé nos fers? 

» Avec de la jeunesse , je ne craindrais pas le malheur ; je 
lai déjà éprouvé, et il n'a point ébranlé mon courage; mais, 
près d'entrer dans la tombe , j'avais compté sur quelques 
jours de repos que devaient m'assurer mon travail et mes 
privations ; aujourd'hui je vois approcher le moment qui 
m'enlèvera tout, et, au Heu d'une honnête aisance, la misère 
sera mon partage. Non , Messieurs , il ne me reste plus d'es- 
pérance , nos réclamations seront repoussées comme elles 
Font toujours été; le gouvernement n'est plus maître d'en- 
rayer dans la voie funeste où il s'est engagé», trop d'intérêts 
individuels ont besoin de notre ruine pour qu'elle ne soit pas 
maintenant assurée. Les belteravistes d'un côté , les préten- 
dus philanthropes de l'autre , en voilà plus qu'il n'en faut 
pour faire avorter les bonnes intentions du gouvernement à 
notre égard. Une pareille situation est faite pour inspirer 
le dégoût et justifie assez l'amertume de nos plaintes. » 

M. le Directeur de l'intérieur dit qu'il ne cherchera pas 
à repousser les attaques dont la France a été l'objet. L'alti- 
tude du conseil a fait justice des opinions que l'on n'a pas 
craintde professer à celte tribune, et jamais les colons ne re- 
nieront un sentimentdenationalité si puissant, qu'on pourrait 
encore en retrouver la trace chez les peuples que le sort a 
rendus aujourd'hui étrangers à la France. Il prie le conseil 
d'observer qu'il ne s'agit ici que de sortir d'une position que 
la violation du contrat a rendue désormais intolérable, et 
Que le ministère, en indiquant lui-même la meilleure marche 
a suivre , a pris l'engagement d'appuyer les réclamations des 
colonies. » 

M. Partameu a la parole. « Il me semble , dit-il , que 
1 honorable M. Patron s'est écarté de la question qui nous oc- 
cupe. De quoi s'agit-iî ? De soutenir l'opinion de nos délé- 
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gués, qui onl demandé la liberté commerciale* Si notre 
adresse exprimait autre chose , nous aurions cessé de mar- 
cher avec eux. 

» La question soulevée par M. Patron est grave et deman- 
derait à être approfondie. La liberté commerciale nous sera- 
l-elie nuisible ou avantageuse ? L'expérience seule pronon- 
cera. Mais , Messieurs , l'homme qui se noie se prend à la 
plus faible branche. Dans noire position actuelle, notre ruine 
est certaine et imminente ; avec la liberté du commerce , il 
nous reste au moins quelque espérance. 

» Je reconnaîtrai avec M. le directeur de l'intérieur que le 
gouvernement a accueilli nos réclamations avec bienveillance, 
mais de lui seul ne dépend pas notre avenir. La chambre des 
députés paraît peu disposée à rien accorder au sucre colo- 
nial ; il est peu probable que nous obtenions aucun adoucis- 
sement à notre position , et une mort lente nous étant réser- 
vée , nous ne devons pas hésiter à élever la voix de la ma- 
nière la plus énergique. 

» A l'égard du principe émis dans le rapport : Périssent 
nos fortunes plutôt que la nationalité 1 Je viens franchement 
et énergiquement protester contre lui. Je ne suis, Messieurs, 
ni Grec ni Romain ; j'appartiens aux temps modernes , à ces 
temps d'intérêts positifs. Je ne me targuerai pas de senti- 
ments que l'on ne trouve plus que dans les livres, et, je ne 
crains pas de le dire , il est peu de personnes dans notre 
siècle qui , voyant d'un côté la mort de ses enfants et de l'au- 
tre sa nationalité , hésiterait dans son choix. Ceci , Messieurs, 
est de la franchise et de la vérité. 

» Certes , personne ne lient plus que moi , du moins je le 
crois, au nom de Français, que je m'énorgueillis de porter... 
Mais la France ne nous a-t-elle pas dédaignés, méprisés? 
Nous a-t-elle traités comme des enfants sortis de son sein? 
Je le prononce donc hautement, et je ne crains pas que mes 
paroles aient du retentissement dans la colonie : je suis père 
avant tout ; je ne me sens pas le courage d'immoler mes en- 
fants sur l'autel de la pairie; le sentiment de leur conserva- 
tion , que la nature a gravé au fond de mon cœur, est pour 
moi le premier de tous ; jamais je ne le sacrifierai à aucun 
autre quel qu'il soit. Je mentirais à ma conscience si je par- 
lais autrement. » 

M. Picard dit qu'il s'était flatté de ne trouver dans le con- 
seil que des sentiments en harmonie avec ceux si noblement 
exprimés dans le rapport. Toutefois il voit avec plaisir que 
les opinions peu généreuses qu'on a professées à cette tri- 
bune ne trouvent pas d'écho dans celle enceinte ; les paroles 


SESSION DE 1836. 


159 


isolées de quelques membres ne peuvent faire mettre en 
doute l'attachement désintéressé des colons pour la mère- 
patrie. Quand Napoléon le Grand parcourait l'univers en 
vainqueur, chacune de ses victoires était un malheur de plus 
pour Jes colonies, et pourtant la nouvelle en était reçue avec 
enthousiasme. 

Quant aux observations de M. Patron , l'orateur pense que 
ce qu'il demande est à peu près ce que propose la commis- 
sion. En cas de refus, il faut bien avoir recours à la liberté 
du commerce , quelles que soient les chances qu'elle présen- 
te ; c'est la dernière ressource des colonies. 

M. de Touchimbert dit qu'il sent le besoin de joindre ses 
protestations à celles qu'ont fait entendre quelques membres 
du conseil contre des opinions auxquelles il craindrait de 
paraître adhérer par son silence. Il est Ger d'être Français , 
et sa nationalité lui est chère à cause même de ses enfants , 
qu'il ne voudrait jamais priver de ce glorieux héritage. 

M. Bonnet dît qu'il voit avec douleur la marche pénible 
qu'a prise cette discussion ; d'araères récriminations ne peu- 
vent qu'être nuisibles à la cause des colonies , et la modéra- 
tion doit se trouver toujours du côté de la justice. II espère 
donc qu'on répudiera tout sentiment d'aigreur, capable tout 
au plus de jeter la désunion dans le conseil. 

Le Rapporteur déclare qu'il éprouve une trop vive émo- 
tion des sentiments si peu patriotiques qu'on est venu pro- 
fesser à la tribune pour résumer convenablement les opi- 
nions , qu'au Heu de s'élever à des considérations générales, 
il craindrait de descendre à des personnalités ; qu'heureuse- 
ment pour lui , les étranges principes écoutés avec stupeur 
par l'assemblée se trouvent restreints à deux ou trois mem- 
bres, car, s'il lui fallait entendre souvent un pareil langage, 
il se croirait obligé de résilier un mandat qu'il ne pourrait 
plus exercer qu'avec colère , avec indignation. 

M. /. Caillou demande que toute la partie de la discus- 
sion étrangère au fond de la question ne soit pas insérée au 
procès-verbal de la séance. 

M. Cîeéron réclame avec chaleur contre celte proposition. 

M. deBérard dit qu'il ne peut reconnaître au conseil le 
droit; de prononcer de pareilles suppressions. Chaque membre 

est responsable de ses opinions , et peut seul en faire le sa^ 
crifice. 

M. Patron dit que non moins que personne il a été pro- 
fondément affligé de la marche qu'a prise la discussion; mais 
que le conseil ne peut , sans violer les principes r ordonner; 
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la suppression d'une opinion librement émise à la tribune, 
à moins que l'orateur n'y consente. : ■ ' 

En conséquence , il demandé la question pi*éalable. 

« Là proposition de l'honorable M. Caillou, dit M. Par- 
tarrieu, me parait inconstitutionnelle; elle consacrerait un 
dangereux précédent v el je ne crois pas que le conseil puisse 
Fadopter. J'en appelle à sa justice! Car, Messieurs, si la 
majorité avait le droit de déclarer qu'une opinion émise à la 
tribune ne paraîtrait pas dans lé procèsrverbal, elle pourrait, 
en étendant celte décision ,. refuser l'insertion au procès-ver- 
bal de l'opinion de toute la minorûé et l'étouffer entièrement, 
puisque nos séances ne sont pas publiques. Jè ne pense pas 
que de tels sentiments puissent entrer dans le cœur d'aucun l 
des honorables membres de ce conseil. Nous devons le res- 
pect à toutes les opinions. 

» J'appuie la question préalable. » : 

Le Président dit qu'il ne croit pas lé conseil assez avancé 
dans la voie constitutionnelle pour traiter une question de 
cette nature. Il est de son devoir à lui de rappeler à la ques- 
tion et même à l'ordre , et le conseil peut toujours se refuser 
à entendre dés. paroles qui s'écartent des convenances. 

Le conseil , consulté , adopte la question préalable. 

Sur la proposition de trois membres, on Vote sur les con- 
clusions du rapport par voie dû scrutin secret. 

L'appel nominal constate la présence de 22 votants. 

Le dépouillement du scrutin offre pour résultat: 21 bou- 
les blanches , 1 boule noire. 

Les conclusions du rapport sont adoptées. 

On procède, par voie de scrutin de liste, à la nomination 
des trois membres devant former la commission chargée de 
présenter un projet d'adresse au roi. 

MM. de Lach arrière , Portier et Pariarrieu , ayant 
obtenu la majorité des suffrages, sont nommés membres de 
cette commission. 

M. Magne, rapporteur 'de la commission centrale chargée 
de l'examen du projet d'ordonnance royale concernant l'af- 
franchissement par voie de rachat forcé, est appelé à la tri- 
bune. ; 

II donne lecture dé son rapport , qui sera annexé au pro- 
cès-vèrhal et déposé dans les bureaux. 

A cinq heures la séance est levée. 

Réhnion dans les bureaux demain à dix heures , en séance 
lundi prochain à midi. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial , 
De Bér a rb , Portier. Ambert. 
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SEANCE DU 15 JUIN 1836. 

( Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui lundi 13 juin 1836 , à midi , le conseil colonial 
est réuni au nombre de 2â membres. 

MM. le directeur de l'intérieur et le procureur général 
prennent place au banc des chefs d'administration. 

Le procès-verbal de la séance de la veille est lu et adopté. 

Le président fait donner lecture d'une lettre de M. Magne, 
que des intérêts de famille obligent à demander un congé 

de huit jours. 
Le congé est accordé. 

M. A. Rousseau , membre de la commission financière, et 
rapporteur du projet de décret concernant une demande de 
crédits supplémentaires , est appelé à la tribune. 

Il donne lecture de son rapport , qui sera annexé au pro- 
cès-verbal et distribué dans les bureaux. 

Rapport de la commission centrale sur le projet de 
décret concernant des crédits supplémentaires. 

Messieurs, organe de votre commission financière, je viens 
vous soumettre les observations qu'a fait naître dans son sein 
la demande des crédits supplémentaires aux exercices clos 
qui nous a été présentée par l'administration. 

La voie dans laquelle nous entrons est nouvelle; il convient 
dès lôrs d'en poser les limites et d'examiner les causes qui 
peuvent justifier ces crédits supplémentaires. C'est une voie 
délicate et une malheureuse nécessité des gouvernements con- 
stitutionnels dont il faut user avec discrétion , car le gouver- 
nement représentatif étant fondé sur le vote de l'impôt, les 
crédits supplémentaires tendent à l'annihiler. 

Quand, par force majeure, pour des circonstances impré- 
vues, une augmentation de dépenses est devenue indispen- 
sable, le gouvernement, dans sa mission de conserver, est tenu 
de les faire. Après un ouragan , par exemple , après un in- 
cendie où les établissements publics exigeraient des répa- 
rations urgentes ou des constructions nouvelles , dans des 
écoulements qui entraveraient les communications, dans nos 
débordements de rivières qui auraient endommagé un pont, 
dégradé la voie publique de manière à rompre les commu- 
nications, alors une demande de crédit supplémentaire se- 
rait suffisamment justifiée et se conçoit facilement; mais quand 
tes dépenses auraient pu être prévues de manière à être por- 

11 
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tées au budget ordinaire et qu'elles ne l'auraient pas été, 
qu'il y aurait eu imprévoyance de la part de l'administration, 
elle entrerait dans une voie abusive qui tendrait à fausser 
vos institutions constitutionnelles. Arrivons aux crédits sup- 
plémentaires qui vous sont demandés. 

Pont de Nozieres. — Par une lettre de M. Servan, sous- 
ingénieur, à M. le directeur de l'intérieur, à la date du 7 juil- 
let 1835 , il rend compte de la mission que lui avait donnée 
M. le directeur pour visiter les réparations à faire au pont. 
Il le trouva en fort mauvais état. Les travaux furent mis eu 
adjudication , et furent adjugés, le 27 août 1835 , à M. J. B. 
Michaud, pour la somme de 5,115 fr., tous frais de rabais 
compris. La pièce qui constate ce fait fut enregistrée le 19 
octobre 1835. Votre commission a remarqué que le 2 novem- 
bre de la même année, après un nouvel examen , M. Servan 
écrivit à M. le directeur de l'intérieur, qui en transmit l'avis 
à M. le président de ia ville, que les réparations étaient si 
urgentes, qu'il y aurait danger aux voitures de passer sur le 
pont. Il est à regretter que la visite faite à ce pont n'ait pas 
eu lieu en temps opportun pour que la demande qu'on yous 
fait d'un crédit supplémentaire dans cette session vous fût 
présentée dans la dernière. 

. Votre commission a dû s'étonner de l'imprévoyance du 
génie pour lès travaux publics ; quand on fait un examen, 
il doit être approfondi de manière à ne plus y revenir que 
pour donner suite aux travaux. 

L'administration vous demande pour cet objet un crédit 
supplémentaire de 6,850 fr. Votre commission a alloué ce 
crédit;, qui se réduit , par le rabais et un autre petit article, 
à 6,332 fr. 77 c. 

pourriture des prisonniers eivils, galériens , etc., etc. 
— ïl se rattache à celte demande, Messieurs, une question 
vitale pour notre institution ; votre commission vous prie de 
vouloir bien lui prêter toute votre attention. 

Dans le crédit de 7,520 fr. 28 c. porté en bloc est com- 
prise la forte nourriture des nègres anglais qui se sont réfu- 
giés dans la colonie. Vous vous rappelez les discussions qui 
ont eu lieu dans votre session de 1835 à leur sujet. 

Le conseil colonial, jaloux du droit dé propriété autant 
que de ses attributions , qu'il est appelé à défendre , dans 
1 esprit de justice qui ne cessera de l'animer, demanda que 
ces réfugiés fussent restitués à leurs maîtres. Le conseil de la 
Guadeloupe déclara qu'il ne prêterait jamais la main à l'in- 
justice et, à la spoliation, de quelque part qu'elles vinssent. Il 
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avait prévu que la présence de ces réfugiés n'était pas sans 
danger pour le pays; éiî refusant une allocation demandée 
pour leur entretien , son but avait été sans doute de mettre 
l'administration dans la nécessité d'accéder au vœu qu'il 
avait déjà manifesté dans une session précédente. 

Malgré ce refus d'allocation j les nègres arrivés depuis 
votre session de 1835 ont été reçus , nourris aux dépens de 
la colonie- Votre commission , en conséquence, voxis pro- 
pose de rejeter le crédit demandé en ce qui les concerné, et 
elle a reconnu que 2^966 rations , faisant en argent 1,483 fr., 
devaient être retranchées dù total du crédi t , ce qui réduirait 
la somme à 6,037 fr. 28 c. , que votre commission est d'avis 
d'allouer. Il n'est pas hors dé propos de vous démanxiéf cé 
que deviendrait votre institution , à quoi bon le contrôle que 
vous exerceriez, si vos votes étaient méconnus? 

Pont de Sainte-Anné. — Votre commission doit encore 
vous signaler l'imprévoyance qui a présidé à l'exécution des 
travaux du pont de Sainte^Anne. La direction dû génie avait 
dressé un premier plan ; des renseignements obtenus sur les 
lieux démontrèrent que tous les obstacles n'avaient pas été 
prévus. Il a fallu changer le plan du pont , et que l'arche fût 
élargie. Ces changements ont élevé la dépense, et nécessité 
un nouveau crédit de 1,786 fr. 36 c, que votre commission 
est d'avis d'allouer. Le pont est achevé depuis long-temps , 
mais il est resté au milieu des eaux comme un arc de triom- 
phe, sans que la direction de génie ait prévu à la dépense 
pour les abords : de là nécessité de recourir au budget de 
1836. Cette négligence, Messieurs, aurait pu occasionner, 
une nouvelle construction , car ce pont , battu par les eaux 
et sans appui, aurait pu s'écrouler. Il est donc urgent de 
confectionner les travaux commencés; votre commission est 
d'avis d'allouer la somme de 4,300 fr. demandée pour les 
abords , ce qui fait avec les 1,786 fr. 36 c. un total de 6,087 
fr. 56 c, dont il a été question précédemment. 

Ofdonnancefnent des dépenses d'essercieês clos. Une 

demande de crédit vous est faite pour une somme de 1 9,248 
fr. En voici lé détail : 

1* Il est dû à M. Lafon, comme trésorier provisoire , une 
somme de 2,676 fr. 66 c. dont le paiement a dù être différé 
jusqu'à son quitus de la cour des comptes. L'arrêt est arrivé, 
u n'y a donc plus de motifs pour ne pas l'acquitter envers 
ce comptable. 

2° Les deux sommes de 1,816 fr, 35 c. et 13,365 fr. 55 c. 
sont des rémbourséments de retenues opérées de; 1831 à 1834 
inclusivement sur les traitements d'une certaine classe 


1(J4 CONSEIL COLONIAL DE LA. GUADELOUPE. 

d'employés du service des douanes. La dépêche ministé- 
rielle en prescrit le versement, partie à la caisse ïes invali- 
des, et partie aux intéressés, pour deux mandats trimestriels 
pour la maison qu'occupe la gendarmerie dans le bourg de 
la Capesterre, qui, ayant été acquittés par une somme non 
autorisée, n'ont pu être refaits qu'après la clôture de l'exer- 
cice de 1834; de là nécessité de les reporter à l'exercice cou- 
rant pour 735 fr. Diverses sommes pour montant de frais de 
justice et de procédure dont l'administration n'a eu con- 
naissance qu'après le 1 er janvier dernier , par le relard des 
créanciers à faire connaître leurs titres. Cette somme se 
monte à 654 fr. 44 c. Cette demande de crédit de 19,248 fr. 
étant appuyée de tous les titres qui servent à en justifier 
l'administration , votre commission conclut à son adoption. 

L'ordre du jour est la discussion du projet d'ordonnance 
concernant la constitution légale du pécule des esclaves. 

M. Nadau Desislets a la parole sur l'ensemble. « Mes- 
sieurs , dit-il , avant d'aborder pour la première fois cette 
tribune, où les intérêts du pays se discutent avec tant dé 
sagesse , j'aurais dù sans doute méditer long-temps encore 
les graves questions qui font l'objet de vos délibérations j 
j'aurais dû attendre que le temps eût mûri mon expérience. 

» Ce que vous vous dites, Messieurs, je me l'étais promis; 
mais quand la patrie jette un cri d'alarme, qu'importe à ses 
enfants leur faiblesse ou leur inexpérience? Leur devoir est 
de monter à la brèche. J'ai donc plutôt consulté mon zèle 
que mes forces j j'ai d'ailleurs compté sur la justice de notre 
cause , sur votre appui , sur votre indulgence. 

» Messieurs , l'ordonnance qu'on vous propose aurait la 
plus funeste influence sur l'avenir des colonies si elle était 
adoptée. 

» Diviser pour régner, séparer les intérêts de l'esclave de 
ceux de son maître pour arriver rapidement à un résultat 
qui ne peut et ne doit être que l'effet du temps , voilà évi- 
demment le but de la loi sur le pécule. Elle viendrait rompre 
les liens d'affection qui unissent les ateliers à leurs maîtres , 
et qui, seuls jusqu'ici, en dépit des novateurs impatients, 
ont préservé nos colonies des troubles intérieurs $ elle com- 
pliquerait toujours et entraverait souvent les relations au- 
jourd'hui si faciles , si simples , de l'esclave avec le maître , 
et, mettant en opposition leurs intérêts jusqu'ici confondus, 
elle les rendrait non pas seulement étrangers Tua à l'autre» 
mais ennemis l'un de l'autre ; enfin elle jetterait la méfiance 
entre les deux classes , et le désordre dans notre système 
social. 
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» L* ordonnance sur le pécule ne serait pas moins défavo- 
rable au magistrat qui serait chargé de son exécution qu'aux 
colonies où elle serait exécutoire. Cè magistrat ne serait plus 
revêtu d'un caractère sacré, et qui, gardien de là sécurité 
de tous , exerce une sorie de sacerdoce , ce magistrat ne se- 
rait plus que l'instrument légal d'un parti. Il rappellerait 
ces protecteurs des esclaves, dont la monstrueuse création a 
forcé les colons anglais à préférer une émancipation à tout 
prix à celte violation manifeste de tous les droits acquis. Le 
résultat des théories de l'Angleterre est flagrant, et c'est là, 
Messieurs, que vous conduirait l'ordonnance sur le pécule. 

» Cette loi , dois-je le dire , me paraît immorale. Nous sa* 
vons tous, mais on ne le sent pas assez en Europe , que la 
sollicitude du maître ne s'étend pas seulement sur sa famille; 
qu'à part tous les motifs d'intérêt , il existe des liens d'affec- 
tion entre les habitants et leurs ateliers: qu'ils font aussi par- 
tie de la famille du maître, ces serviteurs au milieu des- 
quels il est né , avec lesquels il habite depuis si long-temps , 
et qu'il retrouve tous les jours autour de lui ! Que de rap- 
ports il faudrait changer! que d'affections il faudrait froisser! 
que de souvenirs il faudrait effacer! Ne sont-ils donc pas de 
notre famille , celte vieille gardienne de notre mère, qui lui 
a survécu et que nous entourons de soins et de respect, ces 
serviteurs avec lesquels nous avons joué dans le jeune âge , 
ces enfants qui partagent à leur tour les jeux de nos enfants, 
et qui , grandissant avec eux , les trouveront pour les soi- 
gner au jour de la vieillesse et des infirmités? 

» Et ce sont ces esclaves , Messieurs, que l'ordonnance sur 
le pécule voudrait mettre sans cesse en présence de leurs 
maîtres, devant un magistrat qui, loin d'être un concilia- 
teur , n'apparaîtrait plus dès lors que pour mettre la dés- 
union et le désordre : car combien de difficultés légères , ré- 
solues aujourd'hui en famille , et presque toujours au détri- 
ment du maître, par cela seul que son droit n'est pas dou- 
teux! combien de difficultés légères, dis-je, il faudrait por- 
ter devant lë ministère public! et a-t-on calculé les tristes 
effets de ces discussions sans cesse renaissantes? D'ailleurs, 
sur quelles pièces jugera-t-on? A quel témoignage en appel- 
lera-t-on? Sera-ce à celui des autres esclaves de l'atelier ? 
Vous frémissez, Messieurs, des affreuses conséquences d'un 
semblable système! Sera-ce à celui du maître, partie inté- 
ressée?... Et pourtant quelles autres preuves pourra-t-on 
avoir ?... Il faudra donc juger ou sur des accusations men- 
songères , dictées par l'ignorance et le besoin de, défendre le 
v ol , ou sur les dépositions du maître Et si celui-ci était 
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condamné à tort, ne devrait-on pas craindre sa vengeance? 
ou faudrait-il, pour éviter ces abus, lui défendre de punir 
son esclave? Si l'esclave était, condamné , croyant avoir rai- 
son, ne se paierait-il pas par de nouveaux larcins de Tin- 
justice qu'il croirait avoir éprouvée? Enfin, à défaut de preu- 
ves suffisantes , faudrait il laisser a la volonté du magistrat 
le jugement à intervenir?... Que d'abus! Messieurs Lé- 
gislateurs, songez-y bien , vous établirez la permanence des 
cours d'assises. 

h 

» Il est bien fâcheux pour nous , Messieurs, qu'au lieu de 
s'aider de nos mœurs pour faire nos lois, on veuille créer 
çles lois pour refaire tout à coup nos mœurs , qui ont mis 
près de deux siècles à arriver au point où elles sont. Mais il 
est plus à regretter encore que nos faiseurs d'utopies et de 
projets de lois n'aient pas habité les colonies pendant quel- 
ques années. Les législateurs de l'antiquité non seulement 
connaissaient les mœurs de leurs concitoyens, mais ils voya- 
geaient pour puiser aux bonnes sources. En France, les 
chambres qui sont chargées de la discussion et de la rédac- 
tion des lois sont formées de jurisconsultes et de citoyens de 
toutes les spécialités. Ils connaissent le pays ; il n'en est pas 
de même quand il s'agit de nous : c'est sur des renseigne- 
ments généraux , d'ailleurs donnés et reçus de bonne foi , 
qu'on veut à 1,800 lieues et en quelques mois connaître à 
fond des besoins qui diffèrent sur tous les points de ceux de 
nos frères d'Europe. 

» Messieurs , toute loi doit être l'expression de la volonté 
générale de la société pour laquelle est elle faite ; celle-ci, au 
coptraire, a l'improbation de tous les maîtres, et froisse évi- 
demment les intérêts des serviteurs : car autant un don vo~ 
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ïonlaire se fait avec plaisir, autant on est disposé à discuter 
tout ce qui est imposé^ tout ce qui est obligé. Nos ateliers 
qui ont idée du pécule ou le comprennent ma) , ou n'en 
sont pas, partisans. Un de mes nègres les plus intelligents, à 
qui sans doute on avait expliqué cette loi , me demandait ce 
que deviendrait l'habitation quand on aurait donné à cha- 
cun d'eux sa case et son champ. Quand je lui eus expliqué à 
mon tour qu'il n'en serait rien , qu'il n'aurait à lui que les 
fruits de son jardin , son bétail , les vêlements que je lui avais 
donnés ou que je lui donnerais..... savez-vous sa réponse, 
Messieurs ? Il me demanda avec un grand éclat de rire si 
les hlanos d f Europe se moquaient des nègres* Je livre à vos 
réflexions cette anecdote , dont je vous garantis l'exactitude. 

» D'ailleurs, la loi sur le pécule , loin de remplir l'objet 
pour Jequel elle est faite, loin d'être dans l'intérêt de l'es- 


session dë 1836. 167 r 

cîave , est contre cet intérêt , contre l'intérêt de son maître , 
contre l'intérêt de tous. Elle ne peut imprimer à notre sys- 
tème social qu'une perturbation qui ,. une fois produite , ar- 
riverait sans qu'on pût opposer d'obstacle aux plus désas- 
treux résultats. 

» Rassurons -.nous cependant, Messieurs le gouverne- 
ment du roi veille pour nous. Forcé de céder aux exigences 
de l'époque , il a dû chercher à les concilier avec les be- 
soins de notre civilisation. Dans sa sollicitude tonte pater- 
nelle, il a compris que c'était aux conseils coloniaux qu ? ii 
appartenait de connaître ce qui convenait le mieux aux co- 
lonies , et si vous avez été consultés , Messieurs , c'est que 
Yotre opinion doit faire pencher la balance. S'il en était au- 
trement , l'institution des conseils coloniaux ne serait qu ? une 
amère dérision. 

» D'après cela , Messieurs , la conviction du pays étant 
telle, qu'il y aurait unanimité s'il était appelé à donner son 
vote sur la loi du pécule, convient-il dès lors dé mettre* en 
discussion une loi sur laquelle il n'y a évidemment qu'une 
voix? Pour moi , je ne le pense pas , Messieurs. 

» La discussion a pour objet d'éclairer le conseil, de por- 
ter la conviction dans les esprits , d'ajouter à la défense si 
énergique de votre conseil des délégués. Or, Messieurs , je 
dois vous l'avouer, les. procès-verbaux des délibérations de' 
vos délégués, et l'excellent rapport de votre commission sur 
le projet de loi du pécule , ont exprimé avec calme et fer- 
meté tout ce qu'on pouvait dire sur la matière. 

» Un silence énergique , expression de l'improbation gé- 
nérale, suivi d'un vote unanime, voilà la seule manière con* 
venable de répondre à une proposition de mort pour les co- 
lonies. 

» Par ces motifs , je demande que, sans établir de discus- 
sion , M. le président du conseil mette aux voix le rejet de la 
proposition du projet de loi sur le pécule. » 

M. Amédée Rousseau s'exprime en ces termes î « Mes- 
sieurs, je suis fâché de n'être pas tout à fait de l'avis de mon 
honorable collègue M. Nadau , quoique je sente bien la por- 
tée de sa proposition. Nui doute que la question qui nous 
occupe n'a pas besoin de discussion pour l'éclairer. Per- 
sonne ne peut attaquer vos droits acquis. Le projet d'ordon- 
nance royale serait une attaque contre la propriété indivi- 
duelle ; elle est sacrée , et on ne peut pas plus y toucher 
qu'on ne pourrait attenter à l'hérédité du trône, qui est la 
propriété du peuple français. Mais, Messieurs, le gouver- 
nement de la métropole ne connaît pas les colonies; il a be- 
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soin de s'éclairer, il sait qu'il ne peut juger des localité* et 
des mœurs d'un pays à 1,800 lieues ; il ne veut plus tomber 
dans le ridicule des novateurs de 9$, qui , dans la rage de 
tout boulverser, décrétaient Fadoption du calendrier répu- 
blicain pour les colonies. Leur messidor ne commençait-il 
pas quand nos récoltes sont terminées , et ceux qui croyaient 
à l'omnipotence révolutionnaire n'attendaient-ils pas avec 
impatience leur nivôse pour voir tomber la neige sous la 
zone toride? Ce sont là les moindres ridicules, Messieurs, 
dont se couvrent ceux qui veulent adapter le même habita 
toutes les tailles. Mais la France régénérée ne veut pas et ne 
peut pas d'une manière légale attenter à vos droits acquis; 
elle veut une amélioration dans le bien-être de toutes les 
classes. Elle vous consulte , votre devoir est de lui faire con- 
naître les moyens d'amélioration qu'elle cherche à intro- 
duire dans le régime des esclaves. 

» Quant au pécule, ce serait donner aux esclaves des droits 
civils. Dès lors , ce serait faire naître une opposition entre le 
maître et l'esclave , ce serait mettre un intermédiaire dange- 
reux entre eux , qui détruirait la force morale qui existe ; ce 
serait rompre les liens qui attachent l'esclave à son maître ; 
ce serait substituer l'anarchie et le désordre là où régnent 
un esprit de famille et la magistrature paternelle du maître. 
Votre commission a suffisamment éclairé la question ; mais , 
Messieurs , le gouvernement étend sa sollicitude sur les es- 
claves : c'est son devoir, et il en a le droit en ce qui est com- 
patible avec les droits acquis. Le gouvernement de juillel , 
Messieurs , ne ressemble pas à ce député qui disait qu'il fal- 
lait abolir tous les impôts et donner une gratification à cha- 
que citoyen. Beaucoup plus conséquent avec lui-même , il 
sait que, pour l'amélioration qu'il projette de faire , il ne faut 

g as ôter aux colons les moyens de l'aider dans ses vues 
ien faisantes. Le gouvernement , Messieurs, rendra justice 
aux réclamations que vous lui faites au sujet d'une juste tari- 
fication de vos sucrés et de ceux de betterave. Votre état de 
malaise cessera, et vous serez à même de répandre une plus 
grande aisance autour de vous. Déjà vos nègres n'en ont-ils 
pas? N'est-ce pas vous qui les aidez dans les productions de 
leurs troupeaux , en leur permettant de mêler les leurs aux 
vôtres ? N'est-ce pas vous qui achetez de leurs mains leurs 
pêches, leurs volailles ? N'est-ce pas vous qui les aidez à 
transporter leur denrées sur les marchés de vos villes ? Est- 
ce là de l'avarice? Est-ce là de la tyrannie? L'intérêt maté- 
riel étant plus généralement répandu, l'instruction reli- 
gieuse que vous cherchez à leur inculquer le sera aussi. Les 
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esclaves apprendront la soumission aux lois qui les pro- 
tègent , ils béniront les décrets de la Providence, qui leur a 
assigné une mission à remplir sur cette terre d'exil, et ils 
apprendront de plus en plus à aimer et respecter leurs maî- 
tres, en qui ils reconnaissent des bienfaiteurs. 

» Mais que la France ne se laisse pas aller au fatal esprit 
d'imitation de l'Angleterre. Serait-elle donc tombée à cet état 
avilissant que MM. Gowley et trente jolies quakeresses vien- 
draient lui imposer la ligne de conduite à tenir. Non ! mille 
fois non ! La France est grande parmi les nations , et loin 
de subir la loi , elle la fera. 

» Le projet sur le pécule serait une spoliation , une loi 
immorale , puisqu'elle attaquerait les droits acquis. 

» Nos devanciers dans le régime représentatif, dans une 
circonstance mémorable où les lois de leur pays avaient été 
mises en question , se levèrent en masse dans le parlement 
et s'écrièrent unanimement : Nolumus leges Angliœ mu- 
tare. Formons, Messieurs , ce faisceau, et écrions-nous : Nous 
ne voulons pas changer les lois de notre pays. » 

M. Patron dit : « Je n'examinerai pas si le pécule est 
du domaine de la loi , de l'ordonnance ou du décret , car 
il me semble une conception d'une espèce si bizarre, 
si extraordinaire, que je ne saurais qui pourrait réclamer 
l'honneur de lui donner naissance. En effet , si les non-libres 
dans les colonies , par suite de la manière dont ils sont trai- 
tés, doivent être plutôt considérés comme des domesti- 
ques que comme des esclaves, ils n'en sont pas moins en fait 
et en droit des esclaves , comme tels la propriété de leurs 
maîtres , propriété qui , pour être d'une nature particu- 
lière, n'en est pas moins une propriété aussi sacrée, aussi 
inviolable que toutes les autres. Que celte propriété néces- 
site plus de sollicitude que celle ordinaire dans la manière 
dont elle doit être administrée , d'accord ) que le gouverne- 
ment recherche tous les moyens d'apporter des améliora- 
tions dans la situation matérielle des esclaves , personne ne 
lui contestera ce droit. Loin de là , les colons le seconderont 
de tout leur pouvoir, pourvu toutefois que ces améliorations 
soient compatibles avec leurs droits de propriété , avec les 
droits acquis. Cela posé , voyons si , en établissant que l'es- 
clave peut posséder légalement un pécule et en disposer , ce 
n'est point porter atteinte au droit de propriété du maître, 
et une atteinte tellement grave , qu'elle le détruirait entière- 
ment. 

» Que l'esclave continue à jouir du pécule que la géné* 
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reuse tolérance de son maître lui permet d'acquérir , rien 
de mieux: personne ne songera à le lui contester, et aucun 
maître n'aura la pensée de l'en priver ; mais établir que l'es- 
clave aura le droit de posséder légalement un pécule , de le 
transmettre à ses enfants ou d'en disposera son gré, c'est 
renverser tous les principes , c'est admettre que la possession 
de la chose ne s'étend pas à ses accessoires , c'est établir la 
propriété dans la propriété , c'est déclarer que l'esclave 
n'est plus , légalement parlant, une chose , mais un être ; 
c'est, paF conséquent, détruire l'esclavage , renverser lesys- 
, tème colonial , et consacrer la plus odieuse spoliation. 

» En effet, l'esclave étant , légalement parlant, à l'égard 
du maître, le représentatif d'un capital, tous les fruits que 
produit l'esclave sont aussi bien la propriété de ce maître 
que le seraient les intérêts du capital qu'il représente, et 
par conséquent enlever au maître, contre son gré, une 
partie quelconque des fruits produits par l'esclave , c'est 
reconnaître que la possession de la chose ne s'étend pas aux 
accessoires, et commettre , à l'égard du maître, une vérita- 
ble spoliation. Accorder à l'esclave le droit de posséder lé- 
galement un pécule, c'est admettre la propriété dans la pro- 
priété t car, si l'on reconnaît que l'esclave, qui est lui-même 
une propriété , puisse posséder un pécule , en disposer, il 
pourra , si l'occasion s'en présente, acheter lui-même de son 
maître toute ou une partie de sa propriété, et par conséquent 
devenir possesseur d'une propriété dont il sera lui-même 
une dépendance. Cela est-il possible ? Non certes. D'ailleurs, 
Messieurs, n'est-il pas de principe qu'une chose ne peut 
posséder une chose, et qu'il n'y a que des individus seuls qui 
peuvent posséder des choses. Or où nous conduirait le 
principe qui consacrerait que l'esclave peut posséder, trans- 
mettre ce qu'il possède à ses héritiers ou en disposer se- 
lon son gré? A faire passer cet esclave, de l'état de chose 
où il est aux yeux de la loi , à ceiui d'individu , à lui créer 
un état civil, et une fois arrivé à l'état civil, votre droit de 
propriété cesserait d'exister, et votre ruine serait con- 
sommée. 

» Par ces motifs je rejette le pécule, » 

M. de Berard s'exprime en ces termes: « Messieurs, je 
ne chercherai pas à faire ressortir ici toute la gravité de la 
question soumise à vos délibérations, elle se démontre d'elle- 
même ; elle est un premier pas dans cette voie de spoliation, 
d'autres diront de progrès, dans laquelle on veut nous faire 
entrer, afin d'arriver, s'il est possible , sans charges pour. la 
métropole, à l'émancipation de nos esclaves. N'osant, ou 
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plutôt né pouvant* à cause de l'indemnité, attaquer nos 
droits de propriété en masse, on veut nous en dépouiller 
en détail. Celle première tentative contre les colonies doit 
donc éveiller toute notre attention et toute notre sollicitude, 

» Je laisse à d'autres le soin d'examiner s'il n'y aurait pas 
jnconslitutionnaiité dans rétablissement du pécule par or- 
donnance royale; pour moi, je ne saurais admettre qu'un 
projet qui dépouille, sans indemnité préalable, les maîtres 
au profit de leurs esclaves , soit du domaine de la couronne. 

» En effet, Messieurs, l'ordonnance de 1685, dite le Code 
Noir, déclare l'esclave incapable de posséder sans que l'objet 
par lui détenu soit la propriété de son maître; dès lors, 
un projet sur le pécule légal des esclaves est évidemment 
contraire au texte du § 6 de Part. 3 de la loi du 24 avril , 
qui ne met dans le domaine des ordonnances que les amé- 
liorations compatibles avec les droits acquis. 

» Cette matière n'est pas non plus du nombre de celles 
que l'art. 2 de la même toi met dans le domaine des lois de 
l'état; elle tombe évidemment dans celui des décrets colo- 
niaux, d'après l'art. 4, qui met dans les attributions des 
décrets toutes les matières qui ne sont pas énoncées dans le 
art. 2 et 3 de la loi. Le projet d'ordonnance sur lé pécule 
devrait donc être transformé en projet de décret colonial. 

» Et qu'on ne vienne pas m'objecler que , le pécule légal 
conférant à l'esclave le droit de posséder et par conséquent 
des droits civils , ces droits rie peuvent être consacrés ni par 
un décret ni par une ordonnance royale , mais seulement 
par le pouvoir iégislatif du royaume. 

» Je répondrai avec M- Favars , le délégué de Cayenne , 
que le pouvoir législatif est bien en principe seul investi du 
droit de régler tout ce qui est relatif à ces droits, mais que 
les chambres , ayant compris qu'il leur serait difficile de dis- 
cuter convenablement et de voter en temps utile toutes les 
lois nécessaires pourJes colonies , qui seraient ainsi souvent 
exposées à se trouver en Souffrance , ont senti la nécessité 
de faire une délégation de leurs pouvoirs ; que , d'accord en 
cela avec le gouvernement, elles se sont décidées à créer 
dans chaque colonie des législatures qui , sous le titre de 
conseils coloniaux , on\ été investies du pouvoir de voler les 
lois qui sont plus particulièrement du régime intérieur dès 
colonies, et que c'est à quoi a pourvu l'art. 1 er de la loi du 24 
avril 1833 ; - ' ■ ■ 

\Que, cette institution une fois admise, l'autorité métro- 
politaine ne voulant pas, il est vrai , lui faire un entier aban- 
don de tous ses pouvoirs , a réservé , par les art. 2 et 3 de 
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cette loi , au pouvoir législatif et à celui de la s couronne quel- 
ques questions principales sur lesquelles elle disposa qu'ils 
seraient seuls habiles à prononcer ; mais qu'elle déclare, par 
l'art. 4 de cette même loi, que tout ce qui n'était pas réservé 
par les art. 2 et 3 serait du ressort des législatures coloniales; 

» Qu'ainsi, pour se convaincre qu'il n'appartient ni au 
pouvoir législatif de la métropole, ni à la couronne, d'éta- 
blir par la loi ou par ordonnance le principe du pécule, il 
suffisait de rechercher si cette matière est comprise dans les 
art. 2 et Z de la loi du 24 avril. 

» Mais, laissant à d'autres orateurs le soin de traiter cette 
question préalable, si importante pour le présent et l'avenir 
des colonies, et sur laquelle le conseil doit se prononcer, je 
vais examiner avec vous , Messieurs, dans son principe et 
ses conséquences , le projet qui est soumis à nos délibéra- 
tions. 

» Messieurs, le législateur, en consacrant l'esclavage, en 
établissant que des hommes fussent considérés comme des 
propriétés aux yeux de la loi, a dû nécessairement leur re- 
fuser le droit de posséder, parce que la possession légale 
d'une propriété a pour conséquence naturelle tous les droits 
qui en dérivent, et que ces droits sont incompatibles avec 
l'état d'esclavage ; aussi î'édit de 1685, dit le Code Noir, à 
l'exemple de toutes les législatures, a-t-ii déclaré que tout 
ce que possède le noir est à son maître. 

» Mais si le législateur, d'après ces considérations , a dît 
proscrire le pécule légal des esclaves, les maîtres, dans 
leur propre intérêt , ont du non seulement le tolérer, mais 
encore en encourager la formation, elle respecter scrupuleu- 
sement. 

» En effet, les maîtres ont vu de bonne heure que ce n'é- 
tait pas seulement par la crainte des châtiments et par des 
chaînes qu'ils pouvaient empêcher leurs esclaves de s'évader, 
et les fixer sur ieurs habitations; ils ont senti qu'il y avait 
des liens plus conformes à leurs sentiments, plus sûrs pour 
se les attacher, et que ces liens étaient les intérêts des escla- 
ves. Aussi , au lieu de donner chaque semaine à chacun d'eus 
une ration de racines et de salaisons , comme le leur pres- 
crivaient les ordonnances, ils leur ont accordé la jouissance 
pleine et entière d'un terrain que souvent ils leur font labou- 
rer avec leurs propres charrues, pour leur en faciliter la 
culture. Il leur est donné, outre les dimanches et fêles et 
trois heures par jour, une journée par semaine pour l'en- 
tretien de ce terrain. Les nègres ont trouvé dans les pro- 
duits de ce champ une nourriture plus variée, plus conforme 
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à leurs goûts que celle prescrite par les ordonnances : car 
sous le climat heureux des Antilles la terre est bien autre- 
ment libérale que la loi la plus prévoyante et le maître le 
plus généreux. 

» Les esclaves les plus laborieux, les plus industrieux, ont 
eu aussi les moyens ae se bien vêtir, d'acheter des volailles , 
des cochons, des moutons ; quelques uns même des vaches et 
des juments poulinières, outre les meubles nécessaires à 
leur petit ménage ; en un mot , ils ont pu acquérir un bien- 
être supérieur non seulement à celui du prolétaire d'Eu- 
rope , mais même à celui de beaucoup de petits proprié- 
taires. 

» Voilà les résultats que les maîtres ont obtenus par leur 
sage administration , et cependant, Messieurs, par suite des 
préventions les plus injustes avec lesquelles on juge tous les 
actes des colons , on leur en a fait un crime. On a dit que les 
planteurs , après avoir excédé de fatigues leurs esclaves pen- 
dant tout le cours de la semaine (notons ici qu'ils ne travail- 
lent que 65 à 50 heures par semaine , et encore très molle- 
ment), que les planteurs, dis-je, pour se dispenser de les 
nourrir, leur donnaient une journée pour que ces malheu- 
reux allassent chercher dans les bois une nourriture qu'ils 
avaient la barbarie de leur refuser ! 

» Etrange aveuglement ! préventions injustes ! Comme si 
le colon, qui avait élevé l'esclave à la dignité de propriétai- 
re, avait fait naître et développé en lui les sentiments qui 
tiennent à la propriété, n'avait pas bien mérité de l'humani- 
té ! ! Les esclaves en ont ainsi jugé. Plus heureux , ils ont 
travaillé avec plus de contentement pour leurs maîtres; 
ils se sont attachés aux habitations où ils ont leur case , leur 
champ cultivé , leurs affections , et où , en retour de tant 
d'avantages et de tous les soins qu'ils reçoivent de leurs maî- 
tres dans leur enfance, leur vieillesse, leurs maladies, et dans 
les moments de gêne , ils n'ont à donner que 45 à 50 heures 
de travail par semaine. 

» Gomme on le voit , et comme vous le savez tous, Mes- 
sieurs, les maîtres ont eu intérêt à faire créer un pécule par 
leurs esclaves , et ils emploient une surveillance journalière 
3our qu'ils l'augmentent, en les forçant à cultiver avec soin 
les terrains qu'ils leur distribuent. 

» Pourquoi donc, Messieurs, le gouvernement veut-il con- 
férer aux esclaves le droit du pécule légal? Est-ce pour dé- 
fendre le pécule de tolérance de l'esclave contre la rapacité 
de son maître ? Mais comment supposer qu'un maître qui , 
comme je l'ai dit, a tant d'intérêt au pécule de son esclave, 
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vienne l'en dépouiller, lui enlever les fruits de son travail 
pendant le temps et les jours que la loi lui a réservés , ou 
que lui-même lui a concédés en échange d'obligations pre- 
scrites par les ordonnances? Non, il ne peut le faire, et il ne 
l'a jamais fait. Si un maître, étouffant tout sentiment de jus- 
tice et de bienveillance envers ses esclaves, et méconnaissant 
ses intérêts , se rendait coupable d'un pareil délit , il ne se- 
rait pas, il est vrai, frappé par la loi , puisque la loi lui don- 
ne le droit de propriété sur tout ce que possède son esclave; 
mais il trouverait sa punition méritée dans les conséquences 
funestes qui résulteraient pour lui du mécontentement elda 
découragement de son atelier. Aussi les maîtres respectent- 
ils scrupuleusement tout ce qui appartient à leurs esclaves, 

» Le gouvernement veut-il établir le pécule légal pour 
proléger la propriété des esclaves contre les personnes au- | 
très que lêitrs maîtres ? 

» Mais qui mieux que le maître peut défendre de toute 
atteinte ce que possèdent les esclaves? Qui y a plus d'intérêt? 
qui y mettra plus de vigilance- et de sollicitude? Son devoir, 
sa bienveillance et son affection, n' assurent-ils pas à l'esclave 
une protection suffisante ?.. 

» Messieurs, le projet d'ordonnance qui vous est présenté 
est donc complètement inutile, s'il a pour but d'assurer le 
pécule des esclaves , et de le garantir de toute atteinte. Mais 
ce projet n'est pas seulement inutile , il est surtout dange- 
reux. Il confère à l'esclave adroit le droit de posséder aux [ 
mêmes conditions que l'homme libre , ce qui est en fait l'abo- [ 
lition de l'esclavage- f 

» Il met en opposition l'esclave et son maître , et il dé- 
pouille celui-ci de son plus beau privilège comme maître, 
celui d'être le protecteur, la providence de son esclave, pri- 
vilège qu'il a plus d'une fois scellé de son sang. 

» Eh quoi I ce serait vers un procureur du roi , vers un 
conseiller municipal , que se tourneraient les regards d'un 
esclave dont la propriété aurait été violée par un tiers ! Son 
maître ne serait plus considéré par lui comme son appui» 
comme son défenseur! ! Son maître conserverait le droit de 
le punir , de le châtier , et il perdrait celui de le protéger ! ! 
À-t-on bien calcule les conséquences déplorables du renver- 
sement de tous les principes qui doivent lier le maître à l'es- 
clave ? 

» En outre , Messieurs, le droit conféré à l'esclave de dis- 
puter Judiciairement à son maître la possession des objets 
sur lesquels il croirait avoir des droits n'aurait-il pas un 
effet désastreux sur la subordination des ateliers? n'entrave- 
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raiMl pas la justice du maître lorsqu'il aurait à prononcer 
sur des vols faits par ses esclaves , vols que , faute de preu- 
ves testimoniales légales, les esclaves pourraient défendre et 
justifier devant les tribunaux? 

» Mais ce n'est pas tout. Le projet dispose que l'esclave 
sera admis à déposer, par l'intermédiaire du procureur du 
roi ou de son délégué, son pécule dans une caisse d'épargnes 
instituée à cet effet. 

» Ainsi, partout le procureur du roi au lieu du maître , 
protecteur autant, et bien autrement intéressé qu'un étranger 
au bien-être de ses esclaves. Partout la loi crée et suggère 
la méfiance aux esclaves envers leurs maîtres. Est - ce clone 
un projet d'amélioration qtfun projet qui tend à dissoudre 
les éléments de la société coloniale? Qu'on soit d'ailleurs 
bien convaincu que l'esclave préférera toujours confier son 
petit' trésor à la terre plutôt qu'à un établissement public. 

» Rejetons donc ce projet comme inconstitutionnel , com- 
me attentatoire aux droits de propriété , comme subversif 
de l'ordre colonial, et comme inutile pour les esclaves. Mais, 
en le repoussant } prouvons que nous ne sommes pas en op- 
position aux désirs de la métropole de voir les esclaves en- 
trer dans une voie de progrès, Ne restons pas stationnaïres ; 
mais ne faisons pas comme nos adversaires delà philanthro- 
pie théorique. Occupons - nous à préparer les bases d'un 
projet de décret pour régler, dans l'intérêt de tous, le ré- 
gime des ateliers , les charges et les obligations des maîtres 
envers les esclaves. Nous consoliderons notre ordre social 
eu prévenant les abus, et nous aurons bien mérité du pays, 
des vrais philanthropes et des hommes d'état. 

» Je voie contre le projet d'ordonnance sur le pécule. » 

M. Portier a la parole. « Messieurs, dit-il , il est difficile 
d'envisager de sang-froid tous ces projèls de lois subversives 
qu'on ne se lasse pas de forger contre nous. Comme d'un ar- 
senal inépuisable , on nous lance chaque jour les matières 
enflammées qui portent l'effroi dans nos contrées inoffen- 

Si ,î es >, el 3?* > sans * e k° n esprit de ses habitants, auraient 
allumé déjà plus d'un incendie. Que notre courage cepen- 
dant grandisse avec Je péril, et, puisque la confiance de 
nos concitoyens nous a chargés de la fortune publique, sa- 
chons nous élever à la hauteur de notre mission , et, nous 
gageant de tout préjugé, de toute passion, même légitime, 
déployons ce calme digne d'une assemblée délibérante, 
propre à donner un avis éclairé. 

* Nous ne pouvons nous le dissimuler, Messieurs , nous 
avons un rassurant espoir, un constant appui dans la bien- 
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veillance du gouvernement. Tant que la sagesse de ses vues 
ne sera pas débordée par l'aveuglement de nos concitoyens et 
la fureur de nos ennemis , les colonies peuvent être sauvées. 

» Il est temps qu'on en finisse avec elles de ce système 
d'essais et d'innovations dont on ne paraît pas encore dis- 
posé à sortir. Qu'on s'explique nettement sur ce qu'on leur 
demande , et si c'est l'émancipation des esclaves , qu'on ait 
le courage de le déclarer : nous aborderons sans crainte cette 
question. 

» D'abord il est hors du pouvoir de la métropole de nous 
imposer aucune loi sur cette matière. Les chambres , en 
«ffet , ont eu la prudence de poser elles-mêmes des limites 
à leur pouvoir , et , sentant qu'elles n'étaient pas propres à 
compléter la législation d'un pays dont les habitants» le cli- 
mat , les mœurs , leur sont inconnus , elles en ont sagement 
remis le soin à ceux qui seuls avaient les connaissances né- 
cessaires pour lui donner une bonne direction. Elles ont ; 
donc fait un triage des choses qui sont communes à toute la \ 
grande société française de celles qui sont particulières à > 
la société coloniale , et en se réservant les premières , elles \ 
ont encore distingué dans les autres quelques objets qu'elles î 
ont confiés à la sollicitude royale ; en un mot, elles ont dé- ; 
taillé ce qui restait' soumis à leur empire , ce qui était attri- 
bué au pouvoir de la métropole , et tout le reste a formé le 
domaine delà législature des colonies. Ainsi , pour les choses | 
coloniales , le décret est la règle, la loi et l'ordonnance sont | 
l'exception. 

» Si l'on parcourt maintenant les objets sur lesquels la loi I 
de l'état s'est réservé de statuer, on ne saurait y trouver l'é- [; 
mancipation, car, delà législation propre à l'esclave, elle \ 
n'a gardé que ce qui concerne la peine de mort ( loi du 24 \ 
avril 1833, article 2). \ 
» Dira-t-on que le pouvoir qui fait la loi peut toujours la \ 
changer, et que les chambres ont la faculté de reprendre un 
droit qu'elles ont accordé? 

» Il faut distinguer entre les lois fondamentales et les 
autres lois. • 

» Ces dernières, qui, tout en statuant sur des intérêts géné- h 
raux , ne constituent chacune en particulier qu'une partie du 
corps politique, sont nécessairement variables, mobiles com- 
me nos besoins et nos mœurs. Telles sont les lois civiles, cri- 
minelles , judiciaires , municipales , etc. , etc. 

» Mais les premières, bases de la société , ont un tel ca- 
ractère de fixité, qu'il faut des révolutions pour y apporter 
des changements. Telle est la charte , telle est la loi du % 
avril 1833 , charte des colonies. 
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» Du moment que celle loi nous a été octroyée , il n'a 
plus été au pouvoir de la métropole de la reprendre. C'est 
un contrat passé entre elle et ses colonies : pour le modifier, 
il faut le consentement réciproque des parties. 

» Fonderait-on le droit de l'abolir sur ce qu'elle nous a 
été octroyée ? Un contrat à titre gratuit n'est pas moins in- 
violable qu'un contrat à titre onéreux. La charte de 1814 
était aussi une charte octroyée , et le monarque qui la viola 
est en exil. 

» Mais si les chambres ont reculé devant la responsabilité 
de l'émancipation , elles n'ont pas confié non plus ce droit 
redoutable à une autorité placée presque autant qu'elles dans 
des conditions défavorables pour en user. Le pouvoir royal , 
en présence de l'art. 3 de la loi d'avril , n'osera sans doute 
jamais le revendiquer. 

» Or, puisqu'il est de règle que tout objet de législation 
coloniale est du domaine du décret, sauf ce qui en est excep- 
té , que l'abolition de l'esclavage n'est point parmi ces ex- 
ceptions, nous avons raison de dire que l'abolition de l'es- 
clavage ne saurait être décrétée par les pouvoirs législatifs 
de la métropole. Aux colonies seules appartient le droit de 
statuer sur cette matière. 

» Qu'on ne craigne pas de s'adresser à elles pour ce grand 
acte, si le temps est venu. On peut s'en rapporter à leur jus- 
tice , à leur humanité , à leurs inclinations libérales , je di- 
rai même à leur intérêt ; oui , à leur intérêt , car elles auraient 
beaucoup d'avantage à employer des bras libres s'ils n'é- 
taient antipathiques au travail. Que demande^t-on en effet aux 
esclaves? du travail seulement. Après ce travail, ils sont 
libres. 

» Mais nous oserons dire à la métropole que , dans les 
circonstances actuelles , l'émancipation des esclaves serait 
une mesure funeste sous tous les rapports , et sans lui mon- 
trer l'exemple de Saint-Domingue et des îles anglaises , ex- 
posons une partie de nos raisons. 

» La liberté fera disparaître le travail, et avec le travail 
les colonies. 

h -, 

» Cette perte entraînera celle d'une partie notable de no- 
tre commerce et de notre navigation. 

» Les manufactures , l'agriculture , les finances nationales , 
en recevront un coup sensible. 
» La race qu'on croit servir en souffrira , car d'un peuple 
: avançant dans la civilisation vous aurez fait un peuple ré- 
\ l rogradant à grands pas vers, la barbarie , poussé par la pa- 
resse à la misère et à la famine. 

12 
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» Si là servitude a ses inconvénients, la liberté a ses 
charges , et le philosophe qui tiendrait la balance la verrait 
avec étonnëment pencher peut-être du côté de l'éscïavage. 
De toute antiquité l'esclavage a régné chez presque tous les 
peuples de la terre. 

» Après tant de siècles de liberté , la France , loin d'extir- 
per la plaie affreuse du paupérisme , la voit croître de jour 
en jour. La faim aiguise le poignard. 

» Rien de plus assuré au contraire que l'existence et l'a- 
venir de l'esclave : soinè et secours durant son enfance et la 
maladie , soins et secours pour sa vieillesse. 

» Son maître lui doit le nécessaire ; son travail lui donne 
le superflu. Il à jardin , poules , cochons , moutons , vaches , 
chevaux. 

» Et pour tant de biens assurés, l'échange de quelques 
heures dé travail cinq jours de la semaine , quand son corps 
est en santé. 

» Quel est le journalier de la métropole qui ne soit prêt , à 
de pareilles conditions , à s'enchaîner pour la vie? 

» Ainsi l'humanité se joint à tous les intérêts engagés dans 
la prospérité des colonies pour repousser l'émancipation. j 

» Cependant si vous voulez, abolissant la loi du 24 avril j 
1833 , ressaisir par la force ce que vous nous aviez aban- 
donné par sagesse si vous croyez la patrie assez puissante ■ 
pour immoler sa navigation , son commerce , ses finances, ses 
colonies, au triomphe d'une idée , préparez-vous encore à d'au- 
tres sacrifices : car notre propriété nous est garantie par les 
lois , et , en affranchissant l'esclave , la justice vous com- 
mande d'indemniser le maître. 

» L'indemnité doit être complète, préalable, entière; 
vous ne pouvez donc pas nous dépouiller partiellement en 
choisissant votre temps , en suivant votre bon plaisir. 

» Encore une fois , si vous voulez l'émancipation , deman- 
dez-la franchement , et alors indemnisez le colon ; mais si 
vous n'êtes pas en élat ou si vous n'avez pas la volonté de 
faire un si grand sacrifice, n'ayez pas la perfidie de cher- 
cher le même résultat par des voies détournées et de vous 
-montrer généreux à nos dépens. En un mot frappez , mais ne 
donnez pas à vos coups l'apparence de caresses. 
♦ ■ » Le pécule et le rachat , voilà , Messieurs , ces voies per- 
fides où l'on veut vous égarer. Votre sagacité n'a pas été 
4bng- temps à s'en apercevoir. 

» Occupons-nous d'abord du pécule, puisque c'est la ma- 
tière en délibération ; un autre jour nous parlerons du rachat. 

• Le pécule est une de ces matières abandonnées par la 
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loi d'avril à la plénitude du pouvoir des conseils coloniaux. 

» La commission n'a pas jugé à propos d'examiner cette 
question , parce qu'ayant sans doule à l'écarter au fond, et 
plus jalouse de la combattre par la raison que de la repous- 
ser par autorité , elle a dédaigné de revendiquer notre pré- 
rogative. Il y a sans doute de la noblesse dans cette manière 
d'agir; mais n'y a-t-il pas aussi quelque chose de dangereux? 
Les pouvoirs se conservent non seulement en se renfermant 
dans leurs attributions , mais encore en ne souffrant pas que 
les uns empiètent sur les autres. 

» Les améliorations à introduire dans la condition des es- 
claves sont confiées à la puissance royale; à ce titre , le pé- 
cule appartiendrait à la matière des ordonnances; mais il 
faudrait en même temps qu'il fût compatible avec les droits 
acquis. C'est la disposition expresse du § 6 de l'art. 3 de la 
loi d'avril. 

» Or, suivant i'édit de 1685 , le pécule est la propriété du 
maître. Pour en accorder la disposition à l'esclave, il faudrait 
donc toucher à des droits acqjuis; la matière ne peut donc 
pas être réglée par une ordonnance. 

» Et , comme , d'un autre côte , elle n'est pas dans la caté- 
gorie des matières régies par les lois , il en faut, conclure 
qu'elle est du domaine des décrets. 

» Ce n'est pas à dire pour cela que notre omnipotence doive 
la rejeter avec dédain , la repousser d'une main superbe; je 
pense , au contraire , qu'il faut considérer le projet comme 
un projet de décret , et l'examiner avec tout le soin dont nous 
sommes susceptibles. 

» Le pécule existe en fait dans les colonies avec toute 
l'extension , tous les avantages qu'il est possible d'imaginer; 
il n'y avait donc pas lieu d'en faire l'objet d'une loi, car la 
loi ne doit intervenir que lorsque le besoin des peuples l'ap- 
pelle. 

» Cependant ^Messieurs, il ne faudrait pas s ? arrêter à 
cette considération si le projet , en conservant dans toute sa 
pureté ce qui existe avec un accord si unanime, avec une 
réciprocité si admirable de soins louchants et de lendre re- 
connaissance , ne faisait qu'apposer le sceau de la loi au fait 
tel qu'il 1 s'est accompli. Mais alors combien ses dispositions se 
raient plus simples, tout en étant plus larges ! Il devrait dire ; 

« Art. L e pécule est tout ce que l'esclave , quel que 
soit son sexe et son âge , possède par la tolérance de son 
i maître. to ■ 1 


T 


» Art. 2. Il est placé sous la surveillance du maître, contre 
*a volonté duquel l'esclave n'en pourra disposer. 


180 CONSEIL COLONIAL DE LA GUADELOUPE. 

» Art. 3. S'il donne lieu à un procès , l'action sera suivie 
par le maître. 

» Art. A. Le maître n'a aucun droit à la propriété du pé- 
cule j il fera la distribution de ce qui en restera, lors du 
décès de l'esclave , à la famille du défunt ou aux personnes 
que celui-ci lui aura désignées , et , à défaut de parents et 
de légataires , aux esclaves du même atelier. 
-.■» Art. 5. L'esclave n'â aucune action contre son maître 
pour le pécule. » 

» Ces dispositions ou quelque chose d'approchant conserve- 
raient au pécule son véritable caractère. 

» Le projet, au contraire, sans conférer aucun avantage réel 
à l'esclave , lui en ôte plusieurs qu'il possède sans opposi- 
tion : c'est ainsi qu'il réduit le pécule à certains objets mobi- 
liers , tandis que , dans l'état actuel des choses, le pécule n'a 
pas de limites ; c'est ainsi que l'esclave n'est habile à possé- 
der qu'à l'âge de 21 ans accomplis, tandis que , d'après Tu- 
sage , le pécule commence avec la vie de l'esclave. Le par- 
rain, la marraine, le maître, donnent à l'enfant qui naît 
poules , cochons, bestiaux ; le produit en est soigneusement 
accumulé dans son intérêt , et commence sa petite fortune. 

» Le projet, au Heu d'étendre le bien-être de l'esclave, le 
restreint, et , loin d'améliorer sa condition , compromet son 
avenir; votre rapporteur vous en a démontré les vices avec un 
talent qui me manque. Relâchement de ces liens si admis- 
sibles, si féconds en bons résultats, entre le maître et l'es- 
clave ; excitation au vol , aux rapines , à l'avarice , à toutes 
les mauvaises passions : voilà le pécule du projet. En alar- 
mant le maître , il le portera à gêner l'esclave dans le déve- 
loppement de son industrie. Ainsi, tandis que jusqu'ici le 
penchant, l'affection, le poussaient à favoriser le pécule, 
l'intérêt dorénavant lui fera une loi d'en arrêter le progrès. 
Prévoit-on tout le mal qui doit résulter d'un pareil état de 
choses? En vain vous ferëfc mille lois pour y remédier , vous 
n'y parviendrez jamais. Pour un abus que vous chercherez à 
corriger, vous en ferez naître mille. Ce déluge de lois, ces 
efforts inutiles n'aboutiront qu'à fatiguer le législateur et 
à tourmenter les citoyens; le colon, au désespoir, abandon- 
nera une propriété funeste, en maudissant le perfide auteur 
de ses maux. 

» Et encore, pour arriver à ce déplorable résultat , quel 
bizarre chemin nous fait-on parcourir ! Dès le premier pas 
on investit l'esclave des droits civils. En vain, pour dissimuler 
un si grand vice, ou déguiser une innovation si dangereuse 
a-t*on dit dans les motifs du projet que les principes étaient 
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sauvés, puisque l'esclave ne pouvait agir que par l'entremise 
du procureur du roi. Qui ne voit que ce n'est qu'un avocat 
qu'on lui donne ? En changeant les choses , ayez donc le cou- 
rage d'avouer le changement. 

» Mais , puisque l'esclave ne peut contracter que par l'en- 
tremise des procureurs du roi, vous allez donc donner à 
ceux-ci une légion de substituts? Vous figurez-vous, Mes- 
sieurs, ce qu'il en faudra pour assister en même temps à des 
contrats dressés dans toutes les communes de la colonie? Il 
est vrai que les procureurs du roi peuvent déléguer leur pa- 
tronage à des magistrats municipaux , c'est-à-dire aux mai- 
res ou à leurs adjoints (voilà pour ceux-ci une nouvelle oc- 
cupation à laquelle on n'avait pas songé dans la loi munici- 
pale). Mais ces magistrats n'y suffiront pas : à la moindre 
transaction il faudra qu'ils interviennent , qu'elle soit privée, 
qu'elle soit publique. Et si les parties contractantes sont escla- 
ves, le même magistrat pourra- t-il les représenter toutes? 

« Sans doute la faculté illimitée accordée à l'esclave par 
l'art. 1 er s'étend au droit de succession , à celui de transmet- 
tre par testament. Voyez accourir chez le maître le juge de 
paix avec ses scellés, le procureur du roi avec l'inventaire. 
Au festin viendront prendre part notaires , avoués, avocats, 
huissiers, greffe, enregistrement. 0 modestes héritages, y f 
pourréz-vous suffire ! 

» Quand l'esclave aura des procès, c'est encore par les 
procureurs du roi qu'il plaidera. Mieux vaut cent fois lui don- 
ner la faculté d'agir directement en son nom ; au moins on ne 
fera pas épouser sa cause par un homme puissant. Mais c'est 
un privilège qu'on lui donne , et en faveur de ce privilège on 
désorganise les tribunaux. On les désorganise, car il est 
évident que l'avocat prend la place du magistrat , et qu'il 
manque à la justice un de ses organes. Les procureurs du 
roi, agissant d'office, plaideront nécessairement sans dépens. 
La caisse coloniale fera donc nécessairement les frais de la 
cause des esclaves, et, quand cette cause sera perdue, est- 
ce donc contre les maîtres que les parties adverses répéteront 
leurs dépens? On dira sans doute qu'on prendra ces dépens 
sur le pécule. Mai&si le pécule n'existe pas, ouest insuffisant, 
ou est épuisé, ou est à couvert! 

» En vérité , quand on compare ce qui existe à ce qu'on 
veut mettre à la place , on ne conçoit pas par quel étrange 
caprice Fauteur du projet s'est jeté dans tant de difficultés 
inextricables. 

w Jusqu'ici le pécule, converti en droit par l'usage, quoi- 
que concédé volontairement, le pécule, auquel il n'est jamais 


e atteinte; d'autant plus sacré, qu'il repose 
de l'esclave et la foi du maître, le pécule n'a 
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porté la moindre 
sur la faiblesse 

jamais eu qu'une marche simple, dégagée, naturelle. Fai- 
sait-il naître un débat entre deux esclaves , le maître ou les 
maîtres , suivant que les esclaves appartenaient au même 
atelier ou à des ateliers différents, faisaient bonne justice. 
Si ces maîtres ne pouvaient s'entendre , ils portaient en leur 
nom la cause devant les tribunaux. C'était aussi la marche 
qu'on suivait quand le litige s'agitait entre un esclave et une 
personne libre. Tout restait ainsi dans les règles ordinaires. 

»lDésormais quelle complication de formes, d'actions, de 
personnes ! Quel amas de singularités î 

» Le procureur du roi représentera tous les esclaves. Elar- 
gissez donc les parquets , et comblez-les de substituts et de 
secrétaires. Et si l'action se passe entre deux esclaves , quel 
est celui dont lè procureur du roi prendra la cause en main? 
Que deviendra l'autre ? Et , s'il faut prendre des réquisitions 
contre l'une des parties, le ministère public se divisera-l-il 
pour que cette partie ne reste pas sans défenseur? 

» Comment , quand le pécule existe de fait, sans inconvé- 
nient, religieusement respecté, a-t-on pu se créer à plaisir 
de si grands embarras ? Où est , je ne dirai pas la nécessité , 
mais le but, mais le résultat de la loi nouvelle? 

» Le but, le résultat , c'est évidemment d'arriver au rachat, 
et parle rachat à l'émancipation. Mais cette espérance, qu'on 
déguise vainement , ne se réalisera même pas , car il sera 
toujours au pouvoir du maître d'empêcher le pécule , et il est 
à craindre que son intérêt ne l'y oblige. Où serait le crime 
de prendre des précanlions contre des maux imposés par 
l'injustice et la force ? 

» C'est donc en conscience, et dans l'intérêt aussi bien en- 
tendu de l'esclave que du maître, qu'il faut rejeter un projet 
de loi inutile, imprévoyant et funeste. 

» Pécule, rachat , garde avancée de l'émancipation , capa- 
bles peut-être de suffire seuls à son œuvre, voie détournée 
pour arriver au but et renverser pierre à pierre l'édifice dont 
la chute en masse aurait trop de retentissement ; pécule, ra- 
chat , rêves d'une fausse philanthropie, si vous n'êtes pas le 
piège de la haine ; pécule , rachat, instruments de désorga- 
nisation , expropriation sans indemnité, anathème! anathè- 
me! Soyez imposés par l'injustice et la force, mais jamais 
consentis par l'imprudence et la faiblesse. » 

Sur la demande du procureur général et de quelques 
membres du conseil , la discussion est renvoyée à demain. 

M. de Lacharrière est appelé à développer la proposi- 
ion qu'il avait déposée ; elle est ainsi conçue: 
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- «Je propose de présenter à M. le gouverneur un : triénioipe 
pour lui faire sentir la nécessité de renouveler la canne à su- 
cre à l'aide de la graine • lui indiquer les moyens qu'on pour- 
rait employer pour y parvenir ; le prier de faire connaître au 
ministre l'urgence et l'importance de ce renouvellement, le 
prix que les colons y attachent , surtout dans un moment où 
ils ont à lutter contre une industrie rivale; lejsupplier enfin 
d'employer son influence auprès du gouvernement du roi 
pour que des graines de cannes à sucre soient recueillies dans 
les contrées où on peut s'en procurer , et ensuite envoyées à 
la Guadeloupe pour être distribuées aux habitants. » 

L'honorable membre dit que la diminution des récoltes, dont 
on se plaint généralement doit être attribuée en grande par- 
tie à l'état de dégénération dans lequel se trouve la canne à 
sucre des colonies , par suite du mode de reproduction par 
bouture. Il pense donc que, si Ton pouvait renouveler l'espèce 
au moyen de la semence , on rendrait au pays un service es- 
sentiel en lui assurant un accroissement de production consi- 
dérable. Malheureusement , la même cause qui a produit l'é- 
puisement de la canne aux colonies a aussi eu pour effet d'y 
rendre la graine stérile; mais dans les contrées où celte 
plante est indigène et où elle doit se trouver à l'état sauvage, 
dans la Cochinchine et la Haute-Egypte , par exemple , on 
pourrait recueillir une graine féconde. L'orateur ajoute que 
le voyageur Bruce rapporte avoir vu dans ce dernier pays* 
ensemencer des champs de cannes. Il croit convenable que le 
conseil , par un mémoire , appelle la sollicitude du gouver- 
nement sur un objet d'un si haut intérêt pour le pays. 
«■ M. Claveau rend hommage aux connaissances botaniques 
dont l'honorable préopinant vient de faire preuve ; mais il ne 
peut être tout à fait d'accord avec lui sur la manière dont se 
reproduit la canne à sucre. A ce sujet , il rapporte qu'il a fait 
long-temps partie d'une commission près du ministère de la 
marine et des colonies , qui avait pour objet de s'occuper 
spécialement de tout ce qui pouvait intéresser les colonies. 
Sous ce rapport , la reproduction de la canne à sucre a excité 
vivement son attention , et le célèbre M. Joart , appelé dans 
son sein , a proposé pour y parvenir d'employer la graine de 
cette plante. Cette opinion a été combattue par quelques " 
membres de la commission, habitants des colonies , qui ont 
affirmé que nombre d'essais de ce genre avaient complète- 
ment échoué. M. Joart a observé que cette circonstance pou- 
vait être due à la dégénération de la plante, et a persisté 
dans son opinion. 
M. Claveau ajoute qu'il faut croire que le ministre, qui n'a 
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rien fait pour justifier l'opinion de M. Joart , avait probable» 
ment, d'après des informations prises en dehors de la com- 
mission , considéré cette opinion comme non avenue. Cepen- 
dant l'objelde la proposition de M. de Lach arrière lui parais- 
sant de la plus haute importance , il s'abstient , dans le doute, 
de la repousser, et loin de là, il invite le conseilà y donner suite. 

Le conseil, consulté, prend en considéralionla proposition 
de M. de Lacharrière , qui sera renvoyée à l'examen des bu- 
reaux. 

A deux heures , la séance est levée. 

Demain réunion dans les bureaux à dix heures 1 , en séance 
à midi. — Suite de la discussion sur le projet d'ordonnance 
concernant la constitution légale du pécule des esclaves. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial 
De Bérard , Portier. Ambert. 

h 

SEANCE DU 14 JUIN 1836. 

j 

( Présidence du général Ambert } 

Aujourd'hui mardi 14 juin 1836, à midi , le conseil colo- 
nial est réuni au nombre de 24 membres. 

M. l'ordonnateur, M. le procureur général et M. Cadéot, 
commissaire du gouvernement, siègent au banc des chefs 
d'administration. 

M. Godet Desmarets y membre élu de la 7 e circonscription, 
prête serment , et prend place au conseil. 

Le procès-verbal de la séance de la veille est lu et adopté. 

L'ordre du jour est la suite de la discussion sur le projet 
d'ordonnance concernant la constitution du pécule. 

M. Saint- Alary a la parole : «Messieurs, je ne viens qu'a- 
jouter peu de mots à ce qui a été dit à celte tribune pour faire 
ressortir davantage, s'il est possible, toute l'absurdité du 
projet d'ordonnance sur le pécule. C'est une conception mon- 
strueuse j loin de rapprocher les intérêts dont elle traite, elle 
tend au contraire à les diviser et à tout désorganiser. 

« En effet, donner à l'esclave les droits civils, n'est-ce pas 
l'assimiler de suite au maître, sans respect pour les droits 
acquis? Et vouloir le dégager ainsi de ses devoirs , c'est l'en- 
courager à secouer le joug , et à cet effet la loi le place sous 
-le patronage d'un magistrat. Vous connaissez, Messieurs, les 
résultats d'un tel patronage chez nos voisins; vous n'avez 
donc à attendre que désorganisaiton d'un tel intermédiaire. 
Le bouleversement de notre ordre de choses s'ensuivra et 
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reffel immédiat de cette œuvre machiavélique sera la ruine 
des maîtres : car la force morale qu'ils exerçaient sur leurs 
esclaves, et qui seule servait à les contenir, s'éclipsera aussi- 
tôt que la loi aura consacré en droit le pécule qu'ils ne te- 
naient que de la bonté et de la sollicitude de leurs maîtres* 
En effet, que Ton ne croie pas que, sans cette sollicitude inces- 
sante du maître à contraindre l'esclave à travailler pour lui- 
même , il jouirait de cette aisance qui a été signalée par votre 
honorable rapporteur. Non, certes, car, sans celte contrainte 
bienfaisante, sa paresse est telle; qu'il resterait à ne rien faire 
et à dormir pendant la portion de temps qu'il reçoit de son 
maître. Le maître est donc constamment occupé à combattre 
cette paresse à laquelle Fesclave attache tout son bien-être. 
Cela se conçoit dans nos localités, parce que, n'ayant que peu 
de besoins pour lui et les siens , l'esclave n'est mu ni stimulé 
par aucune prévoyance. Il se repose avec sécurité sur la 
bonté de son maître. Il ne manque jamais de venir à son aide 
en toute occasion. Aussi il le regarde comme sa providence, 
et se croit dispensé de touttravail volontaire. Pour lui , com- 
me pour son maître, il faut donc le forcer à travailler. Quel- 
ques uns , en très petit nombre , forment exception; aussi ne 
peuvent-ils être mis en parallèle avec la masse. Une preuve 
irréfragable , c'est que les esclaves industrieux qui sont par- 
venus à se racheter au moyen du pécule toléré retournent à 
leurs habitudes de paresse aussitôt qu'ils ne sont plus soumis 
à cette action incessante du maître. Cette preuve , Messieurs, 
nos nombreux affranchis nous la donnent tous les jours. 

» Pour vous , Messieurs , qui connaissez toute l'étendue de 
cette paresse du nègre, vous êtes alarmés, effrayés du projet 
de pécule légal, parce que de sa création doivent surgir forcé- 
ment de graves désordres, je dirai plus, d'imminents dangers. 

•En effet , le pécule légal, n'ayant d'autre but que d'ame- 
ner l'esclave à se racheter forcément, le portera non au tra- 
vail, comme le législateur s'en flatte, mais au vol , auquel il 
est si enclin. Il ira donc exercer ses rapines partout où il 
pourra, et lé foyer domestique se trouvera le premier com- 
promis, parce que la force morale du maître sera anéantie 
simultanément avec le pécule de tolérance qui en était la 
base. Que deviendra , Messieurs , votre belle Guadeloupe , 
naguère riche de culture et citée pour celte parfaite sécurité 
qu'elle offrait? Bientôt elle ne présentera que des désordres 
sans nombre et des bandes de brigands. La loi sera impuis- 
sante; en vain elle sera invoquée pour réprimer tant de per- 
turbations : elle restera muette , car le fferme sera dans la loi 
elle-même. 
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» Telle est donc , Messieurs, la conséquence affligeante^ 
hideuse et déplorable \ qu'enfantera le pécule légal , et son 
frère-monstre , le rachat forcé. 

» Qu'il eût été sage le législateur, avant la conception de 
ces innovations désastreuses et désorganisât rices , s'il eût 
consulté nos localités, et laissé au temps à former la famille, 
hase de toute société civilisée ; ensuite seraient arrivées d'el- 
les-mêmes et sans secousse des améliorations si désirables , 
sans doute , mais qu'il n'est pas du domaine de la loi d'im- 
proviser. 

» Par ces motifs , je vote contre le projet. » • . ■ 
M. Deville s'exprime en ces termes : « Le projet d'ordoiw 
nance sur lequel nous sommes consultés porté atteinte à la 
propriété et viole des droits garantis par des édils législatifs 
qui ont la sanction de deux siècles. Le projet confère à l'es- 
clave la possession légale d'un pécule et le droit de le trans- 
mettre. 

» Mais, Messieurs, pour conférer légalement à Fesclave un 
pareil droit, il faut que le propriétaire consente à faire l'a- 
bandon de celui qui lui est acquis aussi bien sur ce que pos- 
sède l'esclave que sur Fesclave lui-même. Cette renonciation 
ne peut être ordonnée au maître ni par une loi ni par une 
ordonnance : elle dépend de sa seule volonté, et toute con- 
trainte serait spoliation. 

» Ce projet , nous dit-on , consacre h peine ce qui existe 
par l'effet de la tolérance des maîtres. Mais la tolérance n'es* 
que l'effet de la bienveillance , et ne peut, dans aucun cas, 
constituer un droit à celui qui en profite. Nous devons donc, 
Messieurs , considérer le projet qui nous est présenté com- 
me une première atteinte portée à la propriété , et recon- 
.naître le dessein bien arrêté d'arriver à l'expropriation sans 
aucune indemnité préalable. 

» Non seulement nous avons à craindre de nous voir frus- 
trés de toute véritable indemnité , mais nous sommes encore 
fondés à voir, dans le plan conçu par nos ennemis, un sys- 
tèmede désorganisation qui ne nous laisserait aucune chance 
de reconstruire la société coloniale avec quelque garantie 
d'ordre et de travail. L'esclavage dans les régions intertropi- 
caïes est depuis quelques années l'objet de violentes attaques. 
L'esprit de parti , le fanatisme enthousiaste et ignorant, l'in- 
térêt, ce mobile qui dans notre siècle l'emporte sur tous les 
autres , animent eL coalisent de nombreux ennemis contre les 
établissements coloniaux. 

» Déjà une nation puissante a renversé l'édifice, et cherche 
à le rétablir sur d'autres bases j entreprise gigantesque et 
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dont on peut déjà prévoir le peu de succès. Maïs cette nation 
n'a pas entièrement dépouillé les propriétaires d'esclaves .Une 
indemnité extrêmement faible pour ceux qui l'ont reçue, mais 
énorme pour la nation qui l'a payée , des frais de protection 
d'autant plus onéreux, qu'il faudra les continuer pendant lon- 
gues an nées, voilà les sacrifices que cette pation s'est imposés. 

» En France, le parti anti-colonial est puissant comme il 
l'était en Angleterre, mais il est loin d'être aussi généreux. Le 
mot indemnité l'effraie : il veut arriver au même but , mais 
sans dépenses, sans frais. Il a conçu le plan qui nous est pré- 
senté , plan calqué sur celui adopté par l'Angleterre pour les 
colonies de la couronne , dont les tristes résultats sont bien 
connus, et dont grand nombre de victimes sont au milieu de 
nous , sans asyle., errantes et malheureuses. 

» La prudence traçait une marche simple, facile à suivre : 
c'était d'attendre les résultats de l'expérience anglaise. Mais 
on veut notre ruine, on la veut prompte et entière. Les pro- 
jets qui nous sont soumis doivent la consommer ; nos enne- 
mis les présentent aux ministres du roi , qui les acceptent 
sans en soupçonner les perfides motifs cl les fatales consé- 
quences. Unissons nos voix à celle de nos délégués pour re- 
pousser celle machiavélique et désastreuse machination. 

» La démolition, pièce à pièce, denotre édifice social, telle 
est, Messieurs, l'intention qu'il est facile de reconnaître dans 
le système de nos ennemis. Attenter aux. droits de propriété, 
détruire les liens moraux qui unissent le maître et l'esclave, 
faire servir contre le maître les moyens mêmes que , dans 
sa philanthropie éclairée , il emploie pour procurer à son 
esclave toute la somme de bonheur départie sur la terre à 
l'homme desiiné au travail, rien n'arrête ces démolisseurs 
revêlus du masque humanitaire. 

» Us ont étudié le régime intérieur de nos habitations ; ils 
ont observé avec soin les rapports qui existent entre le maî- 
tre et l'esclave : ils ont facilement reconnu que ces rapports 
sont de sagesse et de bienveillance d'une part , et de recon- 
naissance et d'affection de l'autre. Il ne leur a pas échappé 
qu'il résulte de ces dispositions mutuelles une union , une 
bonne intelligence, qui doit amener sans secousse, sans tran- 
sition brusque , mais par des concessions graduelles et vo- 
lontaires, par des progrès lents, mais certains , cet état de 
choses tant désiré de tous les amis de l'humanité, qui, ne 
laissant exister de l'esclavage que le nom , en permettra la 
suppression sans danger. 

»Mais ce but serait atteint sans catastrophe, le travail 
continuerait , les colonies seraient toujours riches et pro- 
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spères. Ce n'est pas ce que veulent nos ennemis ; ils veulent 
un drame , une péripétie. 

» Comme tant d'autres fanatiques dont l'histoire nous tram* 
met les perfides et astucieuses manœuvres , ils osent se dire 
inspirés par des motifs religieux. Mais est-ce la marche qu'a 
suivie le christianisme? Cette sainte religion, qui agissait 
divinement, agissait par la même raison lentement, et sans 
froisser aucun droit : car toutes les opérations légitimes , de 
quelque genre qu'elles soient, se font toujours d'une manière 
insensible. Partout où se trouvent l'imprévoyance, le bruit, 
c'est la passion ou la folie qui agit. Peut-on méconnaître 
dans le système de conduite suivi par les colons envers 
leurs esclaves , système que les projets d'ordonnance appel- 
lent de tolérance, peut-on méconnaître, dis-je, l'influence du 
sentiment religieux ? Lorsque le maître aide l'esclave de ses 
dons , lorsqu'il l'encourage de ses conseils ; lorsqu'il loi 
fournit le sol, qu'il le contraint à le travailler pour lui- 
même ; lorsqu'il ne cesse de l'exhorter à l'ordre et à l'éco- 
nomie , qu'il préside à une juste distribution de la petite 
propriété qu'il délaisse en mourant ; qu'il le protège contre 
toute agression, quelquefois au péril de sa vie; lorsque enOn 
il prodigue ses soins à l'enfance, à la vieillesse et à l'infirmi- 
té, n'est-il mu, ce maître, que par un froid calcul d'intérêt? 
Non, Messieurs , l'intérêt n'exigerait pas autant de lui. C'est 
le sentiment religieux qui lui fait voir dans son esclave 
l'homme , un homme associé à ses travaux, un homme sans 
lequel son champ resterait improductif, et qu'il est de son 
devoir , d'un devoir de conscience, d'entourer d'autant de 
bonheur que sa situation peut le lui permettre. 

» La loi politique produirait- elle un résultat semblable? 
Non, Messieurs , et je ne crains pas d'affirmer qu'elle produi- 
ra des effets contraires. Nos adversaires le savent : aussi, 
pour arriver à leur but, pour arrêter les progrès , pour nous 
perdre enfin, ils veulent établir la désunion entre le maître et 
resclave. Exciter les inquiétudes et la méfiance de l'un ; pro- 
voquer chez l'autre l'exigence, l'ardeur impétueuse de l'im- 
patience; faire perdre en peu d'instants le fruit de tant 
d'années de soins persévérants et de sacrifices , voilà ce 
qu'ils veulent, et ce qu'ils obtiendront si leur première tenta- 
tive réussit : car, pouvons nous en douter, Messieurs, celte 
concession faite j d'autres nous seront nécessairement de- 
mandées jusqu'à ce qué notre ruine soit consommée. 
» Je vote contre le projet. » ■ .■ 
M. Tkionville dit : « Messieurs , la France propose à ses 
colonies, dont elle espère se passer bientôt pour le sucre de 
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cannes , un système tout différent , bien différent de celui 
qu'elle leur a imposé sans doute pour assurer alors la pro- 
spérité de sa marine, de ses ports et de ses finances. 

» Pensez- vous que la pratique des lois , de la justice , de 
l'humanité , de la philanthropie de bonne foi , qui forment 
notre Code colonial , doive être fortifiée d'une ordonnance 
sur le pécule? On nous présente un projet d'ordonnance des 
dispositions de laquelle il faut premièrement conclure qu'à 
l'avenir les personnes non libres au dessous de 21 ans ne 
peuvent être aptes à posséder aucune propriété mobilière , 

et voilà qu'en Tannée 1836 l'art. 28 de l'édit de 1685 , 

article rayé du Code des colons français...., sous quelle da- 
te?..» depuis qu'il a été permis d'être maître d'esclaves, et de 
rester bon , généreux , juste avant tout , sans la loi ni l'or- 
donnance, et même contre la loi et l'ordonnance $ voilà, dis- 
je, l'art. 28 du Code Noir remis en vigueur à l'égard des 
enfants non libres; voilà des biens pupillaires auxquels vos 
mains pures n'ont jamais touché par le passé; voilà des 
biens mobiliers provenant des dons faits aux pupilles par 
vous-mêmes , par vos amis , par les parrains et marraines, 
provenant aussi du pécule de tolérance qu'un enfant au des- 
sous de 21 ans peut posséder actuellement $ voilà , disons- 
nous, des biens qui , au cas de décès des possesseurs, pour- 
ront être distribués sans votre patronage , sans l'assistance 
du ministère public , car il faut avoir atteint l'âge de 21 ans 
(en état d'esclavage ) pour être apte à posséder. 

» Mais il en sera autrement à l'égard des esclaves des deux 
sexes âgés de plus de 21 ans, Ceux-ci deviennent aptes à 
posséder toutes propriétés de l'espèce définie mobilière par 
le Code civil, et ils pourront en disposer conformément aux 
règles dudit Code. Ceux-ci, toutefois, ne pourront agir dans 
toute action judiciaire qui aura pour objet leurs propriétés 
mobilières que par l'intermédiaire du procureur du roi de 
leur arrondissement. 

» Ainsi vous voilà dépossédés sans raison, et même contre 
toute raison , du privilège de veiller à l'accroissement du 
pécule de vos esclaves , et de le défendre envers et contre 
tous ; vous êtes dispensés de tous soins et presque de la con- 
servation de leurs personnes ; leur bien-être doit vous deve- 
nir indifférent. On vous réserve la peine, au commencement 
de chaque année, d'inscrire des noms sur un dénombrement 
qui constatera l'existence de chacun. 

» Non , le droit de protection inhérent à la qualité de mai- 
| r $ de nos esclaves ne nous sera pas arraché par une phi- 
lanthropie hypocrite, qui sait bien que des coeurs français 
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- attachent un grand prix à ce devoir sacré de protéger nos 
esclaves. Il nous suffira > pour conserver ce droit dans toute 
sa plénitude , d'être entendus des hommes d'état , des hom- 
mes de bien , que l'exigence du siècle obsède , appelle cha- 
que jour au forum, presse d'heure en heure, et auxquels on 
demande des lois nouvelles pour régir des pays lointains, si 
difficiles à bien connaître quand on ne les a pas habités. 

» Il est temps encore, Messieurs, de faire entendre la vérité 
à nos frères d'Europe , tout animés d'un sentiment généreux 
que nous partageons avec eux. Eh bien , est-ce en substituant 
l'intervention froide d'un procureur du roi à l'intérêt brûlant 
du maître d'un esclave , intérêt qui commande à ce maître 
l'obligation de le protéger envers et contre tous , ainsi que 
nous l'avons dit plus haut ; est-ce en ôtant tout lien d'affec- 
tion entre le maître et l'esclave que vous avez porté quelque 
amélioration dans la condition de la personne non libre? 

» J'ai dît : l'intervention froide du procureur du roi, non que 
je mette en doute toute la chaleur de sa défense quand il aura 
entendu et compris un esclave venant solliciter sa justice pour 
intenter une action judiciaire qui aura pour objet ses proprié- 
tés mobilières j mais le grand nombre de justiciables que celte 
ordonnance met aux pieds deM. le procureur du roi, l'igno- 
rance et la timidité des nègres , m'effraient même pour le bon 
droit , quand le suppliant ne saura pas expliquer son affaire. 
Il faudra plus que du temps, plus que de la patience, plus que 
du dévoûment à ses nouveaux devoirs, pour que M. le procu- 
reur du roi, bien qu'il soit entouré d'interprètes , puisse rem- 
placer le maître, il faudrait avoir habité parmi les nègres , les 
avoir toujours sous les yeux, connaître tous les replis du cœur 
africain, pour rendre bonne justice à nos esclaves. Il la leur 
faut prompte et toute de bienveillance, et il ne faut pas tou- 
tefois que 1 le soin du pécule soit pour l'esclave une occasion 
de déplacements fréquents, un prétexte pour détourner une 
partie du temps de travail qu'il doit à son maître. Nous lisons 
celte recommandation dans les motifs du projet, mais nous 
ne savons pas comment la concilier avec les exigences de 
l'ordonnance nouvelle : c'est pourquoi nous réclamons con- 
tre toutes ses dispositions. L'ordonnance deviendrait funeste 
aux maîtres et aux esclaves; elle embarrasserait inutilement 
le cours ordinaire de la justice. 

» Examinons l'état de choses. L'habitant planteur conçoit 
parfaitement que ses revenus croîtront ou décroîtront dans 
la proposition croissante ou décroissante du nombre de bras 
qui sont employés à la culture. Il sait qu'un homme sain , 
bien portant , heureux de sa condition , travaille avec plus 


SESSION DE 1836. 


191 


de Force et de courage que celui qui éprouve des privations, 
quiestfaible, qui, en raison demauvais traitements non méri- 
tés, serait mécontent de son sort ; il sait qu'une mère dé famil- 
le qui voit ses enfants élevés sous ses yeux convenablement 
dans la maison du maître va au jardin avec quelque résir- 
gnation à l'exigence du travail. Celle-là sait qu'une portion 
de son existence jouit déjà des faveurs de son maître avant 
de lui avoir rendu aucun service. Cette mère n'ignore 
pas non plus que tous les soins de la médecine sont donnés 
à ses enfants comme à elle-même, en cas de maladie ou 

d'accident L'intérêt du maître le veut ainsi, il obéit à 

celte loi ; il remplit ses devoirs de maître à l'insu du mini- 
stère public. 

» L'habitant planteur voit toujours avec satisfaction s'éle- 
ver sous sa protection les enfants de ses cultivateurs ; il sait 
que ses bons soins doivent attacher pères et enfants au sol , 
qui réclame des bras vigoureux 5 il sau que les bons sujets 
ont toujours aimé le sol qui les a vus naître ; il sait aussi qu'une 
loi a abrogé une autre loi qui lui avait permis de recruter des 
bras pour la culture des champs sous les chaleurs tropicales. 
Il conçoit donc tout l'avantage qui doit résulter pour lui 
d'être bon administrateur, juste envers ses esclaves , indul- 
gent pour les fautes qu'il peut raisonnablement pardonner, 
conciliateur pour maintenir le bon ordre et la paix qui doi- 
vent régner au profit de tous sur son habitation j zélé défen- 
seur du pécule de ses nègres , soigneux de leur faire. rendre 
justice par tous , appréciant plus qu'un autre tout le besoin 
qu'il a d'une justice égale , prompte et impartiale , sachant 
bien que , dans la discussion avec son esclave du tien et du 
mien , son intérêt , dans le doute du droit , sera toujours de 
faire pencher la balance deTliémis du ccHé de son serviteur. 

» Aux termes de l'arrêté sur la police rurale en vigueur à 
la Guadeloupe, l'habitant planteur sait (art. 1 er du litre 4) que 
le dimanche a été fixé pour le jour du repos des ateliers $ 
qu'il y a un intervalle de repos de demi-heure pour le déjeu- 
ner, et de midi à deux heures pendant chaque jour de travail, 
lequel finit au coucher du soleil ; iLsait (art. 2|du même titre) 
que les négresses enceintes et les nourrices doivent être mé- 
nagées dans les travaux : son intérêt vient à toute heure lui 
répéter celte recommandation qu'il trouve-dans l'ordonnan- 
ce, qu'on peut lire dans un cœur tout dévoué à l'intérêt, si 
Ion né veut .voir en nous que des Bédouins et des Cafres, et non 
des Français humains, des enfants de la civilisation moderne! 

/ L'habitant planteur sait (art. 3) qu'il est affecté à chaque 
Begre et négresse une portion de terre de l'habitation , àjcai* 
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son d'une douzaine de carreaux pour chaque individu , pour 
être par eux cultivée en vivres et légumes à leur usage , et 
aussi, qu'indépendamment desdîts jardins à nègres, chaque 
propriétaire est tenu de faire planter et entretenir un carreau 
de terre environ du pays par 12 personnes non libres au 
dessus de 12 ans. 

» Il sait , aux termes des autres articles de l'arrêté précité, 
quels vêtements il est tenu de leur fournir, et aussi que son 
hôpital, approvisionné de médicaments, doit être visité par 
un chirurgien deux fois par semaine. Aurons-nous besoin 
d'ajouter que ce chirurgien est appelé et vient plus souvent 
quand la vie d'un malade est en danger ? 

» Le projet d'ordonnance sur le pécule me semble devoir 
être repoussé sous la forme d'ordonnance royale non-seu- 
lement comme devant produire le refroidissement, dans nos | 
cœurs, de la bienfaisance, de la générosité et de l'affection 
envers nos esclaves, mais encore comme substituant aux ver- 
tus non contestées qui régnent dans le pays sous la puissance 
de la religion, sous l'égide de l'honneur français , une loi dé- , 
cevante pour l'esclave, dangereuse, et devant avoir pour ef- 
fets certains l'ingratitude pour le bienfait, le désordre dans les 
ateliers pour Tordre actuel , qui n'est contesté par personne. 

» J'appuie le rapport de la commission, et vote pour le rejet 
du projet d'ordonnance. » 

M. Bouquet, « Messieurs , plusieurs de nos honorables col- 
lègues ont envisagé sous des rapports de principes la question 
qui nous occupe , d'autres se sont arrêtés à des considéra- 
tions morales. C'est sous ce point de vue que je la traiterai j 
et , si faible qu'il soit, j'apporte ici le tribut de mes opinions. 

» J'aurais voulu que les auteurs du projet qui vous est pré- 
senté eussent écouté les conseils que notre plus célèbre pu- 
bl ici s le adresse au législateur lorsqu'il lui dit : Laissez ce qui 
est bien , si vous êtes en doute du mieux ; regardez les par- 
ties pour juger de tout l'ensemble; examinez toutes les cau- 
ses pour en connaître les résultats. Peut-être n'auriez-vous 
pas vu apparaître ces projets d'ordonnances, qui sont pour 
nous l'objet des plus graves préoccupations, car ils intéressent 
notre existence sociale. 

» Le temps avait établi dans la colonie un ordre de choses 
qui offrait toutes les garanties pour assurer ù l'esclave la 
propriété, la jouissance des fruits de son travail et de son in- 
dustrie , formant son pécule, et les mœurs, qui ont une action 
plus puissante que le temps, avaient consacré celte situation. 

» En effet , Messieurs , on peut assurer que la généralité 
des habitants , en entendant citer les dispositions de l'édité 
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1685 , verra se renouveler pour eux l'existence d'un droit 
dont leur conliance leur défendra toujours la jouissance, mais 
qu'ils doivent conserver comme un lien de bienveillance qui 
les unit à leurs esclaves. Ainsi , jamais aucun indice n'est 
venu révéler que l'état de choses existant ait eu des incon- 
vénients, ait été préjudiciable aux intérêts des esclaves : 
car je ne pense pas que , parmi tant de calomnies lancées 
contre les colons , on se soit avisé de celle qui les eût pré- 
sentés comme spoliateurs du pécule. 

» C'est donc une cause secrète qui est venue chercher à 
intervertir celle situatiou el rompre ces rapports tout de bien- 
veillance qui existaient du maître à l'esclave dans tout ce qui 
touche le pécule, et dans un ordre d'idées que ceux qui les 
professent peuvent croire généreuses , mais qui ne sont que 
subversives ; il vous est présenté un projet d'ordonnance 
pour constituer le pécule légal. 

» Mais , Messieurs , la plus simple réflexion découvre les 
altéra lions que devra subir le système colonial , altérations 
qui conduiront à une désorganisation totale. Des causes mo- 
rales viennent à l'appui de cette assertion : ce sera d'un côté 
la méCance , la répulsion de l'esclave pour son maître , el de 
la part de celui-ci inquiétude, désaffection , et, par suite, 
mauvais vouloir. L'un cherchera par tous les moyens à s'af- 
franchir de cette force morale qui le retenait; l'autre ne verra 
bientôt plus qu'un ennemi intérieur cherchant à lui susciter 
des embarras continuels. 

» Je citerai quelques exemples des effets que produirait 
l'adoption du projet d'ordonnance sur le pécule. Ainsi , qu'un 
animai appartenant à un propriétaire de pécule vienne dé- 
vaster les plantations , s'il est du nombre de ceux que les rè- 
glements permettent de tuer sur les lieux du dégât, le pro- 
priétaire du fonds, en usant de cette faculté, sera exposé à 
être actionné par son esclave et à subir les chances d'un 
procès; qu'un objet soit dérobé au propriétaire du pécule 
par un autre esclave, le premier aura nécessairement re- 
cours contre le maître comme responsable des actes de son 
esclave : nouvelle source de chicanes, de tracasseries, de 
collisions. 

» Bien certainement on doit s'attendre à ce que , si cette 
catégorie de péculistes était établie , il se. formerait au sein 
des ateliers des animosités sourdes, des ligues fomentées 
par l'envie pour les diviser en deux camps. Puis , qu'on ré- 
fléchisse à tons les incidents , à toutes les conséquences que 
devrait amener ce nouvel état de choses : il ne se passera pas 
de jour où, dans un atelier tant soit peu nombreux, on ne 
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doive voir une discussion se produire tant de la part des 
propriétaires de pécule envers leurs maîtres, que de la part 
de ces mêmes individus envers leurs camarades. Ce sera 
substituer à Tordre et à la tranquillité qui régnent dans les 
ateliers une agitation incessante, un désordre continuel. 

» Mais, à part ces considérations , quel sera L'état moral de 
l'esclave se trouvant en instance et faisant des démarches pour 
établir son pécule? Pense- t~on qu'il conservera sa position 
avec le même esprit de résignation , et je pourrais même 
dire de contentement? Car celui qui a observé l'intérieur 
des ateliers ne peut révoquer en doute la manifestation fré- 
quente de ce sentiment. Les yeux sans cesse tournés vers les 
moyens d'arrondir son pécule , et cela pour un but dont il a 
la conscience , pense-t-on qu'il voudra suivre régulièrement 
le travail et rester soumis à la discipline de l'habitation? 
Peut-on penser aussi que l'esclave ne sera point excité par 
cette tendance toute naturelle qu'il éprouvera à se porter en 
avant des droits qui lui seront conférés pour se dégager des 
liens qui le retenaient dans la sphère d'affection ou de sou- 
mission dont il donnait antérieurement des témoignages à 
son maître ? Il croira tout naturellement que désormais il en 
doit être affranchi. Ce sera une lutte continuelle entre lui et 
son maître, auquel ne seront pas toujours laissés des moyens 
suffisants pour comprimer ces causes incessantes de pertur- 
bation. 

» Plus on réfléchit à toutes les conséquences funestes qui 
dérivent du projet d'ordomiance sur le pécule , plus on doil 
se convaincre que son adoption serait pour la colonie dés- 
organisation du travail , acheminement vers une ruine com- 
plète. 

» De toute la force (je ma conviction , je vote contre le pro- 
jet. » 

M. Pavtameu : « Messieurs , après le rapport si clair et 
si précis de votre commission centrale sur le projet d'ordon- 
nance royale concernant le pécule des esclaves, après tout 
ce qui a été dit sur cette matière par les divers orateurs qui 
m'ont précédé à cette tribune, ce serait abuser de votre 
temps que de vouloir entrer dans de nouveaux développe- 
ments. Aussi, Messieurs, je ne viens pour ainsi dire que 
m'inscrire pour la discussion non moins importante du pro- 
jet d'ordonnance sur le rachat, discussion qui doit suivre 
immédiatement celle-ci, avec laquelle on peut dire qu'elle ne 
fait qu'un, quoique les projets aient été présentés séparé- 
ment. Je crois aussi , Messieurs, que la question peut être 
examinée et présentée d'une manière plus générale et qui 
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.peut-être entrera davantage dans les vues et désirs de la 
métropole. 

» Dans l'enthousiasme qu'excite dès sa naissance un senti- 
ment noble et .généreux en lui-même et en harmonie avec les 
sympathies du jour, le but fut d'abord dépassé , les esprits 
les plus droits turent entraînés au delà des bornes posées par 
la justice et la raison , et Ton fut au moment de méconnaître 
les droits sacrés de la propriété, consacrés par toutes les 
lois si profondément enracinées dans le cœur de tous les hom- 
mes, et de les sacrifier à des principes vrais en théorie, mais 
dont l'application avait besoin d'être mûrement pesée et 
réfléchie. Les hommes sages, en petit nombre, qui osaient 
pénétrer plus avant dans la question , gémissaient et se tai- 
saient; ils calculaient avec douleur toute la portée, tous les 
maux d'une exécution trop précipitée, et cependant, con- 
fiants dans la droiture de quelques instructions , ils osaient 
espérer que le feu de la première ferveur s'amortirait et lais- 
serait place à plus de réflexion ; que la vérité et la raison 
pourraient élever îa voix , et qu'une discussion calme et con- 
sciencieuse pourrait être introduite dans une matière aussi 
délicate. 

» Le moment , je crois , est arrivé : chacun semble vouloir 
apporter plus de franchise et de conviction dans l'examen 
de la question, dont le projet en discussion n'est qu'une 
branche ou une partie : car, Messieurs , comme j'ai déjà eu 
l'honneur de vous le faire observer, il y a tant de connexilé 
dans les deux projets proposés par le gouvernement , ils se 
rattachent tellement à des considérations d'un intérêt bien 
pius puissant, qu'il me semble impossible de séparer les uns 
des autres, et que le tout me paraîtrait ne devoir être qu'un 
seul et même travail à mettre simultanément sous vos yeux. 
Je me conformerai cependant à la marche que vous avez 
tracée , et ne m'occuperai que du projet de pécule. 

» Je crois , Messieurs , inutile de l'examiner sous le 
rapport des droits que l'ordonnance accorde aux esclaves, 
droits destructifs de l'esclavage lui-même et incompatibles 
avec son existence , que le projet reconnaît ; de discuter son 
inconstitutionnalité , en m'appuyant sur le texte de la loi du 
24 avril 1833 ; d'établir tout ce qu'il y a d'injuste et d'impos- 
sible dans son exécution légale : l'honorable rapporteur de 
votre commission et les orateurs qui ont déjà pris la parole 
ont dit tout ce qu'il y avait à dire sur ce sujet. Je considérerai 
l'ordonnance par ses effets seulement ; je comparerai ce qui 
existe avec ce qui est proposé, afin de tâcher d'arriver à un 
résultat positif. 
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» S'il est une vérité reconnue et incontestable, c'est que 
ïes lois qui s'appuient sur les mœurs les améliorent et s'as- 
surent une longue et paisible durée , tandis que celles qui 
veulent les contrarier et s'élever sur leurs débris sont frap- 
pées de mort dès leur apparition. Heureux les peuples à qui 
on les impose, si elles n'ont pas signalé leur courte existence 
par des maux qui leur survivent long-temps et en rappellent 
le cruel souvenir ! 

» De là , Messieurs , les vices inhérents aux nombreux 
projets qui surgissent en France, et qui, ne s'appuyantni 
sur les mœurs de la population africaine, ni sur ses habitu- 
des, ni sur les institutions coloniales, ne résistent pas au plus 
léger examen consciencieux , et tombent devant la première 
objection. Et tel est, Messieurs , le projet d'ordonnance mis 
en discussion^, et dont les contradictions , les inconvénients 
et les vices, ont été si clairement démontrés , qu'on éprouve 
un sentiment pénible en réfléchissant à la manière dont les 
intérêts coloniaux sont traités dans la métropole, tandis qu'il 
serait si facile de marcher avec les besoins et les nécessités 
de ces établissements éloignés , en les étudiant davantage. 

» Le rapporteur de votre commission centrale Ta établi 
avec un grand sens et une grande franchise : « Quand le temps 
et le régime actuel auront tellement enraciné l'habitude du 
travail dans les mœurs , que le travail libre pourra remplacer 
le travail forcé, l'esclavage, n'étant plus qu'une inutilité, 
disparaîtra entièrement, i Mais c'est du temps seul qu'il faut 
attendre ce résultat, qu'aucune loi, aucune volonté humaine 
ne peut ni commander ni amener. » 

» Développons celte pensée, fouillons-la profondément, 
et voyons si nos mœurs et nos institutions actuelles ne con- 
tiennent pas tous les éléments de la solution du problème qui 
occupe en France tant d'esprits élevés, que l'on voit s'égarer 
à la suite de fausses théories , et , abandonnant cette foule 
de projets, enfants de la réflexion et du silence du cabinet, 
étrangers à l'expérience, regardons autour de nous, et cher- 
chons à nous assurer, avec ce que nous avons et en marchant 
dans lés voies tracées , si celte solution ne serait pas simple 
et sans perturbation , si elle ne serait pas telle que peuvent 
le désirer les personnes sages et de bonne foi , qui , à la re- 
cherche d'un bienfait à verser sur une population entière , 
comptent lés années pour rien quand le succès , un succès 
certain , sans troubles ni larmes , âoit couronner leurs efforts. 

» Nous rentrerons dans les vues du gouvernement , nous le 
mettrons à même de juger de la droiture de nos intentions, 
et, en lui présentant des considérations qui tendent à satis- 
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faire à toutes les exigences , nous le convaincrons que ses 
ordonnances ont élé écartées par le conseil colonial comme 
en contradiction avec les mœurs de la classe africaine , im- 
praticables dans leur exécution , et non par aucun sentiment 
d'intérêt local et particulier. 

» Nos mœurs actuelles nous offrent trois moyens puissants 
pour résoudre le problème soumis à nos méditations : 1° le 
pécule facultatif, — 2° le rachat facultatif, — 3° l'affranchis- 
sement volontaire. 

» En y joignant une instruction religieuse mieux dirigée 
et distribuée par de meilleurs choix , et plus tard une instruc- 
tion primaire appropriée peu à peu aux besoins des nouveaux 
libres, je crois que nous aurons trouvé auprès de nous tout 
ce que l'on peut sagement et humainement chercher, et , je 
le répète , nous pouvons rejeter tout autre projet pour nous 
en tenir à ce qui est consacré par le temps et par nos institu- 
tions, et qui marchera seul , sans le secours ni l'appui de la loi. 

» Je ne m'occuperai ici que du pécule, objet de l'ordon- 
nance en discussion ; j'entrerai plus lard dans le dévelop- 
pement des autres parties de la proposition. 

» Le pécule facultatif est aussi ancien que l'esclavage, qui 
semble être né avec le monde, tant il se perd dans la nuit 
des temps. Ce pécule, consacré de tous les peuples, a toujours 
porté avec lui un caractère sacré , que jamais, il n'est entré 
dans la pensée d'aucun maître de violer j ou s'il s'en est trouvé 
quelques uns , ils faisaient partie de ces hommes que toute 
civilisation doit rejeter de son sein. Ce pécule, Messieurs, 
est le plus fort lien qui , dans une société exceptionnelle , 
attache l'esclave au maître, et fait du premier un mem- 
bre de la famille. Ce pécule est tout moral , il est le fruit de 



lui un gage de confiance et d'attachement; c'est pour lui une 
assurance de l'amélioration de la position de son esclave et 
déplus d'aisance pour lui. Cette aisance , en entourant de 
douceurs la vie de l'eclave, l'attache au sol, lui fait aimer sa 
case, concentre ses habitudes, et lui donne les premières 
idées de la propriété et de la famille. Les soins de ses en- 
fants l'occupent , le travail devient pour lui un besoin , une 
nécessité, et , si cet esclave, satisfait de son sort , ne porte 
pas ses désirs au delà du bonheur dont il jouit, on le voit 
quelquefois acquérir sa femme , ses enfants , s'ils appartien- 
dra à un autre maître. C'est presque toujours sous le patro- 
ns 6 du sien qu'il les place, et voilà la famille qui se forme. 
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■ * 

» Tels sont les résultats du pécule facultatif, résultats im- 
menses pour l'avenir de la classe africaine , puisque les 
nouveaux citoyens qu'il amène dans là société coloniale y 
entrent avec le goût du travail, l'esprit de la famille et de 
la propriété. 

» Comparons à ces résultats ceux du pécule légal proposé 
par le gouvernement. Ce pécule, d'abord, rompt tout lien de 
confiance entre le maître et l'esclave ; il fait plus , il remplit 
le premier de crainte et de méfiance. Le maître ne peut pas 
voir dans ce pécule une amélioration dans le sort de son 
esclave , un lien qui l'attache au sol et à sa case , une aisance 
que le fixe à la femme de ses affections , qui appelle ses en- 
fants autour de lui et commence une famille.. Rien de tout 
cela n'existe plus pour l'esclave : il est préoccupé d'une idée 
fixe, celle de sa liberté ; sa femme, ses enfants , lui deviennent 
étrangers et même à charge ; lui-même ne vit plus que de 
privations , et si la méfiance du maître tient sa surveillance 
éveillée , ïa ruse, le mensonge, le vol , et tous les vices qui 
leur servent d'escorte, s'emparent de son cœur, tourmentent 
son existence, et l'abrègent souvent avant qu'il ait pu réaliser 
le rêve de ses espérances.- La loi qui semblait s'occuper de 
son bonheur et de son avenir a empoisonné sa vie, et sans 
doute il la maudira dans ses derniers moments. 

» Peut-on , je vous le demande, Messieurs , comparer un 
moment le pécule légal avec le pécule facultatif, né de nos 
mœurs, identifié avec elles, et le premier lien de l'avenir des 
esclaves ? le pécule légal , destructif du bonheur de l'esclave, 
destructif delà société coloniale, traînant à sa suite mé- 
fiance , haine , troubles , désordres , avec le pécule facul- 
tatif ,ga|je d'union, principe- d'ordre, base de là propriété, 
fondement de la famille.....? Non ,! Messieurs, il ne peut 
exister entre eux aucune comparaison , et la métropole n'hé- 
sitera pas à repousser le premier et à adopter le second. 

» Venu tard dans la discussion , j'avais , Messieurs , peu 
à vous dire , et vous vous serez aperçu que je n'ai fait que 
résumer tout ce qui avait été déjà développé. Je ne voulais 
qu'établir et prendre acte , pour ainsi dire , des heureux ré- 
sultats du pécule facultatif, et cela comme point de départ 
des considérations que je mettrai sous vos yeux lors de la 
discussion du projet de rachat, pour compléter la manière 
dont j'envisage toute la question. » 

M. Cicéron : «Messieurs, vos convictions n'auraient pas 
été aussi profondes qu'elles le sont sur l'illégalité , l'incon- 
stitutionnalité et même l'immoralité du projet d'ordonnance 
qu'on nous soumet aujourd'hui, que l'excellent rapport de 
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votre commission et les arguments pleins de force , de Io- 
nique et de vérité, des divers orateurs auxquels je succède à 
cette tribune, auraient seuls été capables d'éclairer votre 
raison , et de vous faire asseoir ie jugement que je vous vois, 
comme moi, disposés à rendre dans le sens du rejet. Il ap- 
partenait au talent el à la spécialité de l'honorable M. Por- 
tier de venir, dans un travail fort lucide et précis , appuyer 
l'opinion d'un des délégués des colonies sur l'illégalité de la 
mesure qui devrait plutôt ressortir du domaine du décret 
que de celui de l'ordonnance. Je ne prétends donc pas, Mes- 
sieurs , rien dire après lui sur cette matière; je ne porterai 
voire attention que sur le fond de la question, qui est encore 
assez riche en singularités pour qu'on puisse trouver, après 
toutes celles qu'on vous a faites , à y puiser quelques obser- 
vations dignes de toute votre attention. 

» Avant de vous les soumettre , je dois vous prévenir , 
Messieurs, qu'en 1819 la législature alors existante au Pérou 
rendit un décret semblable à celui que vous discutez main- 
tenant sur le pécule des esclaves. On croyait là , comme en 
France, avoir assuré les droits de chacun, établi pour long- 
temps le bonheur du pays. Qu'en arriva- t-il cependant? c'est 
que, pour se procurer celte liberté qui, à leurs yeux, se rédui- 
sait à ces mots. : ne rien faire , ceux qu'on avait si impru- 
demment lancés dans une position si anormale de leur pré- 
cédente situation , loin de chercher par ie travail, l'ordre et 
l'économie, à acquérir graduellement, lentement, ce pécule, 
objet de leur convoitise , cherchèrent à l'obtenir par les 
moyens les plus odieux. Du vol domestique, habituel à nos 
esclaves , ils passèrent à ces vols audacieux des grands che- 
mins de l'Europe. Rien ne fut plus sacré pour eux. La loi 
était impuissante pour arrêter le débordement d'une popu- 
lation nombreuse et forcenée. La propriété , la vie même , 
tout fut altaqné , et pour terminer ce sinistre tableau , je ne 
vous rappellerai , Messieurs , que la révolution terrible qui 
ensanglanta pendant si long - temps ce beau pays , et les 
malheurs qui s'ensuivirent. 

» En élaborant ce monstrueux travail, la direction des 
colonies n'a donc point pensé qu'elle se marquait au front et 
a tout jamais d'une épitliètc .qui doit siéger à ses côtés , mar- 
cher avec elle : ignorance et mauvaise foi. Voilà la question , 
°t certes , Messieurs , quiconque voudra être de bonne foi 
(•ira avec nous que ce que connaît le moins cette administra- 
it} , pompeusement décorée du nom de direction des co- 
lonies , , c'est ce qui forme le principe de son institution , les 
colonies. En effet, je parcours cette pièce, tissu d'erreurs et 
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de faussetés , commençant par ces mots : « Projet d'ordon- 
nance sur le pécule des esclaves , » et finissant par ceux-ci: 
« directeur des colonies. » Qu'y vois-je? la lime de la mau- 
vaise foi et de l'ignorance contre des principes fixés, irrévo- 
cables ; des faits accomplis et masquant ce mot si sonore de 
nos philanthropes à gages de l'Angleterre : émancipation, 
mais sans indemnité! Car, vous en êtes toits convaincus, 
?ilessïeurs , c'est cette indemnité qui effraie. On aime à rece- 
voir, mais on n'aime pas à donner, et la preuve en est dans 
la conduite même de ceux qui font de la philanthropie sans 
boursè délier, ne s'apitoyent que sur le sort des nègres , 
mille fois plus heureux à 1,800 lieues d'eux que ne le sont 
les paysans de cette, vieille Europe , et dont le dernier d'en- 
tre eux méprise ce matelot soumis à une plus rude disci- 
pline que la sienne ; ce soldat , homme positif cependant , 
mais parqué la nuit dans mie caserne ou dans un corps de 
garde, quoique portant le bâton de maréchal de France dans 
sa giberne. 

«Ignorance ! les articles du projet me la démontrent. Mau- 
vaise foi î elle m'apparaît dans Part. 1 er . 

» L'esclave possède, c'est une vérité incontestable; mais, 
chose lui-même, il ne peut posséder qu'avec le consente- l 
ment de celui à qui il appartient: car ce que l'on prévoit dans 
les quatre premiers articles formait une jurisprudence tacite 
chez nous, sauf la possession des troupeaux, que ne pouvait 
avoir l'esclave sans nuire à ceux du maître. 

» Mauvaise foi! Application forcée des règles du Code ci- 
vil à un meuble; la majorité d'âge une fois constituée pour [ 
les esclaves des deux sexes , atténuation manifeste du pou- 
voir des maîtres; jurisprudence monstrueuse , bâtarde , ne 
se coordonnant nulle part, ne s'enchainant par aucun point 
possible y la propriété insurgée contre le propriétaire. Le 
droit du maître semble être respecté ; par cela même, qui 
l'attaque l'annule. 

» Dans l'art. 2, ignorance, mauvaise foi ! Le terrain culti- 
vé par l'esclave du consentement du maître est reconnu lui 
appartenir par le projet ; mais aux fruits appartenant en pro- 
pre à l'esclave le maître ne peut toucher. Le propriétaire du 
fonds ne peut en jouir à son gré. Les fruits se perpétuent 
dans les colonies : un seul pied de bananes , une touffe de 
patates et d'ignames, constituent le fruit, et, tant que ce fruit 
est debout , le maître ne peut disposer de son fonds sans se t 
voir exposé à comparaître, par le l'ait de la plainte de son es- ' 
clave, devant le croquemitaine des maîtres, le procureur du I 
roi, ce protecteur masqué des esclaves de l'Angleterre, pour 
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répondre de la violation de la propriété pendante, ou en- 
fouie si ce sont des racines, de l'esclave. La mauvaise foi 
n'apparaît-elle pas tout à fait au grand jour et dans cet arti- 
cle, et dans celui qui y fait suite? Expropriation forcée en 
faveur de l'esclave , aux dépens du maître et sans indemnité 
aucune, d'un fonds dont il est lui-même immeuble par des- 
tination. Violation manifeste de la charte , violation du Code, 
quoique adoucie par ces mots : du consentement du maître. 

» Eh grand Dieu î saviez-vous ce que vous faisiez lorsque 
vouîanî, sous prétexte de l'amélioration du sort des esclaves, 
leur établir par un pécule fourni par nous-mêmes l'indem- 
nité d'émancipation à laquelle vous désirez vous soustraire 
par les plus infâmes moyens, vous transcriviez ces ignomi- 
nieuses lignes? Je vais vous le dire : vous sapiez son bon- 
heur, son bien-être, le sort de sa famille. Ignorez-vous donc 
que , propriété lui-même , tout ce que nous lui avons laissé 
acquérir par tolérance nous appartient? Et si, usant de no- 
tre droit, que vous ne pouvez détruire, nous allions lui dire: 
La terre que tu cultives nous appartient, je te la retire. Ce 
mouton , ce cheval , ce bœuf, viennent de mon troupeau- 
Membre de ma famille, alors que tu m'appartenais , je te les 
avais donnés moi - même pour faire ton bonheur et celui de 
la famille; ils sont à moi , et, pendant que tu m'appartiens 
encore , je te les retire. Ton code à toi jusqu'à présent est 
que tu travailles pour moi toute la semaine, à l'exception du 
dimanche. Tu n'auras plus, outre l'ordinaire et les vêtements 
que je suis obligé de te fournir, ces longues journées, ces 
heures répétées dans vingt-quatre heures, que je t'accordais : 
courbe ta tête sous la glèbe , travaille. N'espère pins te pro- 
curer les moyens d'améliorer la position , de la rendre digne 
d'envie, quoique esclave : car, vois-tu, je veux jouir et jouir 
vite de les forces ; il me les faut pour m' empêcher, ainsi que 
ma famille, de mourir de faim. Tes frères, eux qui se disent 
tels en Europe, sont pressés de te savoir libre ; ils te croient, 
toi esclave, plus heureux que ton maître, malheureux, misé- 
rable , soupirant après une liberté que tu possèdes plus 
qu'eux , quoique esclave. Tu es mien , et , jusqu'à ce que les 
choses qui doivent amener ton malheur soient arrivées , tu 
travailleras sans relâche pour moi ; lu seras , toi , ma premiè- 
re économie. 

tel que je 
direction des 



pourtant ce qui pou ran arriver dans no- 
tre désespoir, si le gouvernement tenait à faire passer ses 
ordonnances. 
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» Messieurs , le sujet m'entraîne ; il est temps que je me 
résume. Je ne vous dirai donc pas l'ignorance du gouverne- 
ment sur le caractère du nègre, qui préférera, s'il ne peut 
plus le faire à son maître, confier son pécule à la terre qu'à 
une caisse d'épargnes. Quoique grossier , son instinct, en 
fait d'intérêt , Ta toujours bien dirigé , et il a eu assez de 
notions et sur les caisses publiques et sur 3a stabilité de la ; 
banque de la Guadeloupe, pour reculer devant l'idée de re- 
mettre son argent au procureur du roi et à la caisse d'é- 
pargnes. 

o L'honorable M. Nadau a cité un fait qui n'est que la ré- 
pétition de ce qui se dit par toute la colonie ; il lui est per- 
sonnel; permettez-moi d'en rapporter un où j'ai figuré. Un 
de mes esclaves avait par son industrie gagné uq pécule con- ! 
sidérable. Quel était son dépositaire? Moi , Messieurs , et je 
ne crains pas de l'avouer , c'est avec l'argent qu'il m'a prêté j 
que j'ai paré à des revers que j'ai essuyés en 1831 , dans la j 
crise commerciale de cette époque. C'est à ses instances que ! 
j'ai cru devoir céder, et me charger non pas d'une dette de j 
reconnaissance, mais bien du gardiennage toujours pénible 
d'une somme assez ronde que j'ai placée à la lin , et à force 
de raisonner avec lui au mieux de ses intérêts. Cet homme , 
Messieurs, est riche, et il m'appartient cependant. Que de j 
traits semblables ne rencontrerions-nous pas dans la colonie! ; 
Et ce sont de semblables liens qu'on chercherait à rompre! j 
Non, non, plutôt m'écrier avec l'honorable M. Portier: 
Ànathème ! malédiction !... 

» Un seul fait encore, et je me résume. 1,800 affranchis- 
sements environ ont été accordés à la Pointe -à-Pitre : 50 af- 
franchis seulement sont en mesure de soutenir leur existence 
par le travail : 300 sont revenus à leurs maîtres les supplier 
de leur permettre leur rentrée au giron paternel ; près de 
500 sont dans un état complet de misère et de vagabondage, 
et le reste... le reste est mort de faim ! Quelle leçon pour les j 
utopistes ! Les superfluités de leur luxe , répandues sage- j 
ment dans celte nouvelle catégorie de frères qu'il se sont 
donnés, auraient pu cependant prévenir une aussi horrible 
catastrophe. 

» Messieurs, je vote avec l'honorable M. Nadau le rejet du 
projet comme illégal, et tendant à démoraliser notre belle 
et bien infortunée Guadeloupe. » 

M. Faujas de Saint-Fonds : « Messieurs , îe rapporteur 
de votre commission et les nombreux orateurs qui m'ont pré- 
cédé ont mis à nu et montré le pécule légal clans toute sa 
difformité, escorté de toutes ses conséquences, au cortège | 
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duquel on remarque le vol, la trahison, la révolte, et tous les 
éléments qui peuvent servir au renversement de l'édifice co- 
lonial. Je n'aurai donc que peu de chose à ajouter aux con- 
sidérations élevées , justes et sévères , qui ont été dévelop- 
pées sur cette matière. Néanmoins , Messieurs , j'ai pu re- 
marquer qu'on n'avait que faiblement soulevé le voile qui 
cache les ressorts qui ont projeté hors de l'abyme le pécule 
de droit. Il est donc important de les révéler. Alors qu'il s'a- 
git de préserver toute son existence , il faut connaître ceux 
qui la menacent , savoir où ils sont placés, et pénétrer leurs 
projets. 

» Dans leur attaque furibonde contre l'esclavage , les abo- 
lilionistes s'étaient égarés et perdus dans des voies imprati- 
cables; partout sur leur passage ils rencontrèrent l'indem- 
nité armée de la légitimité , et sans laquelle une émancipa- 
tion immédiate ne pouvait être proclamée. Pour décharger la 
France de l'obligation d'être juste et consciencieuse , il a fallu 
contourner les difficultés financières, et revenir sur ses pas 
pour méditer une nouvelle attaque et préparer une victoire* 
C'est alors que , soumise à de nouvelles combinaisons , l'é- 
mancipation enfanta le pécule et le rachat. 

C'est donc en vain , Messieurs , qu'on voudrait vous faire 
prendre le change sur la pensée véritable qui a présidé au 
projet sur le pécule légal. Nous comprenons le pécule comme 
nos ennemis l'ont compris , c'est-à-dire comme le levier le 
plus puissant pour ébranler et démolir à jamais l'existence 
coloniale. Eh! pourriez-vous l'envisager sous un autre point 
de vue? Le minisire pourrait-il nous faire croire que le pé- 
cule a été créé pour procurer aux esclaves une plus grande 
somme de bonheur et de bien-être , alors que les premiers 
effets de ce pécule seraient d'anéantir l'existence du pécule de 
tolérance , qui adoucit et fait oublier , au milieu des affec- 
tions du maître, les obligations imposées à la servitude. 

» Le pécule tel qu'on vous le présente n'est qu'un men- 
songe, qu'une fraude , qu'un piège i C'est l'émancipation sans 
indemnité, déguisée sous le manteau d'une philanthropie 
fourbe et hypocrite, à l'aide de laquelle on exploite depuis 
longtemps votre sensibilité. Repoussons le pécule comme 
une inspiration de l'enfer , et s'il était de notre destinée de 
succomber dans cette défense mémorable , au moins que ce 
soit sans honte , c'est-à-dire sans concession. » 

M. le Procureur général prononce le discours suivant : 
« Messieurs^ constituer en droit un fait préexistant, assigner 
un emploi fructueux aux épargnes de l'esclave, en rassurant 
le sentiment de la (propriété contre l'esprit de rapine, tel a 


204 CONSEIL COLONIAL DE LA GUADELOUPE. 

été l'objet de l'ordonnance projetée sur laquelle le gouverne- 
ment a appelé avec sollicitude vos observations et vos avis, i 

» Dans les législations où la puissance paternelle et magi- 
strale fut établie , on convint tacitement d'abandonner au fils 
de famille et à l'esclave tout ce qu'ils possédaient avec la per- 
mission du père ou du maître. Ainsi , à Rome, après les a- 
doucissements qu'eut reçus la législation, qui dans l'origine 
attribuait tout aux pères de familles , fut créée, eu faveur des 
gens de guerre, la propriété du butin , souvent le prix du 
sang versé sur un champ de bataille , et toujours un dédom- 
magement à des périls auxquels s'était exposé le fils de Camille. 

» Plus tard , sous les empereurs , celui-ci eut encore tout 
ce qu'il avait acquis au barreau , dans les charges civiles, 
dans le palais , au service du prince. L'esclave eut aussi une 
propriété propre, qui se composa non seulement de ce qu'il 
possédait avec la permission du maître, mais encore de ce j 
que ce dernier avait séparé de son compte pour le lui lais- 
ser. Son existence était subordonnée à la volonté du maîlre. 
Toutefois, il était reconnu que l'esclave avait le droit de faire 
tous les contrats qui naissaient de la possession de sou pé- 
cule ; mais l'action dite de peculio s'exerçait contre le maîlre. 

» L'ordonnance de 1685 , art. 29 , et celle du î 5 octobre 
1786, art. 2, lesquelles régissent la colonie, reconnurent à 
l'esclave le droit de posséder un pécule-, elles défendirent 
même au maître de l'opposer en compensation , pour le dé- 
charger de ses obligations envers l'esclave. C'était déjà une 
modification dans le droit du maîlre , qui était illimité chez 
les Romains. 

» Encore bien que le législateur n'eût pas dit , comme à 
Rome, que le pécule pût cesser d'exister à la volonté du maî- 
lre, simili atque noluit peculium servi desinit peculium , 
cependant l'art. 28 de l'ordonnance de mars 1685 , en décla- 
rant que l'esclave ne peut rien avoir qui ne soit a son maître, 
a paru assigner au pécule le caractère d'une simple toléran- 
ce. Toutefois , les législateurs reçoivent des usages et des 
mœurs les nuances qui leur impriment un caractère propre. 
Or, ce que l'on peut affirmer à la louange des colons., c'est 
que cette tolérance a été l'expression si unanime et si géné- 
rale de leur volonté, qu'elle constitue aujourd'hui un fait 
contre lequel la loi peut-être s'armerait en vain, tant les habi- 
tudes généreuses ont apporté à la condition de l'esclave d'a- 
méliorations successives, et à sa possession du pécule de fixité! 

» Tel était l'état des choses lorsque fut promulguée dans 
les colonies la loi du 24 avril \ 833 , dont l'art. 3, n° 6, place 
dans les prérogatives de l'autorité royale le droit d'introduire 
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des améliorations dans la condition des personnes non libres. 
Celte loi, expression de vos besoins , comme celle de vos vo- 
lontés, recelait dans son esprit le germe du projet d'ordon- 
nance dont vous avez à vous occuper : car la constitution 
d'un pécule , comme le reconnaît Montesquieu , est un des 
moyens placés en premier ordre pour introduire dans la con- 
dition de l'esclave des améliorations utiles. En plaçant sur la 
base de la légalité un état de choses que la volonté générale 
avait établi , le législateur devait pourvoir à tous les moyens 
de proléger les intérêts du maître. C'est ainsi qu'en restrei- 
gnant le pécule à la propriété mobilière , il a repoussé l'es- 
clave en dehors des grandes questions qui pouvaient se rat- 
tacher à la possession des immeubles , possession dont fin- 
fluence est si puissante sur les intérêts politiques; c'est ainsi 
qu'en laissant Faction attachée a l'obligation de l'esclave dans 
le domaine public, il a su concilier les égards dus au maître 
et les droits acquis avec la justice qu'appelait le malheur. 

» Juste et légal dans son principe, il ne nous reste donc 
qu'à examiner si le projet d'ordonnance est opportun et utile 
dans son application. - 

»M. de Chateaubriand, cet interprèle presque toujours 
sûr du cœur humain , a dit : Toute révolution qui n'est pas 
accomplie dans les mœurs et dans les idées échoue. La dé- 
gradation qu'amène la dépendance est pour l'être accoutuma 
à obéir une sorte de tempérament , une nature qui accomplit 
les lois dans le dernier ordre de l'intelligence, et il y a dans 
les lois accomplies un certain bienaise. Délivré des soins de 
la pensée et des soins de l'avenir, l'esclave s'habitue à son 
ignominie : sans liens sociaux sur la terre , la servitude de- 
vient son indépendance. Si vous Pémancipez tout à coup, é- 
pouvanté de sa liberté, il redemande ses chaînes. Le génie de 
l'homme est comme l'aigle lorsqu'il est nourri dans la do- 
mesticité et qu'on veut le rendre aux champs de l'air : il refuse 
de s'envoler , et ne sait user ni de ses serres ni de ses ailes. 

» S'il s'agissait de rendre aujourd'hui à la liberté de pau- 
vres populations , encore ensevelies dans la torpeur de la 
plus profonde ignorance , c'est avec raison qu'on invoque- 
rait cette autorité et aussi le besoin des améliorations mo- 
rales au moyen de l'instruction religieuse ; mais c'est ce be- 
soin senti par le gouvernement, et contre lequel il appelle la 
puissance d'un remède, qui fait de la constitution du pécule 
une voie dans laquelle son intention est de faire entrer les 
colonies. En effet , Messieurs , il est difficile d'admettre ique 
1 esclave dont les épargnes, seront assez grosses pour payer 
sa rançon , gage de sa liberté, ne soit pas pourvu d'une as- 
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sez forte dose d'intelligence pour comprendre sa position 
nouvelle. L'expérience paraît démontrer la vérité de celle 
proposition: car le pécule, avec les difficultés qui vont s'op- 
poser désormais à son accroissement , suppose de l'amour 
dans le travail , de l'économie dans la dépense , de l'ordre 
dans la conduite, de l'opiniâtreté dans les desseins, delà 
constance' dans les efforts, et une combinaison d'idées posi- 
tives qui ne peuvent appartenir qu'à un petit nombre. C'est ; 
donc par l'intelligence qu'il aura été mis en présence d'un 
autre avenir. 

» Si l'apathique indolence de vos affranchis semble con- 
tredire ces résultats , vous ne l'ignorez pas , Messieurs , celte 
bizarrerie de moeurs tient à d'autres causes , dont vous 
avez tous senti qu'il était nécessaire de détruire les influen- 
ces. Une espèce de honte s'est attachée à la culture des ter- j 
res, et il semble que la distance qui sépare l'affranchi de Tes- j 
clave divise aussi toutes les industries auxquelles l'un et 
l'autre peuvent se livrer. De là cette ligne ne démarcation 
qu'une révolution dans les mœurs ou la création de be- ! 
soins incessants peuvent seules effacer. 

» Si l'émancipation successive est un des moyens les plus ; 
naturels, comme a paru le reconnaître votre commission, 
pour parvenir à un état de choses qui est autant dans les 
vœux des colons que dans ceux de la métropole , quelle ré- 
pugnance vous empêcherait donc devons associer à la pen- j 
sée du législateur, qui , en respectant des droits acquis, ne 
fait que sanctionner un ordre de choses existant , et prêtera 
vos volontés l'énergique authenticité de la loi? Le pécule, en 
stimulant le travail de l'esclave par le sentiment de la pro- 
priété , si vif chez les hommes qui se rapprochent le plus 
de l'état de nature, l'accoutumera à des habitudes d'ordre et 
d'économie qui le rendront propre à entrer dans la vie so- 
ciale. Instruit à en apprécier les droits , il se soumettra à 
leurs applications. Que le maître favorise ces heureuses in- 
clinations, qu'on grave dans son cœur les principes de la 
religion et de la morale, qu'on sache lui créer des besoins, 
et alors , Messieurs , il sera permis de ne pas désespérer de 
votre avenir. Si le temps recèle un problème que d'impé- 
rieuses nécessités doivent résoudre, la transformation so- 
ciale se fera sans secousse et sans trouble j comme l'action 
du temps , elle sera successive et graduelle, et pourra en con- 
quérir la solidité et la durée. 

» On a pensé que la constitution du pécule brisera la 
sympathie entre le maître et l'esclave; on a déjà vu ce dernier, j 
s'envejoppant des ombres de la nuit , courir aux larcins et j 
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aux rapines, ou, le poignard) à la main', attaquer le voya- 
geur sur la route et le paisible citoyen dans la retraite du 
foyer domestique. Cette accumulation de dangers futurs 
prouve qu ? il entre profondément dans vos répugnances 
S'admettre le projet. Mais il y a loin de la crainte aux réa- 
lités, et des idées positives du présent aux vagues prévisions 
de l'avenir ! . . . 

» Si Ton parlait à des hommes étrangers aux localités et à 
leurs usages, ces théories, peut-être , ne seraient pas sans 
aurait. Elles séduiraient surtout Fhorome à qui une tradition 
vraie aurait appris que le vol est presque un instinct chez 
l'esclave. Mais , Messieurs , demandez compte à votre expé- 
rience de ces exagérations ; que vous ré pondra- 1~ elle ? On 
orateur, l'honorable M. de Bérard , disait hier à notre tri- 
bune , en parlant du pécule et des droits de l'esclave à cette 
propriété : « On a élevé l'esclave à la dignité de proprié- 
taire : io maître respecte scrupuleusement ce qui lui ap- 
partient, car, s'il y portait atteinte, bientôt le mécontente- 
ment et peut-être des inconvénients plus graves l'en fe- 
raient repentir. » H est donc vrai , Messieurs , que le pécule 
est, dans les idées de Pesclave comme dans le sentiment du 
maître, une propriété personnelle et irrévocable ; il y a 
plus, elle est dans les mœurs, et son droit est fixé dans tous 
les esprits. Je le demande donc , quel inconvénient peut 
offrir une loi qui n'est que la déclaration d'un ordre moral 
et matériel préexistant? Que peut-elle donc apprendre» l'es- 
clave? Qu'il a un péciile? il le sait; qu'ii peut en dispo- 
ser librement? ses actes lui ont révélé son droit ; qu'ii lui ap- 
partient irrévocablement? et une atteinte y a-t-elle jamais 
été portée ? N'est-ce pas là le cas de dire que l'ordonnance 
est appelée par les mœurs et en quelque sorte par les be- 
soins généraux , puisqu'il est vrai qu'eux seuls ont pu créer 
un état de choses que près de deux siècles ont respecté? 

» D'un autre côté, Messieurs, a-t-on donc oublié que la 
loi a soumis à un contrôle rigoureux la conduite de l'es- 
clave , et que tout pécule dont la source serait douteuse ne 
deviendrait entre ses mains qu'un obstacle à la liberté ? Si 
1 on considère que le maître , dans ce cas , sera presque tou- 
jours le seul témoin , par conséquent le seul juge des titres 
légitimes de l'esclave à l'affranchissement , on le demande 
encore , où sont ces dangers dont on menace notre avenir ? 

» Le projet d'ordonnance a ajouté au droit de disposer 
qu emporte la propriété du pécule les règles du Code civil 
jpi régissent la forme des contrats spéciaux dans lesquels 
l esclave devra se trouver entraîné. De là , Messieurs, une 
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accusation presque générale de la part des orateurs qui ont 
parlé d'attaque contre la propriété individuelle , de subsii- 
talion de capacité absolue à l'incapacité civile absolue. On 
croirait, du reste, affaiblir l'argumentation à laquelle on va 
répondre en ne la reproduisant pas textuellement. 

» En effet, a-t-on dit, si l'esclave peut transmeure son 
pécule de la même manière que l'homme libre , il peut sou- 
scrire tous les contrats nécessaires pour cette transmission. 
Ces contrats ne pourront se réaliser que devant notaire. Or 
l'une des conditions essentielles pour la validité des conven- 
tions, aux termes du Code civil , est la capacité des contrac- 
tants. Et remarquez que ce n'est point seulement une capacité 
relative que le projet attribue à l'esclave , mais bien une capa- 
cité absolue. Donc le principe même de l'esclavage est modiiié, 
puisque le projet substitue la capacité absolue à l'incapa- 
cité absolue. 

» Ce raisonnement tend à démontrer que le sens du projet 
de loi n'aurait pas été bien saisi sous ce rapport. Assuré- 
ment, si une capacité civile quelconque eût été attribuée à 
l'esclave , il y aurait modification du principe qui régit sa 
spécialité , et il eût conquis la qualité de citoyen avant 
même que le législateur eût rompu les liens qui l'atta- 
chaient à la servitude. Etrange anomalie qui appellerait en 
effet toute votre sollicitude, et pourrait donner naissance 
aux plus graves inconvénients. Mais , Messieurs , telle n'est 
pas l'économie de la loi. En effet, il existe deux choses 
bien distinctes dans l'engagement qui naît : d'un contrat :1° 
l'obligation de celui qui Tait la promesse, 2° et le droit qui 
consiste dans la faculté d'en exiger l'accomplissement en 
justice réglée. Il y a donc deux sortes de capacité: l'une, 
que l'homme tient de la nature , en vertu de laquelle il ac- 
complit, suivant le développement de son intelligence, tous 
les actes de sa volonté. Celte capacité est celle qui existerait 
parmi les populations qui seraient privées du secours des 
lois positives. Chez les nations sauvages , où les contrats se 
renferment presque toujours dans l'échange et la donation 



pas le besoin que la loi vienne forcer l'exécution du contrat. 
» Comme vous* le voyez , Messieurs , c'est dans ce dernier 


caractère que consiste la capacité civile. La loi vient-eile 
prêter son appui eï sa force à l'homme qui réclame l'exé- 
cution d'une obligation , celui-là a la capacité civile, parce 
. que c'est la loi qui l'a créée $ parce qu'elle l'a créée r elle la 
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protège $ parce qu'elle la protège , elle intervient au moment 
'où il s'agit de déployer la contrainte , l'action , en un mot , 
que la loi donne au créancier pour réclamer l'exécution de 
son engagement en ce qui constitue la capacité civile. On le 
conçoit donc , Messieurs , en vain l'esclave est nanti du droit 
de contracter suivant telle ou telle forme déterminée par la 
loi j son contrat est paralysé entre ses mains du moment où 
il ne lui est pas permis d'agir, et son obligation est comme 
si elle n'existait pas. ■ 

» L'esclave dans le projet de loi n'a donc aucune espèce de 
capacité osvile; mais , a-t-on avancé , il trouve dans le pro- 
cureur du roi nn défenseur , et dès lors il doit être consi- 
déré comme s'il était lui-même maître de l'action. 

» Ici , Messieurs , on sent le besoin de rappeler un ora- 
teur que vous avez entendu à la saine intelligence de la 
lettre et de l'esprit du projet d'ordonnance. Le procureur 
du roi n'est pas, comme on a semblé le croire, le manda- 
taire de l'esclave; il n'intervient pas dans les engagements 
de ce dernier, abandonné comme par le passé à sa volonté 
et à l'expression de ses besoins. A part donc tous les rouages 
dans le maniement desquels une imagination fertile a pu 
trouver des obstacles à l'exécution du projet. Toutefois, 
Messieurs , vous le comprendrez , si le contrat était la con- 
séquence de la propriété ^ l'action dériverait nécessairement 
du contrat. Or daus quelles mains le législateur devait-il la 
placer? Entre celles du maître? Mais* prenez-y garde, c'était 
méconnaître une capacité civile à l'esclave , car le maître 
prenait dès lors la qualité de mandataire , et effaçait , par 
celle médiation , la distance qui séparait l'esclave du citoyen. 
C'eût été avec raison que vous eussiez accusé le projet d'or- 
donnance de porter atteinte au principe constitutif de l'es- 
clavage. 

» Placé au milieu de ces écueils, le législateur a laissé 
l'action dans le domaine public , dont l'homme du roi est 
chargé de défendre les intérêts. Ainsi , Messieurs, en con- 
sacrant dans le pécule un fait établi , on a trouvé le moyen 
de séparer l'esclave de tous les droits civils dont l'attribution 
aurait eu pour résultat de porter dans votre esprit de fu- 
nestes alarmes. 

» Mais queïssont ces nouveaux dangers résultant de l'action 
placée entre les mains du procureur du roi, dangers si nom- 
breux et ^si graves , qu'on n'a trouvé de remède que dans 
1 alternative du rejet de l'ordonnance ou de la création 
d tm nombreux personnel judiciaire? On se trompe, Mes- 
sieurs, sur les intentions du gouvernement. Il ne vient point, 
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comme od a paru le penser, renverser un ordre établi, sub- 
stituer une action multiforme à des arrangements de famille, 
jeter la défiance dans l'esprit de l'esclave et détruire des sym- 
pathies, car il a eu soin, dès le commencement, de vous aver- 
tir que le projet d'ordonnance n'avait pour but que de sanc- 
tionner tous les liens de votre état social, et de les consolider 
en leur imprimant le caractère de la légalité. Etranger à tous 
les contrats par lesquels il plaira à l'esclave de s'engager, et 
certes ceux-ci ne seront pas nombreux , le procureur du roi 
n'aura à intervenir qu'au moment où l'exécution serait refu- 
sée. Et remarquez , Messieurs , combien alors la position de 
l'esclave est défavorable ! Dans une cause ordinaire, le client 
a son défenseur ou plutôt son mandataire , qui, s'identin'ant 
avec ses' intérêts , ne viendra jamais élever la voix pour les 
faire sacrifier ; au contraire, le ministère public, ne défen- 
dant que les intérêts de la société , et ne devant compte de 
ses paroles qu'à sa conscience , demandera souvent la con- 
damnation contre l'action de l'esclave, que la loi l'oblige de 
présenter en quelque sorte comme une fraction du domaine 
public. On conçoit d'ailleurs que ces actions seront rares : 
car supposer qu'elles puissent exister entre le maître et l'es- 
clave, ce serait admettre que le premier pût descendre à des 
nécessités que son caractère ét le respect qu'il se doit à lui- 
même doivent repousser. 

» Si le contrai a pris naissance entre des esclaves appar- 
tenant à l'habitation, ah! c'est alors que le maître prend le 
rôle de conciliateur, et que sa voix, comme une providence, 
apportera le calme là où pouvaient exister des germes d'ir- 
ritation et de mésintelligence. Que si , au contraire, la con- 
testation pouvait venir du dehors, quel mal y aurait-il donc, 
Messieurs , à ce que le maître vît son esclave opposer ses 
droits aux trames de la mauvaise foi , ou aux machinations 
d'une fraude coupable ? 

, » En permettant à l'esclave de déposer ses économies dans 
une caisse d'épargnes , le législateur était loin de s'attendre 
aux reproches qui lui ont été faits. Il semblait en effet si 
naturel de ne considérer dans le but du projet que la fructi- 
fication des fonds, que l'idée de la défiance paraissait ne pou- 
voir se présenter à l'esprit. , 
» D'un autre côté, la loi, n'ayant établi qu'une faculté, qw 
avait toujours été laissée à l'esclave dans la destination de 
ses épargnes, avait dû croire que le passé, qui se présentait 
sans inconvénient, était le gage assuré de l'avenir. 

» Comment donc, avec ces principes d'un ordre si naturel, 
a-t-on rencontré ces graves inconvénients signalés par toUS 
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les orateurs qui ont porté la parole à cette tribune? -On ne 
peut , Messieurs , en expliquer les motifs que par la répu- 
gnance que paraît avoir excitée le projet qui vous est soumis. 

» En terminant , Messieurs , je ne puis nie défendre d'un 
sentiment de prévision que je dois vous exprimer , puisqu'il 
se rattache aux intérêts de ce beau pays. Votre commission 
et tous les orateurs que vous avez entendus sont unanimes 
pour le rejet du projet d'ordonnance : ainsi nul amendement 
ne viendrait corriger ce qui a pu vous paraître défectueux j 
ainsi vous ne répondriez pas à l'appel du gouvernement, qui 
vous demandé avec sollicitude vos observations et vos avis; 
ainsi la métropole ignorerait vos besoins ! 

» Prenez -y garde , Messieurs , le gouvernement Ta dit : le 
silence des conseils coloniaux ne peut l'obliger à rester in- 
définiment dans l'inertie au sujet des améliorations que l'o- 
pinion publique réclame , et il est de son devoir, au contrai- 
re, de prendre l'initiative dans les matières sur lesquelles 
une solution ne pourrait sans inconvénient être retardée. 
Ces paroles seront la mesure de vos devoirs et de vos intérêts. 

» Quant à moi, Messieurs, qui ai su apprécier la sollicitu- 
de qui anime les habitants de la Guadeloupe dans le régime 
de la population esclave , c'est un hommage que je dois à tous 
les orateurs qui ont parlé de reconnaître que, s'ils ont pu se 
méprendre sur les intentions, le but et le caractère du projet 
d'ordonnance , ils ont fait des améliorations apportées à la 
condition de l'esclave un tableau dont il n'est pas permis de 
nier la vérité. » 

M. de Laeharrière dit que les questions soumises aujour- 
d'hui aux délibérations du conseil sont graves par leur na- 
ture, et le deviennent davantage encore par suite des cir- 
constances qui nous entourent. « Le gouvernement anglais , 
continue l'orateur , entraîné par l'opinion publique , à tenté 
dans ses colonies une expérience périlleuse. Déjà effrayé de 
ses conséquences , la cessation du travail après l'expiration 
de l'apprentissage devient pour lui un fait tellement indubi- 
table , qu'il est contraint d'aviser aux moyens d'y remédier ; 
il cherche dans les populations européennes des travailleurs 
pour ses colonies. 11 faut être réduit à une position bien dé- 
plorable pour songer à faire cultiver les marais de la Guyane 
par des bras européens. 

^ Dans la métropole, les esprits sont en proie à une vive 
agitation. L'anarchie est dans les idées ; un vague désir de 
changement s'empare de chacun ; on semble vouloir tout dé- 
truire pour tout rééditer. L'édifice constitutionnel lui-même 
û ese soutient que parce qu'il a pour lui l'appui de quatre 
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cent mille baïonnettes.. Si donc en Angleterre et en France il 
est si difficile de résister à cette soif insatiable d'innovations, 
que sera-ce dans les colonies si le gouvernement ne nous 
prête son appui? Toutefois, il ne faut pas confondre Terreur 
avec la mauvaise foi, attaquer à cause de leurs opinions des 
hommes dont le caractère mérite le respect et la considéra- 
tion. Il est des esprits distingués , des âmes généreuses, qui j 
croient servir l'humanité en renversant l'esclavage. Je com- 
prends le sentiment qui les anime, je l'aimoi-mêmepartagé. 
Oui, Messieurs , si j'avais cru qu'il fût possible de concilier 
l'abolition de l'esclavage avec la conservation du travail , je 
n'aurais pas hésité à joindre ma voix aux leurs pour l'accom- 
plissement d'une si noble tâche , et sans doute il est peu de 
colons qui n'en eussent fait de même; Mais devant les résultats 
incontestables aujourd'hui de l'expérience anglaise la raison 
seule doit parler ; il faut renoncer à une œuvre que le temps 
n'a pas encore décrétée. 

» Pécule, rachat , affranchissement, il y a dans ces trois 
idées une connexité telle, qu'on peut aisément les confondre 
en une seule , et traiter la question sous un point de vue gé- 
néral. ■. . ' ' 

» Et d'abord il s'agit de déterminer à quel pouvoir il ap- 
partient de régler la matière. Le gouvernement a pensé qu'el- 
le était du domaine de l'ordonnance royale; le conseil des 
délégués a cru qu'elle rentrait dans les attributions du con- 
seil colonial, et cette opinion a été reproduite par quelques 
membres dans la discussion. Moi , Messieurs, je crois que le 
pouvoir législatif seul peut intervenir en pareille matière. En 
effet , l'art. 2, § 5 , de la loi du 24 avril , dit : « Seront faites 

par le pouvoir législatif du royaume 1° — 2° Les lois 

civiles et criminelles concernant les personnes libres. » 
Or, évidemment, la constilulion du pécule et le principe 
du rachat forcé ne peuvent être établis sans toucher aux 
droits civils des personnes libres : car , pour donner à l'es- 
clave la propriété légale dé son pécule, il faut en dépouiller 
le maître, à qui elle appartient aujourd'hui, de même que, 
pour contraindre le maître à se dessaisir malgré lui de son 
esclave , il faut étrangement modifier le principe de la pro- 
priété tel qu'il se trouve établi dans nos codes. En droit , la 
matière serait donc du domaine du pouvoir législatif ; mais , 
en fait, il conviendrait mieux sans riouie de l'abandonner au 
décret. Les parties contractantes étant habiles à décider de 
ce qui les concerne, la rigueur des principes ne serait violée 
que par rapport aux chambres, qui probablement ne son- 
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géraient pas à revendiquer leurs droits en cette occasion. 

» Celte question de compétence résolue , si nous passons 
au fond, nous ne pouvons nous empêcher de reconnaître avec 
le rapport une amélioration sensible dans le sort des escla- 
ves. La société coloniale est en progrès ; l'affranchissement 
est commencé. Si on laisse fonctionner le système actuel, on 
arrivera sans secousse au, moment où l'habitude du travail 
sera lellement enracinée chez l'esclave, qu'il sera pour lui un 
besoin auquel la liberté ne pourra le faire renoncer ; l'éman- 
cipation alors résultera de la nature des choses, et s'accom- 
plira d'elle-même sans l'intervention presque toujours inop- 
portune et dangereuse des décrels humains. On remarque 
qu'en Europe les peuples adonnés avec le plus d'ardeur et 
d'intelligence à la culture du sol sont ceux-là mêmes qui sont 
restés le plus longtemps courbés sous le joug de l'esclavage. 
C'est qu'ils n'ont été appelés à jouir des bienfaits de la liber- 
té que lorsque les leçons de l'esclavage eurent mis dans leurs 
mœurs le travail comme une nécessité. Quand l'époque de 
la transformation fut arrivée, elle s'opéra d'elle-même com- 
me résultat d'un fait accompli. Une loi qui eût voulu devan- 
cer la marche du temps n'aurait fait qu'y porter obstacle. 

» L'expérience comme la raison s'accordent donc à dé- 
montrer l'avantage qu'il y a à maintenir les choses dans l'é- 
tat actuel, en favorisant seulement le progrès à l'aide de 
sages améliorations, de l'instruction religieuse d'abord , et 
plus tard de l'instruction primaire. Là doit se borner la mis- 
sion du gouvernement. 

» La constitution légale du pécule obliendra-l- elle en ce 
sens quelques résultats favorables ? On a démontré jusqu'à 
l'évidence que , loin d'aider à la marche du progrès, elle ne 
ferait que l'entraver et lui nuire. Le système colonial roule 
sur deux pivots essentiels, lé maître et l'esclave. Il n'y a de 
rapportsentre eux que directement de l'un à l'autre. Le projet 
reconnaît une action intermédiaire, celle du ministère public, 
de sorte que les rapports qui existaient du maître à l'esclave 
et de l'esclave au maître n'auraient plus lieu que du procu- 
reur du roi à chacun d'eux. C'est vouloir briser d'un seul 
coup tous les liens d'affection, de confiance et de reconnais- 
sance, qui font aujourd'hui la force du système colonial. 

» LMntérêt du maître , sans parler de la voix de son cœur, 
lui fait une loi de favoriser autant que possible l'accroisse- 
ment du pécule de tolérance, parce que l'esclave qui se le 
procure par le travail prend des habitudes d'ordre et s'alta- 
e aux lieux où il trouve son bien-être. L'intérêt du maître 
por tera à gêner l'accroissement du pécule légal, dans la 
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crainte des inconvénients qui en résulteraient pour lui. Voifà 
comment, en croyant améliorer 7 on fait du mal à ceux que 
f on voulait servir- 

»On dit : Le pécule existe de fait ; c'est le propre d'une bonne' 
loi de consacrer un état de choses implanté déjà dans les 
mœurs et établi par l'usage. Oui , le pécule existe , environné 
de toutes sortes d'avantages , sans le moindre inconvénient. 
En le constituant légalement , vous changez le bien en mal , 
vous faites d'une chose essentiellement bonne une chose mau- 
vaise dans ses principes et dans ses conséquences. 

"Pourquoi donc ce changement? Craignez- vous que, parce 
que îa loi ne reconnaît pas le pécule , un maître s'arroge le 
qroit de disposer de ce qui appartient en fait à son esclave? 
Mais il est d'autres lois que celles écrites dans les codes, et la 
société saurait faire justice de pareils attentats en couvrant 
d'infamie leurs auteurs. Un maître ne s'exposerait pas ainsi à 
jeter le désordre dans son atelier en l'excitant au méconten- 
tement, et personne ne prêterait la main pour arrêter des es- 
claves que de pareils actes auraient poussés au marron nage. 
On ne pourrait citer, du reste , aucun exemple d'un fait de 
cette nature. » 

I/oraieùr conclut au rejet du projet et de toute disposition 
qui porterait atteinte au système colonial actuel, la marche 
de ce système lui paraissant la seule convenable pour attein- 
dre sans perturbation le but qu'on se proposé. 

M. Portier dit que, depuis la présentation des projets sur 
le pécule et le rachat, on a marché d'étoûnement en étonne- 
naent, et qu'il resté à s'étonner souvent encore j que, si l'on n'a 
pu voir sans surprise en sept articles une loi qui bouleverse 
tout le système politique de la société coloniale , on est de- 
meuré stupéfait à la vue de& motifs de cette loi, plus laconi- 
ques encore ; qu'ainsi Ton est réduit à tout deviner, l'inten- 
tion , l'esprit , lé but , le sens de la loi ; que l'on n'a pas même 
examiné si elle était dans les attributions du pouvoir qui la 
propose ; que le commissaire du gouvernement a cherché à 
suppléer, par des développements plus étendus , à la réserve 
de l'auteur du projet j mais qu'il est à craindre que les expli- 
cations qu'il nous donne ne soient que des conjectures trom- 
peuses , de fausses suppositions. 

L'orateur entre ensuite dans la discussion des motifs expo- 
sés par M. le procureur général. Il regrette que ce magistrat 
ne se soit pas occupé delà question de compétence du pouvoir 
qui s'attribue la loi. Quoi qu'il en soit , il oppose aux raisons 
données à l'appui de cette loi celles par lesquelles Font com- 
battue les divers orateurs qui ont paru à la tribune, Il trouve 
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que M. le procureur général a très bien prouvé que les cho- 
ses les plus difformes ont toujours un côté sous lequel on peut 
les présenter. Il trouve encore que la peinture des bienfaits 
du pécule va très bien au pécule de tolérance , et n'appar- 
tiendra jamais au pécule légal , et quant à ce qu'on dit de là 
législation romaine , sur ce point on se prouve d'accord avec 
le rapport de la commission et la législation actuelle. On con- 
çoit très bien la possession d'un esclave par l'esclave, avec le 
consentement de son maître ; mais on ne comprendra jamais 
que, contre ce consentement, un être qui ne s'appartient pas à 
lui-même puisse disposer de rien. Un homme qui est la chose 
d'un autre n'a rien en propre ; le bon ordre et la nature des 
choses le veulent ainsi. Voilà pourquoi le pécule de tolérance 
n'a que des avantages sans abus, et que le pécule légal qu'on 
propôse n'aurait que des abus, s'il pouvait mêmésé constituer. 

L'orateur examine ensuite à quel pouvoir appartient le droit 
de régler le pécule. Il reprend en la développant davantage 
l'argumentation qu'il a déjà présentée, et en conclut que la 
matière est dans les attributions du conseil colonial. 

Il ajoute qu'il ne peut comprendré l'opinion dé M. dé La- 
cliarrière , qui attribue la matière en délibération au pouvoir 
législatif de la métropole. 

«Ce pouvoir, dit l'orateur, s'est dessaisi lui-même du droit 
dé régler la législation dès esclaves, si ce n'est en ce qui con- 
cerne la peine de mort. Comment donc lui renvoyer la con- 
stitution du pécule? L'honorable M de Lacharrière se fonde 
pour cela sur le 2 e „§ de l'art. 2 de la loi du 2/i avril 1833, re- 
gardant qu'accorder a l'esclave le pécule , qui jusqu'ici a été 
la propriété du maître, c'est attenter au droit civil des per- 
sonnes libres. Cette opinion est isolée, et il faut avouer que 
pour la soutenir son auteur fait singulièrement violence au 
texte de la loi. Le pécule , dans toutes les langues, dans tou- 
tes les idées , dans l'intention du projet, dans les motifs qu'on 
en donne, le pécule est la chose de l'esclave, une améliora- 
tion qu'on cherche- à introduire dans sa condition. La légis- 
lation qui s'en occupe n'a donc pas pour objet les personnes 
libres , mais bien la personne des esclaves. D'après le texte 
précité, elle n'est donc pas dans les attributions des trois 
pouvoirs de l'état. » 

L'orateur ajoute enfin qu'il ne veut pas quitter la tribune 
ayant d'avoir relevé le reproche d'erreur fait à la commission, 
([ autant plus que c'est une occasion de signaler de nouveau 
1 imperfection du projet. La commission , comparant la ré- 
daction des art. 1 er et 5, a pris le premier avec le sens absolu 
qu il présente. Elle a donc vu dans le droit de l'esclave de dis- 
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poser des choses mobilières, conformément aux règles dn 
Code civil , là capacité pour lui de faire toute espèce de con- 
trat relativement à ces choses, M. le procureur général, ora- 
teur du gouvernement , soutient que c'est là une erreur, et 
que par cet article le législateur n'a entendu parler que de ces 
contrats qui s'exécutent en même temps qu'ils se forment, 
comme d'une vente au comptant, d'un don, etc., mais qu'il a 
ia ter dit tout contrat écrit, cari esclave reste toujours dans 
l'interdiction des droits civils. 

De ces deux interprétations , celle de la commission est 
certainement préférable. On ne saurait douter que disposer 
d'après les règles du Code civil, c'est avoir le droit de dis- 
poser par contrat , par testament , etc. 

« Mais si j'osais , dit l'orateur, hasarder mon opinion sur 
le sens de l'article, Je crois que ni la commission ni le procu- 
reur général n'ont bien rencontré : la commission, en pensant 
que l'esclave pouvait passer un acte en son nom direct, et M. 
îe procureur général, en pensantque l'esclave ne pouvait pas- 
ser aucun acte écrit. Il est évident que, par l'article premier, 
l'esclave peut contracter comme l'a dit la commission , mais 
il ne peut le faire que par l'entremise du procureur du roi , 
car autrement il aurait, comme le dit encore la commission^ 
une capacité civile, et il est certain qu'on n'a pas voulu aller 
si loin ni vous imposer sitôt cette grande innovation. Les mo- 
tifs publiés avec le projet vous en dounent l'assurance, et 
l'orateur du gouvernement vient de le confirmer. 

» Cette divergence d'opinions, cette opposition de senti- 
ments prouve au surplus le peu de clarté de la loi. L'orateur 
du gouvernement n'est pas d'accord avec l'auteur du projet; 
la commission n'est d'accord ni avec l'un ni avec l'autre , et 
une quatrième opinion surgit peut-être en croyant expliquer 
celle du législateur. 

» M. le procureur général dit que le législateur a bien jugé 
en .plaçant la matière dans le domaine du pouvoir royal. 
L'art. 3 , § 6 , de la loi du 24 avril , dit « qu'il sera réglé par 
ordonnance sur toutes les améliorations à introduire dans la 
condition des esclaves, pourvu que ces améliorations soient 
compatibles avec les droits acquis. » Or il s'agit ici évidem- 
ment d'une amélioration dans îè sens de la loi j il ne reste 
donc à examiner que le point de savoir si celte amélioration 
blesse dés droits acquis. 

» Or le législateur, qui a voulu donner au pécule le carac- 
tère de fixité qui lui manquait, jetant un coup d'œit sur l'état 
des choses dans la colonie , a dû se convaincre d'un fait que 
personne ne peut mettre en doute : c'est que le pécule éiatt 
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depuis longues années dans l'esprit et dans les mœurs de la 
société coloniale; que le droit de posséder était tacitement 
reconnu à l'esclave; qu'il avait une propriété à lui, dont le 
maître ne profilait pas ; qu'enfin il était autorisé à considérer 
son pécule comme lui appartenant absolument, et qu'il pou- 
vait en disposer à son gré. Dès lors, en établissant en droit 
ce qui existait en fait, le législateur n'a porté aucune atteinte 
aux droits du maîire , il n'a fait que consacrer ceux que l'u- 
sage accordait à l'esclave; il a introduit une amélioration 
compatible avec les droits acquis ; il s'est strictement renfer- 
mé dans les dispositions de l'art. 3. 

» On a dit, continue l'orateur, qu'il était difficile de bien 
saisir l'esprit du projet. Les uns ont pensé qu'il concédait à 
l'esclave une capacité civile, d'autres ont considéré Tinter- 
veniïon du procureur du roi comme une sorte de patronage 
permanent. 

» On ne peut admettre aucune de ces deux interprétations. 
Dans Tordre de choses actuel , l'esclave peut contraçlèr de 
toute façon pourvu que l'exécution du contrat soit immédiate. 
C'est ce fait existant que le législateur a voulu sanctionner. Il 
a du seulement poser des règles à la transmission ; mais, en 
indiquant les formes dont elle devait être revêtue, il n'a point 
par cela attribué à l'esclave une capacité civile : car n'est ré- 
puté capable que celui qui peut invoquer la loi pour l'exécu- 
tion du contrat , et cette faculté resterait toujours interdite à 
l'esclave. En plaçant l'action intermédiaire, que le projet at- 
tribue au ministère public, entre les mains du maître, on fai- 
sait de celui-ci un mandataire, et il y aurait eu du danger, 
parce qu'on eût attribué ainsi à l'esclave une capacité civile^ 
On a donc abandonné cette action au domaine public, au 
procureur du roi, non comme protecteur obligé de l'esclave, 
mais comme défenseur des intérêts généraux. Celui-ci exa- 
mine l'action , et s'il ne lui reconnaît pas un caractère évident 
de justice, son devoirest de la repousser. Du reste, les em- 
barras sans nombre que Ton redoute ne sont pas à craindre, 
parce que l'esclave aura bien rarement des intérêts assez 
importants pour déterminer une action publique et nécessi- 
ter ainsi l'intervention du procureur du roi. Le maître saura 
toujours aplanir les petites ronlestations qui pourront s'é- 
lever dans le sein de son atelier, et éviter ainsi les désordres 
qui pourraient en résulter. » 

M. Patron dit que le pécule est en droit la propriété du 
maître, et non celle de l'esclave ; que celui-ci n'en a été laissé 
bbre possesseur que par tolérance et par le fait d'un sentiment 
de générosité de la part du maître } que constituer légale- 
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ment ce pécule, c'est déclarer que la chose du maître appar- 
tiendra désormais à l'esclave -, c'est en un mot violer le droit 
de propriété, ce qui n'est dans les attributions d'aucun pou- 
voir. « On vient de dire, continue l'orateur, que le projet 
n'accorde à l'esclave aucune capacité civile ; mais alors com- 
ment pourra - 1 - il disposer dé son bien , comment pour- 
ra-t-il transmettre? Lorsqu'un failli a transporté une let- 
tre de change , le souscripteur peut s'en saisir entre les 
mains du tiers porteur , quoique celui - ci en ait payé le 
montant , et cela parce que la loi refuse au failli la capacité 
nécessaire à l'acte de transmission. L'esclave se trouvera tou- 
jours placé dans la même situation ; tous ses actes seront en- 
tachés de nullité. Si le projet , au contraire, accorde réelle- 
ment une capacité civile à l'esclave , il le fait passer de la 
condition d'esclave à celle de citoyen; il modifie son état social. 
Dans les deux hypothèses, le projet est donc inadmissible.» 

M. de Touehimhert, rapporteur , en l'absence de M. Ma- 
gne , dit qu'il a vu avec peine les attaques dirigées contre le 
gouvernement en général, et la direction des colonies en par- 
ticulier. Il pensait que l'institution même de cette admini- 
stration spéciale , toute dans l'intérêt du pays , devait la met- 
tre à l'abri des reproches qu'on lui adresse. Il pensait aussi 
que les intentions bienveillantes du gouvernement étaient 
trop manifestes pour qu'on pût les mettre en douté. Pressé 
par les exigences de l'opinion publique, il a dû prendre 
Quelques dispositions propres à la satisfaire ; mais , en nous 
demandant notre avis sur ces graves matières, il y a tout 
lieu de croire que son but était surtout de recevoir dé nous 

des armes pour combattre nos adversaires. 
» La plupart des membres du conseil, continué l'orateur, 

pensent que le projet est du domaine des décrets coloniaux; 
M. le procureur général soutient qu'il entre dans les attribu- 
tions de la couronne, et, enfin \ un de vos collègues a émis 
l'opinion qu'il était du ressort du pouvoir législatif. 

» L'opinion de l'orateur du gouvernement ne peut résister 
à un sérieux examen. Eh quoi! dira-t-on qu'un projet qui 
déclare que ce qui appartient au maître appartiendra désor- 
mais à l'esclave, qui concède à celui-ci une capacité civile 
qu'il n'a point , qui modifie ainsi sa position vis-à-vis du 
maître, dira-t-on qu'un pareil projet ne porte aucune at- 
teinte aux droits acquis? Me fera-t-on une loi de ma bienveil- 
lance , et me ravira-t-on le mérite dé ma générosité ? Ai-J e 
donc renoncé à mes droits parce qu'un sentiment d'huma- 
nité m'a porté à n'en pas faire usage? Vous accordez. à l'es- 
clave des droits civils , vous lui donnez le pouvoir d'intenter 
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une" action contre son maître , de le poursuivre devant les 
tribunaux , d'obtenir une sentence d'emprisonnement , au cas 
où il serait porteur d'un billet à ordre , et vous dites que 
vous ne changez rien aux choses existantes , que vous respec- 
terez les droits acquis 1 Une pareille opinion est inadmissible. 

» M. de Lachamère argumente d'une manière plus ra- 
tionnelle. « Tout ce qui touche au règlement du pécule , dit- 
il, est bien du domaine du décret $ mais, en constituant le 
pécule , vous donnez à l'esclave un droit qui , par la législa- 
tion actuelle, appartient au maître. » Vous modifiez donc la 
loi civile qui régit les personnes libres. Or l'art. 2 , § 2 , de 
la loi du 24 avril, place formellement les lois civiles concer- 
nant les personnes libres dans les attributions du pouvoir 
législatif j donc la matière est du domaine de la loi. Ce rai- 
sonnement, spécieux enapparence* échoue cependant devant 
la réflexion. C'est qu'il est des principes d'un ordre si élevé, 
qu'ils échappent à tous les pouvoirs. Tel est celui de la pro- 
priété, auquel le projet porterait évidemment atteinte. Le 
droit de propriété est écrit dans la charte constitutionnelle ; 
c'est la première garantie d'ordre et de tranquillité pour le 
royaume : on ne peut y toucher que dans un seul cas , pour 
cause d'utilité publique bien constatée. Or ce cas n'est pas 
celui qui se présente. Rien ne constate l'utilité de la mesure 
ni pour le maître, qu'elle prive de ses droits, ni pour l'esclave, 
auquel elle ne concède aucun avantage nouveau, et qu'elle 
priverait au contraire des avantages bien positifs du pécule 
de tolérance , ni pour la France , enfin, qui n'a aucun intérêt 
matériel au changement qu'on propose. Mais, y aurait-il mê- 
me utilité publique, où est l'indemnité juste et préalable que 
la loi exige en pareil cas? Pécule, rachat, c'est l'émancipa- 
tion déguisée; avant de les décréter , il faut nous indemniser 
non seulement de la valeur de nos esclaves , mais de la valeur 
totale de nos propriétés, que l'émancipation réduirait à rien. * 
M. Portier demande que le conseil déclare que le projet 
est du domaine des décrets coloniaux. 

M. Partarrieu dit qu'il y aurait inconvénient à se pro- 
noncer sur la question de compétence. Si l'opinion de M. 
Portier était admise,. il s'ensuivrait qu'il y aurait contestation 
entre le conseil, et le gouvernement, qui a pensé que le projet 
était du domaine de l'ordonnance. La question serait alors 
soumise au pouvoir législatif, qui seul peut prononcer sur 
* interprétation d'un article de loi. Or il croit qu'il y aurait 
toujours danger à faire intervenir les chambres dans la dis- 
cussion de matières d'un intérêt si grave pour le pays. La 
bienveillance du gouvernement pour la cause coloniale est 
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bien connue ; celle des chambres est au moins douteuse. Tî 
serait sage et prudent de maintenir, autant que possible, la 
discussion des questions coloniales entre le conseil et le gou- 
vernement. 

M. Portier répond qu'il ne conçoit pas comment le con- 
seil pourrait s'abstenir de revendiquer sa prérogative parce 
qu'un autre pouvoir l'aurait usurpée. Dans l'espèce , il est 
possible que le gouvernement, averti, reconnaisse son erreur. 
Si erreur il y a , on doit compter sur sa justice. Mais dans le 
cas où il se maintiendrait dans une usurpation manifeste, il 
ne faut pas croire, comme le préopinant, que le conflit serait 
nécessairement soumis au pouvoir législatif du royaume, 
parce que lui seul , dit-il , peut interpréter une loi de l'état. 
L'interprète des lois c'est le magistrat : il les applique quand 
elles sont rendues dans le cercle des attributions de l'autorité 
qui les publie; dans le cas contraire , il leur refuse son con- 
cours. Ce qui trompe M. Partarrieu, c'est sans doute celte 
loi qui veut qu'après cassation de deux arrêts jugeant la 
même question entre les mêmes parties , l'on ait recours au 
législateur pour l'interprétation de la loi. Mais évidemment 
cette loi ne dispose que pour un cas particulier. Elle n'em- 
pêche pas les tribunaux d'examiner la légalité dès actes de 
l'autorité publique dont on leur demande l'application. C'est 
le moyen de faire rentrer dans la constitutionnalité le pou- 
voir qui s'en écarte; autrement il serait par trop facile au 
plus fort d'usurper les droits du plus faible. Naguère enco- 
re, lorsqu'une ordonnance royale déclara Paris en état de 
siège, il suffit d'un simple arrêt de la cour de cassation pour 
ramener le gouvernement dans la légalité. Le cons'eil ne doit 
donc pas hésiter à revendiquer la matière du pécule, s'il 
pense qu'elle est dans ses attributions. 

M. le Procureur général dit qu'il doit relever une hérésie 
professée par Fhonorabie préopinant. L'art. 127 du Code 
pénal défend aux tribunaux , sous peine d'être déclarés cou- 
pables de forfaiture, non seulement de s'opposer à l'exécu- 
tion des lois, ordonnances, règlements ou arrêtés, mais 
même de mettre en délibération leur constitutionnalité. L'ar« 
rêt de la cour de cassation ne peut être.invoqué en cette oc- 
casion , parce que la disposition de l'art. 127 du Code pénal 
n'est pas la même pour la. colonie que pour la France, où les 
lois seules sont à l'abri du contrôle des tribunaux. Or, lé- 
lat de siège ayant été l'objet d'une ordonnance royale , il ap- 
partenait à la" cour de cassation d'en juger la légalité. 

« Comme l'hérésie que je professe, dit M. Portier, m'est 
commune avec M. Merlin et d'autres jurisconsultes de ce 
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poids, j'oserai la défendre, tout en demandant pardon au 
conseil de lui faire pour ainsi dire un cours de jurispruden- 
ce. La question, au surplus, n'est pas sans intérêt pour le 
pays. Je tâcherai d'être court, et, ce qui est assez difficile, en 
même temps d'être clair. # . 

» En France, la loi règne sans rivale; elle seule organise 
et constitue les ordonnances, les règlements. Les arrêtés ne 
sont que des actes accessoires du pouvoir exécutif , des ac- 
tes qui prouvent par leur objet même leur dépendance de la 
loi. Il n'eu est pas de même aux colonies. Là régnent avec 
une égale puissance trois rivaux : la loi , l'ordonnance et le 
décret. 

» L'ordonnance , en France , n'intervient que pour aider 
l'exécution des lois : c'est leur humble suivante. L'ordon- 
nance a quelquefois dans les colonies une plus noble mission; 
eile s'élève à la hauteur de la loi : tels sont/ les cas où elle 
statue sur des matières qui , dans la métropole , ne peuvent 
être réglées que par le pouvoir législatif. Ainsi elle sera l'é- 
gale de la loi , ou plutôt elle sera loi quand elle déterminera 
Ja législation pénale des esclaves, quand elle organisera le 
régime administratif dés colonies, etc. , etc. Pour, dans ces 
cas, éviter la confusion des idées, on aurait dû peut-être 
donner un autre nom à l'ordonnance. Le décret, à son tour, 
participe à la même gloire ; il est loi dans toutes les circon- 
stances, lorsqu'il règle le budget ou le régime municipal, 
comme lorsqu'il s'occupe d'objets moins importants. 

» Ainsi, lorsqu'en France la loi proprement dite dominant 
tout, on ne peut jamais contester son droit, sa compétence, 
dans les colonies , il est des choses qui échappent à son em- 
pire, et qu'elle ne saurait s'attribuer sans empiéter sur un 
pouvoir rival. Pour m'expliquer plus clairement peut-être, 
en France la loi ne peut jamais être inconstitutionnelle, elle 
peut le devenir dans les colonies. Elle serait inconslitution- 
nelle^ par exemple, si elle voulait régler la législation pénale 
des esclaves ou le régime municipal des colonies, parce 
qu'elle usurperait j dans le premier cas , le pouvoir de l'or- 
donnance, et dans le second , celui du décret. 

* On doit sentir maintenant que, s'il n'existait pas un pou- 
voir pondérateur, l'anarchie serait bientôt dans là cité, et 
qu'on ne verrait sans cesse que de déplorables conflits. Ce 
pouvoir conservateur c'est la magistrature qui l'exerce , et 
sue l'exerce entre les lois , les ordonnances et les décrets , 
comme elle l'exerce en France à l'égard des ordonnances, des 
règlements et des arrêtés, c'est-à-dire qu'elle examine l'acle 
Pat' lequel on traduit un citoyen devant elle , et qu'elle lui 
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refuse sa sanction s'il n'est pas dans les attributions du pou- 
voir qui se Test permis. 

» Mais , dit-on, c'est là une hérésie, et dans les colonies les 
juges ne peuvent, sans encourir la peine de la forfaiture, se 
dispenser d'appliquer les dispositions d'un acte législatif ou 
administratif quel qu'il soit, pourvu qu'il soit intitulé loi, or- 
donnance, règlement, arrêté ; ainsi le veut l'art. 127 de no- 
tre Code pénal. 

» Si celle opinion est fondée , Messieurs , empressons-nous 
de demander, par une adresse au roi , l'abrogation d'une loi 
si étrange et qui aurait des résultats déplorables ou burles- 
ques. Un maire, par exemple , plantera son chapeau sur une 
perche et ordonnera à tout passant de le saluer sous peine de 
100,000 fr. d'amende, et lorsqu'on me citera pour contra- 
vention à cet arrêté, les juges seront tenus de prononcer nia 
condamnation ! Il plaira au gouverneur de régler par simple 
arrêté le budget de la colonie , et les juges seront tenus d'y 
prêter assistance ! Non , non : un sentiment intime, une voix 
intérieure, s'élèvent avec trop de force contre un si étrange 
système,, et l'on ne manque pas de raisons pour en démontrer 
la fausseté. 

» Sans aucun doute , les tribunaux ne sont pas juges des 
actes de l'autorité législative ou administrative , et il leur est 
sévèrement défendu d'en entraver l'exécution; c'est là l'objet 
de la disposition de l'art. 127 de notre Code pénal. Mais se 
refuser à poursuivre et à puuir comme crime, délit ou con- 
travention , un fait qui n'est réputé tel que par acte d'un pou- 
voir sans mission , ce n'est pas entraver l'exécution de la loi , 
de l'ordonnance, du décret, de l'arrêté j c'est seulement ne 
pas l'aider. 

» On argumente de la dif férence de rédaction des deux art, 
127 dans nos Codes; cette différence prouve que ceux qui se 
sont ingérés de loucher à nos lois l'ont fait légèrement, et 
c'est tout. L'art. 127 de l'ordonnance dit des règlements et 
arrêtés ce que le Code dit delà loi seulement ; mais le résul- 
tat est le même. Il ne faut pas que, par un règlement. ou par 
une délibération spéciale , nos tribunaux proscrivent , con- 
damnent les actes de l'autorité législative ou administrative, 
et en arrêtent ou suspendent l'exécution ; mais ils ne sont 
pas pour cela des instruments aveugles. Ainsi , en France, où 
le Code pénal porte pour la loi la même disposition qui s'é- 
tend ici aux ordonnances et aux arrêtés, les tribunaux auront 
le droit d'examiner si l'acte qu'on leur présente comme loi a 
les caractères de la loi , et , s'ils reconnaissent, par exemple» 
qu'il n'est l'oeuvre que de deux pouvoirs , ils ne s'occuperont 
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pas de le juger, d'en arrêter l'exécution , mais ils ne l'aide- 
ront pas, c'est-à-dire qu'ils relaxeront les citoyens traduits 
devant eux en vertu de ces actes. La loi du 24 août 1790 et un 
décret de l'an 3 défendent aux tribunaux d'arrêter ou sus- 
pendre l'exécution d'un arrêté du pouvoir administratif; 
cela les empêche-t-il d'examiner le caractère de cet arrêté , 
et d'en refuser l'application s'il a été rendu hors des limites 
du pouvoir des maires ou des préfets? 

» Les mêmes règles doivent être suivies aux colonies. » 

L'orateur, en se résumant, soutient que sa proposition est 
opportune, et qu'il est important de la décider. 

M. Claveau dit qu'après tant d'orateurs distingués qui ont 
occupé la tribune, il y aurait présomption à lui de prétendre 
fixer un moment l'attention du conseil; aussi ne prend- il la 
parole que pour faire une simple observation sur les craintes 
exprimées par un des préopinants que le projet en délibéra- 
tion, si le conseil décide qu'il n'est pas du domaine des or- 
donnances, ne soit soumis aux chambres. « On a parlé, con- 
tinue l'orateur, de la bienveillance du gouvernement du roi 
envers les colonies. S'il en est ainsi , et je partage cette opi- 
nion, peut-on supposer qu'il veuille compromettre les colo- 
nies parce qu'elles auraient revendiqué contre lui une de 
leurs attributions ? Car évidemment la matière n'est pas du 
domaine des. ordonnances ; on nepeut établir qu'elle soit du 
domaine des lois : elle est donc du domaine du décret. Ainsi 
le conflit est entre le gouvernement du roi, qui a usurpé un 
droit, et les colonies , qui le revendiquent en vertu de l'art. 4 
de la loi du %k avril. On doit espérer que le gouvernement 
du roi, au lieu de compromettre le sort de la question en la 
soumettant aux délibérations des chambres, rendra justice 
au conseil colonial , réclamant l'exercice d'une de ses attri- 
butions, et lui soumettra dans une autre session un' projet de 
décret sur la matière. » 

Plusieurs membres demandant que le conseil se prononce 
sur le fond avant de passer à la question de compétence, 
le président annonce qu'il va mettre d'abord aux voix 
les conclusions du rapport , et plus tard la proposition de 
M. Portier. 

Après avoir adopté partiellement les conclusions du rap- 
port par assis et levé , on procède au vote sur l'ensemble de 
ces conclusions, par voie du scrutin secret. 

L'appel nominal constate la présence de 24 votants. 

Le dépouillement du scrutin offre pour résultat : 24 bou- 
les blanches. 

Eu conséquence , le président proclame que le conseil co- 
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lonialest d'avis que le projet sur la constitution légale du pé- 
cule des esclaves soit rejeté. 

Sur la demande de quelques membres et vu l'heure avan- 
cée , la question de compétence est renvoyée au lendemain. 

À cinq heures et demie la séance est levée. 

Demain réunion dans les bureaux à dix heures , en séance 
à midi. — Discussion de la question de compétence sur le 
projet concernant la constitution du pécule. — Dlscussiou du 
projet d'ordonnance concernant l'affranchissement par rachat. 

Les Secrétaires 7 Le Président du conseil colonial^ 
De Bérard , Portier. Ambert. 


SEANCE DU. 15 JUIN 1836. 

( Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui mercredi 15 juin 1836, à midi, le conseil co- 
lonial est réuni au nombre de 22 membres. 

MM. le directeur de l'intérieur et le procureur général 
prennent place au banc des chefs d'administration. 

Le procès-verbal de la séance de la veille est lu et adopté. 

Le Président fait donner lecture d'une lettre de M. de 
Touchimbert , que des affaires de famille obligent à solliciter 
un congé de quinze jours. — Le congé est accordé. 

L'ordre du jour est la discussion sur la question de com- 
pétence soulevée par la proposition de M. Portier, au sujet 
du projet concernant la constitution légale du pécule des es- 
claves. 

La question est ainsi posée par le président : 

« Le conseil déclare-t-il que le projet présenté par le gou- 
vernement , sous forme d'ordonnance royale , au sujet de la 
constitution du pécule légal des esclaves , est du domaiue 
des décrets coloniaux? » 

Personne ne demandant la parole, la question est mise aux 
voix. — Le conseil, à l'unanimité, émet un vote affirmalif. 

On passe a la discussion du projet concernant l'affranchis- 
sement par voie de rachat à prix débattu. 

M. de Ckazelles a la parole. « Messieurs , dit-il , dans les 
questions coloniales, si souvent controversées, les dégoûts 
n'ont point été épargnés aux .colons de peau blanche. Leur 
orgueil et leur férocité étaient riaguères le texte obligé de 
toute polémique en faveur de la race africaine. Ce fut le le- 
vier dont on se servit pour soulever l'opinion contre l'aristo- 
cratie coloniale. Les armes que la calomnie avait forgées se 
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sont émoussées ? le temps nVsi plus où de pareils arguments 
étaient admis sans examen. On commence à comprendre que 
ces amis fervents des noirs ne sont que les ennemis des blancs. 
La vérité apparaît enfin , et nos adversaires politiques sont 
forcés de se dépouiller chaque jour du masque de philanthro- 
pie dont ils se couvraient pour se montrer ce qu'ils sont j des 
ennemis acharnés à la perte des colonies, 

» Mais les blessures de la calomnie sont lentes à se cicatriser. 
L'esprit de secte , alimenté par l'égoïsme des intérêts maté- 
riels, n'en continue pas moins d'exploiter les préventions 
qu'elle a laissées après elle. Froissés dans nos intérêts les 
plus chers, environnés de dangers, n'ayant plus à choisir 
qu'entre une mort violente et uue douloureuse agonie, il ne 
seraitpas étonnant que nos paroles se ressentissent de l'amer- 
tume de nos cœurs. Cependant , Messieurs, si je suis forcé de 
regarder en arrière et de consulter les faits, je n'oublierai pas 
que Tes regrelô d u passé sont impuissants à améliorer l'avenir. 

» Par le pécule légal et le rachat forcé , on espère arriver 
à l'émancipation des esclaves sinon immédiatement , du moins 
à peu de frais. Vous avez déjà fait justice du pécule, Mes- 
sieurs, c'est du rachat qu'il s'agit maintenant. Je vais l'exa- 
miner, d'abord comme une pensée d'émancipation , ensuite 
dans son application et dans ses effets. 

» Les colonies françaises sont menacées d'une révolution 
sociale. On crie qu'elle est. inévitable . qu'il y aurait folie de 
prétendre arrêter la marche des événements. Les colons sont 
trop heureux , dit-on , qu'on veuille encore les laisser respi- 
rer un moment. S'ils sont sages , ils accepteront les faits ac- 
complis , ils marcheront avec le siècle ; qu'ils choisissent en- 
tre un mouvement violent et instantané qui les emportera, 
ou uue niarehe progressive qui amènera le même résultat, 
niais sans catastrophe. Telle est l'alternative que leur laisse 
la générosité de leurs ennemis. 

•Lorsque l'heure des révolutions a sonné -, une fatalité 
semble y pousser-les nations. On serait tenté de croire que 
ces bouleversements sont des phases obligées de la société hu- 
maine. Quelques uns les ont considérées même comme des 
commotions favorables à la régénération du corps social. Si 
Ja génération présente en soutire -, c'est pour le plus grand 
uien des races futures, disent les novateurs de toutes les épo- 
ques. Je suis loin d'ajouter foi aux bienfaits des révolutions j 
elles sont, dans mon opinion , le plus grand fléau dont la 
JJrvmué puisse affliger une nation j mais, en admettant que 
a maxime des novateurs fût vraie, on ne saurait en faire 
ia Pphcation au mouvement actuel de la société coloniale. 
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» Ailleurs, les révolutions passent avec les hommes qui les 
ont faites. Après un bouîëver sèment plus ou moins long, après 
un déplacement plus ou moins complet des éléments sociaux, 
tout se rassoit; le temps efface les dernières traces de la 
tempête politique. Si telle à toujours été la marche ordinaire 
des révolutions, c'est que les causes qui les ont produites é- 
taient dans les sociétés mêmes qui les ont subies; mais celles 
de la révolution qu'on nous prépare ne sont pas dans les co- 
lonies : le mouvement leur vient de leur métropole. Si le sol 
tremblé à la Guadeloupe ; c'est que des mains étrangères l'ont 
toiiché. 

» Le résultat du changement qu'on veut à tout prix n'est 
donc pas douteux : ruine et malheur dans le présent, sans 
compensation dans l'avenir, sans espoir d'amélioration possi- 
ble. Saint-Domingue est là pour démontrer d'une manière ir- 
réfragable que je ne combats point des chimères. Elle aussi 
a subi une révolution dont les causes lui étaient étrangères. 
Emportée par le mouvement de la France , elle a été lancée 
dans une voie au bout de laquelle était un abyme : elle y est 
tombée ! Qu'on porte les regards sur cette terre de désolation, 
qu'y voit-on ? le commerce détruit, la culture abandonnée, les 
produits naturels du sol dé croissant, parce que la terre même 
la plus fertile sè ! lasse de produire quand les sueurs de l'hom- 
me cessent de l'arroser. Des choses, que l'on passé aux hom- 
mes; que trbuve-t-on dans ce pays naguère riche et civilise? 
tme population en guenilles retournant avec une effrayante 
rapidité à la barbarie d'où le travail l'avait tirée. En vain 
cherche- t- on à dénaturer les faits. La reine des Antilles a 
disparu du milieu des nations; la misérable république d'Haïti 
végèlé depuis trente ans ; frappée de marasme , la société 
haïtienne marche à une dissolution complète. 

» Le gouffre est ouvert , l'abyme qui â englouti Saint-Do- 
mingue nous attend ; une force. extérieure nous y pousse ; cha- 
que jour rapproche là distance qui nous en sépare. Comme 
la révolution d'Haïti , celte des Antilles françaises n'aura de 
terme que l'anéantissement de là société ^ parce qu'elle ne 
vient point dès colonies inémes , parce que les causes qui J' a " 
mènent leur sont étrangères. La révolution coloniale n est 
point le résultat inévitable de' là marche des choses dans les j 
colonies ; elle tient à la volonté d'hommes puissants, dont 1 e- ; 
ïoignement fait la sûreté. Qu'on nous l'impose donc, mais ne 
l'acceptons pas. Dans le rachat forcé des esclaves est renfer- 
mée cette révolution dont lé dégoûtant aspect nous est pré- 
senté sans cesse sous le masque de la philanthropie. Mes- 
sieurs, vous repousserez lé rachat, comme vous avez re- 
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poussé le pécule, laissant à ceux qui veulent no us, boulever- 
ser la responsabilité de tous les maux que je prévois. 

» Un' moment j'ai pu croire au salut de moii pays. M. le 
comte de Rigny écrivait, le 25 aoùi, 1833, à MM. les gouver- 
neurs des colonies : «Le gouvernement du roi veut rester pai- 
sible spectateur des graves mesures que l'Angleterre s'est dé- 
cidée à prendre pour l'abolition de l'esclavage dans ses colo- . 
nies; mais pour qu'il puisse conserver cette attitude, et sou- 
straire les colonies françaises au péril des assimilations, il faut, 
àson avis, entrer franchement dans la voie des améliorations.» 

» Cette sagesse de notre gouvernement me rassurait. Les 
Anglais s'étaient chargés de produire des faits à l'appui de 
nos arguments. Les conséquences de leur système n'ont pas 
lardé à se faire connaître ; dès lors, notre conviction sur le ré- 
sultat de l'émancipation des esclaves s'est changée en certi- 
tude. La ruine des Antilles anglaises , qui parait imminente au- 
jourd'hui, devait éclairer uos compatriotes d'outre-mer, et 
l'espoir nous était permis. Mais , Messieurs , ceux qui ne veu- 
lent pas voir restent toujours aveugles. Les événements ont 
prouvé que l'indemnité anglaise cachait une spoliation réelle, 
parce que la garantie du travail qui l'accompagnait n'était 
qu'une déception , et c'est au moment où les malheureux co- 
lons, anglais se débattentdans une pénible agonie , que le mi- 
nistre écrit : Le gouvernement a cru qu'il fallait autre 
chose qu* une attente inerte . 

» Je ne me fais pas illusion, Messieurs, trop de pierres ont 
été détachées de l'édifice colonial * j je m'étonne seulement qu'il 
soit^ncore debout. Elle était bien forte cette société qu'on re- 
présente comme un assemblage incohérent d'éléments qui ne 
sont pas de notre époque, car elle a résisté à bien des secous- 
ses. Les causes de sa décomposition ne sont pas en elle-mê- 
me , et , toute mutilée qu'elle est , elle existerait long-temps 
encore si une puissance extérieure n'était attachée à sa ruine 
avec la rage du fanatisme et la volonté persévérante de l'é- 
goïsme. Pour maintenir le système colonial, il ne serait même 
pas nécessaire que la France lë voulût, il suffirait qu'on sût 
quellene veut pas le détruire. 11 n'en est pas ainsi ; les derniè- 
res paroles du ministre de la marine ne laissent plus de doute : 
ni faut autre chose qu'une attente inerte», et l'on vous pré- 
sentées deux pro jets d'ordonnances sur le pécule et le rachat ! 

•'L'émancipation n'est plus qu'une question de temps. La 
volomé de la France est immuable, nous dit-on ; si nous pou- 
vions eh douter, les paroles du ministre, et l'avis qu'on, nous 
demande aujourd'hui,, devraient nous désabuser. La triste si- 
tuation des colonies anglaises n'a point arrêté les novateurs. 
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Avant que les faits pussent être connus, ils s'étaient hâtés de 

Îwoclamer le succès dubillde 1834. Us accusent aujourd'hui 
es propriétaires, dont le mauvais vouloir, disent-ils, a para- 
lysé les vues bienfaisantes du législateur ; ils reprochent les 
fâcheuses conséquences du bill à ceux-là mêmes qui les a- 
vaiénl prévues et annoncées !... A l'aidé de rapports tronqués, 
de documents présentés -par les auteurs du bill ou leurs a- 
gents , mais constamment démentis par les colons , ils vou- 
draient donner le change à l'opinion. 

» Les insensés! ils oublient que l'émancipation des escla- 
ves est un de ces faits immenses dont il est impossible de ca- 
cher les résultats. Lors même qu'ils parviendraient à étouffer 
la voix des colons , à défaut des hommes , les choses parle- 
ra iéni ! Cette élévation instantanée de la valeur des denrées 
intertropicales, ce mouvement rapide opéré dans le monde 
commercial , est une de ces preuves accablantes contre les- 
quelles viennent se briser les combinaisons les plus habiles de 
la mauvaise foi. El c'est au moment où la ruine de colons an- 
glais se consomme qu'on vient nous dire qu'il faut entrer dans 
la voie qui les y a conduits !... En pourriez-vous douterenco- 
re, Messieurs? la maxime atroce du conventionnel a préva- 
lu : « Périssent les colonies plutôt qu' un principe ! » 

» Cependant nous sommes environnés d'écueils, plus d'un 
danger nous menace. Ceux' qui les ont fait naître , qui les 
agrandissent chaque jour, nous crient gare! Les traits qu'ils 
nous lancent sont empoisonnés , ils savent que les blessures 
qu'ils nous font sont mortelles , et ils nous reprochent de ne 
voulôir point porter remède au mal qui dévore la société colo- 
niale!..., Ils creusent le gouffre sous nos pieds; la route qu'ils 
nous forcent de suivre y conduit, et ils nous disent que c'est 
notre aveuglement qui nous y fera tomber !... Cette lactique, 
Messieurs , vous devez la dévoiler. Quand l'existence des co- 
lonies ne sera plus qu'un souvenir, quand l'histoire interro- 
gera les faits, que vos protestations les apprennent au mon- 
de entier, et le machiavélisme de vos ennemis sera flétri. 

» Lés événements nous pressent , le mal n'est que trop réel. 
Le gouvernement, qui subit lui-même le mouvement qui nous 
emporte , nous demande comment on peut prévenir les mal- 
heurs qu'il prévoit. Pour marcher progressivement à un ordre 
de choses qu'il lui semble impossible d'éviter, il a accepté les 
moyens transitoires proposés par nos adversaires. M. Isam- 
beri lui avait indiqué, dans la session dernière, le pécule et le 
rachat: c'est sur le pécule légal et le rachat forcé des escla- 
ves que les conseils coloniaux sont appelés à donner un avis. 
«Avant de chercher des moyens d'émancipation, il me sem- 
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ble qu'il eût été plus logique d'examiner d'abord s'il fallait y 
arriver, si le temps d'un aussi grand changement était venu, 
et à quelle condition il pourrait être tenté. La question ainsi 
posée , celle, qui vous occupe n'en eût été qu'un corollaire. 
Si votre avis était négatif, comme le demande votre commis- 
sion, il n'eût pas été possible de penser que vous voulez op- 
poser la force d'inertie , et qu'en refusant les moyens de tran- 
sition qu'on présente , vous n'avez qu'un but , celui de per- 
pétuer un'état de choses que la France réprouve. Quoi qu'il èn 
soit, mon avis sera donné en conscience. Sans examiner les 
conséquences , sans craindre les fausses interprétations , je 
dirai franchement et hautement mon opinion. Dans les temps 
de bouleversement social, le devoir de tout homme d'honneur 
est de se montrer ; c'est surtout dans ces temps malheureux 
où les prévisions humaines sont toujours si précaires que la 
devise de tout homme appelé aux affaires de son pays doit 
être : « Fais ee que dois, advienne que pourra* » 

» Je suis homme , je suis colon, l'erreur peut être mon par- 
tage, et dans une question qui touche de si près à l'existence 
même de mon pays , je puis être mu par des préventions con- 
tre lesquelles je dois me prémunir. Je peux donc me trom- 
per j mais jamais on ne sera fondé à me reprocher de n'avoir 
point cherché la vérité de bonne foi. 

» Après la révolution dé juillet , au moment où l'Angleterre 
lançait ses colonies dans la voie périlleuse des révolutions , 
le gouvernement, débordé par les novateurs , fut effrayé du 
sort qui menaçait les possessions françaises entre les tropi- 
ques. Il ne crut pas qu'il était en sa puissance de les sauver ; 
il chercha à atténuer les coups qu'on se disposait à leur por- 
ter, et vit un moyen de transition dans le rachat, dont il n'a- 
perçut pas les dangers. Nos ennemis," qui veillent sans cesse, 
sentirent tout le parti qu'ils pourraient tirer d'une semblable 
mesure, et s'en emparèrent. En présence des résultats du bill 
anglais, ils n'osent plus nous imposer l'émancipation immé- 
diate , mais la pensée qui les dirige est restée toujours la me- 
n }e. Dans la dernière session des chambres législatives , le 
vieil ennemi des colonies proposa le rachat forcé comme? 
moyen de transition propre à amener l'émancipation sans se- 
cousse et sans perturbation. Il était guidé par un sentiment 
de tendre sollicitude à la vue des dangers qui menacent ses 
compatriotes blancs d'oulre-mer ; il voulait les sauver malgré 
eux. A la lecture de la proposition du magistrat-député , qui 
de vous, Messieurs, ne s'est écrié avec le grand prêtre d'Apol- 
lon : Timeo Danaos et doria ferentes /. Je n'avais pas be- 
soin de la sollicitude de M. Isambert pour voir dans le ra- 
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chat forcé une erreur ou un piège. C'est , j'en conviens , un 
mode d'émancipation excellent, en ce (ju'il ménage la bourse 
dés contribuables , que représente M. Isambertj mais c'est 
là son seul avantage. ^ 

» Messieurs, j'avais interprété favorablement le silence 
gardé plusieurs années sur le pécule ot le rachat. Je pensais 
que le gouvernement avait renoncé à un changement dont 
il avait viitous les dangers, aussitôt qu'il s'était senti assez 
fort pour protéger les colonies contre la pensée de destruc- 
tion qui les poursuit sans cesse. Je me suis trompé. Le même 
projet vous est présetité de nouveau y l'avis que vous avez 
donné hier me laisse. d'autant moins de doute sur le résultat 
de la délibération d'aujourd'hui , que le pécule était le pré- ; 
liminaire obligé du rachat. Mais , Messieurs , ce n'est pas 
vous qu'il s'agit de convaincre, c'est la France qu'il faut 
éclairer; j'ai cru dès lors que chacun de nous devait lui of- 
* frir le tribut de ses lumières. 

» Lorsqu'un esclave veut s'acheter , il n'éprouve point un 
refus, et la raison en est toute simple ; c'est qu'en refusant de 
le vendre , le maître courrait la chance de changer un hom- 
me utile en un sujet dangereux. S'il s'agit d'un esclave dont le 
travail ou lés soins sont nécessaires à son maître , celui-ci lui 
impose quelquefois la condition de lui rendre les mêmes ser- 
vices pendant un temps déterminé. Dans ce cas, il est or- 
dinaire que Je maître lui donne la liberté. U ne le vend pas , 
soit par un sentiment de bienveillance facile à concevoir, soit 
afin de jouir plus long-temps des avantages qu'il retire de son 
sujet , si l'on aime mieux le supposer, mu par un sentiment 
moins noble , l'égoïsme. 

» Mais il n'arrive pas souvent que les nègres demandent à se 
, racheter, surtout dans les campagnes. Imprévoyants comme 
ils le sont tous , ils ne thésaurisent pas pour arriver à un but 
qu'ils n'aperçoivent pas. Se sentant d'une grande utilité à 
leurs maîtres, ils admettent d'ailleurs que ceux-ci pour- 
raient bien refuser de les vendre, puisqu'ils en ont le droit? 
et cela suffit. Les nègres n'aiment pas à prendre une peine 
qui peut être inutile ; ils emploient donc le fruit de leur la- 
beur à augmenter la somme de leurs jouissances. 

» Les nègres des villes se préoccupent davantage de la 
liberté. Ils vivent au milieu d'hommes libres dont ils s'habi- 
tuent à singer les allures. Ils sont continuellement en contact 
avec ces amis des colonies qui soufflent aux ateliers que la 
France veut la liberté générale , quelle s'en occupe ; çjue le 
moment de l'affranchissement approche , et serait déjà ar- 
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rivé sans l'opposition des blancs. Dans les villes , le rachat 
est donc .'plus .--commun, que dans les campagnes. Mais le 
nègre citadin est bien moins utile que L'esclave, agriculteur 
Son maître peut presque toujours s'en passer sans incany ét- 
aient pour sa fortune. Le service intérieur de sa maison: m 
souffrira peut-être ; là se bornera lé sacrifice, s'il y en 1 a. Le 
nègre de ville a déjà cdntracté des habitudes d'indépenr 
dance, et lorsqu'il se sent les moyens de s'acheter, il devient 
insolent et se relâche de son service , sachant très bien qu'en 
fait, son maître ne peut se refuser à le vendre. Le maître, de 
son côté, est bien aise de se défaire d'un sujet devenu au 
moins inutile. Le marché est bientôt conclu.., 

» Le rachat existe donc en fait. Rare dans les campagnes, 
il est plus fréquent dans les villes ; mais aussi que de moyens 
illicites employés, que de vols dans les villes ! Combien d'hom- 
mes envoyés aux galères pour avoir voulu arriver trop vite 
à la liberté ! Les vols sont sans doute très communs dans les 
campagnes ,1e nègre y est porté par instinct • mais ce sont 
des vols de poules , de fruits , de légumes. Les nègres de 
campagne volent pour satisfaire leur gloutonnerie ou un be- 
soin du moment, et les voleurs sont toujours les nègres les 
plus paresseux , ceux qui ont le moins la prétention de de- 
venir libres. Dans les villes, les vols sont en général bien plus 
importants, et les voleurs sont souvent les sujets les plus 
éclairés et les plus capables. 

» Tel est l'état des choses*, maintenant, qu'adviendrait-il 
si le rachat était forcé ? . 

L. 

» En proposant le pécule légal et le rachat forcé, en 
a-t-on bien pesé toutes les conséquences pour Fésclave, 
pour le maître et pour la société ? Une proposition aussi ex- 
traordinaire ne prouye-t-elie pas que le législateur métro- 
politain ignore lesconditioWd'existence des propriétés colo- 
niales ? À-t-ii bien apprécié l'influence qu'aurait sur le pro- 
duit d'une sucrerie , par exemple , le rachat de quelques 

A-t-il mis dans la 
laquelle vivent la plupart dés affran- 
chis, et l'éloignement qu'ils montrent tous pour la culture 
du sol? Ceux qui ont proposé le rachat et le pécule comme 
jftoyen de transition montrent qu'ils connaissent bien peu 
les choses ou les hommes du pays qu'ils ont la prétention 
de régir de si loin. 

» Au moment où toutes les têtes fermentent , où l'imagi* 
nation des nègres est sans cesse travaillée par les ennemis 
^teneurs et extérieurs des colonies , proclamer le rachat 
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forcé serait appeler les esclaves à la liberté ; ce serait leur 
montrer le but où doivent tendre leurs efforts. Dès lors , ils 
s'imposeraient des privations , ils en imposeraient à leurs 
familles ; ils augmenteraient la somme de leurs travaux au 
delà de leurs forces peut-être : toutes les mauvaise passions 
seraient excitées ; le vol , la rapine, s'étendraient partout et 
à tout. On sait assez ce que peut sur l'homme lé mot de li- 
berté , quand une fois on Ta fait résonner à ses oreilles ! 

» Sur chaque habitation , il y a quelques nègres intelli- 
gents; mais le nombre en est borné. Ils sont commandeurs , 
laboureurs ? charretiers , raftineurs , ouvriers. Les enlever, 
c'est paralyser et l'agriculture et la manufacture. Ils ne peu- 
vent plus être remplacés , et Ton sait que les affranchis ne 
se livrent en aucune manière aux travaux qui se rattachent 
à l'industrie agricole. Pour un nègre, d'ailleurs, la liberté 
est le droit de rester oisif; une fois libre, il en use. 

» Votre commission a prouvé, ce me semble, qu'il suffi- 
rait d'enlever quelques sujets de chaque habitation pour di- 
minuer la production de manière à annihiler le revenu. Le 
propriétaire , prévoyant sa ruine , chercherait à l'éviter. ÏI 
mettrait tousses soins à empêcher ses esclaves d'acquérir 
une aisance qui ne serait plus pour sa propriété un gage de 
prospérité et d'avenir. Il ferait en sorte de les réduire au 
strict nécessaire, dé leur laisser seulement de quoi satisfaire 
les besoins les plus impérieux delà vie. Ainsi , pour l'es- 
clave, diminution de jouissance , excès de travail et mal mo- 
ral. Pour le maître, nécessité d'être dur, parce qu'il setron- 
yerait en présence de la misère s'il ne réprimait les senti- 
ments si naturels qui portent l'homme à désirer le bonheur 
de ceux qui l'entourent et auxquels il tient par des liens 
quelconques. La crainte du malheur rend égoïste. La loi 
mettrait le maître entre ses sentiments et ses devoirs d'une 
part, et son intérêt de l'autre , situation la plus fâcheuse où 
le législateur puisse placer l'homme civilisé. 

» Pour le maître comme pour l'esclave , le rachat forcé se- 
rait donc un malheur sous le rapport moral et matériel. 

» ( Après le travail si lucide de votre commission , il me pa- 
raît superflu , Messieurs , d'examiner la question de droit 
que le projet soulève. Le rachat tel qu'il vous est présenté 
est une expropriation forcée ; votre commission vous a dé- 
montré qu'elle n'était justifiée par aucune cause d'utilité pu- 
blique. L'utilité du rachat forcé ne serait réelle que pour le 
triomphe des opinions qui veulent l'émancipation des noirs 
quand même; mais après l'utilité vient la juste indemnité, 
et votre commission a établi d'une manière irréfragable que 
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l'indemnité ne pourrait être juste., parce que la valeur rela- 
tive de l'esclave ne saurait être appréciée. 

» On voudra peut-êlrè considérer le rachat sous le rap- 
port politique. On lé représentera comme un achemiuement 
à l'émancipation , comme un moyen de transition propre à 
préparer les nègres à la liberté, et à amener la transforma- 
tion de la société coloniale sans perturbation. 

* On objectera que le rachat a été mis en vigueur dans 
les colonies espagnoles sans entraîner les inconvénients que 
nous prévoyons. Mais il en est peut-être du rachat dans ces 
pays comme des jarrets coupés et des oreilles percées à la 
Martinique et à la Guadeloupe, de cette législation dont 
l'existence a été révélée à la plupart des colons par M. Isam- 
bert et ses amis. Le rachat a été ;établi chez les Espagnols 
dans d'autres temps et dans d'autres circonstances. Les po- 
pulations esclaves des colonies espagnoles ou portugaises 
ignorent peut-être le droit qu'elles ont de se racheter ; ce 
qui le ferait penser, c'est qu'à Cuba et au Brésil le nombre 
des Africains libérés par rapport à celui des esclaves est 
moins considérable que dans les colonies françaises. D'ail- 
leurs, la situation n'est pas la même, car la traite, continuant 
chez les Espagnols et les Portugais, offre le moyen de re- 
cruter les atëliers. 

» On objectera peut-être encore que le rachat forcé a été 
mis en vigueur dans les colonies anglaises de la couronne. 
Oui , et dans ce malheureux pays les faits ont démontré jus- 
qu'à l'évidence les vices de la législation qu'il s'agit de nous 
imposer. Que sont maintenant Sainte-Lucie et la Trinité? 
Elles ligurent pour mémoire dans la statistique des sociétés. 
L'émancipation anglaise avec son apprentissage a-trelle 
mieux réussi dans ces pays qu'ailleurs? Non. Qu'on ne 
vienne donc pas nous dire que le rachat aura pour effet de 
préparer le nègre au bien fait, de la liberté ! Les mots rachat, 
pécule et protecteur d'esclaves , sont désormais insépara- 
bles... Des protecteurs d'esclaves dans mon pays!... Ma 
pensée se reporte sur les colonies anglaises', régies par les 
ordres en cc-nsei! i les malheurs de Sainte-Lucie et de la Tri- 
jiidad , les révoltés de Maurice se présentent à ma mémoire, 
les Jérérnie et les Reddie m'apparaissent aussitôt !. . 

» Messieurs , s'il s'agit d'abolir, l'esclavage à moins de 
Irais possible pour la métropole , certes les rachat et le pé- 
cule sont des moyens infaillibles. Réduit à une si simple ex- 
pression, le problème peut être résolu plus promptement 

encore et aussi bon marché. La France a le pouvoir de dé- 
parer qu'il 

n'y a plus d'esclaves aux colonies ; et les nègres 
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seront libres. Il ne lui aura coûté que la dépense d'impres- 
sion de son décret; ce ne sera pas trop cher sans doute. 

» Mais si Ton veut conserver là population , assurer aux 
nègres émancipés une somme de bien-être égale au moins 
à^celle dont ils jouissent sous la législation actuelle, main- 
tenir lé travail en abolissant l'esclavage, ne pas dépouiller 
le maître en libérant l'esclave , concilier enfin la liberté avec 
l'existence sociale des colonies, le problème est plus diffi- 
cile à résoudre que semblent le croire les philanthropes de 
la métropole. 

» A nous qui connaissons ;le nègre , à nous qui connais- 
sons notre pays , le problème paraît insoluble. INfous appré- 
cions trop bien les difficultés de la situation qu'on nous a 
faite pour ne pas aller au devant de toute modification qui 
pourrait la changer; mais nous ne trouvons aucun moyen 
d'exécution possible. Au temps seul peut appartenir la solu- 
tion du problème. Il ne nous reste donc plus qu'à attendre 
les dernières conséquences de la philanthropie ou de la poli- 
tique .du jour. Mais que ceux qui veulent la perte des colo- 
. nies aient le courage d'assumer la responsabilité d'une aussi 
grande catastrophe ? qu'ils ne cherchent point à nous persua- 
der qu'ils n'agissent que pour notre ptus grand bien, et 
qu'ils n'espèrent pas nous amener à sanctionner, par notre 
adhésion , la ruine de noire pays. Si la résistance ne nous 
est pas permise , protestons au moins , afin qu'il ne reste pas 
à nos adversaires l'erreur même pour excuse. 

» Quant au gouvernement du roi, sa bienveillance nous 
est connue. Il ne fait sans doute que céder au torrent qu'il 
ne peut arrêter. S'il en est temps encore, je lui rappellerai 
que l'instabilité dans les institutions et les lois est un fait 
déplprable qui a détruit ailleurs toute foi politique. Il a 
pour cause la facilité avec laquelle on a adopté des théories 
spécieuses sans se donner la peine de les examiner avec ma- 
turité j sans prendre le temps de les éprouver. Mais les 
conséquences ne se font pas attendre, la pratiqué vient met- 
tre à nu la fausseté des principes , et fait connaître les in- 
convénients des théories clans leur application. Alors on re- 
connaît l'erreur, on change la loi ou la constitution , non 
sans que la société en souffre , non sans préjudice pour 
l'ordre public, et toujours au grand détriment du pouvoir, 
que chaque changement affaiblit. Heureux encore qu'il soit 
possible de revenir sur ses pas ! Dans les colonies , il n'en 
jieut être ainsi : on ne saurait rétrograder. Dans ces pays, 
toute modification du système social est un fait accompli 
sans retour j il faut le succès sous peine de mort... Jè livre 
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cette réflexiorraax méditations de nos hommes: d'état. » 

M. de Bérard dit : « Messieurs, l'honorable M. de Cba- 
zelles vient de vous présenter des considérations générales 
sur le mouvement révolutionnaire qui entraîne lés colonies. 
Pour moi, je me bornerai à examiner ie projet soumis à nos 
délibérations. 

» Si, par rétablissement du pécule légal en faveur des 
esclaves, nos ennemis, se couvrant d'une fausse philan- 
thropie, ont voulu miner sourdement les colonies, et prépa- 
rer, je ne dis pas leur émancipation , mais la dissolution de 
leur état social, ils veulent plus aujourd'hui par le projet 
qui vous est soumis, celui dû rachat (forcé. Ils se montrent 
à découvert ; ils démasquent leurs batteries :• c'est une atta- 
que au grand jour. Les circonstances, comme vous le voyez , 
Messieurs , sont graves; le péril est imminent. Nous sommes 
sur la brèche ; nous ferons notre devoir , non en consentant 
des concessions imprudentes à des exigences perturbatrices , 
mais en éclairant le gouvernement du roi sur l'injustice 
et les conséquences désastreuses de la mesure qui est sou- 
mise à nos délibérations. Pour bien les apprécier, il faut en- 
visager la question qui nous occupe sôiis divers rapports, 
car si le rachat forcé des esclaves froisse les droits et les in- 
térêts des maîtres , il n'est pas moins désastreux pour les 
créanciers , dont il compromet le gage. 

» Il n'est pas moins funeste aux esclaves, à la morale pu- 
blique , à la bonne police du pays, à la conservation du tra- 
vail , au cojminerce maritime et aux progrès de la civilisa- 
tion de la société coloniale. C'est sous ces divers points de 
vue que nous devons examiner le projet sur le rachat 
forcé. Mais comment le faire dans quelques heures? Deux 
ou trois jours eussënt-ils donc été perdus pour se préparer 
à résoudre une question qui se confond d'une manière si 
intime , si directe , avec l'existence même du régime colo- 
nial ? Entrons en matière. 

0 J'ai dit d'abord que le rachat force était attentatoire 
aux dijoits de propriété des maîtres , et ruineux pour eux. 

» En effet, Messieurs, vous le savez tous, les propriétés 
rurales des colonies,, composées d'esclaves , de terres, de bâ- 
timents, d'usines, d'ustensiles, d'instruments aratoires et de 
bestiaux, forment un tout indivisible, dont toutes les par- 
ties se prêtent un mutuel concours. # Qn ne saurait en dis- 
traire une, surtout les esclaves, sans paralyser l'action des 
autres, sans en réduire considérablement ïa valeur intrin- 
sèque, et sans porter une atteinte funeste aux revenus* Cela 
ç st tellement vrai , que le législateur a immobilisé , par des- 
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tinatioii , tous les objets mobiliers qui sont attachés aux ha* 
bitations-sucreries et les a déclarés insaisissables j que c'est 
surtout pour n'avoir pas appliqué aux raffineries ces mê- 
mes dispositions conservatrices sur leur indivision que 
ces propriétés , qui ont autrefois si puissamment contribué 
à la prospérité des Antilles , sont ruinées à tout jamais. La loi 
ne saurait donc autoriser Fesclave qui possède un pécule 
suffisant à forcer son maître à l'affranchir : ce serait lui don- 
ner un droit exorbitant, celui de démembrer un tout indivi- 
sible. Le prix que l'esclave donnerait pour sa liberté , et qui, 
contre tout principe d'équité , serait fixé par expertise, et 
non par arbitragè , serait loin d'être un dédommagement 
suffisant pour le tort qu'il ferait à la propriété à laquelle il 
est attaché, puisque la valeur des terres et bâtiments, qui 
forment au moins les deux tiers du prix de l'immeuble, n'est 
appréciée qu'en raison des bras qui les exploitent. 

» Mais ce n'est pas le seul préjudice qu'éprouveraient les 
propriétaires dans la dépréciation des terres , bâtiments ei 
usines, par suite de l'affranchissement d'un certain nombre 
d'esclaves. Cette diminution de valeur rejaillirait aussi sur 
les esclaves composant les ateliers dont ces nouveaux affran- 
chis sortiraient. En effet, Messieurs, si les bâtiments , les 
terres , les esclaves , etc. , etc. , d'une habitation, forment un 
tout indivisible, et ne sauraient être divisés sans se nuire et 
sans perdre presque toute leur valeur, il en est de même 
d'un atelier : commandeurs, ouvriers, laboureurs, raffineurs, 
voituriers, gardeurs, hospitaliers, nègres de houe, etc., 
tous en mot forment un tout dont tous les membres s'entrai- 

■r 

dent mutuellement , et concourent à une action commune; 
ôtez-en un seul, tous les autres en souffrent. En outre, quel 
immense préjudice peut faire à un propriétaire la privation 
d'un seul esclave spécial ! Enlevez-lui un commandeur intel- 
ligent, et bientôt ses récoltes seront réduites d'un quart, d'un 
tiers, et même de la moitié ; privez-le d'un bon raffineur, la 
valeur de ses sucres, par le changement dans leur qualité, 
tombe de 15 à 20 pour 100 au dessous de leur prix ordinai- 
re. Il en sera de même des autres sous-chefs qui forment le 
cadre d'un atelier, comme les officiers et les sous-officiers 
forment le cadre d'une armée. L'action de chacun d'eux ne 
doit pas se calculer sur le nombre, mais sur là capacité. 

» Vous voyez donc, Messieurs , que le rachat partiel des 
esclaves tenant aux propriétés rurales et aux usines aurait 
pour conséquence l'affranchissement des principaux esclaves 
de chaque habitation; dès lors, la désorganisation des ate- 
liers et une dépréciation considérable des autres parties com* 
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posant les immeubles ; qu'ainsi , l'indemnité du prix de l'es- 
clave est loin d'être proportionnée au tort fait au maître, à 
qui il ne resterait plus, dans un temps plus ou moins éloi- 
gné, que la charge des vieillards , des enfants , des infîrmesj 
Ses mauvais sujets et des paresseux. 

» Or, quand un gouvernement, usant du pouvoir qui lui 
appartient sur .tous les membres d'une société, impose à 
quelques uns d'entre eux le sacrifice de leurs propriétés par- 
ticulières, il doit les indemniser complètement de la perte 
qu'il leur occasionne. Ce principe de droit public de tous les 
peuples est spécialement érigé en loi du royaume par Fart. 
545 du Code civil et par la charte constitutionnelle. Il n'avait 
}as besoin de cette promulgation expresse pour devenir ob- 
igataire, car la loi naturelle dit. assez que quiconque cause 
un dommage est tenu de le réparer; règle d'autant plus ap- 
plicable aux devoirs des gouvernements , qu'ils sont plus ob- 
ligés de donner l'exemple de la justice, et que la réparation 
supportée par la société tout entière est à peine sensible 
Dour chaque individu. Si, comme je viens de le démontrer, 
a consécration du droit de rachat forcé est ruineux pour les 
propriétaires, il l'est nécessairement pour les créanciers, dont 
il avilit et réduit considérablement le gage, la valeur des es- 
claves d'une habitation formant à peine le tiers de sa valeur. 

» Voyons à présent, par rapport aux esclaves, les effets 
de la promulgation du principe du rachat, Son premier ré- 
sultat serait leur démoralisation. Lorsqu'ils seraient con- 
vaincus que , dès qu'ils auraient un pécule suffisant pour se 
racheter, ils pourraient le faire, même contre la volonté de 
leurs maîtres, tous les moyens leur paraîtraient bons pour 
augmenter ce pécule. Ce n'est pas du fruit de leur .travail et 
de leurs lentes économies qu'ils attendraient le bienfait de la 
liberté ; c'est de moyens plus courts, plus prompts, je veux 
dire le produit des vols qu'ils commettraient. Dès lors, on 
verrait les raffineurs, les rummiers, soustraire à leurs maî- 
tres les denrées qui sont confiées à leur manipulation ; les do- 
mestiques, lesYiègres de magasin, tous les esclaves, en un 
mot, employer les moyens les plus illicites pour se procurer 
le pécule. 

» Et le législateur, au lieu d'encourager l'industrie et le 
travail del'esclavè par l'appât de la liberté , n'aurait déve- 
loppé que les vojs de toute espèce , et même le brigandage 
swr nos routes, si sûres jusqu'à ce jour. 

» Mais ce n'est pas tout: on verrait peut-être, car de quoi 
lie s °nt pas capables la cupidité ét la haine lorsqu'elles peu- 
vent se satisfaire à Tabri aes lois ! on verrait peut-être , dis- 
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je, les propriétaires se faire une guerre d'intérêts, et offrir 
aux esclaves des autres de leur payer leur affranchissement 
en retour d'un engagement pour un temps limité. Ainsi , les 
planteurs accéléreraient. la désorganisation des ateliers, et 
îes hommes cupides , haineux et déhonlés, conserveraient 
• dans ce naufrage général leur culture, et par conséquent 
leur bien-être aux dépens de ceux qui, prisant plus leur 
honneur que l'intérêt, deviendraient ainsi victimes de leur 
délicatesse. 

» Ce danger , Messieurs, né serait pas le seul et le plus im- 
minent y\n question de l'indemnité, qui seule arrête nos en- 
nemis, serait bientôt résolue; car, s'ils reculent devant l'obli- 
gation de payer au moins le prix dé tous nos esclaves , ils 
s'empresseraient probablement d'affranchir les principaux 
sujets. des habitations, de les désorganiser, d'en avilir la va- 
leur , et d'anéantir leurs revenus, seul but de cette philan- 
thropie haineuse. Quelques centaines de mille francs leur 
suffiraient pour anéantir des propriétés d'un milliard. 

» Si nos ennemis avaient un autre but, s'ils voulaient de 
bonne foi l'amélioration du sort des nègres et de notre état 
social, viendraient-ifs nous proposer une mesure qui , si elle 
était consacrée par la loi, aurait pour effet immédiat de ren- 
dre les maîtres hostiles à l'égard de leurs sujets, qui arrête- 
rait le travail et l'industrie, la civilisation des esclaves, ferait 
cesser les affranchissements par libéralité et par rachat vo- 
lontaire, et qui, ferait perdre à la métropole l'importance 
commerciale et politique de ses possessions d ? outre-nier, et 
à la Civilisation une société qui retournerait à la barbarie. 

» En effet, Messieurs, on a vu, depuis un certain nombre 
d'années, presque tous îes propriétaires, au lieu de donner 
chaque semaine là ration à leurs esclaves , comme le leur 
prescrivent lès ordonnances, leur accorder par semaine une 
journée de liberté, outre les dimanches et fêles, et trois 
heures dans les autres jours., pour cultiver les champs dont 
ils leur abandonnent la jouissance et tous les fruits* et qu'ils 
leur font même labourer par leurs propres charrues , pour 
leur, en faciliter la culture. Ils ont senti mieux que ces phi- 
lanthropes aveugles , qui leur ont fait un crime de cette amé- 
lioration "dans le sort du nègre et dans notre état social , que 
l'exécution littérale des ordonnances relatives à cette obliga- 
tion xles maîtres avait pour effet de laisser l'industrie des es- 
claves dans l'enfance, d'entretenir leur imprévoyance natu- 
relle, assurés qu'ils étaient d'avoir une ration modique et 
uniforme, il est vrai , mais enfin suffisante 5 qu'elle entreie- 
nàit aussi leur répugnance naturelle pour la culture de la 
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terre, cette culture étant, dans tous les cas, forcée pour eux, 
et que , dès lors , il valait mieux, remplacer cette ration par 
une journée de liberté et la jouissance pleine et entière d'une 
portion de terre; que, par là, l'esprit de propriété attache- 
rait l'esclave au sol , relèverait son. moral, développerait son 
intelligence et la prévoyance nécessaire pour régir Tordre 
des cultures et des récoltes ; qu'il apprendrait à connaître 
les avantages du travail et le bien-être qu'il procure , et qu'il 
trouverait dans le produit de sa terre une nourriture variée, 
abondante, et d'autres avantages pour améliorer son sort: 
car, comme je l'ai déjà dit, sous le ciel heureux des Antilles, 
la fertilité de la terre est bien autrement généreuse que le 
maître le plus libéral, 

» Cette amélioration dans l'administration des ateliers, en 
développant chez les esclaves l'esprit d'ordre , de travail et 
de propriété, préparerait de loin la régénération des colo- 
nies. Mais ce mouvement social , ces progrès vers une civi- 
lisation complète, auxquels devaient applaudir les vrais phi- 
lanthropes , les hommes d'état et tous les bons citoyens, vont 
s'arrêter, ou plutôt rétrograder, si on accorde aux esclaves le 
droit de se racheter malgré la volonté de leurs maîtres. 

» On verra les maîtres , loin, de favoriser l'industrie et le 
travail de leurs esclaves , créer et développer en eux l'esprit 
de propriété , se renfermer dans la rigueur de leurs droits , 
leur retirer celte journée de liberté pour leur distribuer une 
ration qui suffira à leur nourriture , il est vrai, maïs avec la- 
quelle iis ne pourront faire aucune économie. 

» Et pourquoi les maîtres feraient-ils des sacrifices de ter- 
res , de soins , de temps et de surveillance continuels , pour 
améliorer et rendre plus abondantes les récolles des esclaves 
en favorisant de toute manière leur industrie et leur travail, 
puisque leurs produits seraient employés par eux à se ra- 
cheter, et coîîséquemment à ruiner leurs maîtres ? Car, vous 
le savez tous, l'esclave à peine est-il affranchi qu'il cesse de 
travailler à la terre, et celle répugnance s'explique moins par 
i iafluence de l'esclavage que -par la répugnance naturelle du 
nègre pour la culture de la terre , comme le prouvent l'A- 
frique, Saint-Domingue et d'autres pays, 

» Ainsi, vous le voyez, Messieurs, désorganisation et dé- 
moralisation des ateliers; ruine des propriétaires , auxquels 
jj ne resterait bientôt que les vieillards, les enfants, les in- 
humes, les mauvais sujels et les esclaves ennemis de tout tra- 
vail; diminution rapide des récoltes; anéantissement du gage 
«es créanciers et .de l'importance commerciale des colonies; 
guerre ouverte d'intérêts entre les propriétaires , guerre dans 
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laquelle les hommes d'honneur seraient victimes des hommes 
déhontés où haineux; désorganisation de nos ateliers par les 
abolitionistes ; diminution de la culture de la terre et de 
toute industrie ; mouvement rétrograde de la civilisation vers 
la barbarie des esclaves, auxquels les maîtres deviendront 
hostiles.de bienveillants qu'ils sont à leur égard : tels seraient 
les effets du rachat forcé, de ce droit nouveau que Ton veut 
accorder aux esclaves. Et c'est au nom de la justice , de l'hu- 
manité, de la philanthropie, de la civilisation et des progrès 
sociaux, que Ton en demande la consécration ! Etrange éga- 
rement de l'esprit de secte, qui ne tient compte ni des temps, 
ni des lieux , ni des mœurs des peuples et de la nature des 
choses!! 

» Par tous ces motifs, j'appuie le rejet proposé par voire 
commission. Mais, Messieurs, en repoussant rétablissement 
du pécule légal et du rachat forcé comme mesures désorga- 
uisatriçes de la société coloniale , il faut prouver que nous 
aussi nous sommes ,des hommes de progrès , et que nous ne 
voulons pas rester slationnaires. Il faut améliorer l'instruc- 
tion morale et religieuse de nos esclaves pour les disposer 
utilement à la transformation sociale que le gouvernement 
de la métropole y prépare. Et puisque le clergé des colonies, 
par son indifférence à remplir ses devoirs envers les nègres, 
et par des écarts et des fautes qu'il est inutile de vous signa* 
1er, démontre son impuissance à remplir la haute destination 
qui lui était réservée dans la régénération de noire état so- 
cial; demandons qu'il soit soumis à une directionjplus forte, 
à une discipline plus sévère. 

» Unè instruction religieuse ne serait pas moins utile à 
celte classe d'affranchis qui né comprennent de la liberté que 
la faculté de ne pas travailler ; d'où naissent la misère et les 
désordres qu'entraînent l'oisiveté et le besoin, désordres 
auxquels les colonies étaient étrangères , et dont elles com- 
mencent à sentir le fléau depuis que les maîtres , en affran- 
chissant leurs esclaves, ont été dégagés de l'obligation de 
leur donner, outre la liberté , les moyens nécessaires pour 
que ces nouveaux citoyens ne devinssent pas à la charge de 
la colonie et dangereux pour elle. ' 

» Réglons en outre tout ce qui est relatif au régime des 
ateliers et à leur bonne administration. En leur créant les 
besoins d'une civilisation plus avancée, nous créerons néces- 
sairement le travail pour les satisfaire , et nous préparerons 
ainsi pour des temps éloignés^Ja régénération de notre état 
social , eh y conservant le travail et Tordre. Yoilà notre phi- 
lanthropie • elle est moins pressante , mais plus sûre dans 
ses résultats que celle d'aveugles novateurs. » 
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M. A> Rousseau a la parole : « To he or not tobe, thatis 
the question. Messieurs, dit-il, rien n'est nouveau sous leso-: 
leil : ainsi je ne puis pas dire que j'ai été étonné du projet de 
loi qui est soumis à votre discussion ; mais je dois m'affliger 
avec vous non pas seulement de voir marcher le siècle, selon 
l'expression du jour, mais de le voir s'élancer au galop sur 
le chemin de la spoliation. Le rachat forcé n'est qu'une ma- 
nière indirecte d'amener les colonies à une ruine graduelle, 
mais certaine, accompagnée de toutes les angoisses qui as- 
saillent un malade dont les entrailles sont dévorées par un 
chancre rongeur, et qui calcule jour par jour, d'heure en 
heure , les progrès du mal qui doit mettre un terme à son exi- 
stence. 

H 

» Le nègre est immeuble par destination, et reconnu tel par , 
la loi. Deux ou trois nègres distraits d'une habitation peuvent 
être la ruine d'un propriétaire. Un commandeur vigilant, un 
l)on_raffineur, une infirmière , ne peuvent pas s'improviser, 
et un habitant ne pourrait pas plus les remplacer par du nu- 
méraire que la France ne pourrait aujourd'hui remplacer les 
Sully et les Coiberl par son budget monstre. Les administra- 
tions s'improvisent; mais les chefs qui en sont les pivots se 
forment par l'expérience, et l'état n'a de force réelle que 
lorsqu'il est guidé par des hommes qui ont les qualités et le 
caractère nécessaires pour cela. 

» Que deviendra un malheureux propriétaire au commen- 
cement d'une récolte, quand il se verra obligé , je ne dis pas 
par la loi , parce qu'elle est là pour protéger la propriété , 
mais par la force, de se désister de sa propriété pouF un prix 
hien moindre que lui auront coûté les soins et le prix de l'ap- 
prentissage de son esclave? Si c'était , par exemple, son raf- 
ineur, sa récolte se composerait de denrées d'une qualité 
inférieure ; dès lors, diminution de prix, diminution du gage 
du créancier, enfin un arriéré considérable dans la position 
du propriétaire. Une bonne infirmière sur une habitation ne 
saurait être trop appréciée ; l'absence d'un pareil sujet com- 
promettrait l'existence de tout un atelier. On a souvent vu un 
commandeur faire la fortune de son maître ; ôlez-le de son 
poste, vous verrez languir l'agriculture, et l'atelier, accoutu- 
mé à la prudence et à la justice de son chef, tomber dans un 
découragement complet; tant il est vrai que les colonies 
ont une arithmétique particulière, et qu'il y a long-temps 

quon a dit que pour elles k fois k valaient zéro, ou valaient 
100! 

8 Mais , Messieurs , rassurons -nous : l'orateur du gouver- 
nement n'a pas pu sérieusement vous proposer ïa spoliation 
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et la ruine de nos propriétés et celle de nos créanciers. Vous 
avez entendu avec quelle chaleureuse faconde le commissaire 
du roi , l'année dernière , au sujet de l'expropriation forcée, 
prit lés intérêts des créanciers, ou au moins ce qu'il a cm 
l'être. Prolecteur né des intérêts de la veuve et de l'orphelin, 
il ne viendra pas ici , au sein de la représentation coloniale , 
leur ravir par son opinion une propriété consacrée par la 
loi- , car il n'exercerait plus la charge éminen le et difficile de 
gardien des droits de tous, si l'équité et la justice n'étaient 
la base de son caractère. Qu'a dit l'orateur du gouvernement 
Tannée dernière? Que la propriété était le gage du créan- 
cier. Et vous voudriez qu'il ne fût pas conséquent avec lui- 
même! Qu'est-ce qui forme la propriété coloniale? Les ter- 
.res , les bâtiments , et surtout les esclaves. Sur quoi l'hypo- 
thèque repose-t-elle? Sur la propriété. Eh bien , Messieurs, 
vous voudriez ôter au créancier le gage de sa créance sans 
intervention ; vous cherchez donc à jeter de la perturbation 
dans les familles et dans les fortunes , ou vous ne voulez pas 
de colonies. Dites-le franchement , car nous ne pourrions 
soupçonner, quand il s'agit de la propriété, principe fonda- 
mental, après la religion, dej'édilice social, que vous voulus- 
siez amoindrir les charges de la métropole pour nous spo- 
lier Y et redonner à l'Europe et au monde entier le nouveau 
spectacle d'expropriation à bon marché. Non , Messieurs , 
rassurez- vous encore : la loi ne peut pas ôter le gage du 
créancier sans son intervention ; ce qui est immeuble par 
destination et par une loi antérieure ne peut pas devenir meu- 
ble par un vote subséquent ; ce serait renverser toutes les 
lois, et leur donner pour base l'instabilité, principe de désor- 
dre et de confusion.- 

» Mais, Messieurs, pour proposer une loi en harmonie avec 
les moeurs d'une population . il faut les connaître. Celui dont 
nous vient la proposition connaissait-il bien la nature de nos 
propriétés , le caractère des nègres , nos mœurs ? N'est-ce 
pas ouvrir une source à tous les crimes , à l'abus de confian- 
ce, au vol ? N'est-ce pas encourager les esclaves à piller leurs 
maîtres , après avoir acquis la liberté à leurs dépens? N'est- 
ce pas jeter une population sans moyens d'existence, sans 
éducation, et par conséquent sans frein, dans le sein delà 
société ? Se contenterait-elle pour toute nourriture des utopies 
du jour , des noms de liberté et égalité? Je ne pense pas, 
Messieurs, qu'elle put satisfaire son appétit avec des droits 
politiques et civils. Ventre affamé n'a pas d'oreilles. En or- 
ganisant dans ce pays le paupérisme , vous organisez des 
bandes, de voleurs de grands chemins , vous ôtez par vos lois 
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insensées noire sécurité , car jusqu'ici les tyrans et les perse* 
cuteurs des nègres sont gardés par eux et sont habitués à 
dormir portes et fenêlres ouvertes. Est- ce cela que vous nous: 
enviez ? Nous le croyons. Au moins ne nous calomniez point f 
et laissez-nous tranquillement jouir de nos propriétés sous 
l'égide des lois. Mais, non, vous cherchez à arracher nos 
nègres à la magistrature paternelle de leurs maîtres pour 
les livrer aux bras du bourreau. Est-ce donc pour nous rap* 
procher des mœurs de la France , sans nous mettre eu rap- 
port avec sa haute civilisatrottj que vous voulez inoculera imh 
tre pays les plaies de la métropole , que nous ne connaissions 
pas jusqu'ici? 

» Que le gouvernement réfléchisse et soit conséquent avec 
lui-même. L'année dernière il disait que l'absence de l'expro- 
priation forcée de notre Code était une lacune, et qu'il fallait 
! 'y établir, ne fût-ce que pour faire revivre le crédit et nous 
mettre en rapport avec le régime hypothécaire de ïa France. 
Celle année, le gouvernement vous propose aù contraire de 
saper le crédit et le régime hypothécaire par sa base. Car, 
que vous propose-l-il? De décimer la propriété, delà mettre 
en coupé réglée, et d'attenter aux droits sacrés du créancier. 
Je vous l'ai dit, le nègre est un immeuble, et forme un tout 
homogène avec les bâtiments, les terres? c'est lé gage du 
créancier. Est-ce pour faire revivre le crédit que vous sanc- 
tionneriez par votre vole que la garantie du créancier lui fût 
enlevée. Vous me répondrez peut être que la valeur lui sera 
remise : ce serait réaliser la fable de la poule aux œufs d'or j 
ce serait imiter le sauvage qui, d'après Montesquieu, coupe 
l'arbre par la racine pour en avoir le fruit» véritable image 
du despotisme. Oui , la valeur serait remise au premier in- 
scrit, mais où sera le gage de ceux qui sont inscrits après 
ou des créanciers chirographaires?Une habitation ainsi privée 
de ses sujets les plus précieux, car ce sont ceux-là qui auront 
toujours les moyens de se racheter, ne ressemblerait pas mal 
à mie tabatière d'écaillé encadrée de diamants de grand prix : 
faites-la dessertir, elle n'aura pour toute valeur que l'écaillé 
qui restera. Est-ce là un projet pour faire revivre le crédit? 
Je conçois difficilement le bien et la justice d'une pareille nie»» 
sure. Non, Messieurs, la France doit en avoir assez de toiis 
les beaux rêves des utopistes ; les exemples de SainwDomin* 
gueetde l'Angleterre , qui font le rôle du renard qui a la 
queue coupée, doivent heureusement avoir corrigé notre fa- 
tal esprit d'imitation , et ces utopies vont disparaître sous le 
chef de la nation, à qui la postérité décernera le nom de juste* 
parce que nous; savons que la justice est dans son cœur, et 
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que la Providence lui réserve d'en donner plus d'une preuve 
éclatante. On parle constamment de relever le moral des nè- 
gres, de leur donner une éducation plus religieuse : est-ce 
donc pour cela, que vous voulez consacrer l'immoralité dans 
vos lois, et les forcer à commettre des crimes? Non, Messieurs, 
la métropole ne vous ôtera pas le plus beau de vos droits, 
celui de recompenser de bons services. Mais alors ce ne 
sera pas aux dépens de la tranquillité de la colonie, aux 
dépens du créancier. 11 s'établira entre le récompensé et le 
bienfaiteur un lien qui tournera au profit de la chose publi- 
que. Laissez faire les colons. Qui est-ce qui rend les colonnes 
de votre feuille officielle si intéressante? Ne sont-ce pas les 
noms de ceux à qui la liberté est destinée? Et sûrement on ne se 
plaindra pas de l'ingratitude des colons. Mais ne tentez pas de 
substituer le droit au fait, parce que vous substitueriez l'a- 
narchie ù la force morale qui règne dans nos ateliers. 

. » Messieurs , vous ne trouverez pas , j'espère , que c'est 
m'écarlef de la question , qu'un colon , au sujet du rachat, 
repousse les assertions calomnieuses de M. Isambert sur les 
mœurs de nos familles. Il s'est servi de la tribune métropo- 
litaine pour nous calomnier; je me servirai de la tribune co- 
loniale pour lui demander s'il croit d'une haute moralité que 
les filles de joie servent d'aliment au fisc, qui ne s'oublie ja- 
mais et trouve bon l'impôt sorti des égoûls de l'impudicilé. Et 
c'est vous qui nous prêchez les mœurs î Nous croirons à vos 
vues philanthropiques quand vous aurez extirpé la lèpre de la 
mendicité chez vous, quand vos paysans seront mieux velus 
et mieux nourris . quand , par des lois sages , vous bannirez 
l'émeute de vos villes, en procurant du travail à vos ouvriers j 
quand vous aurez pourvu par des lois faites sans préci- 
pitation aux besoins des pauvres par un travail continu; 
quand vous aurez arraché du sein de vos grandes villes cet 
esprit de débauche , de libertinage crapuleux ; quand vous 
aurez tout fait pour attacher les filles des campagnes au foyer 
domestique, en encourageant les mœurs et la famille, au 
lieu d'attirer ces innocentes victimes dans vos grandes villes, 
ces foyers de corruption ; quand vous aurez inculqué à toute 
votre population des idées religieuses, au lieu de l'égarer 
dans de fausses voies qui font le malheur des peuples ; quand, 
enfin, vous aurez ramené la Franceà des idées d'ordre. Alors, 
Messieurs, elle aura le droit de se plaindre de nos mœurs, 
qui sont jusqu'ici plus pures que celles de là métropole. 

: » Vous parlez toujours de liberté : je désirerais savoir où 
elle exisle ici -bas. Est-ce dans vos lois sur la conscription, qui 
forcent l'enfant de famille de s'éloigner malgré lui de la mai- 
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son paternelle? Est-ce dans votre marine, où vous faites 
passer d'une manière arbitraire un matelot du bord d'uii 
navire marchand, où il gagne 50 fr. par mois, sur le bord 
d'un bâtiment de l'état, qui ne lui accorde que 25 ou 30 fr. ? 
N'en parlez donc pas , car elle n'existe nulle part, et il n'y a 
que les niais qui se laissent prendre à ce piège, qui commen- 
cer vieillir dans l'esprit des peuples, malgré vos prédications. 
0 successeurs des Santonax et des Polveret , vous n'avez pu 
encore souffler sur nos plages tout le venin de vos utopies l 
Nos populations esclaves sont encore plus tranquilles que 
vos populations libres de Paris et de Lyon avec leur ventre 
affamé , et il n'aurait pas fallu la moitié de vos perfides sug- 
gestions pour mettre du trouble dans toute la France! 

» Messieurs , si un sentiment d'indignation me domine 
dans ce moment et nié fait parler haut, c'est que je puis 
dire ce que Catulus répondit à Philippe , qui lui demandait , 
en faisant allusion à son nom et à sa voix , pourquoi il aboyait 
ainsi : « Parce que je vois un voleur. » 

» Dans votre manière d'améliorer, quel bien avez-vous fait 
à là France? Une révolution éclate aux cris de Vive la char- 
te î la charte est abolie, une autre renaît de ses cendres ; la 
guerre civile éclate les.banqueroutes sont à l'ordre du jour , 
la censure à jamais abolie renaît sous les lois dites d'intimi- 
dation , les émeutes éclatent ; augmentation du budget, aug- 
mentation de la dette publique; l'enceinte de la représenta- 
tion nationale convertie eu théâtre de pugilat entre nos dé- 
putés et les journalistes; la loi contre les associations, et une 
association qui s'établit contre une propriété garantie par 
les lois ; l'art. 8 de celte loi qui défend de parler contre la 
propriété, et la tribune publique retentit de ses criailiefies 
coatre les nôtres ; enfin le désordre dans les idées, la fermen- 
tation dans les têtes et le sacrilège attentat de Fieschi cou- 
ronnant le règne des progrès, des lumières et de la civilisa- 
tion ! •. 

». Le soleil penchait vers l'horizon. Voulant arriver le soir 
même à une place forte dont les portes se fermaient à la chu- 
te du jour, un important brûlait le pavé. Il aperçoit un hom- 
me de corvée qui travaillait à là route ; il le fait arrêter, et 
lui demande si le trajet est long, s'il peut espérer d'entrer 
dans la ville avant qu'on ne baisse la herse : « Oui-dà, mon 
biau Monsieur % dit le mumnl, si vous aillez plus doucement.» 
L important envoie paître le donneur d'avis, et ordonne à son 
cocher de toucher , plus fort. À cent, pas de là il heurte un 
grès; la rapidité de la course rend le choc terrible, sa chaise 
verse , et,il ne put arriver que le lendemain malin., selon les 
Prévisions du bon homme. 
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» Français , marchons plus doucement , et songeons qu'à 
jeôté de l'avantage d'améliorer est le danger d'innover! 

» S'il m'était permis de former un voeu , c'est celui que le 
gouvernement de la métropole, avant de rien entrepren- 
dre ni en faveur * -ni contre les colonies , voulût bien y en- 
voyer une commission d'enquête , composée de MM. Isam- 
bert, de Tracy, Passy, Pelet de la Lozère, le duc de Broglie, 
de Lamartine , auxquels seraient adjoints deux conseillers 
coloniaux de chaque colonie , afin de constater les faits sur 
lesquels le gouvernement demanderait une solution ) les 
commissaires parcourraient les îles anglaises et Saint-Do- 
mingue , afin de résoudre pour toujours la grande question 
du travail libre, qui paraît n'être pas suffisamment constatée 
par les tableaux décroissants des douanes. Je demanderais 
que les frais fussent mis sur le compte du personnel métropo- 
litain , à moins que la commission d'enquête , entièrement 
vouée au culte de la philanthropie, ne voulut l'entreprendre 
aux frais particuliers de chaque membre. Je répondrais d'a- 
vance pour mes compatriotes des îles françaises dans cette 
question d'argent, 

» Je me résume. Le nègre, étant partie essentielle de la 
propriété sur laquelle est assis le régime hypothécaire, il ne 
peut être distrait de l'habitation de son maître. Une loi ne 
pourrait être faite qui aurait pour but de porter un coup 
funeste à la propriété et au crédit du pays. Le projet qui 
vous est soumis, sous l'apparence d'une philanthropie trom- 
peuse, tend évidemment à pousser les nègres au vol, à l'as- 
sassinat , et à organiser le désordre dans le pays; il tend à 
attaquer les droits acquis. Par ces motifs, je repousse Ieprojet 
d'ordonnance. » 

M. Patron s'exprime en ces termes : « Messieurs, avant 
d'examiner quel serait le résultat du rachat à l'égard des 
propriétaires d'esclaves et des colonies elles-mêmes , per- 
mettez-moi d'examiner si le rachat est du domaine de la loi, 
de l'ordonnance ou du décret , ou si ce n'est pas plutôt une 
de cés créations monstrueuses qui ne peuvent appartenir à 
aucun de ces pouvoirs législatifs, 

» Qu'est-ce que le rachat forcé? Est-ce une dépossession 
forcée de la propriété envers un individu forcé de l'acquérir, 
et çè, dans l'intérêt général du pays? 

» Non , car ce serait une expropriation forcée pour cause 
d'utilité publique , et c'est pour éviter d'en venir à celte ex- 
propriation forcée, et arriver au même résultat sans payer 
l'indemnité préalable , que l'on veut établir le rachat force > 
qui cependant ne sera forcé qu'à l'égard du maître, et facul- 
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tatif à l'égard de l'esclave; de sorte que le maître sera désor- 
mais à Ja discrétion de l'esclave, et que les rôles seront in- 
tervertis. Pareille chose est-elle possible, et quelle est la 
législature qui pourrait consacrer une pareille mesure ?, Quoi! 
une loi serait obligatoire pour les uns et facultative p:our les 
autres ! On serait forcé de vendre sa propriété à des indivi- 
dus qui ne seraient tenus de Tacheter que quand ils en au- 
raient les moyens ou la volonté! Ce ue serait plus une, ex- 
propriation, mais bien une véritable spoliation de la proprié- 
té, qu'aucune loi n'admettra jamais; ce serait renverser le 
principe sur lequel repose l'édiûce social. Aussi n'est-ce pas 
à la loi qu'on ose demander le rachat ., mais à l'ordonnance ; 
et , pour essayer de pallier rineonslitutionnalité qui en ré- 
sulterait, on voudrait s'étayer du 5 e paragraphe de l'art. 3 de 
la loi du 24 avril, qui meûlans les attributions de la couronne 
les formes et conditions des affranchissements , pour vous 
proposer le rachat forcé sous la forme de l'affranchissement, 
comme si le rachat n-avait rien de commun avec l'affranchis- 

J L 

sèment. En effet, Messieurs, qu'est^ee que l'affranchissement? 
C'est une dé possession gratuite , un acte de générosité par 
lequel le maître reconnaît les bons services de son esclave, 
lui donne la liberté el s'oblige à pourvoir à ses besoins , si , 
étant libre, il devenait infirme ou incapable de travailler; 
tandis que Je rachat forcé est un acte par lequel l'esclave 
vient imposer à son maître l'obligation de lui donner la li- 
berté moyennant une somme de..., qu'il s'est procurée à ses 
dépens la plupart du temps, et toujours indûment aux yeux 
de ia loi. Par conséquent, l'affranchissement étant une ûé<- 
possession gratuite et bénévole , et le rachat étant une dé- 
possession à titre onéreux et forcé, l'une et l'autre ne peuvent, 
d'après la loi du avril , être régies par la même législa- 
tion, et, si cela faisait doute, il suffirait, pour s ? en convain- 
cre, de lire l'art. 3, quiporte : « Il sera statué par ordon- 
nance royale, les conseils coloniaux ou leurs délégués préa- 
lablement entendus : — 5° Sur ' les conditions et formes 
des affranchissements ainsi que des recensements ; — 6° Sur 
les améliorations à introduire dans Ja condition des person- 
nes non libres qui seraient compatibles avec les droits acquis. 

» i)v qu'aurait de compatible avec les drpils' acquis une 
ordonnance qui viendrait mettre le maître à la discrétion de 
son esclave , qui lui imposerait l'obligation non de remplir 
telles et telles formes et conditions quand il veut lui donner 
la liberté, mais de lui vendre cette. liberté moyennant tel 
prix? Pareille ordonnance serait donc non seulement incou*- 
patible avec les droits acquis, mais une violation manifeste 
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de tous ces droits et de toutes les lois existantes. Cela est trop , 
évident pour ne pas rendreoiseuse une pluslongue discussion. \ 

» Examinons maintenant si, lors même qu'on aurait recouru 
à la législation pour établir le rachat , cette mesure serait 
compatible avec les droits de propriété et les droits des cré- 
anciers, consacrés par le système hypothécaire, qui régit les 
colonies comme la France. 

» Le nègre attaché à la culture est, d'après l'édit de 1685 
etjiombre d'ordonnances, immeuble par destination, et est , ! 
par conséquent, comme toutes les autres parties de l'immeu- 
ble, soumis au régime hypothécaire, et ne peut être vendu 
ni aliéné que de la même manière que la totalité de l'immeu- 
ble auquel il est attaché. Or comment concevoir qu'il pourra 
être vendu séparément de l'immeuble , sans qu'on rem- 
plisse à son égard toutes les formalités voulues par la loi 
pour fixer son prix , comme faisant une partie de l'immeuble 
vendu, et le purger de toutes les hypothèques qui le frappent? 
Dira-t-on que le prix sera fixé par la loi ou l'ordonnance qui 
établira le rachat , et que ce prix sera obligatoire pour le 
créancier comme pour le propriétaire ? Mais ce prix, com- 
ment l'établirez -vous? Sera-t-il vénal ou relatif à la valeur 
que donne le nègre à la propriété à laquelle il est attaché? 
Différence incalculable dans un pays où la terre n'a dé valeur 
qu'en proportion des bras qui y sont attachés et la cultivent. 
Si c'est sur la valeur vénale que Ton fixe le prix du rachat, 
on ruinera propriétaire et créancier, car il est incontestable 
pour toute personne qui connaît les colonies que 2 et 2 ne 
font pas h lorsqu'il s'agit de revenu , et que , si sur 60 nè- 
gres qui sont au travail on en ôle 10 , les revenus ne di- 
minueront pas d'an sixième, mais de moitié et souvent des 
trois quarts. Ainsi une habitation qui, avec 60 nègres travail- 
lant, fait 300 barriques, avec 50 n'en produira plus que 150, 
et peut-être 100, de sorte que , supposant que l'on fixe le prix 
du rachat du nègre à 2,000 fr. , avec 20,000 fr. on enlèvera 
un revenu de 150 à 200 barriques, environ 40 à 50 mille 
francs. Est-ce là consciencieusement une indemnité telle que 
la loi et la justice le veulent? 

» Etablira-t-on le prix du rachat sur la valeur relative du 
nègre avec l'immeuble auquel il appartient ? Alors on tombe 
dans l'arbitraire , et on donne àu nègre un nouvelle appât 
pour employer les moyens qui lui sont déjà si familiers de 
diminuer cette valeur. Ainsi, quel que soit le moyen auquel 
on a recours , on ne parviendra pas à établir ce prix d'une 
manière équitable. Mais y parviendrait-on , dans quel dé- 
dale ne se jettef ait-on pas à l'égard des créanciers hypothé- 
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caires ! Que deviendrait le prix du rachat payé par le nègre ? 
Serait -il remis au propriétaire ou déposé dans une caisse 
publique jusqu'à ce qu'un ordre établi sur ce prix entre les 
créanciers hypothécaires vînt faire connaître qui aurait le 
droit de le loucher ? Si le prix est remis au propriétaire , 
on viole le droit du créancier , on détruit son gage , ou 
rend meuble ce que la loi a déclaré immeuble : tout le sys- 
tème hypothécaire se trouve bouleversé, et l'on ouvre la porte 
à des abus que je n'indiquerai pas , car il n'est personne qui 
11e les comprenne. Si le prix doit être déposé dans une caisse 
publique , pour être distribué d'après un ordre légalement 
ouvert, eh , bon Dieu ! les frais dépasseront du double et du 
triple la valeur à distribuer. 

«Mais, objectera-t-on , la plupart de ces. inconvénients 
existent à l'égard de l'affranchissement, et cependant tous les 
jours il se fait des affranchissements. D'accord; mais, comme 
nous venons de le démontrer tout à l'heure, la différence 
entre l'affranchissement et le rachat forcé est immense. L'af- 
franchissement étant gratuit , et l'intérêt des hommes étant 
la mesure de leurs actions , on comprend aisément que le 
créancier, convaincu que son débiteur, en donnant la liberté 
à son nègre , ne compromet en rien ses intérêts , puisqu'il 
ne le fait que par justice, que pour récompenser de bons 
services, que pour servir même de stimulant à ses autres 
nègres , et qu'il n'en retire aucun prix ; on comprend, dis-je, 
que ce créancier ne mette aucun obstacle à ces affranchis- 
sements , tandis qu'il n'en sera plus de même dès que cet af- 
franchissement ne sera plus gratuit, qu'il sera au contraire' 
le prix d'une somme reçue à ses dépens. 

» Ainsi , il est facile de le voir, le rachat serait, à l'égard 
du créancier, une violation manifeste de ses droits, et une 
ruine incontestable. 

» Examinons maintenant quel serait le résultat du rachat 
àl'égard de la propriété et du pays. Cependant, avant d'aller 
plus loin, permettez-moi, Messieurs , de vous soumettre une 
reflexion. Il est de principe constant qu'on devient proprié- 
taire de ce qu'on achète au fur et à mesure cpi'on le paie; or, 
le projet d'ordonnance qui vous est soumis portant que le 
flegrepourra se racheter et se payer à fur et à mesure qu'il 
aura 1 argent nécessaire, veuillez me dire comment sera traité 
cet individu pendant l'intervalle qui s'écoulera entre le pre- 
mier à-compie par lui donné et le solde de son prix. Sera-t-il 
regardé comme un quart libre , une moitié libre , un trois 
quarts libre, comme esclave à moitié ou aux trois quarts 
«hre? Et par quelle loi civile et politique seront régis ces in- 
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dividus quasi-esclaves , quasi-libres ? En vérité, si la chose 
était moins sérieuse, on ne pourrait s'empêcher de rire d'une 
conception qui enfanterait d'aussi monstrueux résultais. 

» Mais passons à des considérations plus générales. 

» L'affranchissement ayant été jusqu'à ce jour le prix de 
longs services et d'une bonne conduite , le nègre regardait 
celui qui obtenait la liberté de la générosité de son maître 
comme un être mériiant de sortir de la classe commune, et 
se résignait sans peine à reconnaître en lui un supérieur et 
même un maître futur. En sera-t-il ainsi lorsque le rachat 
sera établi , et que le nègre verra que cette distance entre le 
libre et Feselave, qu'il avait toujours regardée comme pres- 
que incommensurable , il suffira d'un peu d'argent pour la 
franchir?... Le prestige détruit , par quel frein le rempla- 
cerez- vous ? 

» La vanité chez le nègre l'emporte encore sur la paresse; 
mettez en jeu ces deux passions , offrez-lui l'expectative de 
pouvoir dire à son camarade , à celui aux côtés duquel il a 
travaillé depuis son enfance: «Tu es esclave, et moi je suis 
libre , » et vous ferez de la liberté l'objet incessant de tous 
ses désirs, le mobile de toutes ses actions, et pour l'obtenir, 
tous les moyens lui seront bons ; la rapine , le, vol, ne se- 
ront pas les derniers auxquels il aura recours. Et quels 
vols , grand Dieu Si le sauvage abat un arbre pour ea 
avoir le fruit , le nègre empoisonnera im bœuf pour en avoir 
la corne, si son maître s'en réserve la peau. Malheur au 
maître dont la surveillance fera obstacle à la rapacité ! Un 
breuvage habilement préparé aura bientôt fermé sou œil vi- 
gilant. Car, si, jusqu'à ce jour, le nègre s'est borné, pour le 
plus léger motif de mécontentement, à empoisonner les bes- 
tiaux , les nègres , la femme , les enfants de son maître, 
sans l'empoisonner lui-même , c'est qu'il savait qu'étant es- 
clave , il ne ferait que changer.de maître , et que, n'ayant 
aucun intérêt à ce changement , il préférait frapper sa vic- 
time dans ses intérêts les plus chers , torturer de mille 
manières son existence , plutôt que de lui donner la mort, 
qui aurait mis un terme à ses angoisses. En sera-t-il de même 
lorsqu'il verra dans ce maître un obstacle à l'accomplisse- 
ment de tous «es vœux? Non , certes, et vous verrez bientôt 
jusqu'où le portera sa férocité. Ne croyez pas par des peines, 
des supplices , prévenir de pareils attentats : la crainte de [a 
mort n'est d'aucun frein pour le nègre, non parce que la vie 
lui est à charge ou qu'il l'a méprise , mais parce que sou or- 
ganisation et sa stupidité sont telles, que la vie ou la mort lui 
est indifférente , et cela est tellement vrai , que l'on voit jour- 
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nellement des nègres marrons mourir de faim non loin de 
fruits ou de racines qui auraient pu satisfaire à leurs besoins. 

» Cette partie du tableau du rachat forcé est-elle exagérée? 
Je ne le pense pas. Tournez vos yeux de tous les côtés , et 
dites-moi si je ne suis pas dans le vrai ! Qui de vous n'a pas 
à citer mille traits à cet égard aussi caractéristiques que ce- 
lui de ce commandeur qui , traité par son maître comme un 
homme investi de toute sa confiance , comme un second lui- 
même, ne put résister à l'instinct qui le poussait vers le cri- 
me f et qui , convaincu d'avoir empoisonné nègres, bœufs, 
mulets de son maître et de ses voisins, répondit de grand sang- 
froid à ses juges, qui lui demandaient le motif qui avait pu le 
porter à de pareils crimes : « Dites-moi quel est le motif qui 
porte les blancs à faire la chasse aux hirondelles , et vous 
connaîtrez le motif qui m'a conduit à donner la mort à tant 
d'individus. » 

» Supposons cependant que les nègres ne se portent pas 
à d'aussi horribles excès , on ne disconviendra pas au moins 
que, dès l'instant où on aura fait de la liberté le but de tous 
les désirs du nègre , il ne négligera aucun moyen pour l'ob- 
tenir, et que dès lors tout nègre tant soit peu actif ou intel- 
ligent se rachètera. Que restera-t-il alors sur les habita- 
tions? Des infirmes, des vieillards , des enfants ou des fai- 
néants qui auront l'instinct, je n'ose dire le bon sens , de 
reconnaître que, pour continuer à vivre dans leur fainéan- 
tise, il faut qu'ils demeurent la propriété d'un maître qui 
est forcé de pourvoir à leurs besoins, qu'ils travaillent ou 
non. Que feront les planteurs avec de pareils ouvriers, et 
comment pourront-ils se soustraire à une ruine complète ? 
«Erreur, dira-pn : les planteurs trouveront, dans les bras 
qui se seront rachetés , des travailleurs d'autant plus labo- 
rieux, qu'ils sentiront battre dans leur poitrine des cœurs 
d'hommes libres, et l'expérience est là pour prouver que le 
travail du libre «si le double de celui de l'esclave. Ainsi, 
loin de trouver un mécompte dans le résultat de leurs tra- 
vaux, les planteurs ne tarderont pas à reconnaître que le 
rachat et l'émancipation sont des bienfaits encore plus grands 
pour eux que pour leurs esclaves. »> 

» Venez , ô philanthropes ! mettre en pratique vos théories; 
bientôt vous changerez dé langage, et reconnaîtrez, mais 
trop tard, que de pareils changements ne se font pas instan- 
tanément avec une loi, et que, s'ils sont possibles, c'est au 
temps .seul qu'il appartient de les opérer. Avez-vous donc 
oublié combien de siècles il a fallu pour amener l'émancipa- 
tion de votre Europe ? Ouvrez vos annales, et voyez par corn- 
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bien de filières vos peuples ont passé avant que d'être li- 
bres. Vos peuples, cependant , étaient tous de race blanche, 
tandis que la population que vous voulez affranchir d'un 
coup de baguette est de race noire... Ne souriez pas de 
pitié à celte distinction , car elle ne repose pas, comme celle 
de naissance et de caste, sur de vains préjugés créés par les 
hommes ; elle est l'œuvre de Dieu, et elle existera tant que sa 
volonté ne l'aura pas détruite. Quoi! direz-vous, tous les 
hommes ne sont-ils pas égaux devant Dieu? D'accord ; mais 
tous sont-ils organisés de même, tous sont-ils aussi avancés 
en civilisation ? Jetez les yeux autour de vous, et diles-nous 
où vous trouverez une population noire dont la civilisation 
soit égale à celle des populations blanches. A peine 300 ans 
se sont écoulés depuis qu'un nouveau monde s'est révélé à 
l'Europe. Ce nouveau monde était peuplé d'une race im- 
mense. Comme tous les conquérants, vous deviez l'asservir; 
mais, par une généreuse philanthropie , vous avez refusé de 
le faire et préféré lui laisser sa liberté et répandre parmi 
elle les bienfaits de la civilisation; Qu'en est-il advenu? 
Cette race a fui tout entière devant votre civilisation, 
qu'elle était incapable de comprendre. Aujourd'hui elle est 
aux trois quarts anéantie, et avant peu, le reste aura disparu 
de la terre... Tandis que, si, écoutant une voix moins phi- 
lanthropique , mais plus humaine , celle de l'expérience et 
de l'histoire, vous aviez asservi cette race malheureuse, le 
temps et le contact des blancs auraient peu à peu fait péné- 
trer la civilisation parmi elle, et vous auriez conservé au 
monde un peuple tout entier. 

» Ne pouvant trouver de cultivateurs parmi ces indigènes, 
les Etats-Unis ont eu recours aux peuples % de l'Afrique , cl 
bientôt leurs contrées se sont couvertes d'esclaves. Les Etais 
du Nord et du Sud en possédaient un nombre à peu pies 
égal, lorsque les principes philanthropiques sont parvenus à 
faire abolir l'esclavage dans le Nord. IL a été maintenu dans 
les Etats du Sud. Qu'en est-il résulté ? Que de cette race 
noire il reste à peine , dans les Etats du Nord , 320,000 nè- 
gres affranchis, il est vrai; que le Sud en compte encore 
2,300,000, mais esclaves 'j que la mortalité parmi les nègres 
libres est de il sur 20 , et que, parmi les esclaves , elle ne 
s'élève pas à peine à 1 sur 40. Jetez les yeux sur la Nou- 
velle-Hollande. Les premiers établissements des blancs dans 
ces contrées ne comptent pas encore 50 ans. Qu'est devenue 
la population noire qu'ils y ont trouvée? Tous leurs soins 
pour parvenir à la civiliser ont été inutiles; elle a fui leur 
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1 contact. Chaque jour elle diminue , et bientôt elle aussi sera 

2 entièrement anéantie. 

|| » Ces faits ne parlent-ils pas assez haut pour vous démon- 
p trec, 6 philanthropes î combien vos théories sont fausses et 
H dangereuses , combien vous avez fait de mal à l'humanité en 
8 voulant devancer une civilisation que la marche lente du 
é; temps pouvait seule amener! Venez sur les lieux étudier 
avec calme et impartialité la situation des nègres , et vous 
: verréz si le moment de les affranchir est arrivé. Une seule 
I comparaison résoudra la question mieux que tomes les 
V.*'" phrases : V os peuples ne sont misérables que lorsque le 
; travailleur manque; les nègres ne se trouvent, eux , 
malheureux que lorsqu'il faut qu'ils travaillent* 
» Je sais qu'un de vous a dit <• que le blanc , par l'excès 
v du travail , l'avait mis en horreur chez les nègres. » Mais 
'( [ cette assertion, qui peut produire à la tribune un grand effet 
■f: oratoire, peut-elle se soutenir devant la réalité ? Je sais qu'on 
1 a dit également que, « si le nègre devenu libre cessait de 
!ii travailler, il n'en serait pas moins heureux. » Pareille 

■ ■ phrase a- t-elle pu échapper à une si haute capacité , et ne 
g démontre - 1- elle pas jusqu'à quelles étranges aberrations 
| une fausse théorie peut porter les esprits les plus justes ! 

1 «Mais revenons au rachat forcé. Je disais donc tout à 
•| l'heure qu'en supposant que le rachat forcé fût possible, il 
3 ne resterait plus sur les habitations que des vieillards, des 
$ enfants , des infirmes ou des fainéants , et qu'avec de pareils 
j; ouvriers la ruine des planteurs était certaine ; que vainement 

■ ; ils chercheraient à suppléer aux bras qui leur manqueraient 
; par ceux que leur procureraient les bras libres ; que ceux- 

ci s'y refuseraient , non seulement parce qu'un travail con- 
tinu ne conviendrait pas à heur paresse, mais encore parce 
; que, la culture de la terre étant le signe de l'esclavage, au- 
. cun d'eux ne voudrait s'y livrer; qu'une fois rachetés, tous 
abandonneraient les eampagues et viendraient se fixer en 
ville, où, dès l'instant qu'ils ont gagné ce qui est nécessaire 
\ pour satisfaire aux besoins du jour, ils cessent de travailler. 
; Ainsi force serait bientôt au planteur d'abandonner son ha- 
; bitauon et de donner la liberté à tous ceux qui n'auraient 
■■: pu se racheter. Est-ce là le but du gouvernement ? Non, cer- 
:j tes; mais c'est évidemment celui caché des novateurs , qui, 
; voulant à toute force arriver à leur but, mettent en action 

cet axiome : Qui veut la fin veut les moyens ! » 
: M. Thionville, à la tribune, dit : « Messieurs, deux projets 
d ordonnances royales vous ont été présentés comme renfer- 
m ânt la source des améliorations que l'esprit du siècle veut 
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introduire, sous la zone brûlante des tropiques;, dans la con- 
dition des personnes non libres., 

» En France, l'industrieux fermier conduit ses fils aux 
écoles dés villes pour leur faire donner de l'instruction , une 
bonne éducation ; niais n'arrive-t-il pas souvent que ces 
Jeunes gens oublient de retourner aux champs pour aider 
'eur père sur ses vieux jours? 

» Est-ce bien à l'Amérique qu'est réservé l'honneur de 
conserver le feu sacré dans toute sa pureté? L'amour de la 
charrue va-t-il se réfugier sous les tropiques , sous l'escorte 
de la philanthropie , pour alimenter de son souffle divin une 
population déjà vieille, qu'elle prétend régénérer par des 
lois nouvelles, par des lois mieux appropriées aux mœurs, 
au climat et aux besoins des hommes qui habitent la zone 
torride? 

» Examinons d'abord si le projet d'ordonnance , si le ra- 
chat forcé est constitutionnel , c'est-à-dire si la couronne l'a 
rendu compatible avec les droits acquis. 

» Le § 6 , art. 3 , de la loi du 24 avril 1833 , dispose « qu'il 
devra être statué par ordonnances royales, les conseils co- 
loniaux ou leurs délégués préalablement entendus , sur les 
modifications à introduire dans la condition des personnes 
non libres, qui seraient compatibles avec les droits acquis.» 

» Or donc, d'après la législation actuelle (art. 28 del'édit 
du roi de 1685 ), le maître a droit acquis non seulement sur 
la personne de l'esclave , mais sur tout ce que l'esclave peu! 
posséder et acquérir. 

» Dans cet état de choses , une ordonnance qui consacre ie 
droit de rachat forcé , qui contraint la volonté du proprié- 
taire , qui assiste un esclave de la présence d'un procureur 
du roi pour réclamer, contre un droit réel, un droit acquis 
en vertu d'une loi , cette ordonnance a-t-elle seulement amé- 
lioré la condition des personnes non libres , en les appelant 
à la liberté? Et n'apercevez -vous pas la violation d'un 
droit acquis au maître, droit incontestable , puisqu'il a son 
principe dans la loi elle-même ? 

» Mais, nous dira-t-on, la question du rachat forcé se 
réduit évidemment à une expropriation pour cause d'utilité 
publique, et celle expropriation forcée peul.et doit être inces- 
samment l'objet d'une loi qui va être présentée aux cham- 
bres. 

» En reconnaissant que l'on veut satisfaire aux exigences 
aveugles d'un principe de philanthropie dont Fapplication 
devient dangereuse pour la société coloniale, et ruineuse pour 
la mère*patrie ; sans apercevoir aucune utilité publique dans 
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la désorganisation du système colonial , toutefois nous com- 
prendrions cette marche légale. 

» Mais nous ne comprenons pas la mesure du rachat par- 
tiel et forcé , laquelle ne serait , à notre avis , qu'un moyen 
d'échapper à l'obligation de payer aux colons une juste et 
préalable indemnité f comme le veut Fart. 10 de la charte. 

» En effet , venant enlever, par le rachat partiel , les escla- 
ves d'un habitant , tête par tête, un par un , bientôt on l'aura 
réduit à la nécessité de suspendre son travail , ou du moins 
on l'aura réduit à ne plus le faire qu'à moitié, à moins peut- 
être. Alors ses terres deviennent pour lui de nulle valeur ou 
d'une valeur bien moindre $ sa sucrerie, son moulin, ses 
mulels, tout le matériel si dispendieux qu'il lui a fallu pour 
l'exploitation; de son habitation, tout cela , par une consé- 
quence immédiate du rachat, partiel , deviendra , dans peu , 
une valeur n'offrant plus aux. créanciers métropolitains de 
quoi faire face à leurs créances hypothécaires , et dans cet 
état de choses, il restera au propriétaire.... quoi ? Des fem- 
mes, des enfants, des vieillards, des infirmes, toutes les 
horreurs de la misère sur un sol naguère si riche quand il 
était cultivé, et dont les productions étaient portées par des 
bâtiments français dans la mère-patrie ! 

» Le projet d'ordonnance est-il prudent et sage? Non, 
sans doute !... 

» Puisque l'humanité veut , selon nos philosophes moder- 
nes, qu'il n'y ait pas d'esclaves, pourquoi apporle-l-on une 
restriction à ce principe? Pourquoi, puisque tous ont un 
droit égal à l'affranchissement , a-t-on fait une distinction 
entre ceux qui peuvent et ceux qui ne peuvent pas se rache- 
ter, distinction incompatible avec le principe en vertu du- 
quel on veut agir? 

» Mais l'obligation d'indemniser était là ; il fallait lever un 
impôt considérable sur la France, sur notre mère-patrie , 
qui veut être juste avant tout, et la France a d'autres dé- 
penses utiles , productives pour son sol , avant que de pour- 
voir aux frais aune émancipation générale dont les consé- 
quences, d'après l'exemple de nos voisins, doivent être 
ruines et désolations l 

» Eh bien, Messieurs, le projet d'ordonnance vous pa- 
raît-il prudent et sage et pour cause d'utilité publique? 

» Voyons. Il introduit dans la société coloniale l'esclave 
possesseur du prix de son rachat forcé ; il établit une di- 
stinction entre celui qui possède un pécule et celui qui n'en 
possède pas ; il embrase le cœur africain d'un feu dévorant, 
qui ne pourra s'éteindre que par la possession; du seul bien 
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qu'il veut obtenir à tout prix , et le projet d'ordonnance le 
lui refuse parce qu'il est moins avancé que son camarade 
possesseur d'un pécule. L'homme qui aura beaucoup tra- 
vaillé pour adoucir le sort de sa femme et de ses enfants 
n'aura pas de pécule , et celui qui leur aura tout refusé et 
peut-être se sera aussi refusé tout à lui-même aura le pé- 
cule qu'exige l'ordonnance pour le rachat forcé ! 

» L'affranchissement de l'esclave dans une population qui 
n'y est pas préparée, a dit J. J. Rousseau, est comme un 
aliment de bon suc, mais de forte digestion , qu'on présen- 
terait à un estomac faible. Il faut des estomacs bien sains 
pour le supporter. » Ce sentiment vous paraît-il suspect à 
vous, Messieurs , qui pouvez juger de l'état actuel de notre 
population ? Apercevez-vous fc des dispositions au travail de 
la terre dans les nouveaux affranchis que l'ordonnance du 
12 juillet 1832 a appelés et appelle chaque jour au privilège 
de donner l'exemple du travail des champs? Ne voyez-vous 
pas au contraire que le nègre affranchi refuse de prendre la 
houe pour planter des cannes , restant dans la funeste pen- 
sée que le travail l'assimilerait à ses anciens compagnons 
d'esclavage, qui sont déjà à une grande distance de lui? 

» Déjà, comme nous, n'éprouvez-vous pas , Messieurs , le 
regret cuisant de voir nos malheureux affranchis lutter dans 
les villes contre toutes les horreurs de la misère, tandis que 
la métropole, insensible à nos cris de détresse , dévore nos 
revenus, épuise nos faibles ressources , nous ô te tout moyen 
d'ouvrir des hôpitaux , d'établir des dépôts pour secourir 
les indigents , de créer des maisons publiques de charité, 
en remplacement de celles qui vont tomber en ruines sur 
chacune de vos habitations ? Le paupérisme et toutes ses 
conséquences viennent fondre sur la population, qui ne les 
avait jamais connus! 

» Oui, Messieurs, l'orphelin, le vieillard et l'infirme, ne 
trouveront plus d'asyle avant peu , et vous-mêmes et vos fa- 
milles où serez-vous quand le travail des champs aura cessé 
par l'effet inévitable de la mesure du rachat partiel ? 

» La métropole , en deuil de ses colonies , privée elle- 
même des revenus de vos habitations , aura-l-elle plus de 
ressources qu'aujourd'hui pour satisfaire aux nécessités de 
ses enfants d'outre-mer, dont elle aura augmenté le nombre 
de malheureux , déjà si grand ? Et pourquoi ? Pour satisfaire 
aux exigences de l'esprit du siècle ! 

» Le projet est funeste à la colonie , dont il paralyse le 
commerce et la prospérité agricole ; funeste au maître, qu'il 
dépouille en lui offrant une prétendue indemnité qui n'est 
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point en rapport avec le dommage; funesle aux noirs eux- 
mêmes, qui échangeront leur domesticité, évidemment adou- 
cie des soins bienveillants de leurs maîtres , pour un état de 
liberté auquel ils ne sont pas préparés , dont ils ne peuvent 
encore reconnaître toutes les charges. 

» Philosophes modernes , veuillez bien jeter un regard 
consciencieux sur l'état de la civilisation d'Europe et sur 
l'état actuel de la civilisation coloniale , puis après , rendez- 
nous justice ! 

» Il est temps encore , Messieurs , de faire entendre la 
vérité à nos frères d'Europe, tous animés d'un sentiment 
généreux que nous partageons avec eux. Nous voulons tous , 
Américains et Européens , introduire des améliorations dans 
la condition des personnes non libres , mais des améliora- 
tions qui seraient compatibles avec les droits acquis qui ap- 
partiennent à divers , et déjà nous marchons à grands pas 
vers le but tant désiré. 

» Mais nous qui habitons le sol colonial , ne devons-nous 
pas crier bien haut à la métropole, et Fa ver tir que la mesure 
du rachat forcé est intempestive; qu'elle serait une voie in- 
juste d'affranchissement partiel , une faute en politique, qui, 
dans peu, porterait des fruits amers pour tous? Disons-lui 
qu'inévitablement elle consommerait la ruine complète des 
colonies françaises , et la perte des gages sacrés que nos pro- 
priétés lui offrent encore et qu'il dépend d'elle de conserver. » 

Sur la demande de quelques membres, la discussion est 
renvoyée au lendemain. 

A trois heures la séance est levée. Demain réunion clans 
bureaux à dix heures, en séance à midi. — Suite de la 
discussion sur le projet concernant l'affranchissement par 
rachat» Discussion du projet de décret concernant une de- 
mande de crédits supplémentaires. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial , 
DeBérard, Portier. Ambert. 


SEANCE DU 16 JUIN 1836. 

( Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui jeudi 16 juin 1836, à midi , le conseil colonial 
est réuni au nombre 24 membres. 

M, l'ordonnateur, M. le procureur général, et M. Gadéot , 
commissaire du gouvernement , prennent place au banc des 
chefs d'administration. 
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Le procès-verbal de la veille est lu et adopté. 
On procède, dans la forme d'usage, au renouvellement des 
bureaux. Celte opération donne le résultat suivant : 

1" Bureau , MM. 2° Bureau , MM. 3 e Bureau, MM. 

Cieéron , Tkionville, - De Lacharriere , 

Tabouillot, Picard, FaujasdeSt-Fonds, 

DeBërard, Nadau Desislets , Bouquet, 
De Touehimbert 9 Godets-Desmarets, Partarrieu, 

Devillè , À. Fousseau, Patron, 

Portier, Ledentu, Bonnet, 

Dé Ckazelles, Claveau, B. Caillou, 

J. Caillou, Magne, Saint-Âlary, 

Gaalon , Ri de Fougières* Bigeon, 
Devers: Casse, 

L'ordre du jour est la suite de la discussion sur le rachat 
forcé. 

M. Partarrieu a la parole : « Messieurs, dit l'honorable 
membre , le rachat forcé, sur lequel vous êtes appelés à don- 
ner votre avis, est d'un intérêt encore bien plus puissant 
que le pécule, dont vous avez déjà fait justice : c'est une ques- 
tion vitale, sur laquelle s'appuient voire existence, votre for- 
tune , vqtre avenir, et, ce qui est d'une considération encore 
plus importante, l'avenir de vos familles, car c'est le temps, 
et un temps peu éloigné , qui porterait les fruits de cette or- 
donnance si elle était adoptée. 

» L'affranchissement est la conséquence inévitable de 
l'esclavage; mais ce changement d'état, ce passage d'une 
position nulle à celle d'agent actif d'une société civilisée, ont 
toujours appelé toute l'attention du législateur. Combien ne 
devient-elle pas plus indispensable dans la position si excep- 
tionnelle des colonies? 

» C'est par des rapprochements inexacts , c'est en confon- 
dant des civilisations que les mœurs, le climat et mille au- 
tres causes rendent entièrement distinctes, que notre siècle 
égoïste, dans son exaltation , est arrivé à des théories sans 
cesse en opposition avec l'état des hommes et des choses; 
qu'il a soulevé toutes les passions soumises au doute et à 
l'examen, tous les principes consacrés par l'expérience, anéan- 
ti toutes les vertus , laissé l'homme sans guide et sans point 
d'appui, et remplacé tous les sentiments généreux par le plus 
odieux personnalisme. La société, ébranlée, ne marche plus 
que par secousses. Tous les peuples semblent condamnés a 
subir tour à tour l'esprit de vertige. Et qui pourraii, qui 
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oserait marquer la limite pu le mal s'arrêtera, l'époque où 
les sociétés retrouveront la stabilité sur laquelle reposent la 
tranquillité des nations et celle des familles ? 

» Cette fièvre des innovations ne nous a pas épargnés. 
Notre situation spéciale a été méconnue ; les institutions , 
sauvegarde de notre existence, sont attaquées les unes 
après les autres. L'expérience d'une colonie jadis si riche et 
si utile à la France , où une discipline de fer a remplacé une 
liberté licencieuse ; les essais de nos voisins , si pleins de 
faits et de vérités, sont perdus pour nos législateurs : l'entraî- 
nement de la civilisation , les exigences du siècle , voilà leurs 

guides, devant lesquels se tait la raison effrayée Le char 

colonial roule sur une pente rapide, au milieu des précipices. 
Imprudents conducteurs! au lieu de sagement enrayer, ils le 
poussent de leurs propres mains, et hâtent le moment où il 
se brisera, et où ses débris iront encore une fois se disperser 
sur le continent américain. 

» Messieurs , les législateurs anciens se sont montrés d'ac- 
cord sur un point. Tous se sont gardés d'élever brusquement 
et rapidement l'esclave à l'état honorable de citoyen $ tous 
avaient jugé nécessaire rétablissement d'une classe intermé- 
diaire, de la classe des affranchis , et ce n'est qu'après s'être , 
pour ainsi dire , accoutumé à l'état d'homme libre , qu'a- 
près en avoir fait l'apprentissage , que l'affranchi devenait 
citoyen. 

» Voilà , Messieurs , ce que la sagesse et l'expérience 
avaient consacré ; voilà ce que notre siècle a dédaigné et 

méprisé Point de situation transitoire! Aujourd'hui dans 

les fers , demain citoyen et ayant droit de prétendre et d'ar- 
river à tout! Cette disparition de la classe intermédiaire 

ne fait-elle pas sentir la nécessité d'entourer les affranchisse- 
ments de plus de précautions et de garanties? 

» Mais il est temps d'aborder la question. Qu'est-ce que lè 
rachat forcé? C'est une mesure d'hypocrisie, d'astuce et 
de mauvaise foi 5 c'est l'émancipation sans indemnité , c'est 

la mine du colon, c'est l'anéantissement des colonies ! 

Le rachat forcé viole la propriété, compromet les droils 
des tiers, et menace la tranquillité du pays avant de 
1 anéantir. 

» Le rachat forcé viole la propriété Toutes les lois de 

la métropole ont consacré ce principe , et la charte Ta re- 
connu : La propriété est inviolable , et telle est la force 
de ce principe , qu'aucun propriétaire, quel que soit son 
rang dans la société, ne peut être dépossédé de la plus petite 
portion de sa propriété que pour causé d'utilité publique , 
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ét à la suite d'une foule de formalités sagement établies 
pour garantir jà chacun la libre possession de ce qu'il a 
acquis. Le despotisme impérial l'avait lui-même respec- 
té, et dans les expropriations pour cause d'utilité publi- 
que , il cherchait plutôt à éluder la loi qu'à la détruire. 
Depuis l'ère de juillet , de nouvelles garanties ont été 
données à la propriété. Comment le projet a-l-il pu ou- 
blier ces principes , qui font la sécurité des familles? Les 
colons ne sont ils pas Français? Peut-on tout oser contre ce 
qui leur appartient, et la loi est-elle muette pour eux seuls? 
Le rachat forcé est une expropriation ; or cette expropriation 
ne pèut avoir Heu que pour cause d'utilité publique. Mais il 
y a tort , préjudice, car l'utilité publique n'est autre chose 
que l'avantage résultant d'une mesure pour la communauté 
entière, et ici la communauté est blessée dans son existence 
et menacée dans son avenir. Il y a donc violation de la 
propriété , et violation flagrante. Ma propriété m'est enle- 
vée arbitrairement, et l'indemnité qui m'est accordée est 
bien loin d'être un dédommagement du tort que l'on me fait 
éprouver. 

» Quels seront les résultats du rachat forcé? Nous allons 
les examiner. 

» Un atelier de cent noirs peut ainsi se subdiviser : 

» Nègres de quatorze à soixante ans, propres au 
travail. . . 60 

» Enfants au dessous de quatorze ans , vieillards au 
dessus de soixante ans, infirmes, etc., etc. . . . 40 

100 

» Les soixante nègres propres au- travail peuvent se sub- 
diviser ainsi : 

» l re classe, composée du tiers, soit vingt nègres. — Le 
noir qui appartient à cette classe, dans laquelle se trouvent 
les ouvriers et les commandeurs , a une case bien entretenue, 
un parc bien planté et plusieurs places à vivres ; il tue an- 
nuellement un cochon , quelquefois deux - 7 il a une ou deux 
brebis dans le troupeau , peut-être une vache , une jument 
poulinière. Le dimanche , quand il se rend dans lé bourg le 
plus voisin , vous le voyez en veste , culote et chemise blan- 
ches , bas et souliers , chapeau sur la tête. Vous le prendriez 
pour un homme libre, et il est plus heureux , plus â son aise 
que le plus grand nombre d'entre eux. Son maître veille a 
son nécessaire; pour lui, il ne s'occupe que de son superflu» 

» La deuxième classe est composée de moitié environ de 
travaillants , soit trente nègres- — Le noir de cette classe 
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s'occupe de son travail, mais mollement. Sa case est en 
assez bon état, son parc assez bien soigné; mais ses places 
à vivres sont négligées ; il a fort peu de linge. A certaines 
époques de l'année, lors des sécheresses prolongées, il ne 
peut suffire à son existence, et son maître est obligé de venir 
a son secours. 

» Enfin , la dernière classe se compose du reste des nègres 
propres au travail , soit dix. — Dans cette classe sont les 
faibles et les paresseux. Leur case, dans laquelle ils couchent 
rarement , a souvent besoin d'être réparée par ordre du 
maître. Ils n'ont aucune plantation dans leur parc , et pour 
qu'ils aient une place à vivres, il faut les y contraindre et 
les faire suivre au travail par un commandeur, d'un bout de 
l'année à l'autre. Ils n'en sont pas moins soutenus par leurs, 
maîtres. 

» Ainsi, Messieurs , le rachat forcé serait favorable à vingt 
nègres sur cent , c'est-à-dire au cinquième de la population. 
Ce rachat enlèverait aux propriétaires les seuls bras qui font 
la prospérité de son habitation , ceux qui en sont l'âme par 
leur bonne conduite ; ce rachat ruinerait le propriétaire sans 
arriver à son but marqué, l'émancipation générale, car le 
reste de la population noire ne serait jamais en état de se ra- 
cheter elle-même. 

» Voyons maintenant si le prix accordé au maître le dé- 
dommagerait du tort réel qu'if éprouverait, 

» Les grandes propriétés, dans les colonies, se composent 
de trois éléments principaux : la terre , lès bras qui la culti- 
vent, et les bâtiments nécessaires aux exploitations. Sur "une 
habitation d'une valeur de 500 mille francs et produisant 220 
milliers de sucre, la valeur de ces trois éléments de produc- 
tion peut être établie ainsi : 

Esclaves. . . 140 . . 180000 
Terres . . . 150 carrés 160000' 
Bâtiments 100000 

■ r m 


460000 

» Le complément du prix se compose de bes- 
uaux , plantations , etc 60000 : 

i H ' 

» Voilà un capital de 500000 fr 500000 

qui produit 220 milliers de sucre, 

• Cette base posée, il est évident, Messieurs, que, le nom- 
bre nés bras diminuant , les produits diminueront dans une 
Proportion, résultant de celle qu'éprouvera le seul capital es- 
ciaves, les autres restant les mêmes. Ainsi donc le rachat for- 
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ce m'enlève le cinquième de mes cultivateurs. Ce cinquième, 
se composant de l'élite de mon atélier, doit être évalué à 
beaucoup plus du cinquième de leur valeur totale, soit, au 
lieu dé 36 mille francs, 60 mille ; cette partie du capital sera 

réduite à. 120000 

» Les autres restant les mêmes 320000 

» Le capital réduit sera A400ÛO 

» Quelle sera ia réduction dans les revenus après l'enlève- 
ment du tiers des cultivateurs propres au travail et faisant 
toute la force de mon atelier? Elle sera hors de toute propor- 
tion , et je crois rester au dessous de la vérité en l'établissant 
à moitié ; elle pourra être des trois cinquièmes. Ainsi mon 
atelier n'aura diminué que d'un cinquième sur la totalité , 
mon capital de six cinquantièmes, et mes revenus de moitié, 

§ eut-être des trois cinquièmes. Ajoutez , Messieurs , que les 
épenses resteraient à peu près les mêmes ;. elles ne seraient 
diminuées que de celles résultant de la réduction du nombre 
de mes esclaves , tandis qu'il n'y aurait aucun changement 
dans les dépenses d'entretien de bâtiments, etc., etc. Or, 
Messieurs, les dépenses, dans l'état actuel des choses, absor- 
bent plus de la moitié des produits bruts, soit 150 milliers de 
sucre sur 220, et ces produits peuvent être réduits aux deux 
cinquièmes, soit 90 milliers de sucre, comme nous l'avons 
exposé. Il ne me resterait plus, par suite du rachat forcé, les 
moyens de faire face aux dépenses annuelles de mon habita- 
tion , et le plus sage serait de reuoncer à sa culture. 

«L'indemnité qui m'aura été payée sera-t-elle donc ration- 
nelle , et n'y aura-t-ii pas violation du droit de propriété sans 
but d'utilité publique et sans juste indemnité? 
» Le rachat forcé compromet les droits du tiers. 
» Je ne parlerai pas , Messieurs , de la distribution du prix 
de chaque esclave racheté, qui, aux termes de l'art. 5 de l'or- 
donnance, doit être consigné dans les caisses coloniales. 
L'art. 6 règle la distribution qui pourra en être faite aux cré- 
anciers opposants, après un délai de six mois. C'est le tribu- 
nal qui statuera î de là procès et frais, qui absorberont une 
grande partie du prix de chaque rachat, et les créanciers se- 
ront ceux qui en profiteront le moins. Je ne parlerai pas non 
plus des discussions qui pourront s'élever entre les créan- 
ciers hypothécaires et les créanciers chirographaires. L'es- 
clave étant immeuble par destination , à qui appartiendra ce 
prix ? Tous les créanciers y auront-ils également droit ? Les 
hypothécaires y auront -ils un privilège selon leur rang? * 
aura-t-ilordre établi pour chaque vente d'esclave ? Toutes ces 
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questions seront du ressort des tribunaux, et il est impossi- 
ble qu'après tous les débats , il reste aux plaideurs autre 
chose que les écailles. 

« Mais un mal plus réel pour les créanciers sera la réduc- 
tion qu'éprouvera la valeur de la propriété. Nous avons vu 
que, par l'enlèvement de l'élite des cultivateurs, les revenus 
ne seraient plus que de la moitié, peut-être des deux cin- 
quièmes de ce qu'ils étaient auparavant. Le capital estimatif 
ne diminuera-t-iï pas dans la même proportion, et mon bien, 
estimé 500 mille fr., qui devrait encore valoir UkO mille fr., 
puisqu'on n'en a enlevé que 60 mille francs de cultiva- 
teurs, s'élèvera-t-il à plus de 250 mille francs, et n'aura-t-ii 
pas perdu la moitié de sa valeur? Les créanciers n'auront-ils 
pas vu disparaître une partie de la garantie des sommes qui 
leur étaient dues? Plusieurs d'entre eux ne se verront-ils pas 
enlever toute espérance de paiement , et dans un tel état de 
choses, les créanciers, menacés dans leur fortune , ne seront- 
ils pas habiles à s'opposer à un rachat qui est en opposition 
avec leurs intérêts et ceux de leurs familles ? Et comment les 
tribunaux décideraient-ils une pareille question? 

» Les difficultés qu'élèvera ce fatal projet seront de plus 
d'une nature. 

» Il reste, Messieurs, la bonne police et la tranquillité du 

pays. 

»En France, là liberté est le droit de faire tout ce qui con- 
vient à chacun sans nuire à autrui. Celte liberté porte sur le 
front, écrit en gros caractères '.Respect aux personnes et aux 
propriétés^ et la loi, sévère, impitoyable, ne pardonne aucun 
oubli, aucun écart de ce principe conservateur de la société. 

» Ici, et pour l'Africain , la liberté c'est le droit de ne rien 
faire, c'est le droit de repos, auquel il ajoutera celui d'insulte 
et de partage. Le respect des personnes et des propriétés il 
aura à l'apprendre , et son éducation sera longue à faire, 

» On vous l'a dit, Messieurs, et l'observation est aussi 
vraie que pleine de sens : le travail de la terre est celui des 
esclaves ; les nouveaux libres ne croient pas de leur dignité 
«e s'en occuper; ils se répandront dans les villes , ils essaie- 
ront de tout. Mais les industries coloniales sont peu étendues;, 
«s trouveront tout envahi, tout occupé. Que deviendront^ils. 
avec leurs dispositions naturelles à la paresse et à l'oisiveté , 
dispositions fortifiées par le climat , et qui sont telles, que 
1 Européen lui-même y succomberait sans l'activité de son es- 
prit, sans ce désir, cette soif de fortune, maladie d'un siècle 
qui a tout sacrifié à l'argent. Les produits du rachat forcé se- 
r °ntdonc la mendicité et le vagabondage, et tous les vices hi- 
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deux qui les accompagnent : le vol simple, le vol à main ar- 
mée , le meurtre et 1 assassinat. Plus de sécurité dans les 
campagnes , où règne une sécurité que l'Europe ne peut ni 
comprendre ni expliquer. 

» Je n'ai examiné , Messieurs , que les principaux malheurs 
que traînerait à sa suite le rachat forcé , j'aurais pu y ajou- 
ter quelques difficultés de détail ; par exemple : si une fem- 
me se rachète, ses enfants resteront-ils esclaves, ou ne devra- 
t-elle pas les comprendre dans son rachat? A quel âge pour- 
ront-ils être séparés de leur mère ? L'ordonnance est muette 
à cet égard , etc., etc. 

» D'autres orateurs sans doute considéreront la question sous 
ces divers points de vue, et j'ai déjà assez abusé de votre temps. 

» Je ne m'étendrai pas non plus sur lés avantages du ra- 
chat facultatif tel qu'il existe dans nos mœurs ; c'est un lien 
de reconnaissance entre le maître et l'esclave, lien tellement 
puissant , que le maître qui a consenti à se défaire de son es- 
clave en sa faveur continue à le considérer comme membre 
de sa famille, et que, lorsque les maladies, la vieillesse ou les 
infirmités, le. menacent de la misère, c'est chez son maître 
qu'il vient chercher un asyle , c'est auprès de lui qu'il vient 
terminer tranquillement ses jours. 

» Le rachat forcé isolerait entièrement l'esclave racheté, et 
dans le malheur ou la vieillesse , les hôpitaux seraient son 
seul asyle. 

» Cependant, Messieurs, avant de terminer, je sens la né- 
cessité de répondre à une objection de M. le procureur gé- 
néral, qu'il a reproduite plusieurs fois dans la discussion du 
pécule. « Vous rejetez, a-t-il dit, les projets du gouverne- 
ment sans même en discuter les détails j au moins serait-il 
nécessaire et même sage de lui faire voir que vous les rejetez 
comme impraticables, et non pas par opposition au principe 
de l'émancipation. » 

» Je répéterai ici ce que j'ai dit dans la discussion du pé- 
cule , afin que M. le procureur général veuille bien prendre 
acte de mes paroles, qui expriment, je crois, la pensée de 
tout le conseil colonial. Nous avons reconnu et nous recon- 
naissons le principe de l'émancipation avec une juste et véri- 
table indemnité. Mais nous avons dans nos mœurs et nos in- 
stitutions actuelles tous les éléments nécessaires à la solution 
du problème : pécule de tolérance, rachat facultatif, affran- 
chissement volontaire. Que le gouvernement abandonne sa- 
gement cette solution au temps , et elle aura lieu sans se- 
cousse et sans perturbation. Par le nombre des libres intro- 
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duits dans la société coloniale depuis 1832, on peut prévoir 
les résultats de la marche des événements. 

» Seulement je demanderai à l'administration si elle a retiré 
le projet d'affranchissement qui avait été soumis au conseil 
en 1834, ou si la discussion peut et doit en avoir lieu. Dans le 
premier cas, je demanderais qu'elle voulût bien présenter un 
nouveau projet , car l'affranchissement volontaire , ainsi que 
le gouvernement Ta reconnu , a besoin d'être régularisé pour 
produire tout le bien qu'on en attend. 

» Dans le second cas , je pense que le conseil devrait en 
décider la discussion, en le dépouillant du pécule, qui a été 
l'objet d'une ordonnance particulière. 

» Quelques chiffres viendront encore appuyer le besoin de 
cetle régularisation. 

» Depuis 1832, le nombre des affranchis dans la ville de la 
Poin te-à-Pitre est de 1627. 

«Sur ce nombre, 50 seulement vivent de leur industrie, — 
660 sont à la charge de la ville, — k ont un lit à l'hôpital ; 
—913 sont vagabonds, errants dans la colonie, pour laquelle 
ils sont un bien dangereux fardeau. 

» Ces affranchis, dans le Grand-Bourg de Marie-Galante, 
sont de 185. 

» 85 pourvoient à leur existence par leur industrie , mais 
très peu sont propriétaires, et chaque jour l'âge elles infir- 
mités diniinuent le nombre de ceux qui se suffisent à eux- 
mêmes. 

» 80 sont dans une véritable indigence, travaillant peu ou 
pas du tout; la plupart sont à la charge de leurs anciens maî- 
tres, quelques uns même sont secourus par d'autres esclaves, 
et tous ne larderont pas à êïre à la charge de la colonie. 

» Le temps m'a manqué pour me procurer de semblables 
renseignements sur les autres villes, bourgs de. la colonie, et 
sur les campagnes ; mais nul doute que les résultats sont à 
peu près les mêmes partout. 

» Il est donc nécessaire et même urgent de s'occuper des 
moyens d'assurer l'existence et l'avenir des nouveaux libres, 
au fur et à mesure qu'ils entrent dans la société coloniale^ 

« Nous ne pouvons nous le dissimuler, Messieurs, notre 
position est bien délicate; nous avons contre nous des pré- 
ventions que je puis qualifier d'injustes. Notre pays , nos 
mœurs, nos institutions, rien n'est apprécié en France com- 
me il devrait l'être : on ne nous juge pas tels que nous som- 
mes, mais tels que de fausses théories voudraient nous 
«aire, et sans considération pour les lieux et les personnes. 

9 C'est donc sur nous-mêmes que nous devons compter. 
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Trompons nos ennemis par la sagesse de notre conduite, par 
la modération de nos principes ; allons au devant de tout ce 
qui est possible dans notre position exceptionnelle ; n'atten- 
dons pas qu'on nous commande des améliorations dans le 
sort de nos esclaves. Beaucoup a été déjà fait , ajoutons tout 
ce que nous pourrons , et efforçons-nous d'arriver à ce point 
où leur sort puisse être opposé avec avantage à celui des 
paysans journaliers de la plupart des provinces de France. 

» Sans doute la colonie ne sera pas muette ; mais le jour 
n'est peut-être pas loin où les préventions feront place à la 
vérité , où les colonies , mieux connues, seront mieux appré- 
ciées , où la précipitation des novateurs deviendra un sujet 
de réflexion pour tous les gens sages , et où la France sera 
convaincue que, lorsqu'on veut toucher à l'avenir d'une popu- 
lation entière, il faut s'appuyer sur l'expérience, demander 
beaucoup au temps , et ne brusquer aucune mesure. 

» Enfin , Messieurs, si nos droits acquis étaient méconnus, 
si nos propriétés étaient menacées, si l'injustice voulait les 
enlever sans dédommagement, sans une véritable indemnité, 
colons, de la Guadeloupe, serrons nos rangs, unissons nos 
efforts ; point de lâches concessions, point de sacrifices que 
la justice ne puisse avouer! La force est entre les mains de 
la métropole : elle peut nous traiter en marâtre , elle peut 
nous ravir nos propriétés , condamner à l'exil, à la misère, 
nos femmes et nos enfants ; mais que jamais aucun colon ne 
donne son consentement à cet affreux oubli du principe sacré 
de la propriété, que nos lois ont déclarée inviolable!... Pé- 
rissons, si la métropole l'ordonne, mais périssons en pro- 
lestant contre l'iniquité de nos oppresseurs , et en vouant 
leurs noms, comme ceux des dévastateurs de Saint-Domin- 
gue, à l'exécration de ta postérité!... 

.» Pour moi, Messieurs, jamais je ne deviendrai le com- 
plice de la ruine de ma famille, j'en fais ici le serment solen- 
nel... La mort... oui, Messieurs, la mort sur le sol sacré 
de la patrie, plutôt que l'exil et la misère sur la terre étran- 
gère! Puisse ce serment être entendu par tout ce qu'il y a de 
véritables colons dans la Guadeloupe et dépendances , et 
puissent leurs voix, s' unissant à la mienne, faire entendre 
d'une extrémité de la colonie à l'autre : Nous le jurons! 

» Je vote pour le rejet du projet. » 
m M. Deville : « Messieurs, ne m'accusez pas de présomp- 
tion si je me présente à cette tribune après l'éloquent ora- 
teur cuie vous venez d'entendre. Je connais ma faiblesse, 
mais je sais aussi que chacun de nous doit à son pays le tri- 
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but de ses observations; je viens remplir un devoir, mais en 
sollicitant votre indulgence. 

» Le rachat forcé à prix débattu est, comme le pécule, une 
atteinte portée à la propriété , une violation des droits ac- 
quis. Ils concourraient au renversement de l'édifice colonial, 
le pécule, en commençant l'œuvre, le rachat forcé, en le con- 
sommant. Si l'esclave n'a pas le droit de posséder légale- 
ment, il a encore moins celui de se racheter malgré la vo- 
lonté de son maître. Il jouit de la première faculté par tolé- 
rance; il en jouit par un effet de ce sentiment de bienveil- 
lance qui anime le maître. Cette jouissance sera sans danger 
tant qu'elle ne constituera pas un droit. Aussi le conseil a t- 
il émis un vote négatif lorsqu'il a été consulté sur la conve- 
nance d'ériger celte tolérance en droit. 

» La violation du droit est aussi flagrante dans le projet 
sur le rachat, et les dangers beaucoup plus sérieux. Il émet- 
tra donc un vote semblable sur le projet de rachat forcé. 

» Ce projet , comme je viens de le dire , s'il était adopté , 
consommerait l'œuvre de destruction. 

» Commençons par prouver qu'il porte atteinte à la pro- 
priété. 

» L'esclavage est un fait, il est aussi un droit considéré 
comme établissant une propriété. 

» Ce droit, fondé par les édits législatifs , ayant la sanction 
de deux siècles , a reçu de nouvelles sanctions par la loi du 
20 prairial an 10 et par celle du 24 avril 1833. 

» Le droit de propriété du maître sur l'esclave est donc non 
seulement incontestable, il est même incontesté. Cette pro- 
priété , ainsi reconnue , doit être, comme toutes les autres , 
garantie par la loi. 

* Il résulte de cette garantie que le propriétaire ne peut , 
hors les cas déterminés par le Code, être dépossédé de sa 
propriété ; aucune circonstance, aucun motif, ne peut autori- 
ser cette dépossession ; ceux d'utilité publique ne peuvent 
être invoqués. 

» Le rapporteur de votre commission a si bien établi cette 
mérité , que je supprime tout ce que je pourrais vous dire à 
cet égard." 

» Il y a donc atteinte à la propriété en établissant le rachat 
lorcé. Et quelle atteinte plus grave peut-on porter à la pro- 
priété que de contraindre un maître à vendre l'esclave né- 
cessaire et souvent indispensable à l'industrie qu'il exerce 
ou au sol qu'il cultive? 

» Les ennemis du régime colonial savent bien que le motif 
u utilité publique ne peut être invoqué contre les propric- 
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tàirès d'esclaves ; aussi se retranchent-ils, pour les attaquer, 
derrière la morale , le droit naturel. Ils agissent dë toute ma- 
nière pour faire cesser , disent-ils , un état contraire aux lois 
de l'humanité., 

» II sera facile de leur prouver plus tard que leurs démar- 
ches, si elles étaient suivies de succès, loin d'améliorer le 
sort de la population à laquelle ils paraissent porter un si 
tendre intérêt, n'auraient pour résultat que de rendre celle 
population plus malheureuse. 

» Je me bornerai à présent à leur demander si la morale 
autorise la violation d'un droit; si elle justifie les moyens 
d'arriver à l'accroissement du bien-être d'une .partie de la 
population , lorsque ces moyens doivent porter préjudice à 
l'autre partie. Si ce sont les prescriptions de leur morale, 
que ne consentent-ils à la mettre en pratique en Europe? Son 
application y est peut-être plus commandée que dans nos pays. 

» Le droit naturel qu est-il en présence des codes qui ré- 
gissent les sociétés européennes , et toutes celles où pénètre 
la civilisation? 

» Je ne peux comprendre ce qu'on entend par ce droit 
pour s'en servir contre nous , lorsque je ne vois dans les co- 
des que des conventions ayant toutes pour objet de rendre la 
propriété inviolable et sacrée. Aucune excuse pour celui qui 
attente à la propriété d'autrui. Le malheureux pressé delà 
faim , s'il se laisse aller aux tentations excitées en lui à chaque 
pas qu'il fait dans les villes , peut-il présenter pour excuse le 
besoin impérieux qui le tourmente? N'est-il pas impitoya- 
blement condamné? Bien plus, Messieurs, les lois de police 
ne poussent-elles pas la sévérité jusqu'à punir l'indigent sur- 
pris à solliciter la générosité des passants. Et c'est en pré- 
sence d'un pareil ordre de choses , nécessaire sans doute, 
indispensable même à la conservation de la société , qu'on 
veut nous imposer des mesures attentatoires à la propriété, 
subversives de l'ordre et de la sécurité , et dont les effets iné- 
vitables et prochains seraient l'anéantissement du travail et 
la ruine de toutes les industries. 

» Le rachat forcé serait l'anéantissement du travail , et la 
ruine de toutes les industries. Il n'est pas difficile de le 
prouver. - 

» Personne n'ignore, même en Europe, la répugnance qu'é- 
prouve l'affranchi de race africaine à continuer le travail au- 
quel il était soumis lorsqu'il se trouvait sous la dépendance 
d'un maître. Les observateurs qui ont écrit soit contre noire 
état social , soit en faveur , ont tous fait la même remarque. 

» Cette répugnance est beaucoup plus prononcée , elle est 
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même invincible, lorsque l'affranchi étaitemployé à la culture 
de la terre. 

» II n'y a donc pas d'exagération à prévoir que les effets 
du rachat forcé seront l'abandon du travail et la ruine de l'a- 
griculture : car, Messieurs, quelle est l'exploitation qui peut 
continuer sans le secours d'un certain nombre de travailleurs, 
et n'est-il pas inutile de vous dire que, l'exploitation cessant 
lorsque les travailleurs manquent, l'industrie est détruite? 

» Ce que nous sommes en situation d'observer depuis la 
promulgation de l'ordonnance royale du 12 juillet 1832 ne 
vient que trop à l'appui de ce que je viens d'avancer , et on 
doit en conclure qu'il serait aussi impossible de maintenir au 
travail l'esclave libéré par le rachat que de le remplacer par 
tout autre affranchi. 

» La population libre s'est considérablement accrue; pour- 
rait-on citer un seul de ces affranchis, qui , même pour se 
soustraire à la plus profonde misère , ait consenti à se louer 
pour le travail de la terre ? 

» Le prix que le maître recevrait de l'esclave qui se ra- 
chèterait ne serait donc pas une indemnité , une compensa- 
tion de la perte qu'il éprouverait par la privation de son tra- 
vail. Cette indemnité, comme, le rapporteur de votre com- 
mission vous l'a mathématiquement prouvé , représenterait 
tout au plus le dixième du dommage. 

» Mais, Messieurs, avant d'adopter ces mesures tendant à 
multiplier les affranchissements , ne serait-il pas plus sage de 
trouver les moyens de donner aux nouveaux affranchis lebesoin 
et le goût du travail? et si, comme vous n'en pouvez douter, il 
est indispensable de familiariser l'affranchi avec le travail , 
n'est-il pas aussi important de discerner vers quel travail il doit 
êlredirigé? Ce ne peut être vers l'exercice d'un métier; on n'ar- 
riverait pas par ce procédé vers le but de l'établissement des 
colonies. Ce but est d'avoir beaucoup de produits de la terre : 
car, pour qu'elles soient utiles à leur métropole, les colonies 
doivent produire et consommer, et comme vous l'a si judicieu- 
sement fait observer le rapporteur de votre commission, l'in- 
dustrie est très bornée aux colonies. En multipliant les indus- 
triels , on diminuerait leurs ressources sans rien retrancher 
de leurs besoins. 

» Je reviens auxeffetsdu rachat forcé. Mais cette concession 
faite, nous ne pouvons douter que, dans presque tous les ate- 
liers, il se trouvera des esclaves qui, grâce aux facilités que 
notre bienveillance leur fournit, seront en mesure de se rachè- 
ter.Dèslors, Messieurs, excitation ardente, immodérée, parmi 
les autres pour arriver à l'indépendance. Les moyens qui les 
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conduiront le plus promptement à leur but seront ceux que 
grand nombre d'entre eux emploieront, et le frein que l'article 
8 du projet doit mettre à leurs dispositions au vol sera bien 
faible , bien insuffisant. 

» L'esclave , dit cet articlé , frappé de condamnation pour 
vol ou recel', sera privé du bénéfice de l'ordonnance. 

» Mais comment arriver aux preuves judiciaires qui seules 
pourront faire prononcer la condamnation? On n'ignore pas 
avec quelle adresse le nègre sait voler , avec quelle effronterie 
il sait nier, lors même qu'il est pris sur le fait. On sait encore 
qu'il est impossible de trouver parmi eux des témoins, lorsque 
l'un d'eux est accusé. La crainte ou l'affection les porte tou- 
jours à se parjurer plutôt que de dénoncer le coupable. Qu'ar- 
rivera-t-il donc? Le maître prouvera que le vol a été commis, 
il désignera ceux qu'il soupçonne, mais il ne pourra jamais 
fournir les preuves exigées par le Code pour motiver la con- 
damnation, et obtenir l'application de l'article 8 , qui devien- 
dra dès lors sans effet. 

» La ruse et l'astuce, vices dominants chez l'esclave, seront 
doncpuissamment mises en jeu. Et qui nous garantira que celle 
excitation ne le pousse jusqu'à la violence lorsqu'il croira pou- 
voir s'y livrer sans crainte d'être reconnu? Ne devons-nous 
pas craindre encore, Messieurs, que, pour arriver plus promp* 
tement à la désorganisation de nos ateliers, les nombreux enne- 
mis que nous suscitent soit le fanatisme, soit l'opposition d'in- 
térêts , ne parviennent , à l'aide de quêtes et de souscriptions, 
à mettre entre entre les mains de leurs agents des fonds suffi- 
sants pour acheter et affranchir les esclaves les plus utiles, les 
plus indispensables à nos exploitations ? 

» Privés de nos commandeurs., de nos meilleurs ouvriers, de 
nos raffineurs, de nos charretiers , de nos laboureurs, quede- 
viendront nos propriétés rurales ? Quel parti pourrons-nous 
tirer de notre sol et de nos usines? 

» Nous ne pouvons nous le dissimuler, Messieurs, l'illusion 
ne nous est plus permise : c'est notre ruine qu'on nous propose, 
une ruine certaine, plus ou moins prompte, mais inévitable. 

» Dans la situation critique où l'on nous place, ne serions- 
nous pas fondés à solliciter, au lieu de l'affranchissement par- 
tiel, une émancipation générale précédée d'une indemnité lé- 
galement fixée, équitablement répartie, qu'accompagneraient 
des lois et règlements qui assureraient le travail, prévien- 
draient le vagabondage en attachant les cultivateurs au sol. 

» En attachant les cultivateurs au sol , en les obligeant au tra- 
vail moyennant un salaire , on éviterait les grands dangers de 
ces affranchissemen ts partiels qui lanceraient dans la société un 
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nombre considérable dé prolétaires. Ces prolétaires ne se- 
raientdans les mains de personne, et tous les efforts de la force 
publique contre une population nomade, qui verrait un ennemi 
dans chaque propriétaire , deviendraient entièrement vains. 

» Mais d'où vient donc cet empressement à nous proposer 
ces innovations aussi dangereuses, lorsque la prudence trace 
une conduite si facile à suivre? 

« Nos voisins ont entrepris la solution du problème ; ils es- 
saient d'obtenir du travail de l'homme de race àfricainesans la 
soumission et la contrainte. S'ils réussissent , nous les imite- 
rons ,* s'ils succombent , pourquoi nous exposer aux malheurs 
qu'entraînera cê téméraire essai? malheurs, Messieurs, qui 
pèseront aussibien sur l'esclave que:surle maître. Rappelons- 
nous les événements désaslrëux dont nousjàvons été témoins et 
victimes en 1802. Ils furent laconséquence des imprudentes et 
atroces mesures de 1 79 S. Jetons lesyéux sur Saint-Domingue, 
jetons les yeux sur les îles anglaises, et comparons la situa- 
tion de ces colonies avec la nôtre. 

» À Saint-Domingue, misère, anarchie, retour vers la bar- 
barie j dans les îles anglaises, une tendance vers Félat où se 
trouve Saint-Domingue, et qui n'est ralentie que par lès 
moyens sévères qu'emploie le gouvernement anglais. Le 
marquis de Sligo vous Ta dit lui-même : avec le système 
d'apprentissage , plus de rigueur, plus de sévérité sont né- 
cessaires qué sous l'ancien système de domination paternelle 
des maîtres. 

» À Àntigues, où la liberté a été de suite concédée, le tra- 
vail régulier cesse , la grande culture languit; avant peu elle 
sera entièrement abandonnée , et la misère, compagne insé- 
parable de la paresse et de l'horreur du travail , est déjà le 
partage d'une grande partie de la population noire de cette 
colonie. 

h 

«Portons à présent les yeux sur le pays que nous habitons. 
De bonne foi , Messieurs, y remarquez-vous ces manifesta- 
tions de malaise, de mécontentement, qui signalent ordinai- 
rement la nécessité de modifications dans le système qui régit 
»n pays ? Partout Tordre , partout la meilleure intelligence 
entre le maître et l'esclave; la police du gouvernement facile 


pojouii&iuii que par la rigueur; et, comme îa an un 
savant publiciste, là où les bras travaillent l'esprit est en repos. 

» Une amélioration sensible dans la condition des noirs • 
ûien vêtus , bien logés , bien nourris , soumis à un travail 
m odere,;iis vivent paisibles et heureux, sans ambitionner un 
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meilleur sort. En serait-il ainsi s'ils gémissaient sous la verge 
de la barbarie ? Mais , comme Fa fort bien fait remarquer 
noire honorable collègue M. de Chazelles , Tordre et la tran- 
quillité sont-ils maintenus en France aussi facilement et avec 
aussi peu de frais? Si nos nègres étaient aussi malheureux 
qu'on le prétend, avec les brandons de discorde lancés jour- 
nellement au milieu d'eux, ne verrions - nous pas éclater ces 
émeutes, ces révoltes, que tout l'appareil imposant dont le 
gouvernement métropolitain est armé a tant de peine à pré- 
venir? El c'est un pareil état de choses qu'on voudrait témé- 
rairement changer ! Et, pour y parvenir, on ne craint pas de 
violer les droits les plus sacrés ; de violer la charte, ce mo- 
nument élevé pour la protection des droits de tous les Fran- 
çais? de violer la loi du 24 avril 1833, notre véritable charte 
coloniale ! Cette charte, Messieurs , établit nos droits de la 
manière la plus claire, la plus précise; elle n'a fait cependant 
que renouveler la déclaration de ceux qui nous étaient déjà 
acquis. Si elle eût prononcé autrement, elle aurait prononcé 
une spoliation. Cette loi confirme nos droits, elle nous les 
réserve entiers; toutes ses dispositions s'arrêtent devant la 
propriété, devant les droits acquis. 

» Ni le pouvoir législatif du royaume , ni les ordonnances 
royales , ne peuvent statuer sur les modifications de noire 
système , lorsque ces modifications sont incompatibles avec 
les droits acquis. Voilà la limite qu'il serait aussi injuste 
qu'inconstitutionnel de franchir, et qu'il est de notre devoir 
de défendre. 

» Si donc les circonstances exigeaient quelques modifica- 
tions par des décrets seulement, elles doivent et peuvent être 
opérées. 

» En effet , Messieurs , en mettant de côté le droit que je 
ne cesserai de considérer comme appartenant au conseil co- 
lonial , 

» Je demanderai : Sera-ce dans les chambres législatives 
qu'on trouvera ces connaissances des localités, cet esprit dé- 
gagé de passion, de préoccupations théoriques, si nécessaire 
lorsqu'on veut établir sur de nouvelles bases l'édifice social 
d'un pays? / 

»Ne perdez pas de vue, Messieurs, que l'ordre est un prin- 
cipe de propriété et dé vie, et qu'on provoque toujours le 
désordre en abandonnant brusquement d'anciennes institu- 
tions et d'anciennes mœurs, et que, si l'on veut que la réfor- 
me soit durable, il ne faut pas précipiter tout à coup k& 
peuples dans les extrêmes, 

» Sera - ce dans le ministère? Personne ne rend plus q« e 
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moi justice aux bonnes intentions des conseillers de la cou- 
ronne , et particulièrement au bon vouloir de celui qui est 
essentiellement chargé de nos destinées. Mais le ministère 
n'est - il pas forcé de lutter contre les exigences des coteries 
coalisées contre nous, contre les faiseurs de projets, contre 
ces pamphlétaires qui égarent l'opinion publique, et exercent 
une si grande influence, et enfin, Messieurs, faut-il le répé- 
ter, contre des intérêts opposés aux nôtres? 

» Cette lutte, le ministère la soutiendra avec un grand dés- 
avantage; n'en trouvons-nous pas la preuve dans ces projets 
formulés en ordonnances , malgré les énergiques et sages 
représentations de nos délégués? 

» Nous aurions donc toujours à craindre que , dans les 
projets présentés par le ministère sur ces matières, il y eût , 
dans le principe, Violation du droit , et , dans l'application , 
impraticabilité, source de confusion et d'abus. 

» Qui peut, aussi bien que le conseil colonial, concilier ce 
que pourraient ici réclamer la philanthropie et la religion 
avec le respect aux droits acquis et la conservation de l'or- 
dre et du travail? Qui peut, aussi bieu que le conseil colo- 
nial , apprécier les exigences auxquelles il conviendra de 
céder , non en s'alarmant des déclamations d'hommes presque 
tous étrangers aux matières dont ils s'occupent , qu'ils n'ont 
eu ni la volonté, ni le loisir d'étudier, mais en consultant les 
véritables besoins de la population dont il s'agit d'améliorer 
le sort, et en n'adoptant que des mesures compatibles avec 
lelat moral de cette population , et qui soient de véritables 
améliorations , et non des éléments de désordre et de ruine? 

» Veuillez aussi considérer, Messieurs, la salutaire influen- 
ce qu'auraient sur l'esclave des concessions faites par son 
maître. Loin de provoquer de nouvelles exigences, elles ren- 
draient plus vifs les sentiments d'affection et de reconnaissan- 
ce qui animent déjà grand nombre d'entre eux, et rendraient 
générale cette idée que le propriétaire d'une habitation est 
le père, et non le maître de ses esclaves. 

• On paraît redouter, Messieurs, que nous nous arrêtions 
dans la voie du progrès , que nous ne restions station naires. 
Cette crainte est-elle fondée , lorsque les prétendues amélio- 
rations qu'on nous propose existent , qu'elles sont le résultat 
d'une bien veilla nie tolérance? 

» Mais nous suppose-t-on dépourvus de générosité ? Peut- 
on nous croire privés de jugement et de bon sens? Peut-on 
; croire que les colons français soient assez aveugles pour ne 
; pas voir qu'il leur est impérieusement ordonné, par ce qui se 
passe autour d'eux , de faire tout ce qui leur sera possible 
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pour que les esclaves , lorsqu'ils jetteront les yeux sur les 
affranchis , soient fondés à se considérer plus heureux que 
s'ils changeaient d'état, et à reconnaître que, quoique escla- 
ves, ils jouissent mieux que les affranchis du confortable de 
la vie ? 

» C'est au gouvernement à seconder ces bienveillantes dis- 
positions des colons, en accordant à leur industrie la protec- 
tion à laquelle elle a droit. C'est par une loi de douane qui 
ferait cesser le privilège dont le sucre de betterave jouit au 
préjudice du sucre de canne , et non par les ordonnances 
sur le pécule et le rachat, qu'il prouvera qu'il s'intéresse 
véritablement à l'amélioration du sort des esclaves. 

» Je vote en faveur des conclusions de la commission. » 
, M. de Laçharriere dit que , s'il ne s'agissait que de dé- 
montrer au conseil les inconvénients du projet soumis à ses 
délibérations , il serait inutile de prendre la parole après les 
nombreux orateurs qui se sont succédé à la tribune; mais 
que, dans celte grave discussion, chacun doit porter le tribut 
de ses lumières pour éclairer le gouvernement et les esprits 
sages de la métropole. Une fois ce devoir accompli , le con- 
seil se trouvera dégagé de la responsabilité des funestes in- 
novations auxquelles il ne peut prêter son concours. 

«Quelle est la marche qu'on suit? continue l'orateur, 
Quelle est celle qu'il convient de suivre ? 

» Une idée fixe s'est emparée de tous les esprits : le mot 
$ affranchissement est dans toutes les bouches. Quant aux 
résultats d'un acte de cette importance, quant à ce que de- 
viendront les pauvres esclaves , personne ne s'en inquiète. 
Affranchir , voilà le but; qu'importent les conséquences? 
Qu'il en coûte la fortune et la vie des colons , l'avenir de la 
population noire , la ruine des colonies , il faut atteindre ce 
but.... Est-ce là le caractère d'une philanthropie éclairée? 
Non, sans doute, et l'homme qu'anime le véritable amour de 
l'humanité doit poser la question dans d'autres ternies. 

» Le but qu'on se propose est l'amélioration du sort de la 
population noire dans les colonies. Pour y parvenir, il ne 
suffit pas de faire inscrire son nom sur les registres d'une 
société abolilioniste , ou de signer dans une feuille à la mo- 
de de vagues déclamations contre Pesclavage. Il faut , avant 
tout, faire une élude approfondie des mœurs, des habitudes, 
du caractère de cette population , ei se former une juste idée 
de sa position et de ses rapports à l'égard des autres parties 
du système colonial ; en un mot, le premier devoir du légis- 
lateur est de bien connaître la société qu'il veut régir. 

» En France , après 89 , que de constitutions vainement 


SESSION DE 1836. 


275 


tentées! Celles en théorie un souffle les renversait, parce 
qu'elles n'élaient pas en harmonie avec l'esprit du peuple 
pour qui elles étaient fondées. Quoi qu'on fît , les formes 
monarchiques demeurèrent dans les mœurs de la nation , et 
la force des choses ramena peu à peu aux principes dontoii 
avait voulu s'écarter. En fait de législation coloniale , la mé- 
tropole n'est pas compétente : elle ne connaît ni les choses, 
ni les hommes de notre pays. Elle doit s'en rapporter à notre 
expérience , et nous croire quand nous lui signalons les dan- 
gers et les vices des innovations qu'elle nous propose. Une 
amélioration , pour être bonne , doit être une conséquence , 
et non un changement des choses existantes. Pour avancer 
daos l'avenir, il faut donner la main au passé. 

» Il existe des liens puissants d'intérêt , d'affection et de 
reconnaissance , entre l'esclave et son maître. II faut s'effor- 
cer de les développer, afin que le nègre, dans ses rapports 
d'intime confiance , puise des germes de morale, apprenne à 
connaître les devoirs de la vie civile. Le contact de la civi- 
lisation peut seul le conduire à une position plus avancée 
dans l'échelle sociale. Il faut augmenter la somme de son 
bien-être, afin que, l'aisance lui créant de nouveaux besoins, 
il apprenne à y satisfaire , et qu'il prenne ainsi l'habitude du 
travail et de la constance dans les efforts. En un mot , favo- 
riser la marche du système actuel, voilà la tâche que le gou- 
vernement doit s'imposer; pour améliorer il ne faut pas dé- 
truire. 

» Examinons l'effet de l'affranchissement par rapport aux 
affranchis seulement , en laissant de côté tous les autres in- 
térêts coloniaux et métropolitains compris ou plutôt com- 
promis clans cette vaste question. Une des conséquences du 
rachat forcé c'est que l'esclave ne verra plus dans son pécu- 
le une augmentation de bien-être matériel , une source de 
jouissance et de soulagement, mais le prix de sa liberté fu- 
ture. Dès lors, tous les avantages de sa position actuelle se 
trouvent anéantis. Il devient avare, égoïste; il néglige ses 
enfants , et ne vit lui-même que de privations. Il n'a plus 
qu'un but : entasser denier sur denier jusqu'à ce qu'il ait 
conquis le prix de sa liberté. Dès qu'il est parvenu à se pro- 
curer la somme nécessaire , il la donne en paiement de son 
affranchissement. Le voilà libre ; mais , sans ressources , 
quels seront ses moyens de subsistance? Le travail de la ter- 
re? C'est une erreur qui ne peut exister que dans lés esprits 
Jgnorants des choses de notre pays. Le temps n'a pas encore 
imprimé cette nécessité de travail dans les mœurs du nègre. 
La liberté pour lui c'est l'oisiveté , et la culture de la terre 
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lui répugne surtout , parce qu'il croit y voir le symbole de 
l'esclavage. Bientôt la population noire perdra son caractère 
agricole , le sol désolé se lassera de produire - ? la production 
cessant dans les campagnes, le commerce demeurera anéanti. 
Où trouver cependant de quoi remplacer l'immense ressour- 
ce des objets qu'il fournit aujourd'hui à la consommation? Il 
faudra que le pays suffise à tout de lui-même sans être arro- 
sé de la sueur de l'homme , et le moindre ouragan amènera 
la misère et la famine, la misère , qui réduira la population 
aux proportions qu'elle doit avoir pour vivre dans un pays 
sans culture. 

» Voilà quelles seront, pour l'esclave, les conséquences de 
l'affranchissement : son intérêt matériel en souffrira tout au- 
tant que son intérêt moral- 

» L'établissement du rachat forcé aura encore pour lui 
d'autres inconvénients. Le maître, jusqu'ici sans appréhen- 
sion de l'avenir, favorisait autant qu'il était en son pouvoir 
l'accroissement du pécule de tolérance; l'esclave y trouvait 
une source de bien-être et de jouissance. Le projet aura -pour 
premier résultat de mettre le maître en garde contre sa pro- 
pre bienveillance. Autant il favorisait le pécule , autant il 
cherchera à l'entraver désormais; il deviendra défiant, égoïste, 
l'esclave en souffrira. 

» Ainsi donc , sous tous les rapports, dans l'intérêt de l'es- 
clave et de la cause de l'émancipation même , il faut rejeter 
le projet. » 

M. le Procureur général s'exprime en ces termes : « Mes- 
sieurs , deux projets d'ordonnance , liés entre eux par une 
intime connexion, avaient été déférés à vos observations. 

» L'un , concernant le pécule., attaqué dans son principe, 
a été rejeté par le sentiment unanime d'une atteinte portée 
à des droits acquis. 

» Le second , qui ne puise guère de condition d'existence 
que dans les éléments du premier, combattu de toutes parts, 
menace de s'écrouler encore sous les graves préoccupations 
qu'a jetées dans vos esprits le fantôme d'une innovation. Telle 
est donc la fatalité , que , quels que soient vos efforts pour 
prouver que vous voulez entrer dans les voies du progrès, 
vous devez désespérer du succès. 

» Dans votre sollicitude pour l'esclave, associé en quelque 
sorte à vos travaux, vous avez conçu et opéré d'importantes 
améliorations; mais vos actes, participant de la nature du 
bienfait , seront secrets comme lui , et leur souvenir n'ira pi'O" 
bablement jamais à 1800 lieues détruire la défiance de l'opi- 
nion publique contre un système qu'elle réprouve. 
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» Encore une fois , Messieurs , voilà des craintes qu'il n'é- 
tait pas permis de dissimuler. 

» Repousser le rachat et le pécule parce qu'ils portent at- 
teinte à des droits acquis, c'est, aux yeux de la plupart , con- 
sidérer comme non avenues les améliorations moditicatives 
de la législation en vigueur : car, Messieurs , il n'en est pas 
une seule contre laquelle on ne pourra élever les mêmes ob- 
jections. 

» Examinons cependant la question dans ses rapports avec 
l'origine de l'esclavage et la législation , afin de justifier le 
projet du reproche d'illégalité. 

» Un principe d'utilité , et peut-être aussi l'exemple de 
quelques nations, firent naître l'idée d'attacher au sol colonial 
des instruments de culture. Des peuplades engourdies dans 
les langes de la barbarie devinrent l'objet de ces spéculations. 
Au principe d'utilité se joignit l'idée d'un perfectionnement 
moral pour de pauvres créatures qu'une faute originelle pa- 
raissait avoir condamnées à l'abjection et aux misères : d'un 
autre côté, l'éloignement des colonies delà métropole: telles 
furent dans les premiers temps les causes qui entraînèrent 
les navigateurs vers les rivages africains pour en détacher la 
race noire. 

» Il faut le dire, Messieurs, le fait précéda le droit j car ja- 
mais la loi n'a dit : Celui-ci sera le maître, et celui-là l'esclave ; 
mais elle consacra des rapports établis , elle accepta un état 
de choses qu'elle n'avait rien fait pour constituer. 

» L'art, k du contrat de la compagnie des îles de l'Améri- 
que, du 12 février 1685, semble même avoir apporté des 
obstacles à cet établissement. En effet, il défend aux associés 
propriétaires de faire passer es dites colonies et habitations 
aucun qui ne soit naturel français et ne fasse profession de 
la religion catholique , apostolique et romaine, et si quel- 
qu'un $ autre s'y introduisait par surprise , on l'en fera 
sortir aussitôt qu'il sera venu à la connaissance de celui 
qui commandera dans ladite île. 

» Quelles que soient les prohibitions de ce contrat , il ne 
paraît pas moins certain que l'esclavage a été un fait que le 
silence de l'Europe avait sanctionné. 

» Plus tard , il fut placé dans vos établissements sous l'é- 
gide de la loi , où il est resté malgré les désastres de 179û. 

° Sans doute , ils furent bien graves les motifs qui repla- 
çaient Je noir dans les liens de la servitude, alors qu'une gran- 
de nation marchait à pas de géant à la conquête de sa liberté. 

* L'arrêté des trois magistrats du 2 floréal an 11 les a dé- 
nuits dans son préambule : Considérant qu'aucun système 
déterminé n'a été mis à la place des anciennes institutions 


273 CONSEIL COLONIAL DE LA. GUADELOUPE. 

par lesquelles les colonies ont prospéré; convaincu que des 
abus multipliés ont pris la place de l'ordre légal , que l'ar- 
bitraire et l'incertitude ont succédé à des règles détermi- 
nées; que laruine des propriétaires, des plantations , et la 
misère des noirs, en ont été le résultat; arrête , etc. 

» Si nous citons ces faits, c'est pour prouver, Messieurs, 
qu il est entré dans la pensée de tous les gouvernements ré- 
guliers de respecter la propriété coloniale. Mais déjà aussi 
vous apercevez, dans L'acte public qui détruit un état qu'un 
fait politique accompli semblait avoir créé, le germe du pou- 
voir qui , plus tard , viendra le modifier, car il serait peu ra- 
tionnel de penser que le gouvernement eût droit de porter 
atteinte à la capacité des hommes, et n'eût pas celui de la 
former. 

» Toutefois , Messieurs , avec la sanction du fait de l'escla- 
vage on trouve, dès le commencement de cet état de choses, le 
principe et en quelque sorte l'exécution de la pensée du lé- 
gislateur, concernant la personne morale et le travail de l'es- 
clave , dont le caractère a exercé ses hautes influences sur 
la longue série des actes législatifs rendus depuis son éta- 
blissement. 

» En effet, s'il est vrai que le travail de l'esclave ait été ac- 
quis au maître dès l'origine, tout ce qui concernait son é- 
tat moral fut soumis au gouvernement], chargé des soins de 
sa perfectibilité. 

» Aussi nous lisons, dans l'immortel auteur de Y Esprit des 
lois , que Louis XIII se fit une peine extrême de la loi qui 
rendit esclaves les nègres de ses colonies; mais que, quand 
on lui eut bien mis dans l'esprit que c'était la voie la plus sim- 
ple de les convertir, il y consentit. 

» On peut donc dire que , si le corps appartint au maître, 
l'esprit fut au gouvernement. 

» C'est ainsi que, dans les matières criminelles et civiles qui 
ont régi la colonie, nous voyons de fréquentes atteintes por- 
tées^ au droit du maître par un principe d'ordre public ou par 
le besoin du perfectionnement moral de l'esclave. Aussi vos 
délégués reconnaissent-ils qu'en matière de gouvernement, 
le législateur a toujours le droit de modifier l'état des per- 
sonnes vivant sous son empire. 

» D'après ces bases encore, a été perfectionné par la loi de 
1832 l'état moral de ces hommes qui, perdus entre deux 
classes distinctes, avaient les charges de l'une sans jouir des 
avantages de l'autre. 

» Les droits acquis ont été conservés, car c'était moyen- 
nant indemnité que le maître avait renoncé au travail de 
l'esclave. Or les mêmes principes ont dicté le rachat force , 
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car le droit acquis est conservé par l'indemnité. Il est vrai 
que la volonté privée du maître tombe en présence de la vo^ 
lonté publique ; mais, Messieurs, c'est là la loi de toutes les 
nécessités sociales. 

» Assimilé à la matière brute , l'esclave serait soumis, au 
principe du droit civil, qui ne permet pas de dépouiller un 
propriétaire de sa chose sans sa volonté. Est-ce donc bien 
dans cette hypothèse qu'on peut placer d'une manière absor 
lue la question du rachat? 

» Vous le savez, Messieurs, ce n'est qu'avec peine que les 
intérêts matériels se prêtent aux images de la fiction. En 
présence de /' homme-chose, l'esprit conçoit difficilement un 
principe homogène. Si l'imagination aime à parcourir les 
champs du merveilleux, l'intelligence ressaisit comme par 
entraînement les réalités dont la nécessité lui imposa l'oubli, 

«Dans la division des principes qui régissent l'esclave, dont 
l'un est le travail à la disposition du maître, et l'autre Wta/ 
moral à la disposition du gouvernement, il est difficile de 
concevoir des modifications de la part de ce dernier ( sans at- 
teinte auconsentement de l'autre. Telle est , Messieurs , l'im- 
périeuse conséquence qui résulte de la différence de l'escla- 
ve à la matière brute, que, ne pouvant contester rationnelle- 
ment au gouvernement l'usage de son droit , le maître doit 
trouver dans l'indemnité la juste compensation à un sacrifice 
que la soumission de son consentement à la volonté publique 
lui commande. 

» Il y avait donc raison et légalité dans le principe fonda- 
mental du rachat , même considéré comme événement par- 
tiel et successif. 

» Mais , a^t-on dit , il est avec le pécule un plan ^émanci- 
pation. 

» Le gouvernement doit repousser cette supposition. Men- 
tionnées dans la circulaire ministérielle du 25 août 1833, ces 
mesures avaient été conçues avant que l'Angleterre se fut dé- 
terminée à prononcer l'émancipation de ses colonies. On 
croit donc devoir affirmer qu'elles sont tout à fait indépen- 
dantes et sans aucune liaison avec celles qui concerneraient 
l'émancipation. D'ailleurs, le rachat avait été mis en vigueur 
dans les colonies anglaises, il y a quatorze ans, comme amé- 
lioration, et c'est un fait reconnu qu'il a existé de tout temps 
dans lès colonies d'Espagne. 

» Considéré sous le rapport de la légalité , le projet d'or- 
donnance ne peut donc échapper à l'entraînement de la con- 
viction. Aussi c'est surtout dans son application que vous a- 
vez aperçu les malheurs qui menaçaient notre pays. Sans 
nous arrêter aux émotions irritantes de ThonorableM.de 
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Chazeîles, sans comparer, comme Fa fait l'honorable M. 
Rousseau, avec une spirituelle originalité, une population 
de 34 millions d'habitants , traversée par autant d'étrangers 
de tous les coins du globe, en butte à toutes les commotions 
qui ébranlent les masses civilisées , avec quelques milliers 
d'hommes régis par une spécialité , nous examinerons si le 
projet entr'ouvre, comme on l'a dit, un abyme vers lequel 
les colonies sont poussées. 

» Sans doute, Messieurs , si Ton jugeait de la destinée des 
futurs affranchis par le sort de ceux que la loi de 1832 a 
placés sur les degrés de l'échelle sociale, il y aurait à déses- 
pérer d'un avenir dont la perspective serait aussi malheu- 
reuse pour l'esclave de nos jours qu'effrayante pour le gou- 
vernement. Mais , Messieurs , n'existe-l-il pas un remède à 
ce mal réel , et la pensée doit-elle s'arrêter devant les an- 
goisses du cœur? Un de vos orateurs a fait l'éloge des pro- 
grès , un autre du bonheur de l'esclave et de son avancement 
dans la civilisation, un autre de la fécondité et des ressour- 
ces du sol colonial, un autre enfin de l'ordre qui garantit la 
sûreté individuelle. Certes , Messieurs , il y a dans cette 
somme de biens des éléments d'organisation. Pourquoi 
donc, dans une position si riche d'avenir, le pays désespére- 
rait-il du succès, quand un seul pas est à franchir? 

»Du moment que la terre aurait pu recouvrer, par son en- 
noblissement en quelque sorte , les bras qu'elle a perdus , 
la plaie des mœurs actuelles serait cicatrisée, et le corps 
social , sain et robuste , n'aurait plus qu'à marcher dans une 
large voie de prospérités. 

» Alors le rachat, loin de fournir à la paresse et à l'indo- 
lence des sujets fidèles , placerait dans le sentiment de la 
propriété le gage du travail. Alors l'esclave , débarrassé des 
liens de la servitude, ne quitterait plus l'habitation qui l'a 
vu naître ; ses sympathies pour son ancien maître se resser- 
reraient, et la culture des terres , principe vital de vos ri- 
chesses, s'assiérait sur de nouvelles bases , durables et pro- 
spères. Cependant, vous l'avez tous senti , Messieurs , sans 
cette amélioration sociale , le rachat ne serait que la voie 
qui conduirait l'esclave à la misère, et causerait la ruine des 
habitations qu'il dépeuplerait de leurs meilleurs sujets. 

» Sans doute ces considérations sont graves et puissantes ; 
elles deviendront , pour le gouvernement , animé de l'esprit 
de justice et de discernement pour tous les intérêts, un sujet 
de mûres réflexions et de combinaisons appropriées à vos 
besoins. 

» Votre commission vous a fait envisager les déprédations 
qui seraient le résultat de l'ordonnance. Ces craintes dispa- 
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raissent devant les prévoyances de la loi , car on n'a pas ou- 
blié que ce n'est qu'autant que l'esclave pourrait indiquer la 
source du prix de son rachat que le projet d'ordonnance re- 
cevrait son exécution ; dans le doute , la possession entre 
les mains de l'esclave ne pourrait devenir qu'un obstacle à 
sa liberté. 

» Si les philosophes ont pu engendrer des systèmes, ils 
ont été rarement prodigues des moyens pécuniaires : qu'on 
ne craigne donc pas l'influence des sociétés abolitionistes 
sous ce rapport. Peu ou point d'hommes seront disposés à 
cimenter de leurs deniers l'esprit de philosophie qui les ani- 
me, et d'ailleurs, où serait le mal , si l'esclave devenu libre 
devait rester attaché à l'habitation ? 

» Nous avons démontré que le rachat était légal , qu'il . 
pouvait être utile au pays. Des discours , expression d'éner- 
giques convictions, ont déroulé l'affligeant tableau des misè- 
res qui en résulteraient. Ainsi , Messieurs , se trouvent en 
présence des intérêts que les mesures projetées rendraient 
selon vous incompatibles. Le gouvernement, qui a appelé 
le tribut de vos lumières dans l'accomplissement de sa tâche 
politique , résoudra le problème. » 

M. Tabouillot. « Messieurs, l'esclavage et la traite des noirs 
existaient avant la découverte de l'Amérique. Le Portugal s'é- 
tait en richi dans ce trafic. Quand la voix du vertueux Las-Casas 
se fit entendre en faveur des malheureux Indiens , les sou- 
verains de l'Europe , dans l'intérêt de leurs peuples , appli- 
quèrent aux établissements de leurs colonies un ordre de 
choses préexistant , et l'esclavage de l'Africain fut consacré. 
C'est sur la foi publique et la garantie la plus solennelle des 
lois que le colon possède. Le commerce de la métropole é- 
tait exclusivemen t chargé d'alimenter les colonies de leur 
propriété esclave. Les fortunes les plus brillantes se sont é- 
evées par ce trafic. Le colon n'a point été chercher le nègre, 
c'est à la sueur de son front qu'il en a acquitté le prix entre 
les mains du négociant de la France. Les lois pour la garan- 
tie de la propriété et pour la sécurité de la personne étaient 
très sévères ; mais bientôt, dans la pratique, la rigueur des 
règlements disparut , une confiance réciproque remplaça le 
soupçon et la crainte. 

Les sentiments d'affection étaient parvenus à un tel point, 
quand la Convention envoya ici ses séides proclamer sa sale 
iberié et son égalité de sang. Nos pères, fuyant devant leurs 
bourreaux sur la terre d'exil, y furent suivis en partie par 
leurs ateliers. Les moyens de transport leur manquèrent , 
Uiais te cœur de l'esclave ne manqua pas à son maître. 
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» Les améliorations dans l'état de l'esclave étaient l'œuvre 
du maître, et non de là loi ; mais alors le gouvernement n'avait 
point la manie de faire avec des lois ce qui ne s'accomplit ja- 
mais qu'avec le temps et une extrême prudence. La charte ne 
l'avait pas /.encore dit , mais la conscience publique avait 
proclamé toutes les propriétés inviolables , et les agents du 
gouvernement avaient une trop haute opinion de la majesté 
royale pour concevoir la pensée de lui conseiller la spolia- 
tion et le vol. Vous dites : C'est au nom de l'humanité. L'hu- 
manité réelame-t-elle votre protection? vous a-t-elledit 
qu'elle souffrait ? Le vol, la spoliation , l'assassinat!.... Il y 
a là de quoi se , glorifier des grands services que l'on ren- 
dra à l'humanité ! Non , Messieurs, l'humanité est ici dés- 
intéressée; c'est l'opinion publique qu'il faut satisfaire. 
Quoi ! les choses d'ordre public pourront être réclamées et 
mesurées sur l'opinion , sorte d'autorité qui n'a ni règle ni 
mesure certaine ? Un ordre quelconque est de tous les mo- 
ments, et doit être fixe. L'opinion est incertaine et variable, 
et ne se.Gxe tout au plus qu'avec le temps. 

» Examinez , je vous supplie , Messieurs , la manière avec 
laquelle ces projets extraordinaires vous sont parvenus. ïl y a 
deux ans J , ils étaient arrivés en se glissant furtivement dans 
l'ordonnance sur les affranchissements. Alors toute pudeur 
n'était pas bannie; on apercevait une rougeur légère sur le 
front de nos ennemis, les conditions et le mode des affranchis- 
sements étant du domaine des ordonnances. Aujourd'hui, plus 
d'affranchissement ; les deux projets se présentent sans le man- 
teau dont ils étaient revêtus ; on vous demande de consacrer 
par votre avis des mesures qui violentouverlement vos droits et 

vos privilèges, et qui tendent.à opérer partiellement la confis- 
cation de vos propriétés, et à introduire parmi vous un système 
despoliation et d'iniquités. C'est au nom de vos propriétés me- 
nacées, de vos droits acquis, que je proteste contre les projets 
d'ordonnance et queje réclame en faveur des décrets coloniaux. 

•> Les projets sur le pécule et le rachat , qui ont été soumis 
à vos délibérations, sont-ils du domaine des décrets colo- 
niaux? Voilà la question de compétence sur laquelle vous êtes 
appelés à prononcer. 

» Quand la charte de 1830 ordonna que les colonies se- 
raient régies par des lois, la première idée qui a dû se pré- 
senter, c'est que ces lois seraient faites par le pouvoir légis- 
latif de la métropole. Mais alors la représentation des colo- 
nies devenait indispensable pour concourir à la confection 
des lois. Les difficultés insurmontables pour faire arriver a 
temps leurs députés à la chambre ont nécessité le partage de 
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là puissance législative. Parut la loi du 24 avril , qui déter- 
mina et fixa irrévocablement le partage des pouvoirs. Vous 
le savez, Messieurs , une injuste prévention a fait votre part 
minime. 

» Je n'examinerai point si la loi du 24 avril est une conces- 
sion de la métropole, ou des droits reconnus, constatés. Peu 
importe pour la question qui nous occupe la source qui lui a 
donné naissance. Aujourd'hui c'est votre loi fondamentale , 
c'est votre charte, c'est notre propriété; je ne peux recon- 
naître à un autre pouvoir le droit de la violer. C'est du res- 
pect réciproque que chaque pouvoir de la société porte aux 
droits des autres pouvoirs que naissent Tordre et la tranquil- 
lité. Le contraire serait le désordre, l'anarchie. Il est sans 
doute bien juste que chacun de nous examine , médite le ca- 
ractère particulier des propositions qui nous sont soumises. 
Quel est l'état constitutionnel de la question? J'ouvre la charte 
coloniale, et je lis , art. 2 : « Seront faites par le pouvoir lé- 
gislatif du royaume : 1° les lois relatives à l'exercice des droits 
politiques ; — 2° Les lois civiles et criminelles concernant les 
personnes libres, et les lois pénales déterminant, pour les 
personnes non libres , les crimes auxquels la peine de mort 
est applicable ; — 3° Les lois qui régleront les pouvoirs spé- 
ciaux des gouverneurs en ce qui est relatif aux mesures de 
haute s police et de sûreté générale ; — k° Les lois sur l'orga- 
nisation judiciaire ; — 5° Les lois sur le commerce , le régi- 
me des douanes , la répression de la traite des noirs,. et cel- 
les qui auront pour but de régler les relations entre la mé- 
tropole et les colonies. » 

9 Ainsi , Messieurs , il est réservé au. pouvoir législatif du 
royaume de prononcer sur ce qui concerne les esclaves dans 
le cas unique des crimes auxquels la peine de mort est appli- 
cable. En vain dira-t-on que les projels qui vous sont soumis 
doivent conférer des droits civils, et qu'à côté de l'esclave est 
le maître, l'homme libre , que ces lois doivent atteindre dans 
sa prospérité , et que, sous ce point de vue , ces projets se- 
raient du domaine du pouvoir législatif du royaume, en vertu 
jta paragraphe 2 , qui met dans ses attributions les lois civi- 
les concernant les personnes libres. Comme vous, j'admire ces 
tours de force ; comme moi, j'espère que vos convictions en 
repoussent les conséquences. Le caractère d'une loi c'est 
dêire écrite dans un langage simple , clair, à la portée de 
toutes les intelligences. Qu'il serait atroce cet axiome qui 
veut q Ue nul n'ignore la loi, s'il fallait , pour découvrir les 
ventes qu'elle renferme, avoir recours à des abstractions et 
a la subtilité la plus raftince ! Avec de pareils arguments, rien 
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ne serait certain. L'interprétation de la loi la plus claire dé- 
pendrait du plus ou du moins de subtilité d'esprit. 

"» Heureusement il n'en est pas ainsi. Le pouvoir législatif 
du royaume ne réclame pas un droit qu'il sait être à lui , car 
il s'agit ici d'une loi pour l'esclave dans un cas où la peine 
de mort n'est pas applicable. 

» Reste maintenant le domaine des ordonnances; l'accord 
unauime du conseil , que tout ce qui touche aux droits ac- 
quis est hors de leurs attributions, me dispenserait d'en par- 
ler si, malgré l'opinion motivée du conseil des délégués, les 
projets dont nous sommes saisis ne nous étaient pas parve- 
nus sous cette forme d'ordonnance. 

i 

» On a toujours reconnu que les hommes portent une cer- 
taine partialité pour tout ce qui est soumis à leur action. Je 
ne puis me rendre compte de l'exception que les colonies font 
à cette règle générale. Il semble qu'un génie malfaisant et 
ennemi inspire à la direction des colonies toutes ses démar- 
ches envers ces établissements. On dirait qne le gouverne- 
ment perfide de l'Angleterre ordonne ces inspirations. Sa cu- 
pidité commerciale convoite le monopole des denrées colo- 
niales; pour cela, il lui faut la perte des colonies des Indes 
occidentales. Ses vœux seront-ils exaucés? La France sera- 
t-elle tributaire de son alliée d'un moment, et de sa rivale à 
jamais? C'est ce que vous allez prononcer en décidant sur la 
compétence. Dans les notes du directeur des colonies à M. le 
ministre de la marine qui accompagnent les projets sur le 
rachat forcé et le pécule légal , on trouve : Il s* agit dans 
ce système de modifier en quelque sorte le droit de 'pro- 
priété du maître envers l'esclave, etc. 

» Le tour dubitatif de la phrase ne justifie point la viola- 
lion du principe. Une attaque à la propriété, la violation des 
droits acquis, est donc ici implicitement reconnue par le di- 
recteur des colonies. Comment a-t-il pu proposer celte vio- 
lation au pouvoir des ordonnances? 

» Le ministre a été trompé ; Dieu veuille que le directeur 
des colonies se soit trompé lui-même! Mais, Messieurs, votre 
silence serait coupable, car ce serait tromper le roi ; votre 
silence serait coupable , car ce serait l'abandon des droits de 
la colonie que vous êtes ici appelés à défendre; votre silence 
serait coupable envers le pouvoir législatif du royaume, qui 
a constaté les droits des colonies par la loi du 24 avril 1833. 
Si donc ce qui louche aux droits acquis n'est ni dans les 
attributions du pouvoir législatif de la métropole , ni dans les 
ordonnances royales , à qui appartient-il de prononcer sur 
ces droits? L'art. U de la loi vous le dit : « Seront, réglées 
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par des décrets rendus par le conseil colonial , sur la propo- 
sition du gouverneur, les matières qui, par les dispositions 
des deux articles précédents, ne sont pas réservées aux lois 
de l'état ou aux ordonnances royales. » 

» Je laisse à l'homme consciencieux, à l'homme de bonne 
foi à décider. Je sais , Messieurs , qu'il y a des esprits timo- 
rés qui voudraient s'abstenir, qui désirent fuir la décision. 
La fuite est la victoire du faible. Forts de votre droit , vous 
vous prononcerez. Vous retiendrez dans les attributions des 
décrets la part que la loi leur a faite. C'est la garantie de 
tous les intérêts. Si vous pouviez céder à un autre pouvoir le 
droit de prononcer sur vos droits acquis, "votre pouvoir lé- 
gislatif serait illusoire , une vraie déception. Pénétrés que 
vous êtes qu'il est du devoir des ministres comme de celui 
du pouvoir législatif de la métropole de maintenir vos droits 
saufs et intacts , vous ne reculerez point. Pour vous, il est 
de votre honneur , de votre dignité , de défendre quelques 
faibles droits consacrés par votre charte. Proclamer haute- 
ment vos justes attributions , c'est remplir loyalement votre 
mandat envers le roi , envers le pouvoir législatif du royau- 
me, et envers la colonie qui vous a confié ses intérêts les 
plus sacrés. » 

M. Partarrieu dît que M. le procureur général a sem- 
blé faire un reproche au conseil de ce qu'il invoque les droits 
acquis pour repousser le rachat forcé. Mais pourquoi donc 
ne pourrait-on avoir recours à ce moyen , et y a-t-il de meil- 
leure défense que celle qui s'appuie sur la loi? Un droit ac- 
quis, c'est la propriété de nos biens j si l'on porte atteinte à 
cette propriété sans nous indemniser avec justice , il est de 
notre devoir de prolester énergiquement. Or peut-on dire 
que, dans un pays où les terres et les établissements manu- 
facturiers de la propriété agricole n'ont de prix qu'en raison 
du nombre d'esclaves qui y sont attachés, le montant de la 
valeur absolue de l'esclave enlevé de la terre soit une juste 
indemnité? Ce serait là une véritable moquerie, une dérision 
par trop amère. Si l'on veut l'affranchissement, pourquoi ne 
pas aborder la question en face, et le proclamer hautement. 
Devant l'indemnité juste et préalable, pasun colon nereçulera. 

« M. le procureur général, continue l'orateur, a dit que 
l'état de tranquillité , d'ordre et de prospérité du pays, étaient 
des garanties de succès pour les innovations que l'on veut ten- 
ter; mais i! oublie que cet état n'est dû qu'au maintien du 
système actuel, et qu'il a été démontré d'une manière incon- 
testable que les changements proposés n'amèneraient que la 
perturbation et le désordre. En présence des inconvénients 
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de l'affranchissement volontaire, qui cependant ne place dans 
la société coloniale que des hommes dont l'esprit d'ordre et 
de conduite ont mérité la confiance et l'affection de leurs 
maîtres, peut- on n'être pas convaincu que le rachat forcé, 
qui , le plus souvent, sera le fruit du vol et de la rapine, n'ait 
pour résultat de bouleverser le pays ? 

» La loi , dit- on , a tout prévu en obligeant l'esclave à 
justifier de la légitimité de son pécule. Cette prévoyance est 
illusoire, car l'esclave, interrogé sur la source de son pécule, 
répondra : Je le dois à mon travail. Il faudrai lui prouver le 
contraire , et les preuves seront impossibles. 

» De toute la discussion, il résulte évidemment que le pé- 
cule de tolérance est un bien, que le pécule légal est un mal; 
que , si l'affranchissement volontaire a des inconvénients , à 
plus forte raison le rachat forcé , qui ne jettera dans la so- 
ciété que des gens dont la liberté aura été le prix du larcin et 
du brigandage, et produira ainsi des désordres incalculables.» 

M. le Procureur général dit qu'il n'a point prétendu re- 
procher au conseil d'avoir invoqué contre le projet le respect 
aux droits acquis; qu'il a seulement cherché à démontrer 
que le gouvernement n'y portait point atteinte. Le législa- 
teur n'a point eu à examiner quels pouvaient être les effets 
éloignés du rachat quant aux intérêts du maître, mais seu- 
lement si , dans son exécution et ses résultats immédiats, il 
était compatible avec les droits acquis; or, trouvant dans le 
prix de l'esclave l'indemnité qu'exige la loi , il n'a pu lui res- 
ter de doutes à cet égard. Quant au droit de disposer de l'es- 
clave sans le consentement du maîire , il a cherché à établir 
une distinction qui lui semble dans l'ordre naturel des cho- 
ses. Les droits acquis du maître sur l'esclave ne doivent s'en- 
tendre que dans le sens du travail qu'il peut en retirer ; l'état 
moral de celui-ci demeure sous la sauvegarde du gouverne- 
ment, qui peut toujours modifier sa condition sociale, pourvu 
qu'il rembourse au maître le prix de ses services. 

Lorsqu'on vient à porter sa pensée sur les conséquences 
désastreuses du projet quant aux établissements agricoles, 
il avoue que les considérations puisées dans cet ordre d'idées 
sont de la plus haute gravité, et méritent toute l'attention 
du gouvernement. 

Il n'a pas conclu de là tranquillité présente à la tranquil- 
lité future du pays; mais, en reconnaissant que Tétai de pro- 
spérité de la colonie était le résultat du travail forcé , il a 
ëk que, s'il était un moyen de vaincre la répugnance des af- 
franchis pour la culture du sol , on pourrait prévoir des ré- 
sultats heureux. Malheureusement, d'après ses convictions, 
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ce changement favorable dans les mœurs et les habitudes de 
]a population noire ne lui semble pas prochain. 

11 pense, du reste, qu'on exagère ia difficulté qu'il y aurait 
à constater la source du pécule. 

L'industrie habituelle de l'esclave qui demandera son 
rachat sera connue de son maître, et le témoignage de cela h 
ci venant éclairer le ministère public, l'illégitimité des moyens 
qu'il aurait employés pour grossir son pécule serait aisément 
reconnue. 

M. de Chazelles dit que M. le procureur général a établi 
entre le droit du maître à la partie matérielle de l'esclave et 
celui de la loi à la partie morale de l'individu une distinc- 
tion qui lui paraît bien subtile. Elle soulève une question 
trop importante pour être traitée à la tribune sans prépara- 
tion aucune ; question qui d'ailleurs sera mieux à sa place 
dans la discussion sur l'émancipation. Lorsque le conseil sera 
appelé à s'en occuper , on trouvera peut-être des, arguments 
solides à opposer à une proposition sur laquelle les adver- 
saires des colonies fondent le succès de leurs utopies philan- 
thropiques. 

C'est une question , en effet, de savoir si la France a le 
droit de proclamer la liberté des esclaves. Cette question, la, 
force pourra toujours la résoudre, sans doute ; mais force ne 
fait pas droit. Il n'en est pas moins vrai qu'il ne peut être 
dans le droit de la métropole d'imposer un changement de 
système social dont l'effet serait la cessation du travail , et 
par suite l'anéantissement de la société coloniale elle-même. 

Pour en revenir au rachat, si le conseil a invoqué una- 
nimement le respect dû aux droits acquis , c'est qu'en effet 
ce devait être là la base de sa défense. 

M. le procureur général pense que les droits sont res- 
pectés, parce qu'on indemnise le maître du service de son 
esclave. Mais on a déjà répondu victorieusement à cette ob- 
jection. En remboursant au maître la valeur absolue de son 
esclave, on ne l'indemnise pas de la dépréciation que l'absence 
de cet esclave lait éprouver aux autres parties de l'immeuble. 

L'orateur ne saurait admettre que le gouvernement n!ait 
pas à s'enquérir du résultat ultérieur de la dépossession, et 
qu'il lui suffît que le tort actuel soit réparé. 

« Ce n'est pas ainsi que le législateur français l'a entendu. 
En matière d'expropriation , et dans une mesure dont l'objet 
est de modifier le système politique d'un pays qui doit avoir 
une si grande influence sur les destinées futures de la société, 
u n'est pas possible que le gouvernement ait cru son devoir 
accompli en ne s'occupant que du présent. 
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« Du reste, ce n'est pas seulement sur le respect dû aux 
droits acquis qu'on s'est fondé pour repousser le projet; on a 
démontré jusqu'à l'évidence qu'il était contraire aux vrais in- 
térêts de l'esclave lui-même. 

» M. le procureur général, abordant la nature du droit de 
propriété du maître sur l'esclave, a dit que ce droit n'avait 
jamais été légalement constitué , et que les lois n'avaient fait 
que constater un fait préexistant, d'où il conclut qu'elles 
pourraient aujourd'hui modifier ce droit ; le fait serait-il exact, 
la conclusion ne serait pas juste. 

» Mais il y a évidemment erreur, et le principe de l'escla- 
vage, du moins dans les colonies françaises , a été établi par 
la toi. Quant aux faits historiques cités par l'orateur du gou- 
vernement , ils ne prouvent rien , car la loi a rétabli en 1832 
ce que la violence avait brisé en 1794. 

» Avec M. le procureur général , l'on pourra admettre que 
le zèle fanatique des philanthropes n'ira peut-être pas jusqu'à 
faire les frais nécessaires pour disloquer le système colonial, 
à l'aide du rachat forcé ; mais il est dans la métropole des 
intérêts opposés aux nôtres, et notre ruine pourrait bien être 
l'objet d'une spéculation dont les bénéfices probables seraient 
calculés d'avance. » 

M. Patron donne lecture au conseil colonial d'une partie 
de la discussion des chambres sur la loi du 24 avril , afin d'é- 
tablir la véritable interprétation donnée par les législateurs 
eux-mêmes au sujet des droits acquis* Il résulte évidem- 
ment, selon lui, de cette discussion, que la chambre a reconnu 
que la propriété de l'esclave était sacrée comme toute autre. 

M. /. Cailloux la parole : « En me voyant monter à celle 
tribune , dit-il, vous ne vous attendez pas sans doute à me 
voir reproduire les paroles des délégués des colonies, celles 
du rapporteur de votre commission , ni celles des orateurs 
qui ont parlé sur le pécule et le rachat : je ne pourrais que les 
affaiblir; le gouvernement y trouvera des motifs suffisants , 
pour reconnaître : 

» 1° Que ces questions sont du domaine des décrets; 

» 2° Qu'il est inutile d'en présenter les projets, puisqu'en 
votant contre le principe du pécule et du rachat , vous aurez 
déclaré d'avance devoir Jes rejeter ; 

» 3° Que l'atteinte portée au système colonial par l'établis- 
sement du pécule légal et du rachat forcé attaque ce sys- 
tème dans son principe, et doit amener nécessairement la rui- 
ne des colonies dans un temps donné. 

» Ces vérités une fois admises, il examinera si, pour satis- 
faire aux exigences d'une secte nouvelle, il convient défouler 
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aux pieds la justice et l'équité en détruisant un ordre de 
choses que la loi a fondé , et de livrer à la misère et à la bar- 
barie une partie du royaume de France. 

» Chaque siècle a son esprit. Je n'ignore pas quel est celui 
qui caractérise notre époque. Il ne changera peut-être que 
lorsque les ronces auront couvert nos champs de cannes, et 
qu'une nouvelle race de Caraïbes aura remplacé nos villes par 
ses carbets. Mais si tel est l'arrêt du sort ou plutôt de la 
France, loi» de conjurer l'orage par de funestes concessions, 
vous ne ferez que hâter sa marche. 

» Jadis , du haut de son trône , le génie qui présidait aux 
destinées de l'Europe déclarait que tel royaume avait cessé 
4'exisler. Cette marche avait un grand mérite, c'était celui de 
ia franchise. Le jour qu'il plaira à la France de prononcer uu 
semblable arrêt sur ses eolonies, nous obéirons en prolestant 
contre l'abus de la force , et nous irons avec les autres colons 
chercher ailleurs un coin de terre où nos os puissent reposer 
en paix. Mais jusque là usons de nos droits , faisons entendre 
le langage de la vérité, éclairons le gouvernement, et n'ajou- 
tons pas à nos malheurs celui d'y avoir contribué. 

» Je vote en conséquence le rejet du projet d'ordonnance 
sur le rachat. » 

M. le général F auj as parle en ces termes : « Messieurs, 
j'étais peu disposé à prendre la parole ; l'examen que vous 
venez de faire du rachat forcé est rationnel. Vous avez épuisé 
les considérations de haute nature qui frappaient de répro- 
bation oelte œuvre du niai , et lorsque vous avezsi bien prou- 
vé , Messieurs, que les tendances du rachat étaient de mettre 
les noirs à la place des blancs , Pesclave à la place du maître, 
la révolte à la place de l'obéissance, vous me réduisez au si- 
lence. Et d'ailleurs, Messieurs, le monstre que vous avez 
frappé d'anathème, et que vous venez de renverser, n'offrirait 
plus de place à de nouveaux coups. 

» Toutefois , Messieurs , ma voix ne saurait rester muette 
en présence des invocations qui viennent d'être faites à celte 
tribune par l'un des organes du gouvernement en faveur de 
la solliciiude et de la protection que nous accorde la métropo- 
le, en présence des nécessités (juenous serons forcés de subir. 

» Les gouvernements, Messieurs, ont leur langage convenu. 
Ce langage est toujours le même, et se résume par ces mots : 
illusions mises à la place des réalités. Mais le temps , ce 
terrible révélateur des faiblesses »-îe ceux qui gouvernent, 
nous apprendra que, si, par de funestes doctrines, la grande 
secte fait des essais pour recomposer la société coloniale , la 
politique , de $on côté , sape également l'édifice élevé par la 
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grande pensée de Colbert. L'abolition et l'extinction totale de 
resclavage dans nos colonies étaient déjà inscrites au livre de 
votre diplomatie , à cette même époque que vient de nous ci- 
ter M. le procureur général (1814). 

» Le gouvernement, nous a dit cet orateur, doit repousser 
tout reproche sur sa participation à l'émancipation. Quelle 
dérision !... La France croit-elle donc que nous ignorons son 
contrat avec les hautes puissances. La jalouse Angleterre ne 
lui en demande-t-elle pas chaque jour l'exécution par la bou- 
che de ses stipendiés? L'abolition n'est-elle donc pas une clau- 
se du contrat? Non , Messieurs , si le rachat est , comme nous 
l'avons démontré, le complément de l'émancipation , le gou- 
vernement ne peut repousser le reproche dé sa participation 
au projet, puisqu'il n'est que trop vrai qu'il -en est l'auteur, 
et qu'il en* a réglé les dispositions. » 

M. de Touchimbert, rapporteur, dit qu'oane peut met- 
tre en doute que la France ait reconnu l'esclavage en droit 
comme en fait. L'édit de 1685 , l'ordonnance de 1640 , non 
seulement constituent le principe de l'esclavage , mais accor- 
dent même une prime pour les nègres de traite introduits 
dans les colonies. C'estdonc sousl'égidedesloisque les colons 
ont acquis cette propriété. La loi doit donc la leur garantir. 

L'orateur résume ensuite la discussion, et énumère tous les 
inconvénients que l'on peut reprocher au projet. Il le montre 
tour à tour comme désastreux pour les colonies, attentatoire 
aux droits du maître, nuisible aux intérêts de la population 
noire, destructif du système hypothécaire, et enfin contraire 
au commerce et à l'industrie métropolitains. 

Il conclut à l'adoption des conclusions du rapport. 

Personne ne demandant la parole, le président ferme la 
discussion. On procède, par voie de scrutin secret, au vote sur 
les conclusions du rapport ayant pour objet d'émettre un 
avis négatif sur le projet concernant l'affranchissement par 
voie de rachat à prix débattu. 

L'appel nominal constate la présence de 23 membres. 

Le dépouillement du scrutin offre le résultat suivant : 23 
boules blanches. 

En conséquence , le président proclame que le conseil est 
d'avis que le projet soit rejeté. 

M. Tabouillot propose au conseil de déclarer que le ra- 
chat à prix débattu est dans les matières à régler par décret. 

M. Cla v eau dit que le projet n'est pas plus dans les attri- 
butions du conseil que du domaine de l'ordonnance ou du 
pouvoir législatif, parce qu'il porte atteinte au droit de pro- 
priété -, qu'en adoptant la proposition, on s'expose à la néces- 


SESSION DE 1836. S 91 

site de discuter plus tard la matière sous la forme d'un dé- 
cret, et il croit toute délibération à ce sujet hors de propos. 

* Messieurs , dit M. Patron pourquoi refusez- vous le ra- 
chat? parce que vous reconnaissez que c'est une violation 
manifeste de la loi , une véritable spoliation de la propriété. 
S'il en est ainsi, pouvez-vous dire que le rachat forcé soit du 
domaine du décret ? Non , certes , le décret ne peut rendre 
légal ce qui est illégal. Par conséquent , Messieurs , gardez- 
vous donc bien de déclarer que le rachat forcé est du domai- 
ne du décret, car on pourrait en induire qu'en vous soumet- 
tant un décret sur le rachat forcé, et en vous laissant maîtres 
d'y introduire toutes les modifications que vous jugeriez con- 
venables , vous ne le refuseriez pas. » 

M. J. Caillou répond que le vote imposant du conseil sur 
le fond ne permettra pas au gouvernement de remettre la 
matière en délibération en forme de décret ; que , du reste , 
dans ce cas-là , un nouveau vote improbatif ferait encore rai- 
son de la mesure; mais que le conseil doit se prononcer sur 
la question de constilulionnalilé, afin que le gouvernement ne 
se croie pas autorisé, par son silence, à imposer au pays lé 
rachat forcé au moyen d'une ordonnance royale. 

M. le Procureur général dit qu'évidemment la compé- 
tence de l'ordonnance royale au sujet du rachat forcé ne peut 
être mise en doute en présence du texte clair et précis ae la 
loi du %k avril. L'art. 2, § 5, de cette loi, place dans les attri- 
butions de la couronne la forme et les conditions de l'af- 
franchissement. Or on ne peut nier que le rachat ne soit une 
forme d'affranchissement. Il est donc dans les attributions de 
l'ordonnance. 

L'orateur ajoute que ces considérations n'ont pas échappé 
aux délégués des colonies, et que, lors de la discussion qui 
eut lieu à ce sujet dans une de leurs séances , M. Charles Bu - 
pin et M. le baron Cools ont soutenu cette opinion , conforme 
du reste au texte et à l'esprit de la loi. 

La parole est à M. Portier. « La faculté de se racheter, 
dit-il , est encore une de ces concessions faites à l'esclave par 
la bonté de son maître. Elle s'est exercée jusqu'ici sans op- 
position, sans entraves , parce que , la volonté du maître ne 
pouvant être forcée, l'esclave ne cherchait que par des voies 
licites les moyens de se procurer la liberté. A quoi lui aurait- 
il servi, en effet, de recourir au vol, ou de prendre sur ses 
besoins et ceux de sa famille ? Le maître aurait confondu par 
un refus ses criminelles espérances. Les partisans du pro- 
jet , voyant dans le rachat comme dans le pécule un fait exi- 
stant avec l'assentiment unanime des colons , disent que c'est 
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le moment de l'ériger en principe et de le consacrer par la 
loi. Sans doute c'est le caractère d'une bonne législation d'é- 
tudier les moeurs pour y prendre ce qu'elles ont de bon et le 
faire servir de règle à la communauté. Mais est-ce là ce qu'a 
fait fauteur du projèt en délibération ? S'il a voulu convertir 
le fait en principe, il devait l'étudier, ou s'il l'a étudié, il ne 
devait pas le pervertir. Ainsi la faculté dé se racheter, concé- 
déë à l'esclave , a pour première condition le consentement 
du maître: Cette condition devait donc se trouver dans la loi j 
alors celle-ci n'aurait été que la consécration d'un fait. Mais 
il est évident que , si elle part d'un fait véritable , qui est la 
concession du maître, pour en faire un droit à l'esclave, le 
rachat forcé, elle n'est plus la fidèle expression des mœurs, 
elle les dénature, et leur imprime un mouvement qui ne leur 
est plus propreté conseil colonial a donc eu raison de la re- 
jeter. 

» Mais si la loi ne peut être défendue par le principe que 
nous venons d'examiner , il faut convenir aussi qu'elle n'est 
pas dans les attributions du pouvoir qui prétend y apposer 
son sceau. 

» Le rachat forcé n'a pu devenir l'objet d'une ordonnance 
que tout autant qu'il se trouve parmi les matières réservées 
au pouvoir royal par l'art. 3 de l'ordonnance du 2i avril 
1833. Aussi voyons- nous que l'orateur du gouvernement et 
les partisans du projet opposent le § 5 de cet article à ceux 
qui contestent à l'ordonnance le droi t de statuer sur la matière. 

» Tl faut convenir que ce n'est pas sans raison que nous 
prenons ombrage de la marche qu'on suit à notre égard 
dans la présentation de tant de projets nouveaux. Au lieu 
d'agir avec franchise , on dirait qu'on veut nous surprendre, 
et l'on ne craint pas de recourir aux plus déplorables subtilités, 

» Le § 5 de l'art. 3 de la loi d'avril dit « qu'il sera statué 
par ordonnance sur les conditions et les formes de l'affran- 
chissement.» Pour tout homme de bonne foi, rien n'est plus 
clair que le sens de cet article. Il signifie que l'affranchisse- 
ment sera soumis à certaines conditions et à certaines for- 
mes. Les conditions seront , par exemple , que l'esclave ne 
soit ni vieux ni infirme, afin que le maître n'ait plus la fa- 
culté de se débarrasser d'une charge naturelle sous l'appa- 
rence d'une libéralité; que le maître soit tenu de garantir 
une existence convenable, à l'affranchi, afin que celui-ci ne 
tombe pas à la charge de la société; que le maîlre ait assez 
de bien libre , afin que les créanciers ne soient pas victimes 
d'une libéralité qui rie se ferait plus alors qu'à leurs dépens. 

» Si l'on pouvait hésiter à croire que tel est le sens de la 
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loi , les circonstances dans lesquelles elle est intervenue lè- 
veraient les doutes. 

» En 1832, les chambres n'ayant pu s'occuper du projet 
de loi sur le régime législatif des colonies , le gouvernement 
prit sur lui de publier une ordonnance concernant les affran- 
chissements. Cette ordonnance ne fut que provisoire , atten- 
dant que la matière put être régulièrement réglée par les 
chambres. Que dit cette ordonnance? Elle ne dit autre chose 
que ce qui est conforme à l'équité et au bon sens. Dans ses 
motifs, elle dit qu'elle veut faciliter les concessions d'affran- 
chissements , et dans son article premier, que toute personne 
qui voudra affranchir son esclave sera assujettie à certai- 
nes formalités. , 

» Lorsque les chambres furent appelées à régulariser cet 
acte d'un pouvoir alors incompétent, elles pensèrent qu'il 
était convenable de s'en décharger entièrement sur le pour- 
voir royal , et c'est ce qu'elles firent dans la loi du 24 avril 
1833. Voilà l'objet du § 5 de Fart. 3 de celte loi. , 

» Ce qu'avait à faire le pouvoir royal , en vertu de cette 
loi, était donc de présenter un projet d'ordonnance sur l'af- 
franchissement. Et remarquez que cette loi est nécessaire et 
vivement attendue , car celle qui nous régit , imprévoyante 
et pleine de lacunes, serait suivie de mille abus si l'honneur 
et la bonne foi des citoyens n'en paralysaient les vices. 

» Le pouvoir royal s'est-il renfermé dans son mandat en 
vous présentant le projet sur lequel on délibère ? Il n'est pas 
difficile de vous prouver que non. . t . . 

» D'abord, si le projet avait pour objet l'exécution du § 5 
de l'art. 3 de Tordonance précitée, îl porterait pour titre : 
Projet d'ordonnance sur les conditions et les formes de l'af- 
franchissement. Mais son titre est. tout autre, et cela devait 
être, car l'objet qu'il traite est tout différent. Il s'agit d'un 
rachat forcé, c'est-à-dire, comme nous allons le prouver, de 
la chose la plus opposée à ^affranchissement. 

» L'orateur du gouvernement, voulant excuser la violence, 
justifier le droit , a dit qu'il s'agissait d'une expropriation 
pour cause d'utilité publique, et il a en partie raison. Le 
caractère du projet est Y expropriation. 

que 

\ 

* esclave : l'affranchissement est donc , une concession du 
maure. Cette définition est celle qu en donne le pouvoir royal 
lui-même dans son ordonnance du 12 juillet 1832. Pour l'af- 
franchissement il faut donc la volonté, le consentement du 
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maître : c'est encore ce que porte l'article 1 er de cette or- 
donnance. 

» Dites-nous maintenant si le rachat forcé , c'est-à-dire 
l'acte qui viole ou contraint cette volonté , est l'affranchisse- 
ment. Non, c'est la dépossession par contrainte. Ne cherchez 
pas à lui donner un nom honorable. 

«Mais ne faut-il pas abuser étrangement d'un texte, comp- 
ter sur la simplicité d'un peuple, pour lui dire que le rachat 
forcé est une condition de l'affranchissement?... Eh quoi! la 
première condition d'un contrat n'est-elle plus le consente- 
ment libre des parties? La violence faite au consentement 
rend nulle toute transaction , et ici cette violence sera la con- 
dition du contrat. Nous ne sommes pas encore assez stupides 
pour ne pas comprendre que cette prétendue condition est 
au contraire la violation de la première des conditions, de la 
condition la plus essentielle , le consentement. 

» Inutile d'ajouter que le rachat forcé n'est pas une forme 
de l'affranchissement. 

» Disons-le donc avec assurance > le gouvernement ne sau- 
rait trouver dans l'art. 3 de l'ordonnance le droit de statuer 
sur le rachat forcé des esclaves. 

» Eh quoi ! par le paragraphe 6 de cet article , il ne sau- 
rait enlever au maître une heure de travail de son esclave, 
parce que ce serait toucher à des droits acquis, et il lui serait 
permis d'exproprier le maître de ce même esclave ! 

» D'un autre côté, on ne saurait concéder ce droit au pou- 
voir législatif de la métropole car ce pouvoir doit s'abstenir 
de tout ce qui est relatif au régime des esclaves , excepté en 
ce qui concerne la peine de mort , et il est évident que le ra- 
chat forcé est une disposition créée en faveur de l'esclave, 
une véritable loi servile. 

H 

• Or, si cette matière échappe à la législature métropoli- 
taine , elle rentre dans le domaine de la législature des colo- 
nies : il y a donc toute raison d'adopter la proposition de M. 
Tabouillot. » 

M. Patron dit que les conditions dont parle le paragraphe 
5 ne sont que des conditions restrictives de l'affranchissement 
volontaire. C'est ce qui résulte encore de la discussion de la 
loi dans les chambres. Or il serait par trop étrange de vou- 
loir comprendre dans ce sens le rachat forcé. 

A ce sujet , il voudrait que l'administration prît soin , 
quand il s'agit d'affranchissement d'après la législation ac- 
tuelle, d'exiger que le maître justifie de la nature de sa pro- 
priété. C'est une précaution qu'il croit convenable de pren- 
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dre dans l'intérêt des créanciers hypothécaires , dont le ga- 
autrement, pourrait être aliéné. 

La proposition de M. Tabouillot, mise aux voix , est ad- 
optée à l'unanimité. 

En conséquence, le président proclame que, d'après le 
vote du conseil , le rachat à prix débattu est dans les matières 
à régler par décret. N 

Exposé de motifs et discussion de la demandé d'un crédit 
supplémentaire de 39 ,705 fr. ,6 h c. ,jHir M. Cadéot , com- 
missaire du gouvernement. 

■r 

r i 

Messieurs j l'administration vous demande , par lé pro- 
jet de décret qui vous est présenté, les sommes nécessaires 
pour acquitter des dépenses de deux sortes : les unes pour 
des objets propres aux exercices mêmes pour lesquels elles 
vous sont demandées , mais qui n'avaient point été compris 
dans les prévisions des budgets de ces exercices ; les au- 
tres, qui, par l'origine des créances à éteindre, se rattachant 
à des exercices expirés , ne peuvent plus désormais être im- 
putées qu'à l'exercice courant , conformément aux règles de 
la comptabilité du royaume comme des colonies. 

Le crédit que vous accorderez pour les travaux du pont 
de Nozières régularisera, en la confirmant , (allocation pro- 
visoire faite en conseil privé le SI décembre dernier, et qui 
fut commandée par l'urgence des travaux qu'il s'agissait 
d'exécuter. Il y allait de l'interruption des communications 
entre des points importants de cette partie de l'île, et M. le 
gouverneur, placé entre une nécessité impérieuse et la con- 
cession d'un crédit provisoire en dehors ae vos prévisions , 
n'a pu balancer à l'accorder. 

L'intention de l'administration était de ne faire eu 4835 , 
au pont de Nozières , que les réparations les plus pressantes, 
et de remettre jusqu'en 1837: sa reconstruction même en 
pierres; mais un examen plus complet de l'état de la char- 
pente a fait reconnaître l'impossibilité de temporiser, et, sous 
peine de graves conséquences, elle a dû pourvoir, dans les 
derniers jours de 1835 , aux réparations dont la dépense est 
aujourd'hui soumise à la sanction du conseil. 

Malgré la diminution que l'administration est parvenue 
à obtenir sur le prix de certaines rations des prisonniers 
dans les deux geôles de la Basse-Terre et de la Pointe-à-Pi- 
tre , en 1835 , il y a eu lieu pour elle de demander un crédit 
supplémentaire de 10,000 fr. pour pourvoir aux dépénses de 
l'espèce pendant les mois de novembre et décembre , crédit 
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qui a élevé les ressources de cet article de 50000 

à 60000 fr. ........... •. . ■ 60ÔÔ0 * 

Toutefois , les dépenses propres à la nourri- 
ture des prisonniers ne s'élanl éle- 
vées qu'à ......... 58191 66 

Dont encore il faut déduire la 
valeur dès rations remboursées par 
la métropole et par les services mili- 
taires 4556 50—56635 16 


3364 84 
885 12 


La portion non employée serait de . , . . 
Mais il a été fourni pour les besoins communs 
des prisonniers, des médecins, pour. ... 

Ainsi la somme libre sur tes crédits annuels 
reste pour « 2479 72 

Ce n'est donc plus la somme de 10O00 fr. , mais celle de 
7520 fr. 28 c. que l'administra tion vous demande, Messieurs, 
et dont en définitive l'allocation lui est nécessaire. 

Pour cet article des dépenses , l'administration base ses 
calculs non sur le nombre de journées de présence des pri- 
sonniers dans les geôles pendant la dernière année échue, 
mais bien sur la moyenne des deux ou trois années précéden- 
tes. Il suffira donc de faire connaître au conseil le mouvement 
sommaire des détenus en 1833 et 1834 pour lui démontrer 
la légitimité de la demande que M. l'ordonnateur vient d'a- 
voir l'honneur de lui soumettre. 


J 

Moyenne 
de 1853 et 
de 1834. 

1835 

Èn 
plus 
à 1835 

moins 
à 1855. 

Prisonniers civils. ..... 

Chaîne de police et de correction. 

. 35408 
. 14967 
. 24011 

39270 
13114 

26979 

3862 

» 

2988 

» 

1853 

Totaux. . . . 

. 74386 

793363 

6830 

~~4853 


Augmentation absolue en 1835 


4977 


Et , si vous voulez bien remarquer, Messieurs , que, dans 
l'augmentation que je signale, les prisonniers civils de con- 
dition libre, dont la ration coûte le double de celle des prison- 
niers esclaves, entrent pour le chiffre de 3862 rations , vous 
vous expliquerez comment la dépensé s'est élevée de 7520 fr. 
28 c. au dessus des fixations du budget de l'exercice. 

Disons aussi (car qui comprena bien votre institution 
doit vous tout dire) que les transfuges anglais employés aux 
travaux des routes des ï rois-Rivières , s'étant livrés à quel- 
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qties désordres qu'il fallait réprimer, ont dû être placés un 
moment à la geôle de la Basse-Terre. Mais M. le gouverneur 
a promptement avisé aux moyens de faire cesser cette dé- 
pense, que le conseil colonial n'a point entendu admettre. Là 
somme qui a pu être ainsi employée pour eux dans le crédit 
qui vous est demandé n'est pas assez importante pour que , 
dans votre désir de concilier un sage système d'économie a- 
vec les nécessités éventuelles du service , vous n'admettiez 
pas dans le compte de l'exercice la portion employée du cré- 
dit supplémentaire de 10000 fr. provisoirement ouvert par le 
conseil privé dans sa séance du 31 décembre 1835. Soit , di- 
sons-nous, 7520 fr. 28 c. 

Vous aviez réglé, Messieurs, que la dépense à faire pour 
la construction du pont de Sainte-Anne, évaluée à 14000 fr., 
serait imputée par portion égale aux deux exercices 1835 et 
1836. 

Ces affectations ont eu lieu suivant les intentions du con- 
seil; mais il est arrivé , comme la chose a lieu souvent dans 
les projets de travaux les mieux étudiés, même en France, 
qu'en réalité, l'exécution a dépassé le crédit de 1787 fr. 36 
c. , qu'il est juste de payer aujourd'hui à l'entrepreneur pour 
solde des ouvrages qu'il a réellement accomplis. 

L'administration réclame donc de vous avec confiance 
le vote de cette allocation. Vous trouverez dans les pièces 
qui accompagnent le projet de décret les motifs de cette dé- 
pense , à laquelle on ne pouvait se refuser sans sacrifier trop 
à des règles de formes , respectables sans doute , mais dont 
la rigueur doit céder à la considération du bien du service. 

La construction des abords du pont de Sainte-Anne est 
la conséquence étroite de celle du pont lui-même. Sans ce 
travail supplémentaire , sans son imputation à l'exercice cou- 
rant, le public sera privé pendant une année d'une précieuse 
communication. Vous ne croirez pas devoir rejeter à un au- 
tre lénips une dépense utile, indispensable, accessoire d'une 
amélioration que vous avez vous-mêmes assurée par vos pre- 
miers crédits. Elle est portée au devis estimatif ci-annexé 
pour la somme de 4300 fr. 

Dans l'ordre de ; la comptabilité qui nous régit, la caisse 
de réserve s'alimente 1° de l'excédant (quand il en est) des 
receltes sur des dépenses des exercices a leur clôture ; 2° de 
toutes les réalisations qui s'effectuent sur ces mêmes exerci- 
ces dans le courant des années qui les suivent. 

U semblerait , dès lors;, que cette caisse devrait 7 par réci- 
procité, supporter le paiement des dépenses qui , pour n'a- 
voir pas été reconnues et ordonnancées , ou qui , l'ayant été, / 
n'ont pas été payées en temps utile , se présentent pour Tac- 
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quittëment après la clôture de leurs exercices naturels. 

Ainsi n'ont point été réglées les choses. La caisse de ré- 
serve profite des créances des exercices clos : voilà ses res- 
sources. Subvenir à des dépenses urgentes et imprévues, 
offrir des ressources contre les événements désastreux qui 
viennent souvent frapper les colonies , supporter enQn les 
prélèvements nécessaires pour couvrir au besoin les excé- 
dants de dépenses des exercices , tels sont ses charges et le 
but de son institution. 

Quant aux dépenses d'origine des exercices clos, dont 
npus avons parlé tout à l'heure. , les règlements les mettent à 
la charge de l'exercice qui est en activité au moment où elles 
se présentent; elles y prennent place suivant leur classifica- 
tion naturelle, et entrent !dans la liquidation définitive à sa 
clôture. 

Telles sont les sommes qui entrent dans celle de 19248 fr. 
comprise dans la demande de crédit qui fait l'objet du projet 
de décret soumis à voire discussion par M. l'ordonnateur. 

A l'appui de ce projet , vous avez le bordereau détaillé des 
sommes partielles à imputer à l'exercice 18 36. Comme elles 
portent avec elles le détail de leur objet, elles paraissent n'exi- 
ger auprès de vous , Messieurs , que de très sommaires ex- 
plications. 

Le paiement de la somme due à M. Lafon , ex-trésorier 
provisoire, n'avait été différé qu'en attendant son quitus de 
la cour des comptes. L'arrêt qui le lui décerne étant parve- 
nu dans la colonie , l'administration n'a plus de motifs pour 
ne pas s'acquitter envers ce comptable. 

Les deux sommes de 1816 fr. 35 c. et de 13365 fr. 55 c. 
constituent de simples remboursements de retenues opérées 
de 1831 à 1834 sur les traitements d'une certaine classe d'em- 
ployés du service des douanes. La dépêche ministérielle du 
28 novembre 1834 , qui a prescrit ces restitutions , fait partie 
des pièces annexées au projet. 

Deux mandats trimestriels de loyers au nom d'une dame 
décédée propriétaire de la maison occupée par la brigade 
de gendarmerie de la Capeslerre , ayant été acquittés irré- 
gulièrement par une tierce personne non autorisée , n'ont pu 
être refaits qu'après la clôture de l'exercice 1834- De là leur 
imputation naturelle à l'exercice courant. 

Les autres sommes , montant ensemble à 654 fr. 44 c, 
et dues à divers pour frais de justice et de procédures , n'ont 
été connues de l'administration que depuis le l er jarivier der- 
nier, par le fait delà négligence des créanciers. Rangées dans 
la classe des dépenses courantes , elles ne donnent lieu à au- 
cune observation. 
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Ici, Messieurs, se terminent celles que nous avons mis- 
sion de vous présenter, l'administration étant prête , d'ail- 
leurs, à y ajouter par mon organe tous les renseignements 
que vous jugeriez nécessaires pour apprécier d'une manière 
plus exacte et plus complète le mérite de ses demandes. 

PROJET DU GOUVERNEMENT. 

Nous , gouverneur de la Guadeloupe et dépendances ; 
Vu la loi du 24 avril 1833 concernant le régime législatif 
des colonies ; 

Avons arrêté et arrêtons que le projet de décret dont la 
teneur suit sera présenté au conseil colonial en notre nom 
par MM. Motas, commissaire ordonnateur, Billecocq , direc- 
teur de l'intérieur, et Cadéot , sous-commissaire de marine , 
que nous chargeons d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion. 

Art. l« r . Il est accordé à l'administration delà colonie, sur 
les exercices 1835 et 1836, des crédits supplémentaires jus- 
qu'à concurrence de la somme de 39705 fr. 64 c, comme suit : 

Sur l'exercice 1835. — Supplément de crédit à l'art, 4 , 
Travaux êt approvisionnements , pour répara- 
lions exécutées d'urgence au pont de Nozièrès . 6850 » 

A l'art. 5, Diverses dépenses , pour la nourriture 
des prisonniers 7520 28 


14370 28 

Sur l'exercice 1836. — À l'art. 4 , Travaux 
et approvisionnements , pour l'achè- 
vement du pont de Sainte- Anne. . 17S7 36 

Et pour la confection des abords 
de ce même pont ....... 4300 » 


6087 36 

Fonds nécessaires pour le paiement 
de dépenses d'exercices clos , détail- 
lées dans l'état ci-annexé , savoir : 

Art. 1«. Solde et accessoi- 
res. 17858 56 

Art. 4. Travaux et appro- 
visionnements ..... 735 » 

Art. 5. Diverses dépenses. 654 44 

19248 » 

— 25335 36 


Total. . . 39705 64 
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Art. 2. Il sera pourvu au paiement desdites dépenses sur 
les ressources des exercices 1835 et 1836, et, en cas d'insuf- 
fisance, par des prélèvements sur la caisse de réserve. 

Fait a la Basse-Terre , le 26 mai 1 836. 

R. Arnotjs. 

Par le gouverneur : 

■ * 

Le Commissaire Ordonnateur , Mot as. 

On passe à la discussion du projet de décret concernant 
une demande de crédits supplémentaires. 

M. de Bérard a la parole sur l'ensemble. «Messieurs, 
dit-il, ainsi que vous l'a dit l'honorable rapporteur de voire 
commission , il convient, au moment où l'administration vous 
fait une demande de crédits supplémentaires aux exercices 
clos , d'en poser les limites , et d'examiner les causes qui 
peuvent justifier ces crédits. 

» Le conseil colonial doit, dans celle circonstance, rappë* 
1er à l'administration les principes dont elle ne doit jamais 
s'écarter, dont l'oubli aurait les conséquences les plus gra- 
ves pour nos finances , et ferait du gouvernement représen- 
tatif, par les facilités qu'il donne, une vraie machine à ar- 
gent , un vrai fléau et un instrument de misère pour la co- 
lonie. 

*> En effet, Messieurs, ne perdriez-vous pas la plus im- 
portante, sans contredit, de vos attributions, celle de voter 
librement l'impôt , qui est la garantie la plus forte d'une 
bonne administration , si, pour obtenir le vole de l'impôt, il 
pouvait suffire au gouvernement de prouver que les dépen- 
ses réelles ont dépassé leur évaluation , ou que les sommes 
pour lesquelles il vient vous demander des crédits supplé- 
mentaires ont été réellement employées au service de la co- 
lonie ? 

» Quand le décret sur le budget a fixé les dépenses , qu'il 
a déterminé l'étendue des sacrifices de la colonie , le pre- 
mier devoir des dépositaires de l'autorité et de régler ces 
dépenses d'après celte limite. Ce n'est pas à nous à confor- 
mer nos votes à leurs dépenses , c'est à eux à régler les dé- 
penses sur nos Votes, qui ne seraient plus qu'une vaine for- 
malité d'enregistrement et de régularisation , s'il en pouvait 
être autrement. Les crédits du budget ne peuvent donc être 
excédés que pour des cas extraordinaires , que pour les dé- 
penses essentiellement urgentes et qui ne pouvaient être 
prévues au moment où le budget a été volé. Car, Messieurs, 
il est des circonstances qui dépassent toute prévoyance. Il 
ne faut pas que le fait de la responsabilité de l'administra- 
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Uon puisse exposer la colonie à des dépenses plus considé- 
rables que celles que ces circonstances auraient nécessitées. 
Mais, hors de ces cas extraordinaires » il est du dévoir du 
gouvernement de se renfermer rigoureusement dans les li- 
mites des dépenses que vous avez le droit de lui poser» Il 
faudrait, en effet , renoncer à tout ordre dans les finances, et 
à tous les bons effets d'une représentation coloniale , si ces 
vérités n'étaient pas enteudues , ou étaient méconnues par 
l'administration. . 

» Au reste, Messieurs, vous avez un moyen puissant de 
vous faire entendre : c'est celui de refuser les crédits sup- 
plémentaires qui vous sont demandés. Mais , plus ce moyen 
est puissant, plus nous devons l'employer avec réserve, 
avec circonspection. Il faut donc distinguer dans les crédits 
qui vous sont demandés ceux dont le refus compromettrait 
le crédit de la colonie, et entraverait la marche de l'admini- 
stration , de ceux dont l'adoption .compromettrait vos droits 
ai votre dignité. 

» Parmi les premiers , c'est-à-dire parmi les crédits que 
nous devons remplir, sont le pont de Sainte-Aune et le pont de 
Nozières. Quelque fondés que soient les reproches faits à Fad- 
ministration par votre commission , les fonds nécessaires 
pour cet objet doivent être votés, ces dépenses doivent être 
exactement acquittées. Ce respect religieux pour les enga- 
gements pris au nom de la colonie, par le gouvernement, en- 
vers les entrepreneurs, est d'une justice rigoureuse, et son 
oubli aurait les conséquences les plus funestes pour le cré- 
dit public, que nous devons éviter d'ébranler. Les entrepre- 
neurs n'ont pu, en effet, traiter avec la colonie qu'en traitant 
avec les chefs d'administration, qui sont ses ageuis nécessai- 
res. Ils n'ont eu aucun moyen ue s'assurer s'ils se renfer- 
maient dans les limites des crédits que vous leur aviez ou- 
verts. Vous ne sauriez donc leur faire supporter les consé- 
quences de là conduite peu constitutionnelle de l'administra- 
tion. Plus il est vrai que les engagements contractés par les 
chefs d'administration, au nom de la colonie, deviennent des 
engagements de la colonie elle-même , plus il est évident , 
Messieurs, qu'il est indispensable qu'ils soient assujettis , 
excepté dans des circonstances extraordinaires , à se ren- 
fermer dans les bornes qui leur ont élé fixées par le décret 
du budget. Mais ce respect pour les engagements con- 
iraciés par le gouvernement au nom de la colonie ne sau- 
rait aller jusqu'à sanclionuer des dépenses faites malgré vos 
décisions contraires: ce serait anéantir votre plus belle pro- 
rogative , celle de voter librement l'impôt. ) 
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» Vous .refuserez donc, Messieurs, le crédit qui vous est 
demandé pour l'entretien et la nourriture des nègres anglais 
réfugiés dans la colonie, esclaves que, par sentiment de jus- 
tice et par respect pour le droit sacré de la propriété , vous 
aviez demandé de renvoyer à leurs maîtres. Votre action 
dans cet acte de réparation était bornée au refus des frais 
de leur entretien. Vous en avez usé. C'était au gouverne- 
ment à faire le reste. Il ne Ta pas fait. Il a compromis par là 
vos finances et la sécurité publique, par la présence de ces 
étrangers sur le sol de la colonie. Vous maintiendrez votre 
décision par le refus du crédit qui vous est demandé à cet 
effet, et vous prouverez ainsi à l'administration que vous 
entendez et que vous voulez que la loi du 24 avril soit notre 
charte coloniale , soit enfin une vérité. » 

M. le Procureur général dit que depuis long-temps le 
gouvernement a senti , comme le conseil colonial , la nécessité 
de débarrasser la colonie des esclaves réfugiés, dont la pré- 
sence ne peut qu'y être funeste sous plus d'un rapport , mais 
que jusqu'à ce jour toutes ses démarches à ce sujet ont été 
inutiles , et qu'il n'a pu trouver encore un moyen convenable 
d'arriver au but qu'on se propose. M. le procureur général, 
dont il occupe l'intérim, a vainement cherché, dans sa tour- 
née aux colonies anglaises, à négocier cétte affaire : toutes 
s?s peines ont été perdues. D'après la législation anglaise, la 
peine de mort attend ces malheureux à leur retour sur le ter- 
ritoire national. Dans les autres colonies étrangères, ils se 
sont reçus que pour être immédiatement mis à la disposition 
du gouvernement britannique. Le but généreux du conseil 
colonial eût été ainsi complètement manqué. Il restait un 
moyen peut-être , c'était de les envoyer à Saint-Domingue; 
mais le gouvernement a pensé que cette mesure était impru- 
dente, car ces nègres, initiés à la connaissance du pays, 
pouvaient porter à leurs frères d'Haïti des renseignements 
funestes aux intérêts coloniaux. Àu milieu de ces embarras, 
le gouvernement s'est trouvé dans l'impossibilité d'agir con- 
formément aux désirs du conseil. 

Le président fait observer qu'on s'écarte de la discussion 
générale , et que les explications dans lesquelles on vient 
d'entrer trouveront leur place lors de la discussion particu- 
lière du crédit demandé pour les nègres réfugiés. 

Personne ne demandant la parole sur l'ensemble , on passe 
à la discussion des articles. 

Art, 1«. Crédit supplémentaire pour des réparations ur- 
gentes au pont de Nozières. .... ... 6856 » 

La commission propose l'adoption de cet article à 6332 77 
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Quelques membres émettent l'opinion que, ce pont n'étant 
pas construit sur une roule royale, l'entretien devrait en être 
à la charge de la commune qui en profile, et non de la caisse 
coloniale. 

M. Cadéol, commissaire du gouvernement, et plusieurs 
membres du conseil , font observer qu'il y a au Matouba un 
camp d'acclimatement, des établissements militaires, un do- 
maine colonial , qui n'ont d'autre moyen de communication 
avec la ville et les campagnes environnantes; que c'est dans 
ce but que le pont a été construit , et non pour le servie» de 
la commune; qu'en conséquence , c'est un objet d'un intérêt 
général , et qu'il est juste que la caisse coloniale en fasse les 
frais j que , d'ailleurs , l'entretien de ce pont a toujours été à 
la charge de la colonie. 

M. de Bérard observe que , ce pont étant placé sur une 
route particulière , et non sur une route royale, son entre- 
tien ne peut être mis à la charge de la colonie, mais bien à 
celle du quartier du Matouba j que la colonie , à cause des é- 
tablissements qu'elle a dans le quartier, doit concourir à celte 
dépense, mais seulement comme particulière, et dans la pro- 
portion des avantages qu'elle relire de ce pont. « Si , comme 
l'a dit le commissaire du gouvernement , continue l'orateur, 
celle dépense a toujours été à la charge de la colonie, quoi- 
que la colonie ne soit tenue de faire les travaux d'art que sur 
les routes royales , cela prouve seulement qu'il y a eu abus; 
mais, Messieurs, nous sommes ici pour les réformer/Déjà 
nous en avons fait disparaître plus d'un; espérons que nous 
finirons par les extirper tous.... Je vote donc contre cette al- 
location , excepté que ce soit à titre de secours pour un quar- 
tier qui, malgré ses faibles ressources, vient do faire un 
pont de 6,800 fr. à ses frais/» 

Le conseil adopte le crédit demandé à la somme de 6332 
fr. 77 c. 

A cinq heures la séance est levée. — Démain réunion dans 
les bureaux à dix heures , en séance à midi. Suite de la 
discussion sur le projet de décret concernant la demande de 
crédits supplémentaires. 

Z-e* Secrétaires , Le Président du conseil co/onial 9 
De Bérard , Portier. Ambert. ■« 


SEANCE DU 17 JUIN 1836. 

(Présidence du général Amher t.) 

Aujourd'hui vendredi 17 juin 1830 , à midi , le conseil co? 
niai est réuni au nombre dè 20 membres. 
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M. l'ordonnateur, M. le directeur de l'intérieur, M. le pro- 
cureur général, et M. Cadéot, commissaire du gouvernement 
prennent place au banc des chefs d'administration. 

La lecture du procès-verbal est renvoyée à la prochaine 
séance. 

Le président fait donner lecture d'une lettre de M. Cla- 
veau , qui demande un congé motivé sur son prochain départ 
pour la France. — Lè congé est accordé. 

L'ordre du jour est la suite de la discussion sur les crédits 
supplémentaires. 

Entretien des prisonniers civils et galériens. . 7520 28 

La commission, par les motifs exprimés au rapport, pro- 
pose de retrancher du crédit demandé une somme de 1483 fr. 
pour rations de nègres étrangers réfugiés dans la colonie. 

M. de Laeharrière dit qu'à la lecture des motifs du rap- 
port, îl avait dû penser qu'il s'agissait en effet d'une question 
vitale , d'un vote complètement méconnu, foulé aux pieds, 
qu'il fallait maintenir sous peine de cesser d'être , enfin d'une 
allocation considérable; que, lorsqu'il en est venu à l'examen 
dés faits réduits à leur juste proportion , il n'a pu s'empê- 
cher de songer à la montagne enfantant une souris. « Il nes'a- 
git que d'une dépense de 1400 fr., continue l'orateur, et celle 
dépense est justifiée par l'impossibilité matérielle où a été le 
gouvernement d'accéder immédiatement aux vœux du con- 
seil. Tracer autour de l'administration un cercle étroit, en 
dehors duquel elle ne puisse jamais agir, c'est entraver sa 
marche, c'est la rendre impuissante et sans force, car il est 
des circonstances où l'exécution rigoureuse du vote est im- 
possible. Tel est le cas qui se présente. L'administration a 
mis tout en œuvre pour satisfaire les désirs du conseil, en 
renvoyant de la colonie les nègres réfugiés; elle a trouvé 
partout des obstacles insurmontables, devant lesquels son 
bon vouloir venait échouer. Dans celte position , ne voyant 
aucun moyen convenable d'opérer l'extradition de ces nè- 
gres, devait-elle donc les laisser mourir de faim? Telle n'est 
pas votre pensée, sans doute. Pourquoi donc refu seriez-voûs 
de sanctionner une dépense que la force des choses nécessi- 
tait, et que le moindre sentiment d'humanité justifie assez? Il 
esf, du reste, des considérations d'un ordre plus élevé, qui 
devraient vous porter à yous féliciter de ce que le gouverne- 
ment n'ait pu jusqu'ici remplir vos intentions. L'évasion des 
nègres étrangers est un argument bien puissant contre le 
nouvel ordre de choses établi dans les colonies voisines. En 
renvoyant les réfugiés sur le territoire anglais , le supplice 
qu'ils y auraient trouve aurait suffi pour arrêter remigra- 
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tion , et priver la cause coloniale d'un des laits les plujs puis- 
sants qu'elle puisse in voquer comme preuve de la non-ç^us- 
site de l'expérience anglaise. En les gardant , au contraire , 
il en est résulté que lés évasions ont continué : des femmes \ 
des enfants, des vieillards, n'ont pas craint d'affronter, dans 
de frêles embarcations, les périls de la mer pour venir cher- 
cher sur nos plages un refuge contre la misère et la faim , 
fruits de leur nouvelle condition. Cet état de choses a eu en- 
core un autre, résultat non moins incontestable , non moins 
iiuévessan.tpour le 'pays: c'est qu'en même temps qu'il favo- 
risait l'évasion étrangère, ii faisait disparaître ce fléau de la 
colonie. Nos nègres, en effet, se sont demandé ce qu'ils iraient 
faire dans des contrées que leurs habitants étaient réduits à 
abandonner eux-mêmes. L'orateur ne pense pas qiie la co- 
lonie paie de tels avantages bien cher par une allocation de 
1400 fr. - \ " 

M. le Procureur gênerai pense que les considérations 
puissantes que vient d'ajouter Fhonorabieprëopinantà celles 
qu'il â lui- même fait valoir dans la séance d'hier suffiront 
pour déterminer le conseil a né pas voter dans le sens delà 
commission. Il s'agit d'une de ces influences politiques qui 
agissent si puissamment en faveur du système colonial, et sur 
le maintien du bon ordre dans les ateliers. Il est incontesta- 
ble que cette idée, qui dérive naturellement du fait de l'éva- 
sion étrangère , que le nègre des colonies voisines est assez 
malheureux chez lui pour eu e contraint de venir chercher 
un son plus doux sur notre sol, a du exercer une action 
puissante sur l'esprit de la population noire , et peut être 
regardée a juste titre comme la principale cause de la cessa- 
tion des évasions dans la colonie. L'orateur rappelle du reste 
les explications qu'il a données hier au sujet des obstacles 
insurmontables que le gouvernement a rencontrés à Pexeeu- 
lion du vote du conseil. Il lui semble qu'en présence,, de 
. impossibilité bien démontrée du renvoi des réfugiés, on ne 
peut refuser sans injustice de sanctionner, la dépense qu'a 
nécessitée leur entretien. 

M. J. Caillou dit qu'il n'a pas entendu sans surprise les 
reproches adressés par l'honorable M. de Laçharrière à la 
commission. Il lui semble que , lorsqu'il s'agit du maintien 
d'un principe, du respect dû aux voles du conseil, il importe 
peu qu'il, soit.question d'une somme plus ou moins considé- 
rable , et que ia question est assez grave pour mériter qu'on 
s en ; occupe sérieusement. Il rappelle que , dès sa première 
session, le conseil 7 par des considérations de justice et d'îiir 
lërêt publiç J eniit le yçeû que les réfugiés étrangers fussenjt 
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renvoyés de ïa colonie que, dans une session suivante, pour 
donner plus de force à l'expression de ses désirs méconnus 
jusque alors , il avait refusé l'allocation figurant au budget 
pour l'entretien de ces nègres ; que , dès lors , l'administra- 
tion aurait dit mettre tout en œuvre pour parvenir au but 
qu'on se proposait, et qu'il y a lieu de s'étonner qu'elle vien- 
ne aujourd'hui demander un crédit supplémentaire pour 
l'entretien des nègres , que le conseil a si formellement dé- 
claré ne vouloir plus avoir aux frais de la colonie. 

Les obstacles que l'administration prétend, avoir rencon- 
trés au renvoi de ces réfugiés ne lui semblent pas aussi in- 
surmontables qu'on a bien voulu le dire. Il est vrai que la 
peine de mort était réservée autrefois à l'esclave anglais 
coupable d'évasion ; mais la promulgation du bill d'émanci- 
pation a fait cesser cet état de choses, et à Anligues , par 
exemple, où la liberté a été proclamée sans restrictions, ces 
réfugiés seraient non seulement exempts de toutes poursui- 
tes , mais seraient encore affranchis de l'apprentissage; c'est 
ce qu'il déclaré pouvoir constater par des documents cer- 
tains. Les dangers que l'on redoute pour le pays de leur 
transport à Saint-Domingue sont illusoires, et ne peuvent se 
comparer à ceux que fait craindre leur présence dans la co- 
lonie. « Sans doute, continue l'orateur, l'administration a eu 
de puissants motifs pour garder ces nègres dans le pays; 
mais ceux que le conseil a fait valoir en faveur de leur réex- 
portation sont bien plus graves, et nous ne pouvons renoncer 
à notre libre arbitre dans. une question qui intéresse si vive- 
ment la sûreté de la colonie. Déjà nous avions prédit qu'ils 
trouveraient le moyen d'exercer ici le brigandage et la ra- 
pine ; nos prédictions se sont accomplies. Je ne crains pas 
de prédire aujourd'hui que l'émeute et l'incendie seront les 
fruits de leur présence au milieu de nos esclaves. Je deman- 
de acte de mes paroles , et je rends l'administration respon- 
sable de tous les désordres qui pourront résulter de sa per- 
sistance à méconnaître en cette occasion le vœu des repré- 
sentants du pays. 

» Le devoir du conseil est de persévérer dans la seule voie 
qui lui soit ouverte pour arriver au but qu'il se propose, 
c'est-à-dire de refuser toute allocation pour l'entretien des 
nègres réfugiés. » 

M. le Directeur de l'intérieur dit qu'il faut mettre de côté 
toutes les raisons que l'on peut faire valoir pour ou contre 
l'extradition des nègres réfugiés, et laisser la question dans ses 
limites naturelles , celles d'une question de budget. Or, dans 
cet état, il croit facile de démontrer que le vote du conseilla 
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nullement été méconnu par 1 administration. Le refus d'allo- 
cation n'a eu lieu , en effet, que dans la session de 1835, et, 
par conséquent, seulement pour l'exercice 1836. S'il élail ques- 
tion d'une dépense faite pendant cet exercice, il conviendrait 
que l'administration mériterait les reproches que lui adresse 
la commission financière; niais il n'en est rien, et le crédit 
supplémentaire qu'on réclame n'est que l'extension d'un cré- 
dit volé pour l'exercice 1855. Or, du moment que cet excé- 
dant de dépense est dûment justifié, le conseil ne pourrait 
sans injustice lui refuser sa sanction. 

M. Cieéron s'exprime en ces termes : « Messieurs , l'hom- 
me est composé de deux principes bien distincts, le cœur et 
la raison , disait hier un de nos spirituels collègues à quel- 
ques uns de nos Barèmes delà commission financières, à 
cheval sur celle arme terrible de la raison , l'économie , con- 
tre ce laisser-aller si doux du cœur de quelques uns de leurs 
collègues de la commission financière, qui pensaient ne pou- 
voir admettre les principes de leurs antagonistes , lorsque le 
malheur avec tout son attirail hideux leur apparaissait der- 
rière une économie demandée. Celte hypothèse me paraissait 
hasardée , et quoiqu'à ses paroles si suaves j'aie vu leimot de 
rejet s'arrêter à demi prononcé sur les lèvres du rigide cen- 
seur du budget, ce Démosthène de la Guadeloupe, qui sait, 
à l'aide de fables, nous réveiller de notre assoupissement, et 
faire passer les plus grandes vérités , les larmes de la recon- 
naissance et du bonheur de bien faire s'échapper furtive- 
ment des yeux de ce collègue, exact pourtant comme son 
compte rendu de nos budgets particuliers, je vous l'avouerai, 
je doutais encore qu'on put faire taire la raison aux dépens 
du cœur, car la raison, reprenant le dessus dans la commis- 
sion linancière lorsque le charme eut cessé d'opérer, se pro- 
nonça hautement , marcha d'un pas ferme à la conquête d'une 
économie. Pour en terminer, Messieurs, et reprendre mon 
sujet, je vous dirai qu'on se sépara sans avoir rien conclu. 
J'étais encore dans mon scepticisme , lorsque les paroles de 
l'honorable orateur du gouvernement, au sujet du crédit sup- 
plémentaire de 1483 fr. pour rations à accordera des nègres 
anglais réfugiés ù la Guadeloupe, vinrent tout à coup dissi- 
per mes cloutes et me placer à tout jamais sous l'empire du 
cœur en faisant taire ma raison : car, Messieurs , c'esl hier 
que j'ai entendu M. le procureur général vous faire le tableau 
je plus affreux du sort réservé à ces réfugiés , et aujourd'hui 
je pense comme je pensais hier, en venant vous demander, 
au nom de l'humanité , de voter le crédit supplémentaire qu'a 

«poussé votre commission. 
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» Qu'a dit M. le procureur général? Il est indispensable, 
Messieurs , de le répéter, afin que vous puissiez mieux com- 
prendre les raisons que je chercherai à faire valoir pour le 
triomphe de l'humanité , blessée dans tout ce qu'elle a de plus 
relevé par ce peuple qui égorge encore avec cette férocité 
toute carthaginoise qui lui est propre , tout en étouffant leurs 
cris, les victimes de sa politique, dont le temple porte au 
frontispice : Moralité, humanité, progrès, tandis que, dans 
Je fond du sanctuaire, vous liriez : Egoïsme, férocité, amour 
des richesses, violation de la propriété et des conventions 
politiques les plus sacrées , mépris de l'humanité , celle no- 
menclature se réduisant à ceci : Inde , France, Espagne, 
Danemarck, le monde eutier, depuis Guillaume le Conqué- 
rant jusqu'à Tippoo-Saïb , Quiberon et l'Egypte , depuis le 
traité d'Amiens jusqu'au bill d'émancipation. M. le procu- 
reur général vous a donc dit que des demandes avaient été 
faites pour renvoyer les nègres réfugiés dans leur pays, et non, 
comme l'a dit improprement votre commission, à desmaîtres, 
qu'on a eu soin de leur ravir, pour qu'à votre, tour vous ces- 
siez de l'être ; qu'ayant frappé aux portes d'Antigues, de la 
Barbade, de la Dominique, de toutes les colonies anglaises, en- 
fin, il a été répondu au gouvernement local que, retournantaux 
îles anglaises, le sort qui les attendait était d'être..... pendus ! 

» Vous n'oublierez pas, Messieurs, que déjà nos voisins 
les avaient réclamés comme citoyens anglais, pour les punir 
sans doute, par la potence, d'avoir échappé à la générosité 
anglaise , et aux avantages de ce biil immense dont les résul- 
tats sont de mourir de faim.- 9 

» M. le procureur général vous a dit encore qu'il avait été 
question de les envoyer à Saint-Barthélémy ou à Saint-Tho- 
mas, mais qu'on avait reculé devant cette résolution à la 
seule idée qu'une frégate anglaise viendrait, comme cela 
s'est constamment fait, et comme une corvette l'a fait la se- 
maine dernière, demander et obtenir l'extradition de ces frè- 
res de lord Stanley pour les lancer, à l'aide d'une corde, dans 
l'éternité. 

» Il a encore parlé } je crois , de Saint-Domingue ; ma mé- 
moire ne me servant pas bien , je passerai sous silence celte 
république, dont les officiers tendent la main , et dont les 
cultivateurs gagnent un escalin ( UQ centimes) par semaine, 
tant le travail libre y a fai t de progrès depuis 32 ans ! 

» Mais , -Messieurs , je vous le demande , est-ce vis-à-vis de 
semblables résultats que vous sentiriez vôtre raison repous- 
ser les élans du coeur généreux des colons? Cet échafauu qu'a 
démasqué à vos yeux l'orateur du gouvernement n'excitera- 
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l-il pas cette fibre que vous avez si délicate aux impressions 
de charité et de générosité? Non, Messieurs, montrons à l'u- 
nivers que ces barbares , ces bourreaux de la race noire , 
comprennent mieux l'humanité que les apôtres de l'émanci- 
pation , de quelque pays que ce soit ; que, si la philanthropie, 
l'égalité et la fraternité , ne dépensent que dès paroles, du 
moins les propriétaires d'esclaves savent mettre la philan- 
thropie en pratique en s'imposànl d'énormes sacrifices pour 
arracher de malheureux êtres à cètte mort qui nivelle toutes 
les conditions. 

» Messieurs , il est de mon devoir de vous rapporter , un 
fait qui se passe dans la colonie d'Àhtijgues ; je le tiens d'un 
ofQcïer qui vient d'y faire un voyage. Les réfugiés qui s'é- 
chappent dé la Guadeloupe sont arrêtés , mis aux fers , et 
travaillent aux graridés routes. La misère est à son comble 
dans la population libérée, les nègres français souffrent plus 
que les indigènes encore. Plusieurs d'entre eux firent deman- 
der éh dessous main à l'officier de les prendre à son bord 
pour lès ramener à la Guadéloupe , préférant l'esclavage de 
notre pays à là liberté anglaise j qu'ils ont trop tard regretté 
d'avoir été chercher. Cet officier ne se crut pas suffisamment 
autorisé à le faire, en sorte que les préuves vivantes du ma- 
chiavélisme anglais nous manquent. Né serait-il pas à dési- 
rer que l'administration donnât des ordres pour que nos bâ- 
timents prissent à leur bord les 1 nègres qui voudraient ren- 
trer dans le giron de leurs maîtres? Par là, nous pourrions , 
réunissant un faisceau de preuves parlantes dans la personne 
des nègres réfugiés anglais et français , adresser a nos délé- 
gués des notions exactes sur la réussite tant vantée par quel- 
ques Français, et si contredite par l'Anglais Iriess, du bîli 
d'émancipation car Àntigues est libre. 

» Avant de vous quitter , je prendrai la liberté d'interpeller 
M. le procureur général sur des actès de violence^ de vols à 
main armée , qui se seraient commis sur la grande route des 
Habitants. Les malfaiteurs; qu'on désigne pour être cesmê- 
nies nègres anglais, se seraient , dit-on , ! dirigés vers le Ma- 
touba, et continueraient à y commettre de nouveaux vols. 
Cette anomalie dans nos mœurs est trop grave pour que je 
ne^ réclame pas de l'administration des explications sur ce 
qu'elle a fait pour arrêter un semblable désordre et les au- 
teurs de pareils actes. Si les nègres pour lesquels je plaide 
aujourd'hui étaient ceux désignés par la rumeur publique , 
et > Messieurs , ma résolution est bien ébraulée par cette 
jongpe nomenclature d'individus de celte catégorie repris de 
justice pour dés vols nocturnes , enlèvements de pirogues, et 
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même d'individus appartenant à notre pays, je retirerais 
mon approbation au crédit supplémentaire demandé , avec 
prière à M. le gouverneur de purger la colonie du nom an- 
glais, par la translation immédiate au Sénégal de ces nè- 
gres réfugiés. Dans ce seul sens, je voterais une allocation 
pour en débarrasser là colonie. » 

M. Cadèot, commissaire du gouvernement, dit : « Votre 
commission vous propose, Messieurs., de refuser à l'admini- 
stration la portion de crédit qui aurait pour objet de subve- 
nir à la dépense de ceux des transfuges anglais qui sont ve- 
nus dans la colonie dans le courant de 1835, c'est-à-dire 
postérieurement à l'émission de celui de vos votes qui tendait 
à faire expulser ces étrangers de la colonie , et a fortiori à 
n'accorder au gouvernement colonial aucun créait pour la 
nourriture ni pour l'entretien de ceux qui s'y trouvaient déjà. 

» L,a discussion prend un caractère grave, puisque, d'une 
part, il est des membres de celte chambre qulpencheut vers 
un refus d'allocation pour une dépense faite localement et de 
bonne foi , et que, de l'autre, il ne s'agit de rien moins que de 
leur démontrer que non seulement elle a été de bonne foi, 
mais encore dans le droit que croyait trouver l'administra- 
tion dans la décision du chef de la colonie , agissant dans la 
limite de ses pouvoirs politiques. II est vrai que, dans la 
préoccupation naturelle et toujours louable de ce qu'elle re- 
gardait comme un acte de loyauté envers les maîtres des 
transfuges anglais de la Dominique, la chambre coloniale 
avait exprimé le vœu que les étrangers fussent renvoyés d'où 
ils étaient venus $ il est vrai encore que vous aviez corroboré 
la manifestation de vos désirs à cet égard de la suppression 
de toute subvention pour leurs dépenses; mais le gouverneur 
vous avait répondu , Messieurs; il avait cherché à vous faire 
entendre, par l'intermédiaire d'un honorable magistrat, au- 
jourd'hui absent de la colonie, que l'extradition des transfu- 
ges, loin de lui paraître comme à vous utile et convenable, 
blessait au contraire à ses yeux les intérêts de la colonie, qui 
était en droit d'espérer tôt ou tard un échange de ces noirs 
contre ceux dés siens qui se trouvaient dans les îles anglai- 
ses; qu'elle blessait surtout l'humanité, en livrant à la loi mi- 
litaire, à des cours martiales , des hommes coupables, nous 
le voulons , pour avoir déserté leurs ateliers , mais excusa- 
bles en ce sens que, la nouvelle législation anglaise'et le ré- 
gime colonial, augmentant, surtout à la Dominique, le mal- 
aise de la population noire, avaient pu les porter à chercher 
leur vie dans un pays placé dans des conditions meilleures , 
pays dont la langue est la leur, et où ils ont cru pouvoir 
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compter sinon sur de la protection , au moins sur le pain de 

> la pitié. 

*>Ce pain, M. le gouverneur, en le leur faisant fournir, vou- 
l lait qu'ils le gagnassent. S'il ne pensait pas comme vous sur 
S la convenance de leur extradition , comme vous , Messieurs, 
ii voulait qu'ils ne pesassent pas sur les Gnances de la colo- 
nie : de là leur affectation aux travaux des routes. Mais , 

> comme nous avons déjà eu l'honneur de vous le dire , lors de 
la présentation du projet de décret , des désordres ayant été 
commis par eux, il a fallu les intégrer dans les geôles , et 
par suite les y nourrir, car, le principe de leur renvoi étant 
au moins en question, le sentiment d'humanité le plus vul- 

> ; gaire commandait de ne pas les y laisser mourir de faim. 

» Un examen plus approfondi portera nécessairement le 
conseil à se départir des considérations qui ont motivé la 
proposition de la commission financière. Il ne sera pas dit 
que, pour imposer à l'administration l'autorité de son vole , 
K l'assemblée aura méconnu, nous ne disons pas l'autorité du 
$■ chef de la colonie, puisqu'il n'en a pas à exercer auprès 
T:. 1 d'elle, mais les égards que réclament celles de ses détermî- 
J : nations qui portent sur ses relations avec les gouvernements 
|; - ; ; étrangers. Il ne sera pas dit que, pour procurer à des habi- 
le tants d'une colonie étrangère ce que des membres de cette 
13 chambre ont pu estimer une satisfaction due au principe 
g' ; de la propriété , le conseil colonial aurait négligé le principe 
|. non moins considérable de la réciprocité qui doit exister en- 
| ; ire les nations civilisées et amies , car cette réciprocité est le 
|- plus éclatant témoignage du respect qu'elles se portent, et 
f;*' des droits réciproques qu'elles se reconnaissent. Il ne sera 
i pas dit, enfin, que, mettant de côté la question d'argent (car 
: ce n'est pas, Messieurs, l'allocation de 1483 fr. qui vous 
occupe beaucoup ), le conseil colonial n'entend, par son re- 
| fus, que consacrer son droit et faire respecter ses votes. En 
matière aussi grave, et lorsque sont, d'un côté, les représen- 
tants d'une grande et importante colonie, de l'autre , l'auto- 
f: rite qui depuis cinq ans la gouverne avec justice et vigueur, 
^ une pareille idée est inadmissible , et pourtant , Messieurs , 
| c'est à cette idée que tout se réduirait, si, contre ce qu'il faut 
| attendre de voire justice éclairée, vous adoptiez les conclu- 
| sions de votre commission sur ce point délicat de son rapport. 

» Messieurs, comme vous l'a dit hier M. le procureur gé- 
l - : néral , ce renvoi des noirs transfuges , M. le gouverneur n'a 
pas moins à cœur que vous de l'effectuer, et il faut la force 
des considérations et des obstacles qui s'y sont opposés jus- 
qu'ici, et l'en empêchent encore, pour qu'il ne se soit pas 
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déjà rendu à l'expression des Vœux du conseil colonial à cet 
égarçl.Où renvoyer ces noirs, Messieurs? Nous avons parlé 
dit sbrt qui les attend à la Dominique; les remettre aux au- 
torités dès autres îles anglaises dé l'Archipel , c'est lès ren- 
voyer à là Dominique par un chemin plus long, et voilà tout. 
Les gouvernements des îles neutres, on vous Ta dit hier, se 
sont engagés à remettre aux bâtiments de la marine royale 
anglaise les transfuges qui tomberaient entre leurs mains: 
c'est donc 'encore la Dominique, et toujours la Dominique! 
Si l'extradition n'est pas dans .les mœurs des Français én gé- 
néral, ëllé Test encore moins dans celles des colons, Mes- 
sieurs", et ce n'est pas quand on vous a fait voir la sévérité 
des mesures qui attendent chez eux les réfugiés anglais, 
qu'on peut craindre que vous ne laissiez pas au gouverne- 
ment colonial le temps de disposer les choses d'une manière 
- plus profitable pour tous. Nous avons ouï parler de les ren- 
voyer dans les colonies où la traite est encore permise ; mais, 
Messieurs , si l'achat des noirs d'importation est permise 
dans certaines possessions étrangères , cela ne nous ouvre 
>as lé droit d'y porter nous-mêmes de cette marchandise, et 
e gouvernement n'en peut vraiment donner l'exemple. 

» Au reste, Messieurs, ce n'est pas, seulement à vous que 
M. lé gouverneur a fait part de ses objections à vos proposi- 
tions; ayant à coeur d'avoir sur ce point la décision supé- 
rieure de notre gouvernement, il a demandé des instructions 
au ministre, en lui rendant compte de sa dissidence avec 
vous. C'est dans cet étal. que sont aujourd'hui les choses, et 
Vous n'ajouterez rien ; Messieurs, à la haute et juste consi- 
dération qui entoure ici votre caractère et vos pouvoirs con- 
stitutionnels, en anticipant, par un vole prématuré, sur une 
question dont la solution ne peut, vous daignerez le recon- 
naître, émaner de vous seuls, mais demande à être concertée 
avec îé gouvernement du roi. 

« Quant à la responsabilité matérielle de la dépense, est-ce 
ici lé cas où elle pourrait être laissée à tel ou tel fonctionnaire? 
La concussion , la fraude , voilà ce que l'on punit de la flétris- 
sure des agents qui les commettent, sans préjudice des ré- 
pressions pécuniaires. Mais ici l'administration a agi de bon- 
ne foi ; la dépense a eù lieu sans détour et saris mystère. Des 
listes nominatives, décomptées , certifiées, vérifiées suivant 
les formes réglementaires, ont donné matière aux mandats 
comptables. Ces mandats , soumis à la cour des comptes, se- 
ront trouvés réguliers et obtiendront sa sanction. Que raan- 
que-t-il donc pour compléter la conservation morale de la dé- 
pensé ? Votre vote. Nous croyons , Messieurs , vous avoir 
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rassuré sur là crainte que certains d'entre vous pouvaient con- 
cevoir en lé donnant. Vous déciderez, nous l'espérons, tout 
eri rendant justice au désir qu T a eu voire commission d'assia- 
rerles principes, qu'ëlië a été trop loin dans leur application, 
a défaut d'explications, qui lui ont manqué parce qu'elles ne 
nous ont point été demandées, et que vous avez aujourd'hui.» 

M. Picard pense qu'il est du devoir d'un membre du con- 
seil de relever ce qu'il peut y avoir d'inconstitutionnel dans 
les doctrines professées par l'orateur du gouvernement, qui 
semble contester au conseil le droit de trancher la question 
au moyen d'un refus d'allocation. Le conseil, en matière de 
dépenses intérieures , ne reconnaît aucun pouvoir au dessus 
de son vote. 

M. deBérard dit : «Après les maximes inconstitutionnelles 
que le gouvernement vient de faire entendre à cette tribune 
par l'organe de ses orateurs, il ne s'agit plus de délibérer. Le 
conseil ne doit plus hésiter à refuser l'allocation demandée , 
ne serait-ce que pour constater l'existence d'un droit qu'on 
lui conteste : car. Messieurs, ce n'est plus, comme hier, par 
des considérations politiques que le gouvernement entend 
obtenir de vous un vole favorable; il voU§ déclare que vous 
n'avez pas le droit dé refuser la somme demàndéë ; que ce 
serait résoudre vous seuls une question qui ne peut être dé- 
cidée que conjointement avec le ministre de la marine et le 
gouverneur. Eh bien , Messieurs , hâtez-vous de prouver, par 
un refus, votre omnipotence en matière d'impôt à ceux qui 
viennent la nier. Quant au parti à prendre à l'égard de ces 
esclaves réfugiés , cela ne regarde pas le conseil. Que le gou- 
vernement les garde ou les renvoie , lui seul est juge eri pa- 
reille matière , car lui seul répond de la tranquillité et de la 
sûreté de la colonie. Le pouvoir du conseil est borné, en pa- 
reille matière, au refus de voler les frais pour l'entretien de ces 
réfugiés, s'il en juge la présence dangereuse polir le pays, 
ïî ne peut aller plus ioiu, il ne peut en exiger l'extradition : ce 
serait administrer, et empiéter sur les attributions cl u gouver- 
nement, qui seul est responsable dès désordres que peut occa- 
sionner la présence de ces esclaves au milieu de notre popula- 
tion. » 

M. Cadéot déclare que sa pensée n'a point été comprise , 
e t que ses expressions non plus ne disent point ce qu'on leur 
prête; qu'il réclame contre une pareille intérprétation - ? qu'il 
n a point contesté le droit , mais qu'il a cru pouvoir dire à là 
chambre que, tout en le possédant, elle se croirait amenée 
a n en point user par lés considérations que l'administration 
avait à faire valoir auprès d'elle ; qu'en matière d'extradi- 
tion, et quand il s'agît de rapports avec des nations étraiigè- 
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res , il était bien d'en référer au gouvernement du royaume; 
qu'en cela, le droit de ia chambre n'était point atlaqué, point 
compromis ; qu'ayant le pouvoir d'user de ce droit , sa sa- 
gesse seulement la porterait à s'en abstenir. Il croit bien com- 
prendre la constitutionnalité des droits delà chambre, mais 
il ne comprendrait rien aux obstacles qu'on penserait appor- 
ter à ia discussion de l'usage de ce droit, et des causes qui 
pourraient faire hésiter la chambre à l'appliquer en certaines 
circonstances. Il termine en disant que le crédit doit être ac- 
cordé par les motifs qui ont été présentés, et desquels on ne 
peut écarter ceux politiques, qui lui paraissent légitimer la 
dépense , et dont il croit toujours que l'appréciation est uti- 
lement laissée au gouvernement du roi. 

M. Faujas de Saint-Fonds dit qu'il était un moyen de dé- 
barrasser ia caisse coloniale de la dépense que lui occasion- 
nait l'entretien des nègres réfugiés, et qu'il ne peut conce- 
voir les motifs qui ont empêché l'administration d'en faire 
usage; que plusieurs propriétaires de la Dominique , habi- 
tant actuellement la colonie, ont réclamé quelques uns de ces 
esclaves comme leur appartenant , et que leurs réclamations 
n'ont point été accueillies ; qu'il ne voit cependant qu'avan- 
tage sans inconvénient dans les restitutions auxquelles on 
s'est refusé. 

M. Cicéron dit qu'en effet il y a lieu de regretter que l'ad- 
ministration ne se soit pas empressée de faire usage de ce 
moyen ; qu'elle n'avait aucun danger à redouter, car les nè- 
gres qu'on réclamait n'avaient jamais commis aucun acte de 
désordre, et avaient fait preuve,. au contraire, de bons 
sentiments et de dévoîiment en quittant le pays où ils étaient 
libres, pour venir retrouver l'esclavageauprès de leurs maîtres. 

M. le Directeur de l'intérieur répond que, faire droit à 
des réclamations de cette nature, c'eut été se mettre en con- 
tradiction formelle avec les désirs du conseil , en jetant dans 
la population des individus dont la présence a été signalée 
comme dangereuse. 

M. Deville dit : « Messieurs , il me semble qu'il résulte 
de la discussion qui a eu lieu au commencement de cette 
séance que la dépense qui provoqua la demande d'un cré- 
dit supplémentaire n'a pas été faite en infraction du vote 
émis par vous lorsque vous avez établi le budget de 1836, 
majs bien par insuffisance sur le vole émis pour 1835. Vous 
avez décidé qu'il ne serait alloué aucune provision pour la 
nourriture des nègres anglais en 1836, mais vous n'avez 
point défendu de continuer à les nourrir jusqu'à ia fin de 
l'exercice 1835 , temps que vous supposiez nécessaire pour 
que le gouvernement parvînt à débarrasser la colonie de ces 
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nègres dangereux pour l'ordre public, et onéreux à la caisse 
coloniale. Je ne crois donc pas le conseil fondé à refuser 
l'allocation demandée. Mais je ne peux m'em pêcher, de me 
joindre à mes collègues pour dire à l'acbminislration com- 
bien il est à regretter qu'elle n'ait pas trouvé le moyen de 
déporter ces nègres. Si des considérations d'humanité empê- 
chaient de les envoyer dans les îles anglaises ou danoises , 
ne pouvait-on les envoyer au Sénégal ou dans d'autres par- 
lies de l'Afrique ? Car enlin , Messieurs, faut-il que ces nè- 
gres évacuent notre sol , lorsqu'il est bien prouvé que leur 
présence y est dangereuse? C'est le renvoi , Messieurs * sur 
equel nous devons insister, et sur lequel il est inutile que je 
m'étende, après ce que l'honorable M. Caillou vous a dit sur 
l'impérieuse nécessité de prendre de promptes mesures à 
cet égard. » 

M. Patron dit qu'en effet la dépense avait été votée en 
1834 pour l'exercice 1835, mais qu'à la session de 1835 , 
lors du vote du budget pour 1836, il n'y avait dans la co- 
lonie que 17 nègres réfugiés, et qu'il devait être bien en- 
tendu que l'allocation ne pouvait être que pour l'entretien 
de ces 17 nègres ; que , cependant, après le refus d'alloca- 
tion pour 1837 , l'administration avait encore reçu dans le 
pays 22 réfugiés, et que c était pour la nourriture de ceux- 
, ci qu'elle demandait aujourd'hui un crédit supplémentaire j 
que ce crédit ne peut donc être considéré comme supplé- 
ment à une dépense prévue , mais bien comme dépense im- 
prévue et en opposition avec un vote formel du conseil. I/o- 
rateur partage , du reste, l'opinion des honorables membres 
qui l'ont précédé sur la restitution des esclaves réclamés 
par leurs maîtres. Il ne croit pas non plus qu'il y ait à la dé- 
portation des obstacles invincibles , et* il pense qu'il serait 
moins dangereux pour le pays de renvoyer ces réfugiés à 
Saint-Domingue que de les garder dans la colonie. 

M. h Directeur de l'intérieur dit que l'honorable mem- 
bre paraît préoccupé de cette pensée, que le conseil aurait 
v oté pour l'exercice 1835 une allocation pour un nombre 
déterminé de ces nègres ; qu'il n'en est pas ainsi, et que cette 
dépense figure dans l'allocation approximative pour l'entre- 
tien des prisonniers, de sorte que l'entretien de tous les 
nègres arrivés jusqu'au 31 décembre 1835 s'y trouve com- 
pris naturellement ; qu'ainsi, le crédit demandé Test par 
extension d'un crédit régulièrement volé. 

M. / ; Ordonnateur, à la tribune, dit: « Messieurs, la 
question dont nous nous occupons, et qui avait été un instant 
déplacée parla chaleur de la discussion, paraît être main- 
tenant rentrée dans la situation dont elle n'aurait dû jamais 
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s'écarter. C'est donc dans l'état où elle se trouve que je vais 
vous prier de me permettre quelques réflexions. ïl est vrai 
cependant de dire , qu'après les motifs puissants qui ont été 
dévelopes à cette tribune par les honorables orateurs qui 
m'y ont précédé , j'aurais pu me dispenser de prendre la 
parole pour ia justification de la mesure qui a donné lieu 
à la dépense, car presque tout a été dit pour cette justifi- 
cation ; permettez-moi cependant d'y ajouter quelques mois.- 

» Messieurs , votre commission vous a dit, en citant les 
discussions des sessions précédentes, « que le conseil, ja- 
loux du droit de propriété autant que de ses attributions, 
avait témoigne le désir que les individus qui ont donné lieu 
à la dépense fussent renvoyés à leurs maîtres. » 

» Mais si nous consultons ces anciennes discussions, nous 
y verrons aussi « que le gouvernement entendait si peu ré- 
sister à ce désir, qu'il a tenté depuis lors tous les moyens 
de se débarrasser de ces individus. « M. le procureur géné- 
ral vous a exposé le résultat de ces tentatives, et si elles 
n'ont pas réussi , serait-il juste d'en faire un reproche au 
gouvernement? Nous ne le pensons pas , Messieurs, Il est 
quelquefois des difficultés d'administration que l'on peut 
considérer comme insurmontables, et celles que le gouver- 
nement a éprouvées au sujet des réfugiés anglais est in- 
contestablement de ce nombre. Ne pouvant donc vaincre les 
difficultés qu'il a éprouvées à l'égard de ces individus, le 
gouvernement a été forcé de les conserver dans la colonie. 
Mais aussitôt il s'est attaché à rendre leur séjour parmi nous 
le moins onéreux possible , et la minimUé de la dépense 
prouve bien que son but a été atteint. Que dis-je ! Le gou- 
vernement a fait plus, et cela pour se conformer entière- 
ment aux vœux du conseil. Il a , dès le commencement de 
l'année 1836, fait disparaître cette charge pour la colonie, 
en appliquant les réfugiés à des travaux d'utilité publique , 
de manière que le prix de leur travail , tout en satisfaisant à 
leurs besoins, fût même bien au dessous de ia journée ordi- 
naire de travail. 

» Si donc, Messieurs , le supplément de crédit qui vousest 
demandé n'a rapport qu'à ùn fait consommé et qui ne doit 
plus se renouveler, si les désirs du conseil ont été satisfaits 
autant qu'il a été au pouvoir du gouvernement de le faire, il 
nous semble qu'en persistant dans son refus d'allocation du 
crédit demandé , le conseil ne se montrerait jaloux que de 
droits qui ne sont pas attaqués. Or, nous en sommes con- 
vaincus, tèlle n'est pas l'intention du conseil colonial. Il don- 
nera donc, nous l'espérons, son assentiment au crédit de- 
mandé, et, tout en reconnaissant ainsi une dépense qui, 
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nous le répétons , ne doit pas se renouveler, il rendra hom- 
mage aux vues paternelles et bienveillantes qui dirigent tous 
les actes du gouvernement , dont le but , en cette circonstan- 
ce comme en toute autre , est et sèra toujours le plus grand 
intérêt de la colonie. » 

M. de Chazelles a vu avec douleur que le premier orateur 
qui a occupé la tribune n'a pas craint de déverser le ridicule 
sur le rapport de la commission. L'honorable M. de Lachâr- 
rière n'a pas vu que sous un chiffré minime était cachée une 
question importante, car il s'agit dé savoir si une décision 
du conseil ser à reconnue, si un vote formel sera considéré 
comme non avenu. 

tï est sans doutè des circonstances qui justifient les crédits 
supplémentaires. La commission les a fait connaître : d'a- 
bord l'impossibilité de prévoir la dépense au budget ordi- 
naire, puis l'impossibilité de l'ajourner ; mais encore faut-il 
que le crédit démandé ne soit pas en opposition avec la vo- 
lonté de l'assemblée appelée à sanctionner la dépense^ Eta- 
blir, comment le veulent quelques orateurs, qu'une dépense 
doit être votée par cela seul qu'elle est faite , c'est renverser le 
régime représentatif , dont la base est le votelibré ët préala- 
ble de {l'impôt | c'est faire du gouvernement constitutionnel 
une simple machiné à argent , une vraie déception . 

L'honorable M. de Làçnarrière, voulant justifier ïa dépense 
pour lés nègres anglais , a présenté des considérations poli- 
tiques qui sont dé quelque poids. Mais /si l'administration 
s'est réellement trouvée dans la nécessité de maintenir un é- 
tat de choses qu'elle savait contraire aux vues du conseil , ce 
n'est pas un crédit supplémentaire , mais Un Mil Windem- 
nité, qu'elle devrait demander aujourd'hui. 

L'orateur ne se laissera point effrayer par l'appareil du 
gibet qui attend les réfugiés à leur retour chez leurs anciens 
maîtres. Il sait bien que le Code draconien des philanthropes 
par excellence est taché de sang ; mais il ne saurait admettre 
que lé renvoi des nègres anglais soit un arrêt dé mort. Il ne 
peut croiré que ceux-là mêmes qui proclament la liberté le 
seul bien digne de l'homme, "qui ont tout sacrifié pour en 
faire jouir les esclaves de leurs colonies , se mettent en oppo- 
sition flagrante avec les principes de philanthropie dont ils 
font parade, en condamnant à la peine capitale l'homme qui 
a voulu se souétraire à l'esclavage. L'honorable M. Caillou a 
fait voir combien les motifs d'humanité qu'on a fait valoir 
sont peu fondés. D'ailleurs, si les colonies anglaises sont dé- 
sormais fermées aux réfugiés, la république d'Haïti pour- 
rait les recevoir, l'Afrique né les repousserait pas. 1 ' ; 

« Ce n'est pas sans étonnement que j'ai entendu faire Fa- 

* * . . .. -i - - _ .. d ■ ■■ ^ p . . . 
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pologie des Anglais , continue M. de Çhazeiïes. D'après un 
des orateurs du gouvernement, le recel de nos nègres ne se- 
rait point une spoliation} le cabinet britannique serait mu 
par les motifs d'humanité qui nous arrêtent nous-mêmes. 
Mais les Anglais,, savent bien que la peine capitale n'attend 
pas nos nègres , et qu'il s'agit seulement pour eux de retour- 
ner au travail qu'ils ont fui. Je répondrai a l'orateur du gou- 
vernement que nous connaissons le résultat des négociations 
qui ont eu lieu au sujet des nègres réfugiés, et que nous avons 
lu la circulaire écrite par M. Spring-Rice aux gouverneurs 
des colonies anglaises, monument digne de cette foi punique 
dont les cabinets européens ont eu si souvent à souffrir. Nous 
aurions à rougir de la faiblesse de notre gouvernement si 
nous ne savions pas que les Anglais ont pour appui lesabo- 
litionisles français , disposes à sacrifier dans cette circon- 
stance la dignité même de leur pays au succès de leur pré- 
tendue philanthropie. 

» Je ne parlerai point des doctrines anti-constitutionnelles 
professées par un de Messieurs les commissaires du gouver- 
nement : elles ont déjà été combattues victorieusement ; mais 
j'ai regretté d'entendre mêler le nom de M. le gouverneur 
aux débals que soulève la demande de crédits supplémentai- 
res dont le conseil est saisi. Souvent j'ai remarqué cette mal- 
heureuse propension à présenter des hommes pour argu- 
ments. C'est provoquer des personnalités , c'est conduire la 
discussion sur un terrain où l'on sait très bien que le conseil 
ne veut pas se placer. Il serait temps de renoncer à une mé- 
thode qui me paraît peu.parlementaire. 

» M. l'ordonnateur a ramené la question au point d'où elle 
n'aurait pas dus'écarter. Il ne s'agit plus de l'autorité du gou- 
verneur, il ne s'agit plus d'imposer un vote au conseil. L'ad- 
ministration a fait tous ses efforts pour se conformer à la vo- 
lonté que vous avez manifestée dans la discussion du bud- 
get de 1836. Elle partage vos appréhensions , Messieurs, et 
si elle n'a pas encore débarrassé la colonie des réfugiés an- 
glais , si elle ne s'est pas conformée à vos vœux, c'est que le 
mode d'exécution n'a pu encore être trouvé. Le conseil avait 
refusé des fonds pour 1836 ; l'administration a cru que, pour 
1835 , il était de son devoir de subvenir aux dépenses occa- 
sionnées par de nouveaux venus dont elle a cru devoir se 
saisir dans l'intérêt du pays. 

» Je ne puis admettre ce dernier argument. i Avertie par 
le vote du conseil , en 1836, l'administration aurait dû se 
renfermer strictement dans l'allocation de 1835, et ne pas 
la dépasser. Cependant, s'il y a eu erreur, s'il y a eu néces- 
sité absolue , je voterai le crédit demandé comme bilijd'iii- 
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demnilé, mais non sous la forme de crédit supplémentaire. » 

M. Amédée Rousseau, rapporteur, dit : « J'aurais désiré 
que la montagne de mon honorable ami M. de Lacharrière 
eût accouché d'un principe au lieu d'une souris métamor- 
phosée en une grosse hérésie constitutionnelle : car, quand il 
s'agit d'un principe , ce n'est pas dans un chiffre élevé qu'il 
faut le chercher, il peut se renfermer dans le chiffre le moins 
élevé. 

» Je suis désolé de ne pouvoir me ranger à l'avis de M. le 
procureur général. Messieurs , votre vote a été méconnu. 
Si vous n'adoptiez pas les conclusions de votre commission , 
vous consacreriez un principe subversif de vos institu- 
tions. M. le procureur général vous a dit que, si les réfugiés 
anglais étaient renvoyés dans leur pays , c'était les vouer 
à une mort certaine. La Guadeloupe serait- elle donc deve- 
nue le refugium peccatorum ? Le pays serait-il dans l'obli- 
gation de nourrir et de soudoyer des criminels ? Puisque la 
)eine de mort les attend , ils sont donc criminels ? Est-ce là 
■'éducation religieuse que vous préparez à vos populations , 
que d'entretenir dans son sein des missionnaires qui ont mé- 
rité la corde, qui se sont enfuis après avoir volé et pillé ceux 
qui avaient été leurs bienfaiteurs? 

» Messieurs, le grand nombre de libertés, accordées aug- 
mente vos dépenses ; bientôt vos hospices, *vos bureaux de 
bienfaisance, ne sufûront plus pour nourrir votre population, 
el vous, encourageriez une population étrangère et dange- 
sreuse à s'établir parmi vous en la nourrissant et la vêlissanl! 
Charité bien ordonnée commence par soi. 

» M. le directeur de l'intérieur nous demande un moyen 
de renvoyer ces nègres. Il n'appartient pas au conseil d'ad- 
ministrer. Si M. le directeur n'avait pas refusé de répondre 
aux questions qui avaient été faites , nous aurions pu savoir 
les moyens qui avaient été employés pour nous en débar- 
rasser i mais il a refusé de s'expliquer sur ce point. Je pro- 
pose à l'administration , comme possédant la langue an- 
glaise, d'aller, aux frais de la colonie, dans lès îles anglaises, 
m enquérir du sort qui attend ces réfugiés dans le cas de 
leur renvoi. 

» Messieurs, c'est par l'observation des formes voulues par 
nos institutions constitutionnelles que l'harmonie se perpé- 
tuera entre l'administration et le conseil. Le pays verra avec 
peine le peu de progrès de l'administration dans ces formes 
conservatrices, et regrettera de ne pas la voir entrer fran- 
chement dans la voie qui,. en consolidant nos institutions , 
garantira de toutes secousses la propriété individuelle, d'où 
découle la stabilité de la fortune publique. 
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La proposition delà commission, mise aux voix, eslrejeiée. 

lie conseil adopte le crédit supplémentaire proposé par 
le projet à là somme de 7520 fr. 28 c. 

Pont de Sàinte-Anne. . . . . . ' , . . 6087 36 

- M. Bouquet a la parole. « Messieurs, dit-il , la demande 
de crédit supplémentaire qui vous est faite pour l'achève- 
ment du pont de Sàinté-Annëëstpour moi la nouvelle preuve 
que Ton est entré dans dés voies fausses en ce qui touche la 
direction et l'exécution des travaux publics. En général, il 
est procédé avec trop de précipitation et pas assez de re- 
cherches locales pour s'assurer si lès plans dressés ne ren- 
contreront pas des difficultés, des obstacles, lors de là mise en 
œuvré. Penséz -vous, Messieurs, que, si de bonnes études 
des travaux a exécuter étaient faites, et surtout eris'appuyant 
de fénseighements qui pourraient être fournis pàr des per- 
sonnes qui connaissent lès localités, përisez-voùs, dis-je, 
que nous verrions apparaître ces mécomptes qui déran- 
gent l'éconoriiie du budget et augmentent les dépenses ? 

» Ainsi, dans celte circonstance du pont de Sainte-Anne, on 
n'a pas été d'abord bien, fixé sûr remplacement qu'il devait 
occuper, et j après qu'il est choisi , dés incorivénienîs , des 
obstacles' se révèlent : ; il faut changer lé plany et un nouveau 
devis présente une augmentation de dépensé. Depuis qua- 
torze mois, le corps du pont de Sainte-Anne èst achevé ; mais 
celte construction, que lë rapporteur de votre commissipn fi- 
naucièré vous représente poétiquement comme un arc de 
triomphe aû milieu dés eaux , celte construction à subi tou- 
tes les chances de ruîrie que pouvaient lui faire éprouver les 
pluies à torrents de l'hivernage. Je vois avec regret que ces 
chances vont së renouveler^ car Tannée est trop avancée 
pour que ces travaux puissent être entrepris et achevés 
avant la saison des grandes pluies. v 

» Je renouvellerai le vœu que j'ai fait entendre à la der- 
nière session 1 pour qu'il ne soit pas créé dé nouvelles entre- 
prises avant que celles qui se trouvent en cours d'exécution 
soient terminées , en observant qu'il convient dé prendre des 
mesurés pour que de pareilles erreurs , dé semblables mé- 
comptes j ne viennent pas se reproduire. 

» Je vole pour l'allocation. » 

M. de Bérard dit que celte augmentation de dépense pour 
la construction d'un pont dont. les fonds avaiént été déjà 
votés est iiné preuve du peu d'exactitude des devis , et que, 
sous ce rapport , l'administration a encouru un reproche 
dè négligence ; que celte marche de ne présenter aux voles 
du corisèil que des demi-dépenses est vicieuse en ce sens 
qu'elle peut Téhtràîner à voter lés travaux sans qu'ils cbn- 
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naissent au juste où s'arrêteront les demandes de Fadmini- 
straiion pour leur achèvement. Il pense donc qu'il serait im- 
portant de soumettre à l'avenir à l'examen du conseil les 
plans et devis des travaux proposés. 

Celte opinion est partagée par plusieurs membres du con- 
seil. 

M. le Directeur de l'intérieur dit que l'augmentation de 
dépense pour le pont de Sainte-Anne résulte d'un changement 
de position , fait sur l'avis même de quelques habitants des 
plus influents du quartier, après les travaux commencés; 
qu'ainsi, elle n'avait pu être prévue sur le premier devis. 11 
nepense pas qu'on puisse, avec justice, reprocher à l'admini- 
stration de vouloir jamais eniraîner le conseil dans des dé- 
penses dont elle lui cacherait l'étendue. 

Le conseil adopte le crédit supplémentaire pour l'achève- 
ment du pont de Sainte- Anne à 6087 fr. 36 c. 

Ordonnancement des dépenses d'exercice clos. .19248 fr. 

Le conseil adopte le crédit demandé pour cet objet. 

L'art. 2 du projet est adopté. 

On vote sur l'ensemble par voie du scrutin secret. 

L'appel nominal constate la présence de 19 votants. 

Le dépouillement du scrutin offre le résultat suivant : 
15 boules blanches, k boules noires. 

Le projet de décret concernant une demande de crédits 
supplémentaires est adopté tel qu'il a été présenté par le 
gouvernement. 

A quatre heures la séance est levée. — Réunion dans les 
bureaux lundi à dix heures , en séance à midi. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial, 
De Bérard, Portier. Ambert. 


SEANCE DU 20 JUIN 1836. 

■ 

{Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui lundi 20 juin 1836 , à midi, le conseil colo- 
nial est réuni au nombre de 17 membres. 

M. le directeur de l'intérieur est au banc des chefs d'ad- 
minislration. 

Le procès-verbal de là séance du 17 est lu et adopté après 
quelques réclamations , auxquelles il est fait droit. 

M. Devers , membre élu de là 9 e circonscription , prête 
serment, et siège au conseil. 

Le président fait donner lecture d'une lettre de M. le gou- 
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verneur annonçant que M. le directeur de l'intérieur est 
chargé de faire, en son nom, une communication au conseil, 

M* le Directeur de t intérieur est appelé à la tribune. 

Il donne lecture de l'exposé des motifs d'un projet de dé- 
cret ayant pour but d'autoriser l'aliénation d'un terrain dans 
la commune du Moule. 

Exposé \ de s motifs du projet de décret pour l'aliénation 

d'un terrain au bourg du Moule. 

Messieurs , par acte passé devant M e Langlais, notaire, 
le 30 janvier 1788, la société des francs-maçons du quartier 
du Moule, représentée par MM. Coudroy de Filet, Sainl- 
Alary et Delavigne , devint propriétaire d'un immeuble si- 
tué au bourg du Moule , au lieu dit la Petite -Anse, conte- 
nant 35 mètres de façade sur 20 de profondeur, borné à 
l'est , à l'ouest et au sud, par trois rues de traverse , et au 
nord par ?la mer. Cette propriété fut connue depuis sous le 
nom de Loge des francs-maçons. 

La révolution dispersa les membres de la société, la 
plupart moururent en pays étranger. Les titres de propriété 
ne s'élanl pas retrouvés , il devint impossible de constater 
quels étaient les véritables propriétaires, et la loge, après 
avoir servi long-temps de municipalité, puis de caserne , fat 
tout à fait abandonnée jusqu'en 1826, époque à laquelle M. 
de Laclémandière , alors commandant du Moule, dans le but 
de sauver les bâtiments d'une dégradation complète , autorisa 
un particulier à y établir un magasin de tonnellerie. 

Depuis , les délais déterminés par la loi pour la réunion 
de cet immeuble au domaine étant expirés , un arrêté du 
18 juin 1835 a autorisé M. Lançon, curateur aux successions 
en déshérence à la Pointe-à-Pitre , à introduire , au nom 
du gouvernement, l'instance d'envoi en possession, qu'a pro- 
noncé un jugement du 11 août suivant, et le 27 du même 
mois , le gouvernement a été investi de la propriété , suivant 
acte au rapport de M* Callard , notaire au Moule. 

Nous ne devons pas vous laisser ignorer, Messieurs, que 
l'administration municipale du Moule a demandé à plusieurs 
reprises qu'il lui fut fait abandon du terrain et des bâtiments 
en question, pour les utiliser dans l'intérêt de la commune. 
Depuis qu'ils ont été réunis au domaine, celte demande s'est 
reproduite, appuyée d'une considération nouvelle: c'est qne, 
si l'instance poursuivie par l'administration n'a point éprou- 
vé d'opposition de la part des héritiers des anciens proprié- 
taires , cela paraît devoir être attribué à l'espoir qu'ils 
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avaient conçu de voir faire abandon du tout à la commune. 

Quoi qu'il en soit j Messieurs , la loi a rendu la colonie 
propriétaire de cet objet, qui fait partie aujourd'hui dû do- 
maine colonial ; on ne pourrait, sans dès dépenses considéra- 
bles , le mettre en état de recevoir une destination spéciale. 
Le gouvernement pense que ce qu'il y a de mieux à faire 
c'est de le vendre au profit de la caisse coloniale , en prenant 
pour base le prix d'estimation , qui est de 6,000 fr. 

Tel est l'objet du projet de décret que nous vous présen- 
tons, accompagné de toutes les pièces qui se rattachent à 
cette affaire. 

Lë Président lui donne acte de cette communication , et or- 
donne la distribution dès pièces dans les bureaux. 

Le président informe le conseil qu'une proposition a été 
déposée^ et qu'elle sera renvoyée dans les bureaux. 

A deux heures la séance est levée. — Demain réunion dans 
les bureaux à dix heures ; en séance mercredi , à midi. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial , 

De Bérâhd , Portier. Ambert. 


SEANCE DU 22 JUIN 1836. 

j 

{ Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui mercredi 22 juin Î836, à midi, le conseil 
colonial est réuni au nombre de 18 membres. 

M. le directeur de l'intérieur est au banc des chefs d'ad- 
ministration. 

Le procès-verbal de la séance du 20 est adopté. 

Les bureaux étant d'avis du développement de la propo- 
sition déposée, M. Gicéron , son auteur, appelé àla tribune, 
donne lecture de sa proposition , ainsi conçue : 

« J'ai l'honneur de proposer au conseil colonial d'adresser 
un mémoire à M. le gouverneur pour le prier de présenter 
au conseil un projet de décret portant création , à titre de 
récompense coloniale, d'une pension viagère de 800 fr. au 
profit du sieur Bernard (Jean), dit Calard ,/ancien sergent 
d'artillerie de la Guadeloupe , pour avoir, en l'an 10, au pé- 
ril de ses jours , enlevé une mèche destinée à faire sauter les 
magasins et poudrières du fort Richepanse, sauvé de la mort 
grand nombre de prisonniers détenus par les insurgés dans 
ledit fort, et de la destruction la ville entière de la Basse- 
Terre. » 

L'honorable membre dit que les documents qu'il a soumis 
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à l'examen des bureaux , à l'appui de sa proposition , parlent 
assez en sa faveur sans qu'il ait besoin d'entrer dans de 
grands développements j il se contentera donc de citer quel- 
ques faits de la vie du sergent Bernard. En 94, ayant suivi 
son maître par dévoûment , il eut la douleur de le voir fu- 
silier dans l'affaire du camp Saint-Jean , et lui-même ne dut 
son salut qu'à son jeune âge. Plus tard , surpris par la réqui- 
sition , il servit dans l'artillerie. La garde du fort Saint-Char- 
les lui fut confiée. Confident des sinistres projets de Del- 
gresse, son courage les fit avorter. Au péril de ses jours, il se 
précipita sur la mèche destinée à faire sauter le fort, sauva 
ainsi de la mort grand nombre de familles qui y étaient dé- 
tenues , et préserva la Basse-Terre d'une destruction presque 
certaine. Un trait de dévoûment aussi héroïque lui semble 
mériter de la part de la colonie un témoignage éclatant de 
reconnaissance. 

Personne ne demandant la parole sur la proposition de 
M. Cicéron , le président consulte le conseil, et la proposition 
est prise en considération. 

A une heure , la séance est levée. — Demain réunion dans 
les bureaux à dix heures, en séance à midi. — Rapport de 
la commission financière sur le compte rendu des exercices 
clos. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial^ 
De Bérard , Portier. Ambert. 


SEANCE DU 23 JUIN 1836. 

( Présidence du général Ambert.) 

ji 

Aujourd'hui jeudi 23 juin 1836 , à midi , le conseil co- 
lonial est réuni au nombre de 21 membres. 

M. l'ordonnateur, M. le directeur de l'intérieur, et M. Ca- 
déot, commissaire du gouvernement, prennent place au banc 
des chefs d'administration. 

Le procès- verbal de la séance de la veille est lu et adopté. 

M. Patron^ rapporteur de la commission financière sur le 
compte rendu des exercices clos, est appelé à la tribune. 

Il donne lecture de son rapport au sujet du compte rendu 
de l'exercice 1833. Ce rapport sera annexé au procès- ver- 
bal, et distribué dans les bureaux. 


session de 1836. 825 

Rapport de la commission financière sur les comptes 
rendus des exercices clos (1833 et 1834 ). 

Messieurs, chargé par votre commission financière d'avoir 
l'honneur de vous faire un rapport sur les comptes rendus 
des exercices de 1833 et 1834, je viens d'abord réclamer 
votre indulgence, car, aucun antécédent ne m'ayant prêté 
son secours, un début en pareille matière est toujours chose 
assez difficile. J'ai divisé ce rapport en deux parties, l'une 
concernant l'exercice de 1833 , que je viens vous soumettre, 
et l'autre concernant celui de 1834, que je vous apporterai 
plus tard , ayant pensé que cette division, qui était d'ailleurs 
naturelle, aurait l'avantage de vous mettre à même d'exami- 
ner cet exercice pendant que je finirai mon travail sur l'au- 
tre. Il est inutile, Messieurs, de s'étendre sur l'importance 
de l'examen auquel vous allez vous livrer, chacun de vous en 
est convaincu. Je me bornerai donc à vous faire observer que, 
le budget de 1833 ayant été arrêté par le ministre , après 
avoir été soumis au conseil général, il a été impossible à 
l'administration de ne pas suivre les prescriptions particuliè- 
res qu'elle à reçues du ministre, et nous avons dû, par con- 
séquent, admettre tous les changements qui ont pu être faits 
à ce budget, en vertu de décision ou de dépêche ministériel- 
les. Ces changements, d'ailleurs fort peu importants, vous 
seront mentionnés au fur et à mesure qu'ils se présenteront, 
caria commission, bien pénétrée qu'aucun changement ne 
peut être fait à vos prescriptions, relativement à l'emploi de 
chaque somme votée, n'en admettra jamais sans vous les si- 
gnaler, et sans que votre assentiment ne vienne les consacrer. 
C'est d'après ce principe que votre commission a pensé que, 
lorsqu'une administration avait fait des bonis par suite de 
vacances dans son personnel, elle ne pouvait pas employer 
ces bonis en dépense d'un plus grand nombre de commis 
auxiliaires sans venir vous exposer les motifs qui l'y ont 
forcée, et les soumettre à votre sanction ; autrement il n'y 
aurait plus de spécialité , et vos votes seraient illusoires. 
Votre commission doit reconnaître hautement l'intégrité de 
l'administration , son zèle pour le bien public, et surtout la 
sage économie qui préside à toutes ses dépenses. Mais, lors 
même que des changements dans son personnel pourraient 
ne pas survenir, voire responsabilité ne vous permettrait 
pas, Messieurs, d'abandonner à personne la surveillance 
des intérêts que vos concitoyens ont remis entre vos mains 

Ainsi permettez-moi, sans autre préambule, d'entrer e 
matière. 
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Le budget arrêté par le ministre de la mari- 
ne le 5 novembre 1832 , avait fixé la dépense à 1857642 » 

Mais aucune allocation n'avait été portée 
pour travaux publics. Une dépêche du 30 no-, 
vembre 1832 autorisa un prélèvement sur là 
caisse de réserve, qui fut effectué par arrêté du 
gouverneur , en conseil , du 31 décembre 
1833 , à . . . . . -. . ." . . . . 278500 » 

Le gouvernement avait donc une allocation 

totale de . . . 2136162 » 

Les* dépenses effectuées par le gouverne- = 
ment s étant élevées à . , ... . . 2033375 29 

Les recettes ayant été de. . 1854362 6S| 

Celle prise sur la caisse de 
réserve ........ 278500 » 

Total. . . — — 2132862 65 

L'excédant de la recette a été de . . . 99487 36 
qui a été reversée à la caisse de réserve en 1335, savoir : 

En espèces. . 67780 33 

Et en créances sur divers ministères pour 
l'exercice 1833 31707 3 

+■ 

____ _ 

Somme égale. . , 99487 36 
Mais cet excédant est-il celui que devait donner cet exer- 
cice ? C'est ce que l'examen du compte rendu va vous ap- 
prendre. 

RECETTE. 

Les prévisions du budget avaient été , pour 
contributions directes , de . . . . . . 853791 » 

Les recettes effectives se sont élevées à. • 759882 96 

Déflcit. . . 93908 4 
Ce déficit provient en grande partie de ce que le droit de 
sortie, en remplacement de celui de la capitation, a été en 
deçà des prévisions de près de 4-0,000 fr., et de ce que plus 
de 56,000 fr. sont restés à recouvrer tant sur les 20,000 fr. 
dus par Saint-Martin pour son abonnement , que par di- 
vers autres contribuables. 

.■ 

Contributions indirectes. 

La prévision s'est élevée à 938317 » 

La recette s'est élevée à ...... 1020318 18 

Excédant. . . 82001 18 
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Report. . . 82001 18 

Domaine et droits domaniaux. 

Prévision 42134 » 

Recette effectuée 44842 98 

Excédant. . . 270& 98 

Recettes diverses. 

Prévision 23400 » 

Recette . 29318 53 

Excédant. . . 5918 53 


Total des excédants. . . 90628 69 
Un-prélèvement de 278500 fr. ayant été fait 
dans la caisse de réserve en vertu de la déci- 
sion du ministre . . . 278500 » 

Les excédants se sont élevés à . . ' . . 369128 69 

Déduisant de cette somme le déficit de . . 93908 4 


Reste. . . 275220;65 
Ajoutant à cette somme la prévision du bud- 
get , montant à 1857642 » 


La somme totale reçue a été de ... . 2132862 65 

DÉPENSE. 

Art. 1 er . — Solde et allocations accessoires. 
l ,e Subdivision. — Gouvernement colonial- 

L 

Le budget porte pour cet article une alloca- ; 
tion de * , 102914 » 

Mais il faut en déduire l'indemnité de loge- 
ment accordée aux commandants de Marier 
Galante , de Saint-Martin et des Saintes,, 
donnée en nature et portée pour .... 1824 » 

^■^^(i*^^^^^^*'^™ ^^^^^^^^ 

Reste. . . 101090 » 

D'après le compte rendu la dépense s'élève à 101409 77 

lien résulte que la dépense a dépassé l'ai- — ■ 

location de. . . . 319 77 

Tandis qu'il devrait y avoir un boni de la 
somme de 1367 fr. 62 c, 

A reporter. . 319 77 
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Report. . . 319 77 
Puisque le commandant de Marie-Galanle , 
au lieu de celle de 7480 fr. , qui lui était ac- 
cordée par le budget, non compris son indem- 
nité de loge nient, n'a été payé que de 6563 f. 7 c. 
ce qui a procuré un boni de. . . 916 93 

Puisque le commandant de Saint- 
Martin , au lieu de 5105 fr. à lui al- 
loués par le budget, n'a reçu que 
4964 f. 8c, ce qui a donné un boni de 130 92 

1047 85 


Total. . . 1367 62 
Ce qui provient de ce que l'administration a 

payé à M. de Mauret, en France 1300 » 

Et a payé au commandant des Sain- 
tes une somme de .... . . 5172 62 

au lieu de 5105 fr. lui revenant. . 5105 » 


67 62 


Somme égale. . . 1367 62 
Rien ne justifiant cette dépense , le conseil vous propose 
de la rejeter. 

2° Subdivision. — Administration de la marine» 

L'allocation portée au budget est de. . . 136710 » 
La somme dépensée étant de. .... 131216 Ih 

Boni. . . 5493 26 
Différents changements ont été faits dans le nombre des 

employés de cette administration , par suite du départ du 

commissaire ordonnateur. 
Le budget porte qu'il y aura 

1 Commissaire ordonnateur au traitement de 18000 » 
1 Commissaire de l ro classe chargé de l'in- 
pection 10000 » 


Le compte rendu porte payé : 

Pour 1 commissaire ordonna- 
eur aux appointements de 1 8000 fr. 7000 » 

Pour 1 commissaire ordonna- 
eur par intérim à 13500. . . . 12583 33 

Pour 1 commissaire inspecteur à 


28000 » 


A reporter. . . 19583 33 28000 » 


h 
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Report. . . 19583 33 28000 » 

10000 fr ; . ^ . 625 ■» - 

Pour 1 commissaire par intérim 
à 7500 ......... 6287 » 

26^95 33 


D'où il suit un boni de 1504 67 

Le budget porte 6 sous-commis- 
saires aux appointements de 4200. 25200 » 

Il leur accorde pour indemnité de 
logement. . ... . ..... 432 » 

Il leur accorde pour indemnité 
d'ameublement 864 » 

■ 

26496 » 

Le compte rendu porte payé pour 
5 commissaires de 2 e classe à 4200 f., 
avec indemnité de logement , une 
somme totale de. . . 21711 83 

Sur quoi il faut dédui- 
re le traitement d'un sous- 
commissaire employé à 
l'hôpital et porté à ce 

chapitre. . . ... 4710 87—16997 96 

Boni. . . 9499 4 

Lebudget alloué 8 commis principaux qui sont 
aux appointements de 4000 fr. , ët 600 fr. pour 
supplément de logement. . . . 32600 » 
Pour indemnité de logement. . 2304 » 
Pour id. d'ameublement. 288 •> 

35192~^ 

Le compte rendu porte 6 commis 
principaux à 4200 fr. , qui, avec les 

indemnités, ont dépensé. . . . 28188 61 

Boni. . . 7003 39 

Lebudget alloue 3 commis à 3200. 9600 » 

Pour indemnité de logement . . 1064 » 


Le compte rendu porte 6 commis 
décelasse à 3200 fr., qui , avec les 
udemnités , ont dépensé . . . 18461 42 
JJ où il résulte que la dépense a 

«coassé l'allocation 'de 7797 42 

Le budget alloue 3 commis de 2 e classe ù 


10664 


A reporter. . . • 18007 10 


f 
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Report. . . 18007 10 
280.0 fr, . . . ... 8400 » 

Pour indemnité. . ... . 864 »» 

i 

h 

Total. . . 9264 * 
Le compte rendu porte 2 commis 
de 2 e classe à 2800 fr. , qui , avec les 
indemnités , ont dépensé . . . . 5194 88 

Boni. . . 4069 12 

Le budget alloue 3 commis de 2 e 
classe à 2400 ....... 7200 « 


Le compte rendu porte 2 commis 
de 3 e classe à 2400 fr. avec les in- 


demnités. . . . ... . . 5814 86 

Boni. . 1385 14 

Ainsi, pour toute la partie des employés 

principaux , il se trouverait que la dépense a 

donné sur la prévision du budget. un boni de. . 23461 36 

Sur quoi il faut déduire l'excédant de dépense 
occasionné par 6 commis de l re classe , au lieu 
de 3 , qui est de • . . . 7797 42 

Ce qui réduit ce boni à 15663 94 

Le budget accorde plusieurs commis auxiliaires 

pour. ,. 13000 » 

Pour frais de bureau . . 6900 » 

* 

19900 » 

Le compte de dépense porte pour 
commis auxiliaires . ... . 30763 68 

Sur lesquels il faut déduire , por- 
tés au compte de l'hôpitaL . . . 700 » 

Reste. . . 30063 68 

r L 

Total de l'excédant. . . 10163 68 
Pourquoi a-t-on dépassé aussi fortement les allocations du 
budget à cet égard , et le conseil doit- il admettre la justifi- 
cation que donne l'administration ? 

■F 

3 e Subdivision, — Service du port. 

La dépense allouée est de 46900 » 

Celle effectuée est dé . . : 45024 66 

Boni. . . 1875 34 
H n'y a aucune observation à faire sur cet article, 
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4 B Subdivision. — Officiers de santé. 

L'allocation portée au budget est de. . . 1 0740 5 » 
La dépense s'est élevée à 117634 74 

■h. 

La dépense dépasse donc l'allocation de. . 10229 74 
Ce qui provient du changement survenu dans le personnel 
et le traitement des officiers, par suite des ordres du ministre, 
dépense qu'il convient, par conséquent, d'accepter pour cette 
année. 

5* Subdivision, — Direction de V intérieur. 

L'allocation est portée au budget à . . . . 67365 » 
La dépense est de. . ........ 68557 64 

La dépense excède l'allocation de 1192 64, 

Cet excédant de dépense provient en partie d'un paiement 
fait au si^ur Jubelin , ex-prépôsé a la Pointe -à-Pitre , pour 
traitement et frais de bureau du 1 er janvier au 26 mars 1829 , 
dépense ordonnancée en vertu d'une décision, spéciale du 6 
août 1833 , pour la somme de 944 fr. 44 c. 

Le solde de 248 fr. 20 provient de dépenses faites pour la 
confection des listes électorales. 

La commission vous propose d'admettre cet excédant. 

6 e Subdivision. — Délégués. 

L'allocation est de 40000 , » 

La dépense est de . 39999 84 

■ ■■ W ^ H M !■ ^^^^ 

H 

Boni provenant de fractions sur les paiements 

semestriels • . . » 16 

ha" 

1* Subdivision, — Administrations financières. 

L'allocation est portée au budget à . . . 2,92280 » 
La dépense étant de. ....... . 246787 1 

h 

Boni. . . / 45492 99 
Celte subdivision se partage en plusieurs sections. 

Trésorier et avoué du domaine. 

Allocation 48900 » 

Dépense . . 48900 » 

Pariant , aucune observation à faire sur celle section. 
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Enregistrement. 

Traitement de 6 employés. . ■ 31000 

Remises présumées sur la perception. . . 13280 


Total de la somme allouée. . 44280 » 

Les traitements payés ne se sont élevés qu'à 
30,424 fr. 24 c. , mais il y aura à faire raison à 
la France d'environ 1,000 fr. pour retenue de 5 
p. 100 pour la caisse de retraite; de sorte que 
les dépenses totales en traitement dépasseraient 
de quelque chose là somme allouée , ce qui pro- 
viendrait de ce que l'administration aurait porté 
les appointements de deux commis surnumé- 
raires à un taux plus élevé que celui alloué. 
Mais comme celte augmentation est fort minime, 
et paraît même résulter de dépêches ministé- 
rielles, la commission croit ne devoir vous faire 
aucune observation à cet égard et porte cette 
somme pour. 30,424 24 

La remise ne s'étant élevée qu'à 12,965 09 

Il en résulte que la dépense 
totale de l'enregistrement ne s'est 
élevée qu'à . . . . . . . . — 43389 33 

,_ ■* 

\ 

Et qu'il y a eu un boni de? ...... . 890 67 

Douanes. 

Ce chapitre se divise en deux sections l'une pour le ser- 
vice sédentaire , et l'autre pour le service actif. La dépense 
votée pour le service sédentaire a été de. . . 99800 » 

Celle effectuée de. . . .... . . 94956 84 


* L 

Il en paraîtrait résulter un boni de . . . 4843 16 
Mais ce boni ne suffira pas pour payer les 5 p. 100 pour 


dépassé. D'où cela provient 
de ce que l'on a payé à -l'inspecteur général des douanes 
dans la colonie 795 fr. 03 c, et en France 4,616 fr. 66 c; 
en tout 5,412 fr. 49 c. 

Dépense que la commission vous propose de rejeter, at- 
tendu que non seulement le budget ne contient aucune al- 
location pour un inspecteur général , et que , d'après la dé- 


r 
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pêche ministérielle du 17 août 1832 , la dépense du traite- 
ment de cet inspecteur général ne doit plus figurer au budget. 

Service actif. 

L'allocation a été pour les brigades de. . . 37700 » 

Pour les pataches, de . 31200 » 

Pour les 38 noirs, de 30400 » 

99300 » 

La dépense ne s'est élevée qu'à. .... 59540 84 

Boni. . . 39759 16 
Ce boni provient de ce que 38000 fr. alloués pour 38 nè- 
gres n'ont reçu aucun emploi , et de ce qu'une des pataches 
votées s'étant perdue , on a remplacé le service qu'elle rem- 
plissait par cinq brigades à terre. 
Ainsi les bonis présentés par ce chapitre s'élèvent : 
Sur les dépenses de l'enregistrement, à . . 890 67 
Sur le service sédentaire des douanes , à . • 4843 16 
Sur le service actif , à . 39759 16 

à 

^^^^^^ ^^^^^^^ 4p^^^"^# 

Total. . . 45492 99 
Non compris le boni qui doit résulter de la réclamation à 
faire pour raison des 4616 fr. 82 c: que nous avons rejelés 
de la dépense. 

8° Subdivision. — Culte* 

L'allocation est de 69400 » 

La dépense est de 56872 63 

Boni. . '. 12527 37 

Ce boni provient de ce qu'au lieu de 22 prêtres qu'on avait 
reconnus nécessaires , la colonie n'en a eu que 18. 

. 9 e Subdivision* — Justice. 

La totalité de l'allocation a été de . . . 338000 » 
La dépense de ......... 323062 61 


Boni. . . 14937 39 


L'allocation de la cour royale était de . . 162500 » 
Sa dépense , conforme aux prescriptions du 
budget, étant de ..... . . . . . . 155143 77 


Boni. . . 7356 23 
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F * 

Le tribunal de première instance était porté 
pour ....... ...... 132000 » 

. La dépense a été de . . . . . . . . 124000 58 

Boni. . . 7999 42 
Mais comme on a fait figurer en dépense pour le tribunal 
delà Basse-Terre un huissier, porté à 1000 fr., dépense 
non prévue par le budget , et qui doit, par conséquent, être 

rejetée, ce boni s'augmentera de 1000 » 

On a fait figurer en dépense pour un commis 
au parquet de la Pointe-à-Pitre non alloué , qui 

doit être également rejeté. . . 1500 » 

La justice de paix et leurs greffes sont portés 
au budget pour la somme de . . 43500 » 
Ils figurent à la dépense pour . 43918 26 

Il en résulterait que l'administra- — 

tion aurait dépassé son crédit de . 418 26 
Et rien ne justifiant cette dépense * on doit la 
rejeter, 41 8 26 

Total des sommes à rejeter de cette subdivision. 2918 26 

1 0 e Subdivision. — Police et gendarmerie* 

L'allocation pour la police étant de . . . 252137 60 
La dépense effectuée de . . . . . . 235340 46 

Boni. . . 16797 14 

■avi ""' 

Dans ce chapitre la police entre pour . . 53337 6D 
Sa dépense étant de 53347 87 

■ % ■« 

il y aurait un excédant de dépensé dë. ... 10 27 

Cet article devrait, au lieu d'un excédant, donner un boni; 
mais l'administration a cru devoir apporter quelques chan- 
gements dans la distribution de ses agents , et ces change- 
ments; très peuimportants d'ailleurs, ayant été confirmés par 
le conseil lors du budget de 1834, ne doivent en conséquence 
amener aucune observation de la part de la commission. 
L'allocation pour la gendarmerie étant de . 198800 9 
La dépense de f . 181992 59 

Boni. . . 16807 41 
Ce chapitre se divise en plusieurs sections. 
Lé budget accordé au capitaine , pour solde et logement» 
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une somme de 5157 » 

Et au lieutenant. 4068 » 

9225 l 

Le compte rendu porte une dépense de. . . 9330 » 

Excédant. . . 105 » 
Cet excédant provient de ce que dans le budget on a omis 
de forcer l'allocation de 1 pour 100 sur leur traitement, com- 
me le veut la loi ; aussi votre commission vous pf opôsé-t-elïe 
de ne faire aucune observation à l'égard de cet excédant. 
Lel)udgetalloue5maréchauxdelogisà2435f. 12175 » 
Le compte rendu n'en porte que 4, et, par 
conséquent , ne devrait porter eh dépense que 
10720 fr. Et cependant cette dépense y figure 
pour. ..... ....... 10986 44 

Ce qui provient des 3 pour 100 forcés à Tin- 
fini que la loi accorde aux gendarmes , de sorte — 

que cela réduit le boni à , . 1188 56 


Le budget alloue 8 brigadiers à 21 85 ft\ ; 17480 » 

Le compte rendu porte également 8 briga- 
diers à 2185 fr. , et au moyen des 3 pour 100 
forcés à l'infini omis au budget , la dépensé de- 
vrait dépasser la prévision, cependant elle ne 
s'élève qu'à 17122 70 

Ce qui provient de Vacances et journées d'hô- — 

pilai. Ainsi cet article donne un boni de . . 357 30 

Le budget alloue 52 gendarmes avec solde de 1915 fr. par 
individu . 99589 » 

Le compte rendu porté seulement la dépense 
sm* 48 gendarmes et trompette, y compris les 3 
pour 100 forcés à l'infini pour . ..... 9565285 

Ce qui réduit le boni à; , 3927 15 

Le budget accorde pour 24820 rations de fourrage , à 
2 fr 49640 » 

Le compte rendu porte 19827 rations à 2 fr. 
pour . 39654 » 

Il y ajoute pour les 3 p. 100 . . 1226 38 

Total . . . 40880 38 

H . 

Boni .... 8759 62 

Le budget alloue pour abonnement de re- 
monte et secours . . . . . . . . . . 5850 » 

Le compte rendu porte . . . . 603Ô 92 

Mais déduisant pour versement 


336 CONSEIL COLONIAL DE LA. GUADELOUPE. 

Report. . . 6030 92 5850 » 
fait au trésor pour la masse de re- 
monte . ■ . ... 3900 

Cette dépense se réduit à - 2130 92 

# ■ 

^- , 

et laisse un bonMe . . 3719 08 

Le budget porte pour indemnité de service extraordinaire 

et frais de coucher 800 » 

Le compte rendu porte pour cette dépense. . 505 77 

Boni . . . 294 23 

h 

Le budget alloue pour frais de 

tournée. ......... 1600 » 

Pour frais de bureau . . . . . 450 » — 2050 » 

Le compte porte en dépense pour frais de 

tournées aofiiciers ... . . 1649 48 

Pour frais de bureau . . . . 463 92 — 2113 40 


D'où il .résulte un minime excédant de . . . 63 40 
que la commission vous propose d'allouer. 

Le budget alloue enfin pour fonds de gratifications aux 
officiers la somme de . . . . . . . . . 2000 » 

La somme, dépensée est de . . ... . . 2300 » 

. Excédant. . .300 » 

que la commission vous propose également d'allouer. 

L'administration porte également pour première mise 
aux nouveaux admis . . . ... . . 927 83 

Elle porte encore pour frais de service extraordinaire 
des officiers , dépense non allouée par le budget. 43 30 

Ainsi les bonis s'élèvent en totalité à . .. . 18246 94 
Si le conseil alloue les excédants de dépense 
qui viennent de lui être signalés et montant à 1439 53 

Il en résulte un boni de . ...... 16807 41 

Sur lequel déduisant les 10 fr. 27 
cent, d'excédant sur l'article Police .... 10 27 

-i 

Il en résultera un boni total de . . . . , 16797 14 
11 e Subdivision, — Ponts et chaussées. 

L'allocation est de 28824 

La dépense de . . ....... . 30793 66 

Excédant ... 1967 66 
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Des changements importants ont été faits à l'égard de cet 
article avec les prévisions du budget, non seulement dans le 
nombre dés employés, mais encore dans leurs appointements. 

Ainsi le budget alloue quatre conducteurs de l re classe 
à 3000 fr. avec indemnité de 540 fr., qui de- 
vaient couler . . . • . • . 141 60 

Le compte éh a porté trois à 3400 fr. , leur 
donne pour indemnité 540 fr. , et lés fait figurer 
en dépense pour . . / , i ■ ' . . • . . 11870 41 


Boni . • 2289 59 

Le budget alloue quatre conducteurs de 2 e classe au 

appointements avec indemnité de 2816 . . . 11364 » 
Le compte rendu- porte quatre conducteurs de 

2 e classe aux mêmes appointements pour. . . 8259 13 

Boni. . . 3004 87 
Le budget n'alloue aîicun conducteur de 3 e classe, et ce- 
pendant le compte rendu porte en dépense trois conducteurs 
de 3 e classe aux appointements de 2000 fr. et aux indemni- 
tés de 392 fr., et les fait figurer en dépenses pour 7162 fr. 2 g. 
Le budget de 1834 n'allouant aucune dépense semblable, 
la commission vous propose de rejeter, si ce n'est la totalité 
de celte dépense , au moins l'excédant de la somme dépen- 
sée pour ce service, ainsi que celle qui sera réclamée à la 
colonie par la caisse des pensions, pour retenue de 5 p. 100, 
et qui ne s'élèvera pas à moins de 1400 fr. Ainsi cet excé- 
dant étant de 1967 fr, 66 c. , cela ferait un total 
de 3367 fr. 66 c. à rejeter de la dépensé . . . 3367 66 

12 e Subdivision, — Instruction publique. 

' F ■ --J i : 

L'allocation est de . v . . . . . . . â2000 

La dépense de 12799 25 

9200 75 

Le budget avait voté pour cette administration un in- 
specteur au traitement , avec les indemnités de logeaient , 
de - * ... ... ... ... . ... . . ,10200 » 

Mais il a été reconnu qu'un directeur aux appointements 
avec indemnité de logement de 3288 fr. suffisait, et l'admi- 
nistration n'a payé à cet inspecteur 
que la somme de. . . . , . . 4085 19 

Et à ce directeur 2009 33 

Total . , . — 6094 52 

— " _ _ 

D ou il résulte iïn boni de . . .... . 4105 48 

22 
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Le budget n'avait pas alloué une directrice pour les filles, 
cependant l'administration a cru devoir en donner une : 
niais comme bientôt cette place a cessé d'être remplie, et que 
la dépense ne s'est élevée qu'à 163 fr. 83 c. , la commissiou 
vous propose d'allouer cette dépense., d'autant plus qu'elle 
paraît avoir été imposée par le ministre. La commission, 
n'ayant aucune observation à vous faire sur le restant de ce 
chapitre, vous propose de l'admettre, et de faire 
figurer le boni qu'il présente pour 9200 

13 e Subdivision. — Concierges et geôliers. 

Allocation. ........... 8200 

Dépense . - . ■. . . . 7197 

Boni . . . 1003 
Mais ce boni n'existe réellement pas , parce qu'il provient 
de ce que lés appointements du gardien du magasin géné- 
ral de 1000 fr. , portés par le budget dans ce chapitre, figu- 
rent à la subdivision suivanie. Cependant il convient de le 
porter pour ordre aux bonis. 

14 e Subdivision, — Divers agents» 

Allocation ............ 31900 

Dépense ............. 31672 66 


Boni . . . 227 34 
Ce chapitre donnerait un boni de 2000 fr. de plus si le 
compte rendu ne faisait pas figurer une dépense de 2000 fr. 
pour la sage- femme Riby, qui a été envoyée' avec une com- 
mission par le ministre; dépense que la commission vous 
propose d'admettre, puisqu'elle a été accordée par les bud- 
gets suivants. Ainsi cet article figurera donc 
aux bonis pour 227 3û 

+ ■ 

15 e Subdivision, — Dépense assimilée à la solde* 

< L'allocation est de . .... . . . . 44000 

La dépense est de ' . . . . 30043 82 

j 

Boni ... . 13956 18 
Parmi ces dépenses figurent, pour une assez forte somme, 
les frais de déplacements accordés à des magistrats pour 
venir de France à la Guadeloupe , et pour aller siéger aux 
cours d'assises à la Pointe- à -Pitre. Le magistrat n'est-il pas 
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assez largement rétribué par le pays sans encore lui accor- 
der d'aussi forles indemnités , et n'est-il pas convenable d'en 
demander îa suppression pour l'avenir ? Parmi ces dépenses 
figure encore celle de 1732 fr. pour frais de table accordés 
à M. et madame Bellin , lors :de leur retour en France. 
]N'esl-il pas convenable encore que le conseil exprime le dé- 
sir qu'on n'accorde pas aux dépens de la colonie des indem- 
nités aussi considérables»? Ces observations faites , la com- 
mission vous propose d'admettre le boni de cet 
article à 13956 18 


A ht. 2. — Hôpitaux. 

L'allocation portée au budget est de . . . 120073 32 
La dépense étant de . . '. . . ; . 121638 63 

Cet article présenterait un déficit de . . .. . 1565 31 
Voyons d'où il provient. 
Si on prend la section Hôpital proprement 
dite , on trouve qu'elle donne une dépense de . 57618 03 
Et la somme allouée par cet article étant de. 66073 32 

. m ■ n 

On trouverait un boni de. 8455 29 

qui augmenterait encore si 6n faisait état d'un sous-cdmmis- 
saire de marine qui a été attachée ces hôpitaux, et dont le 
iraiiement et les frais de bureaux figurent pour 5414 fr. , et 
qui devaient être portés à la subdivision Marine, quia donné 
un boni, et si on considérait encore que 2000 fr. alloués à deux 
prêtres aumôniers auraient pu trouver leur place dans le 
chapitre Culte, qui a donné également un boni. 

Mais ce qui absorbe ce boni et ce qui cause ce déficit, c'est 
ce malheureux établissement de léproserie à la Désirade, 
dont la dépense, ayant été de 64020 fr. 63 c, a dépassé l'al- 
location de 10020 fr. 63 c. , et sur lecjuel la commission ap- 
pelle de nouveau l'attention du conseil. L'année dernière, il 
avaiL été question d'y envoyer une commission à laquelle plu- 
sieurs membres du conseil devaient se joindre. Diverses cir- 
constances ont empêché que ce projet ne se réalisé t. Je pense 
que la chose pourra se faire celle année , et qu'on trouvera 
quelque moyen de mellre un terme à la marche toujours 
croissante de la dépense que cet établissement occasionne. 
Cest dans cet espoir que la commission vous propose d'ad- 
mettre cet excédant de dépense. 
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Art. 3. : — Vivres. 

Le budget porte une allocation de . . . . 3425169 
pour 10950 rations de gardes de milice à raison 
de 0,7154 Tune , et de 38544 rations à raison de 
0,6854. 

L'administration présente un compte en bloc 
portant en dépense. .... t ... . 33148 09 

Boni . . 1103 60 
Impossible d'exercer aucun contrôle à cet égard ; par con- 
séquent, la commission ne peut vous faire aucune proposition 
sur cet article. 

Art. 4. — Travaux et approvisionnements. 

k + ■ * 

L'allocation pour l'article Travaux avait été laissée en 
blanc dans le budget ; le minisire , par sa décision du 30 no- 
vembre 1832, ayant autorisé radmninistralion à prélever sur 
la caisse de réserve une somme de 278500 fr. pour faire face 
à celle dépense, un arrêté du gouverneur, en conseil , a dé- 
cidé quels seraient les travaux auxquels on emploierait celte 
somme. D'après le compte donné par l'administration , qui 
contient le détail de toutes ces dépenses pour journées d'ou- 
vriers et achats de matériaux , il serait impossible de pouvoir 
connaître l'emploi définitif de ces fonds , si une note de M. 
l'ordonnateur, du 16 juin dernier, n'indiquait qu'il était con- 
sacré : 

Au pont de la Càpesterre une somme de . . 30395 56 
A celui de la Goyave ........ 6541 90 

A celui de la rivière Grande-Anse. . . . 25787 16 

A un pierré sur la Rivière-aux-Herbes . . 4786 93 
En réparations et constructions de cassis. . 15390 91 
1 Entretien et grosses réparations sur la route. 40975 05 

Total . . .. 123877 51 

En bâtiments civils. 


Geôle de la Poinle-à-Pilre . 
Entrelien des bâtiments civils 
Chambre coloniale . . . 
Geôle du Moule ... . 

Total. . 


39200 » 
63526 28 
30615 36 
27A0 55 


136082 19 


Total (à reporter). . . 259959 70 
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Report. . . 259959 70 
Sur quoi il faut déduire, pour objets pris au 
magasin général . . . . . . • . .' 6413 31 

Reste ... 253546 39 
La dépense effectuée n'étant que de 253546 
fr. 39 c, et l'allocation pour cette dépense étant 
de ............. . 278500 » 


Boni . .. . 24953 61 
La commission n'a pu faire aucun contrôle à l'égard de 
cette dépense, d'abord parce que, le budget ne portant aucu- 
ne désignation de travaux à faire, l'administration est restée 
maîtresse de leur direction , et ensuite parce que , de la ma- 
nière dont le compte est divisé , il est impossible de recon- 
naître à quels travaux les sommes dépensées s'appliquent. La 
commission , tout en regrettant de n'avoir pu vous présenter 
le résultat d'un examen plus rigoureux , mais bien convain- 
cue de la régularité de l'administration , vous propose l'ad- 
mission de celte dépense. 

2° Subdivision. Approvisionnements autres que ceux 

destinés aux travaux. 

L'allocation portée au budget est de . . '., 35000 » 
La dépense a été de* . . . . . . . . 27744 36 

, rj -_„l: '_-hj.t__ ' i_ J 

Boni . . . 7255 64 
Cette subdivision se divise en plusieurs articles, parmi les- 
quels figurent les habillements des archers et agents mariti- 
mes, portés au budget pour 5500 fr., et qui n'auraient donné 
en dépense que 358 fr. 45 c. Mais il paraît que , dans une 
somme de 11221 fr. 13 c. dépensée en France pour divers 
objets envoyés par le ministre et dont nous n'avons pas le dé- 
tail , se trouvent divers articles qui concernent ces archers et 
autres agents maritimes. Tous les autres articles sont au des- 
sous des allocations, à l'exception de celui relatif aukiameu- 
blements de maisons occupées par les principaux fonction- 
naires et par les bureaux , qui, porté au budget 

pour 6500 » 

igure au compte rendu pour. ... . .. 6378 22 

et présente un excédant de 121 78 

que la commission vous propose d'admettre et de compenser 
avec le boni de cette subdivision. 
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3 e Subdivision. — Achats de terrains et loyers de 

maisons* 

Le budget alloue. . 72500 » 

La dépense est de . . . . 8â723 61 

Excédant . . .. 13223 61 

Provenant : i° de ce que le budget n'avait pas prévu deux 
acquisitions que l'administration a été obligée de faire, l'une 
d'un terrain enclavé dans l'enceinte du magasin général à la 
Basse-Terre , moyénnant la somme de .... 1100 » 

L'autre de la mitoyenneté d'un mur entre le ter- 
rain d'un particulier de la Pointe-à-Pitre et l'arse- 
nal de cette ville, moyennant . 2205 12 

Ces deux acquisitions étant forcées, il est in- 
contestable que, quoique non prévues, l'admi- 
nistration a dù les faire ; en conséquence, la com- 
mission vous propose d'admettre cette dépense 

pour 3305 12 

Le reste de l'excédant de dépense de cet article provient 
de ce que l'administration a payé pour . . . 82418 29 
de loyer, non compris les 3585 fr. 71 c. rembour- 
sés pour le service militaire , tandis que le bud- 
get n'en alloue que. . 72500 » 

■ 

Excédant . . . 9918 29 
Cette différence est bien forte , surtout si on considère la 
somme énorme qu'a payée la colonie pour celte dépense dans 
l'année r 1834- L'administration n'a dépensé que 72900 fr. ; 
mais il est vrai de dire que le loyer des Sœurs de Saint-Jo- 
seph , qui figuré en 1883 au chapitre des loyers de maisons, 
a été porté, en 1834 , à celui d'instruction publique , comme 
indemnité de logement. La commission , ne pouvant se ren- 
dre compte de cette différence, vous en propose le rejet. 

4* Subdivision. — -Frais de transport par terre et par mer. 

Le budget alloue . . 8800 » 

La dépense est de . . . . . . . . , 1676 95 

" . Boni. . . Tl23 05 

Point d'observation sur cet article. 

i ■■ * 

Art. 5. — Diverses dépenses. 

L'allocation totale est de U5881 39 

La dépense. . .. 148701 51 

E 

Excédant de dépense, . . 32820 12 
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I 

l re Subdivision* — Frais d'impression et abonnement au 

Moniteur. 

Le budget alloue. ......... 777 40 

La dépense s'est élevée à ....... 1192 74 


Excédant. . . 415 34 
Cet excédant provenant d'insertions faites dans la Gazette 
de la Pointe-à-Pitre, et dans le Moniteur et autres journaux, 
pour annonces, avertissements d'intérêt public , 
La commission vous propose d'admettre cet excédant. 

2 B Subdivision* — Eclairage des établissements publics . 

■ ■■ 

Le budget n'a alloué pour l'éclairage 
des postes que ... . . ..... 150 » 

La dépense porte pour l'éclairage des 
postes ...... 138 40 

Pour quatre réverbères placés à Thô- 

lei du gouvernement 1120» 

— — _ 1258 40 

Excédant. . . 1108 40 
Dans le budget suivant, cet éclairage de l'hôtel du gouver- 
nement n'ayant pas été porté, la commission vous propose de 
le rejeter. 

3 e Subdivision. — Frais de justice et de procédure, 

bagnes^ etc. 


Total de l'allocation portée au budget . . 73000 » 
Dépense. 112650 67 


Excédant. . . 39650 67 
Cet excédant provient de ce que la dépense pour salaire 
(l'huissier et de témoins, frais de procédure et d'arrestation, 

s'est élevée à . 38839 49 

au lieu de 30000 » 

portes au budget. 

Excédant. . . 8839 49 


La commission , tout en gémissant de cette dépense , qui 
va chaque année en croissant, ne peut que vous réitérer 
l'observation qu'elle vous a déjà faite au sujet des indemnités 
accordées aux magistrats qui vont à la cour d'assises, et qui 
grossissent la dépense de cet article , déjà si lourde par les 
Irais énormes que coûtent les déplacements des lémoins qui 
sont forcés de se rendre d'un bout à l'autre de la colonie à la 
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police correctionnelle de la Basse-Terre , et le vœu que le 
gouvernement fasse bientôt rendre une loi sur l'organisation 
judiciaire, qui, établissant des tribunaux correctionnels dans 
les villes où il existe un tribunal de première instance, ap- 
porté une diminution dans cëtté dépense , qui , toute consi- 
dérable qu'elle est , n'èst que bien minime auprès du dom- 
mage que causent aux citoyens d'aussi pénibles déplacements. 
En conséquence, elle vous propose d'accepter cet excédant, 

La dépense pour l'entretien des prisonniers civils ayail été 
fixée par le budget à ta somme de £8000 » 

Elle a été de 37114 06 

I - ■ i t 

Excédant. . . 19114 06 
Celle pour l'entretien des galé- 
riens et chaîne de police a été fixée 

par le budget à 18000 » 

On a dépensé ...... 33616 12 

Excédant. . . 15616 12 

34730 18 

Cette dépense n'est aussi considérable que parce que les 
rations étaient payées pour les galériens et la chaîne de 
police de la Basse-Terre à raison de 95 c, tandis que celles 
de la Pointe- à-Pitre ne sont portées qu'à 62 c. Grâces à vos 
saïges dispositions, Messieurs, la colonie recevra désormais 
un notable soulagement dans cette dépense. La commission 
croit encore devoir saisir cette occasion pour réclamer de 
l'administration une direction plus profitable dans les ira- 
vaux auxquels on peut employer ces galériens que celle sui- 
vie jusqu'à ce jour. 

Une dépense aussi considérable devrait être plus utile à 
la colonie qu'elle ne l'est en ce moment. 

Là commission vous propose d'admettre cet excédant pour 
34,730 fr. 18 c. 

4* Subdivision. — Remboursement des nègres justiciables. 

L'allocation du budget étant de 5000 » 

La dépense de . 1081 

Boni. . . 3919 • 

5 e Subdivision» — Menues dépenses de tribunaux. 

Allocation . ... . . 2000 » 

Dépense ............ 2000 » 

Aucune observation à faire- 
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6 e Subdivision. — Secours et indemnités diverses. 

Le budget alloue . . 24000 » 

Le compte rendu porte une dépense de . . 21303 61 

Boni. . . 2696 39 


Subventions et bourses. 

L'allocation étant de • . ■.. 6400 » 

La dépense n'étant que de. . . • . . . 4375 87 

^^^■^^ ^I^H» 

II en résulte un boni de . .. . 2024 13 
Peut-être, Messieurs, trouverez-vous avec votre commis- 
sion qu'il est à regretter que l'administration fasse des éco- 
nomies sur pareille allocation , et qu'il est à désirer qu'elle 
tienne toujours au complet le nombre des jeunes créoles en 
faveur desquels la colonie vote cette dépense. 

7° Subdivision. — Présents et coutumes. 

Le budget allouait pour cet objet . .- . . • 2760 » 
L'administration n'ayant fait aucune dépense de ce genre, 
elle reste tout entière au boni. 

8 e Subdivision. ~ Dépenses éventuelles. 

L'allocation porte ......... 8793 99 

Le compte rendu élève la dépense à. . . . 6128 92 

Boni. . . 2665 07 

Aucune observation. 

9° Subdivision, 

■. 

Le compte rendu porte en dépense une somme de 1791 fi\ 
30 c. pour dépenses d'exercice clos en 1831. Cette dépense^, 
provenant d'un noh-payé dont la caisse de réserve a profité, 
ne peut être refusée. Aussi la commission vous propose-t-elle 
de l'admettre. 

Le Président annonce qu'une proposition a été déposée , 
et sera renvoyée à l'examen des ïmreaûx. 

A deux heures la séance est levée. — Demain réunion dans 
les bureaux à dix heures, en séance après demain à midi. — 
Rapports sur la proposition de M- Cicéron , et sur le projet 
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de décret concernant l'aliénation d'un terrain dans la com- 
mune du Moule. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial , 
De Bérard , Portier. • àmbert. 


SEANCE DU 25 JUIN 1836. 

H 

( Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui samedi 25 juin 1S36, à midi, le conseil colo- 
nial est réuni au nombre de 18 membres. 

MM. le directeur de l'intérieur et le procureur général 
prennent place au banc des chefs d'administration. 

'Le procès-verbal de la séance du 23 est lu et adopté. 

Le président fait donner lecture : 1° d'une lettre de M. Ci- 
ceron , que des affaires pressantes obligent a demander un 
congé de dix jours. — Le congé est accordé ; 

2° D'une lettre de M. de Gaalon, qui annonce que les soins 
de son habitation l'ont empêché de venir prendre part aux 
travaux du conseil. 

Le président informe ensuite le conseil que la proposition 
déposée dans la dernière séance a été retirée. 

M. Bouquet, rapporteur de la commission centrale, char- 
gée de l'examen de la proposition de M. Cicéron, est appelé 
à la tribune. 

Il donne lecture de son rapport, qui sera annexé au pro- 
cès-verbal et distribué dans les bureaux. 

F L , J 

Rapport de la commission centrale sur la proposition de 

M. Cicéron, 

Pvlessieurs , chargé par votre commission centrale de vous 
présenter son rapport sur l'examen de la proposition de M. 
Cicéron , je viens m'acquitter de ce devoir. 

Il n'est personne parmi vous , Messieurs , qui n'éprouve 
des impressions -pénibles lorsqu'il reporte sa mémoire vers 
ces époques de désastres, qui , en 1802 , menaçant l'existence 
de la colonie, pouvaient consommer sa ruine. Alors cepen- 
dant apparaissait une belle action , une action d'éclat dont 
les résultats heureux devaient laisser une trace profonde dans 
les souvenirs. 

. Il est inutile de vous retracer ici l'historique de l'expédi- 
tion armée que la France lit agir en 1802 pour replacer la 
Guadeloupe sous L'autorité légitime à laquelle s'étaient sous- 
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traits des hommes aussi redoutables par leurs passions que 
par le système affreux de défense qu'ils avaient adopté. 

Quoique les forces imposantes commandées par le célèbre 
général Richepanse dussent comprimer la rébellion qui dé- 
solait et dévastait la Guadeloupe à cette époque j on avait 
toujours à redouter des catastrophes sanglantes , des désas- 
tres partiels. La ville de la Basse-Terre devait être la première 
victime de ces résolutions funestes, d'un de ces moyens atro- 
ces que la rage et le désespoir dictaient aux chefs des in- " 
surgés. 

Forcés d'évacuer le fort Saint-Charles, où ils avaient réuni 
un assez grand nombre de prisonniers blancs qu'ils voulaient 
sacrifier, et calculant la ruine de la ville de la Basse^Terre , 
les rebelles avaient placé une mèche dont la communication 
et le contact avec le dépôt considérable de poudres qui se 
trouvait dans le fort devait produire une explosion terrible, 
qui. eut vomi la mort et la destruction. Jamais alternative 
plus affreuse n'a menacé toute une population. Mais il se 
trouvait là un homme dont le dévoûment généreux fit dis- 
paraître ce danger imminent. 

il délivre les personnes que renfermaient les" casemates ; 
au péril de ses jours , il arrache celte mèche , instrument de 
mort et de dévastation. Il rend ainsi à la vie , à là sécurité , 
les malheureux prisonniers et la ville tout entière. 

L'honorable auteur de la proposition , M. Gicéron , vous 
Ta fait connaître, Messieurs : cet homme généreux , c'est le 
noir Jean Bernard, dit Callard, sergent alors dans l'artillerie. 

Les plus éclatants témoignages viennent constater cette 
action aussi belle, aussi honorable pour celui auquel elle ap- 
partient, qu'elle fut en quelque sorte providentielle pour 
ceux qui eh recueillirent les fruits, 

Dans le dossier des titres que possède Jean Bernard , la 
pièce la plus remarquable est la pétition présentée en sa fa- 
veur à M. de Lardenoy, ancien gouverneur de la Guadelou- 
pe. Elle est appuyée sûr les motifs les plus honorables ; elle 
se trouve revêtue de la signature des personnes les plus re- 
commandables de la ville. Il possède en outre une série de 
certificats qui lui ont été délivrés à différentes époques par 
ses chefs, et par les citoyens avec lesquels son service le met- 
tait en rapport , attestant son excellente moralité. Ces pièces 
portent toutes le sceau de la vérité et de la conviction ; elles 
mettent au grand jour le caractère de cet homme estimable. 

Tonte l'existence de Jean Bernard offre des actes qui ne 
I- -u vent' émaner que d'une conscience droite ; toute sa con- 
duite repose shr des principes d'ordre et de soumission à ses 
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devoirs j en un mot , elle est empreinte de tous les sentiments 
qui caractérisent l'honnête homme > le bon militaire. 

Dans celte belle action , qui doit à si juste litre exciter la 
reconnaissance de la colonie , le sergent Jean Bernard ne fut 
point guidé par des motifs d'intérêt personnel : il n'écouta que 
le cri du devoir et de l'humanité. Pouvant être l'exécuteur 
d'un acte atroce, il devient le sauveur .d'une ville entière et 
de nombreux individus voués à la mort et à la destruction par 
les; moyens féroces dé destruction qui désolaient alors la 
Guadeloupe. 

Ces considérations , je n'en doute pas , Messieurs , seront 
accueillies par vous avec intérêt et sympathie. Votre commis- 
sion vous propose d'adopter la proposition de l'honorable M. 
Cicéron, et d'adresser par conséquent un mémoire à M. le 
gouverneur, pour le prier de faire présenter un projet de dé- 
cret portant création, à litre de reconnaissance coloniale, 
d'une pension viagère de &Q0-fr. 9 avec jouissance du 1 er juillet 
1836, au profit de l'ancien sergent d'artillerie Jean Bernard. 

Il n'est aucun de vous, Messieurs, qui, comme homme 
privé , ne se sente animé de sentiments d'estime et de recon- 
naissance pour celui qui occupe en ce moment, à si juste ti- 
tre , votre attention , et qui ne serait disposé à lui en donner 
particulièrement des preuves. 

Mais c'est une dette publique qu'il convient d'acquitter, et 
comme mandataires du pays , vous aurez accompli un acte de 
justice en adoptant les conclusions de votre commission. 

M. Nadau Desislets , rapporteur de la commission cen- 
trale, chargée de l'examen du projet du décret concernant 
l'aliénation d'un terrain dans la commune du Moule, est ap- 
pelé à la tribune. 

II donne lecture de son rapport qui sera également an- 
nexé au procès- verbal et distribué dans les bureaux. 

Rapport de la commission centrale sur le projet de décret 
concernant la vente d'un terrain au quartier, du Moule. 

Messieurs , un projet de décret pour autoriser la vente 
d'un terrain situé au bourg du Moule, et tombé en déshé- 
rence, a été présenté au conseil. Par suite de son renvoi et 
de son examen dans les bureaux , je viens vous soumettre le 
résultat du travail de votre commission centrale, qui m'a 
nommé son rapporteur. 

Le 30 janvier 1788, suivant acte passé par devani M e Lan- 
glois, notaire à la résidence du Moule , MM. Coudroy de XI- 
let, Saint-Àlary et de Lavigne, agissant au nom de la société 
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des francs-maçons de cette commune , acquirent pour son 
compte, du sieur Antoine Guénet, négociant, un terrain de 
135 pieds sur 60 (soit 4S m 85 cent, sur 19 m 49 c.) . 

Sur ce terrain , borné au nord par la mer, et des trois au~ 
très côtés par des rues de traverse, fut établi un bâtiment qui 
servit quelquelemps à la réunion des membres de la société, 
bâtiment dont les murs existent encore , et qui, depuis cette 
époque, a fait donner à ce terrain le nom de Loge des francs- 
maçons. 

La plupart des membres de cette société étant morts à l'é- 
tranger pendant l'émigration , rétablissement et le terrain 
des francs-maçons se trouvèrent sans propriétaire et sans ti- 
tres de propriété. Le bâtiment, après avoir servi de* munici- 
palité , puis de caserne, et enfin de tonnellerie vers 1826 , 
; ut totalement abandonné à cause de sa vétusté. 

Depuis , les délais fixés par la loi étant expirés , le conseil 
municipal du Moule sollicita de l'administration coloniale , à 
diverses reprises, que ce terrain fût remis à la colonie, afin 
de lui en faire la demande pour la construction de divers éta- 
blissements communaux. C'est ce qui est clairement établi 
par là délibération de l'assemblée de paroisse du 1 CI mai 
1832, et par la lettre du président de ville à M; le directeur 
de l'administration intérieure, sous date du 27 mars 1835. 

Par suite de ce qui précède , le curateur aux successions 
vacantes de l'arrondissement de la Pointe-à-Pilre a été au- 
torisé, par un arrêté de M. le gouverneur, du 18 juin 1835, à 
introduire l'instance d'envoi en possession de l'immeuble. Le 
11 août même année , un jugement en prononça la déshé- 
rence, et le 37 du même mois, suivant acte au rapport de M° 
Gallard , notaire au Moule, le gouvernement a été investi de 
la propriété. 

C'est cette propriété , tombée aujourd'hui dans le domaine 
colonial, dont l'administration voudrait poursuivre la vente 
sur le prix de base de 6000 fr.j c'est cette propriété-là, dis- 
je, dont le conseil municipal du Moule demande à là colonie 
la concession , à la charge par lui d'y faire construire divers 
établissements communaux. 

La majorité de votre commission pense , Messieurs , après 
un mûr examen de la question, que, si la demande de la com- 
mune du Moule n'est pas fondée en droit , l'équité la com- 
mande impérieusement , attendu que le bourg du Moulé au- 
rait pu, à la rigueur, interrompre la prescription trenienaire, 
puisqu'il existe des héritiers ou ayant-cause des contractants 
decédés, sieurs Goudroy de l'Ilel, Saint-Alary et de Lavigne. 

Attendu que, si ces héritiers n'ont pas introduit d'instance, 
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c'est qu'ils avaient la conscience que le terrain des françs- 
îîiaçons appartenait à tous les héritiers dés membres de la 
société , héritiers qui sont encore àii Moule , où se trouvent 

nombrede frères et de descendants des souscripteurs primitifs; 

Attendu encore que les parties contradictoires, loin de met- 
Ire aucune opposition au prononcé de la déshérence de l'im- 
meuble , l'ont au contraire sollicité de l'administration , bien 
convaincus de la justice du gouvernement et de l'équité de 
leur demande ; 

Attendu enfin que le conseil municipal du Moule ne solli- 
cite la concession dont s'agit que dans le but d'y construire 
des établissements d'utilité publique dont cette commune 
manque; 

Par ces motifs , votre commission est d'avis que le terrain 
soit concédé à perpétuité à la commune du Moule , à la char- 
ge, par elle, d'y faire construire les établissements commu- 
naux désignés dans le rapport du voyer, sous la date du 26 
mars 1835, et de payer en outre les frais faits où à faire pour 
arriver à la déshérence et à la mise en possession. 

Votre commission pense donc qu'il y a lieu de prier M. le 
gouverneur de présenter un projet de décret dans le sens de 
ces conclusions. 

Le' président invite les membres du conseil à se réunir en 
comité, après la séance , pour entendre la lecture d'une dé- 
pêche des délégués. 

A une heure la séance est levée. — Réunion dans les bu- 
reaux lundi à dix heures , en séance à midi. — L'ordre du 
jour est fixé comme suit : Discussion du projet de décret con- 
cernant l'aliénation d'un terrain dans la commune du Moule. 
— Discussion de la proposition de M. Cicéron. — Discussion 
du compte rendu de l'exercice 1833. — Rapport sur le bud- 
get des dépenses pour 1837. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial } 
De Bérard , Portier; Ambert. 


SEANCE DU 27 JUIN • 1836. 

( Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui lundi 27 juin 1836, à midi , le conseil colonial 
est réuni au nombre de 22 membres. 

M, le directeur de l'intérieur est au banc des chefs d'ad- 
ministration. 

Le procès-verbal de la séance de la veille est lu et adopté. 
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L'ordre du jour est la discussion du projet de décret con- 
cernant l'aliénation d'un terrain dans la commune du Moule. 

La commission centrale , par les motifs exprimés au rap- 
port, demande que le terrain, au lieu d'être mis en vente au 
profit de la caisse coloniale , comme le porte le projet, soit 
concédé à la commune du Moule. 

M. le Directeur de l'intérieur dit que l'administration a 
eu connaissance des réclamations du Moule au sujet de ce 
terrain, mais qu'elle n'a pas dû perdre de vue que la caisse 
coloniale, grevée de charges considérables , surtout pour la 
commuoe du Moulé, n'était pas dans une position assez bril- 
lante pour permettre l'abandon gratuit d'une propriété colo- 
niale. Il espère que ces considérations suffiront pour, faire 
rejeter les conclusions du rapport. 

M. Cicéron demande quelles sont les dépenses considéra- 
bles que la commune du Moule a occasionnées à la caisse 
coloniale. Il croyait, au contraire, que le pays était redeva- 
ble à ce quartier des sommes, énormes qu'il a consacrées à 
rétablissement des routes royales. Il rappelle, en outre, que 
le Moule a construit son église, son presby tère, son cimetiè- 
re, et a fait les frais des travaux de son port , sans jamais 
recourir à la caisse publique. Il ajoute que les constructions 
que la commune s'engage à élever sur ce terrain sont la plu- 
part d'un intérêt général; qu'ainsi, il y a justice à consentir 
la concession qu'on a demandée. 

M. de Bérard dit qu'on ne saurait considérer la conces- 
sion du terrain comme un don gratuit, mais bien comme un 
don à titre onéreux, puisqu'il n'est consenti qu'à certaines 
conditions auxquelles s'engage la commune. 

M. de Chazelles fait observer que le terrain appartenait 
aux habitants du Moule; que , s'ils n'ont. pas rempli les for- 
malités nécessaires pour éviter qu'il tombât dans le domai- 
ne colonial après la déshérence , c'est qu'ils avaient la con- 
viction qu'il resterait acquis à la commune. Cette considé- 
ration lui semble devoir agir puissamment en faveur des 
conclusions du rapport. 
Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées. 
M. Portier ne pense pas qu'il soit besoin d'un nouveau dé- 
cret pour régler la matière dans le sens adopté par le conseil. 

Il se fonde sur ce que l'objet du décret n'est pas altéré au 
fond par le vote du conseil, puisqu'il s'agit toujours de l'alic- 
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être l'objet d'un amendement à l'article unique du projet, 
]Vt. le Directeur de T intérieur dit qu'il ne peut admettre 
la doctrine professée par l'honorable préôpinant. Il pense 
que le projet de décret serait entièrement dénaturé parua 
amendement dans le sens du vote du conseil , et qu'il y a lieu 
de voter un mémoire à M. le gouverneur pour le prier de 
présenter un nouveau projet. Toutefois , il demande l'ajour- 
nement de cette discussion au lendemain , afin cju'il puisse 
prendre les ordres de M. le gouverneur à cet égard. 
L'ajournement est adopté. 

On passe à la discussion de la proposition de M. Cicéron 
ayant pour but de voter un mémoire au gouverneur pour 
demander qu'il soit présenté un décret portant création d'u- 
ne pension viagère de 800fr. en faveur du noir Jean Bernard, 
dit Callard. 

La commission centrale conclut à l'adoption de la propo- 
sition. 

Personne ne demandant la parole, la proposition est mise 
aux voix et adoptée. 

M. Bouquet , rapporteur, donne lecture du projet de mé- 
moire préparé par la commission. 

Ce projet sera distribué dans les bureaux. 

Le Président invite les membres du conseil a se réunir en 
comité , après là séance, pour entendre la lecture d'une dé- 
pêche des délégués. 

A deux heures la séance est levée. — Demain réunion 
dans lés bureaux à dix heures» en séance à midi. — L'ordre 
du jour est fixé comme suit : Suite de la discussion du projet 
de décret concernant l'aliénation d'un terrain dans la com- 
mune du Moule. — Discussion du projet de mémoire au 
gouverneur , au sujet de la pension en faveur du Hoir Jean 
Bernard. — Discussion du compte rendu de l'exercice 1833. 
— Rapport sur le budget des dépenses. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial) 
De Bérard , Portier. Abebert. 


SEANCE DU 28 JUIN 1836. 

y 1 

t ( Présidence du général Àmbert.) 

Aujourd'hui mardi 28 juin 1836 , à midi , le conseil colo- 
nial est réuni au nombre de 23 membres. 
M. le directeur de l'intérieur, M. l'ordonnateur, et M. Cà- 
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déot, commissaire du gouvernement, prennent place au banc 
des chefs d'administration. 

Le procès-verbal de la séance de la veille est lu et adopté. 

M. té Directeur de l'intérieur dit qu'il a pris les ordres 
de M. le gouverneur, au sujet du projet de décret concernant 
l'aliénation d'un terrain dans la commune du Moule. M* le 
gouverneur, tout en pensant que l'aliénation ne devrait avoir 
lieu qu'au proGt de la caisse coloniale, cédera cependant 
aux désirs du conseil ; niais il croit que, pour parvenir reV 
gulièrement à la concession qu'on se propose , il convient 
qu'il lui soit présenté un mémoire ayant pour objet de de- 
mander un nouveau décret sur la matière. 

Sur cette communication, le conseil charge son président 
de préparer un projet de lettre à M. le gouverneur à ce sujet. 

Le Président met en discussion le projet de mémoire pré- 
senté hier au sujet de la peusion viagère demandée en faveur 
du noir Jean Bernard. 

■ i 

Après avoir adopté partiellement chaque paragraphe , le 
conseil vole sur l'ensemble par voie du scrutin secret; 
L'appel nominal constate la présence de 23 votants- 
Le dépouillement du scrutin offre lé résultat suivant : 23 
boules blanches. 
Le mémoire est adopté dans les termes suivants : 
« Monsieur le gouverneur, si nous voyons des hommes qui, 
par des actions vertueuses, ayant acquis des droits incontes- 
tables à l'estime et à la considération de leurs concitoyens , 
trouvent dans ces sentiments et dans l'approbation de leur 
conscience leur plus douce récompense , il en est aussi qui 
doivent attirer sur eux la reconnaissance publique, lorsque , 
par des actes d'un dévoùnient généreux, ils se sont consacrés 
à devenir les sauveurs de nombreux individus voués à la 
mort , ou à faire disparaître un danger imminent qui mena- 
çait une population tout entière. 

» Telle fut la position honorable et digne d'éloges que prit 
le noir Jean Bernard à une époque de désastres dont la Gua- 
deloupe conserve de douloureux souvenirs, 

» Lorsque la France , en 1802 , confia au commandement 
du célèbre général Richepanse une expédition armée pour 
comprimer la rébellion qui avait envahi la colonie, les résul- 
tats du succès ne pouvaient être douteux; mais il restait à 
craindre des désastres partiels. 

» La ville de la Basse - Terre se trouva alors placée dans 
une alternative affreuse , étant menacée de voir ses édifices , 
ses maisons anéantis , et de voir périr un certain nombre de 
ses habitants, prisonniers des rebelles. Ces derniers, obligés 
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d-évacuer le fort Saint-Charles, maintenant fort Richepanse, 
placent une mèche dont la communication avec un dépôt 
considérable de poudres doit produire une explosion terrible, 
qui, d ? après leur atroce calcul, anéantira les prisonniers dé- 
tenus dans le fort, et détruira une partie de la ville. 

• Cette horrible combinaison eût été réalisée si Jean Ber- 
nard, qui servait alors dans l'artillerie, n'eût, au péril de ses 
jours, enlevé cette mèche, instrument de mort et de destruc- 
tion, et délivré les prisonniers renfermés dans les casemates. 

» Cette action d'éclat, Monsieur le gouverneur, est consta- 
tée par tout ce qui peut établir la plus grande authenticité. 
Il existe des témoins oculaires, parmi lesquels se trouveût mê- 
me encore quelques uns de ceux qui lui durent leur salut, 

» A cette belle action vient se joindre l'excellente moralité 
de Jean Bernard, que constatent les certificats les plus hono- 
rables, qu'il a reçus de ses chefs et des citoyens avec lesquels 
il s'est trouvé en rapport. 

. » Ces considérations , Monsieur le gouverneur, ont attiré 
l'attention du conseil colonial, et excité son intérêt. 

» Il espère que vous voudrez bien les partager. 

»En conséquence, le conseil colonial, après en avoir délibéré 
sur la proposition d'un de ses membres, et ayant adopté les 
conclusions du rapport de sa commission centrale, vous prie, 
Monsieur le gouverneur, de faire présenter un projet de 
décret portant création , à titre de reconnaissance coloniale, 
d'une pension viagère de huit cents francs , avec jouissance 
du 1 er juillet 1836, au profit de l'ancien sergent d'artillerie 
Jean Bernard. » 

M. Picard, rapporteur de la commission financière sur le 
budget des dépenses , est appelé à la tribune. 

Il donne lecture de son rapport , qui sera annexé au pro- 
cès-verbal, et distribué dans les bureaux. 

Rapport de la commission financière sur le budget des 

dépenses pour l'exercice 1 837 . 

+ 

Messieurs , nous venons vous présenter le résultat de nos 
investigations sur le projet de vos dépenses pour l'année 
1837. Le budget dressé par les soins de l'administration of- 
fre, dans ses premiers articles, une telle similitude avec les 
parties correspondantes^ de l'état des dépenses courantes ar- 
rêtées par vous , qu'à peine avons-nous dû nous y arrêter. 

Si, en effet, à la somme déjà si considérable que Ton ré- 
clame annuellement de vous pour les dépenses du personnel, 
il y a eu une légère augmentation , elle est le résultat de la 
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nécessité bien senîie de régulariser un service utile, celui des 
pilotes * et çe ne sera point , d'ailleurs, une nouvelle charge 
pour la colonie, puisqu'elle sera supportée par la navigation. 

Après quelques réflexions sur les trois premiers articles 
de votre budget , votre commission s'est spécialement occu- 
pée d'un examen approfondi dé l'art, û, qui iraitedés travaux:. 

Si c'est la par lié dé vos dépenses a laquelle il vous serait 
avantageux de donner la plus grande extension , o'est pour- 
tant la seule à laquelle il vous soit permis de demander des 
économies de quelque importance , si nécessaires pour main- 
tenir l'équilibre dans vos finances sans recourir à de nou- 
veaux impôts^ 

Yotre commission espère que vous donnerez votre appro- 
bation aux suppressions , réductions et ajournements de tra- 
vaux qu'elle pense devoir vous proposer. Elle a mis la plus 
scrupuleuse attention à ne faine porter le reirançhement que 
sur des constructions qui, quoique utiles sans doute, peuvent 
être sans inconvénient ajournées à des temps plus opportuns. 

Les détails dans lesquels nous nous empressons d'enirér 
vous mettront à même de juger si nous avons convénâble- 
mënt rempli la mission que vous nous avez confiée. 

PERSONNEL. 

Art. 1 er ; — - Solde et allocatioss accessoires. 

i re Subdivision» — - Gouvernement colonial. 

Votre commission, sans entrer dans les détails de cette sub- 
division, vous propose d'adopter les différents chiffrés portés 
au projet de budget, qui sont entièrement conformes à ceux 
votés par vous pour l'année courante. Ensemble. 7299 5 » 

2 e Subdivision, — Commissariat de la marine. 

Ce que vous demande l'administration n'offrant aucune 
différence avec ce que vous lui avez alloue il y a un an , et 
les besoins étant les mêmes , nous n'avons aucune objection 
à faire. 86032. * 

3 e Subdivision. — Service des ports. 

Ici se présente une augmentation de 6,825 fr. Ce surcroît 
de dépenses est occasionné d'abord par l'adjonction-, recon- 
nue indispensable , de deux pilotes au nombre de trois , qui, 
jusqu'à présent , étaient attachés au port de la Pointe -à-Pitre m 
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le service si considérable de cette importante localité avait 
presque constamment à souffrir de l'insuffisance de ce nom- 
bre, et les capitaines de navire ne cessaient de réclamer. Ce 
serait déjà, au taux ancien de leur traitement, une augmenta- 
tion de 4,400 fr. Mais il convenait encore de s'assurer les 
moyens de trouver des hommes capables dé remplir des 
fonctions aussi utiles , et quelquefois très pénibles. 

L'administration , après s'être éclairée de l'avis de com- 
missions composées d'hommes spéciaux , s'est déterminée à 
diviser le traitement de ces cinq pilotes de la Pointe-à- Pitre 
en deux parties , l'une fixe , l'autre éventuelle , et formant en- 
semble pour chacun d'eux, suivant leur degré d'activité, 
une moyenne de 2,625 fr. , soit 425 fr. de plus pour un pi- 
lote*, ensemble 2,125 fr., qui, réunis aux 4,400 fr. ci-dessus, 
établissent un total de 6,525 fr. 

Celte dépense sera couverte par une légère augmentation 
du droit de pilotage à payer. par les navires. 

Le complément de l'excédant porté à celte subdivision se 
forme d'une augmentation de 300 fr. au traitement du maî- 
tre voilier dont on, vous a précédemment démontré l'utilité, 
et l'administration vous donne l'assurance qu'une forte partie 
de la somme de 1,800 fr. qui vous est demandée , et qui nous 
a semblé une allocation très raisonnable pour un bon ou- 
vrier, vous sera remboursée par le service Marine. Nous vous 
proposons d'allouer pour la 3 B subdivision. . 46325 » 

4' Subdivision. — Service de santé. 

Ce service ne figurant au budget que pour mémoire pour 
une somme de 111,510 fr. , et non de 111,206 fr. à cause 
d'une légère erreur de 4 fr. sur le calcul du traitement de 6 
officiers de santé de 3 e classe, nous soumettons cette pre- 
mière somme à votre vote. . . . . . . Mémoire» 

5 e Subdivision. — Direction de Vintèrieiir. 

L'ensemble de celte subdivision offrant, ainsi que tous ses 
détails, une exacte conformité avec les articles similaires du 
précédent budget , votre commission vous en propose l'ad- 
option pour . . % .. . 72208 » 

6 e Subdivision. — Délégués des colonies. 

r 

Point d'observation 40000 » 
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7 e Subdivision. • — Administrations financières. 

Celle partie de l'administration a donné lieu à quelques 
observations dans le sein de votre commission. 

D'abord, dans une de vos précédentes sessions, en exami- 
nant la première section, Enregistrement, et conservation des 
hypothèques, vous n'aviez pas été unanimement convaincus 
de futilité des fonctions d'un vérificateur; on s'efforça de 
vous démontrer que cet emploi était éminemment nécessaire. 

Comment se fait-il donc qu'aujourd'hui la surveillance 
commise à un titulaire absent depuis long-temps soit attri- 
buée à un des conservateurs, sur lesquels, "nous disait-on, elle 
devait indispensablement s'exercer? N'y aurait-il point ici 
quelque chose d'irrégulier, ou tout au moins une partie du 
service ne serahv-ellè pas eu souffrance? 

Pour la première fois, nous voyons figurer dans les allo- 
cations éventuelles des fonctionnaires de ce même service 
une remise de 2 et demi pour 100 sur les recettes du greffe. 
S'est -on bien convaincu de la nécessité de leur confier cette 
recette, mesure qui ne laisse point que d'être à charge aux 
justiciables , en ce qu'elle les oblige à de plus nombreuses 
formalités en même temps qu'elle grève le trésor d'une dé- 
pense d'environ 2700 fr. 

Sans nous étendre davantage sur ces observations , sans 
nous occuper des réflexions qui renaissent à chaque examen 
de la section Douane, et que nous pourrons vous soumettre à 
la suite de ce rapport , nous portons pour toute la 7 e subdi- 
vision la somme de 276351 60 

■m 

8 e Subdivision. — Culte. 
Point d'observation 71400 » 

i h 

9° Subdivision. — Justice. 

Le gouvernement de la métropole s'élant réservé la fixa- 
lion de la dépense de votre magistrature jusqu'à ce qu'il ait 
enfin reconnu la justice de lever les restrictions apportées 
aux parties les plus importantes de vos votes financiers, vous 
na pourrez sur celle-ci, comme sur quelques autres, faire 
que des observations ; votre commission, renvoyant à la suite 
<ie ce rapport , comme elle la fait pour la douane , les ré- 
flexions qu'elle pense devoir vous soumettre, porte ici la som- 
me demandée par l'administration. 
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1.0 e Subdivision* Police et gendarmerie. 

_ * i 

En jetant les yeux sur celte importante portion de vos dé- 
penses, vous né pourrez , Messieurs , vous empêcher de re- 
marquer la grande amélioration apportée sur votre demande 
à la partie essentielle de ce service. 

En votant pour Tannée courante , pour traitements et allo- 
cations de 50 gendarmes seulement, une somme de 130,921 
fr. , vous émettiez le vœu que le gouvernement de la méiro- 

Î)ole, reconnaissant que l'arme de la gendarmerie estappe- 
ée à des services de différentes natures, prît à sa charge la 
moitié de sa dépense. L'énormité seule de celte dépense 
vous empêchait de demander que ce corps fût porté à un 
nombre proportionné aux besoins de vos localités. 

Le ministre de la marine vous a compris, et, en prenant 
à la charge de son département le traitement d'Europe de la 
gendarmerie , il vous a donne une nouvelle preuve de la sol- 
licitude avec laquelle le gouvernement du roi accueillera tou- 
jours des réclamations fondées sur la justice. 

On vous demande pour la compagnie de gen- 
darmerie. . . . 127269 59 

Pour les autres parties de la 10« subdivision. 67580 » 

Nous vous proposons d'allouer ces deux som 

mes, ensemble. »... 194849 59 

qui , avec l'addition de celle de .... . 10 » 
pour rectifier une erreur qui s'est glissée dans 

le calcul de la solde de cinq maréchaux des lo 

gis y fera celle de . ......... 194859 59 

r 

11 e Subdivision, — Ponts et chaussées. 

Le gouvernement vous renouvelle sa demande de 10000 fr. 
pour traitement et indemnité d'un ingénieur en chef. 

Votre commission , ne connaissant aucun motif qui put 
vous déterminer à accorder aujourd'hui ce que vous refusâtes 
il y a un an , croit entrer dans vos vues en vous proposant le 
rejet de cette somme. 

Mais elle vous propose en même temps d'élever à 3000 fr. 
l'indemnité de 2400 fr. accordée jusqu'à ce jour au chef du 
génie militaire pour la direction des travaux civils. 

Vous voteriez alors pour les ponts et chausséès. 35632 « 

12 e Subdivision, — r Instruction publique. 

Relativement à la subvention annuelle accordée par la co- 
lonie au pensionnat de Saint- Joseph, votre commission a été 
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partagée d'opinions. La moitié de ses membres a été d'avis de 
vous en proposer la suppression , se fondant sur ce que , s'il 
y a eu contrat, comme l'administration l'a soutenu à votre 
dernière session , la durée n'en ayant pas été fixée , il était 
loisiblejà une des parties contractantes d'y mettre un terme*, 
et ce surtout lorsqu'il paraissait que la maison de Saint Jo- 
seph était parvenue à un degré de prospérité tel qu'elle pou- 
vait à présent se passer de tout secours. 

L'autre moitié , sans examiner la question du contrat , a 
été d'avis de maintenir une allocation que l'on retrouve en 
France dans plus d'un département et même d'une commu- 
ne , lorsqu'il s'agit de favoriser ou de propager l'éducation , 
et qu'on ne pouvait songer à la retrancher lorsque les dames 
de Saint-Joseph ont pu compter sur sa continuité pour s'ac- 
quitter d'engagements contractés poiir l'acquisition du local 
qu'occupe leur établissement. 

Ces engagements, elles n'ont pu encore les éteindre, parce 
qu'il a fallu y ajouter des dépenses de constructions indispen- 
sables pour rendre leur maison propre à son objet, et reten- 
dre d'une manière proportionnée à la population du pays. 

La commission ne pouvant, à la suite de cé partage, fâife 
dè proposition au conseil, il lui appartiendra, après avoir en- 
tendu les raisons présentées pour et contre ces deux opinions, 
de se prononcer sur la question. 
Total de la 12? subdivision. 10888 « 

13 e Subdivision. — Concierges, geôliers , gardiens etc. 

m ' S 

" j h 

i H 

Sans observations 8200'.. « 

>>- ■ . 

14 e Subdivision. ■ — Divers agents. 
Sans observation 34040 « 

s. 

15 e Subdivision. — Dépenses assimilées à la solde. 

La somme de 12000 fr., votée pour les dépenses de votre 
secrétariat, ayant été reconnue insuffisante , nous vous pro- 
posons de l'élever â 15000 fr. Cela portera la totalité dei'ar- 
ticleà ............. 64000 « 

Montant des quinze subdivisions. . . . 1353931 19 

A déduire pour le produit présumé des rete- 
nues sur les traitements des salariés admis aux 
hôpitaux . . . . 10000 » 


1343931 19 
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AllT. 2. — HÔPITAUX. 

L'administration rétablit ici , pour l'entretien des lépreux , 
au camp de la Désirade, la somme de 66000 fr. Votre com- 
mission , convaincue qu'une partie des nègres retenus dans 
le camp de ces infortunés peuvent être rendus à leurs maî- 
tres , vous engage à réduire , ainsi que vous le fîtes dans ie 
précédent budget, cette allocation à 60000 fr. , et de voter 
pour l'article. . 119448 72 

Art. 3. — Vivres. 

Remarquant une augmentation dans le nombre des nègres 
employés commedomestiques , etc. , votre commission a dû 
rechercher d'où elle provenait. Ayant reconnu que sept ré- 
fugiés avaient été réunis aux nègres appartenant à la colo- 
nie , et désirant se renfermer dans la ligne que paraît lui a- 
voir tracée le vote du conseil , elle vous propose une réduc- 
tion de 1226 fr. 40 c. pour la ration pendant 365 jours, à 
raison de 50 c. par jour, déduction faite d'un 25 e pour les 
journées d'hôpital des susdits sept nègres, et elle présentera 
à votre vole , pour l'ensemble de Fart. 3 . . . 22575 25 

— ■ , 

t 

MATERIEL. 

Art. 4-. — Approvisionnements et travaux. 

l r * Subdivision. — Ouvriers à la journée et à l'entreprise. 
' — Travaux prix fait. — Approvisionnements pour 
les travaux. 

Votre commission à dù s'occuper de rechercher, dans la 
nomenclature des travaux qui vous sont proposés , quels é- 
taient ceux par lesquels il importait de commencer, afin d'a- 
journer ceux dont l'urgence lui paraissait moins démontrée. 

En mettant sous vos yeux les plus importants de ces ou- 
vrages, nous vous soumettrons les motifs que nous croyons 
avoir de vous proposer des modifications ou des suppressions. 

Achèvement des deux ponts sur les rivières Pérou et Grande-Rivière. 

La demande qui vous est faite pour l'achèvement de ces 
travaux est la suite "d'une erreur déjà reconnue dans votre 
précédente session. Les sommes allouées pour ces ponts dans 
les années 1832 et suivantes s'élèvent à 280000 fr. ; l'adju- 
dication a eu Heu pour 225000 fr. Il y a donc un excédant de 
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vote de 55000 fr. Cette somme forme la réunion exacte de 
celles qui n'ont pu être employées pendant les exercices clos 
de 1832 , 1853 et 1834. 

Les fonds restant disponibles balancent donc exactement 
la dépense encore à faire. Nous vous proposons la suppres- 
sion de ... . . 15000 « 

Construction de 1699 mètres courants de routes aux abords 

desdits pouls .16000 « 

L'inspection des documents fournis à l'appui de cette de- 
mande nous a démontre que dans cette dépense était comprise 
celle d'une portion de route qui doit rester à la charge du 
quartier de la Capesterre, et dont la dépense est de. 4500 « 
Nous vous demandons, en conséquence, de n'allouer pour 
cet article que 11500 fr. ; ce qui vous donnera une diminu- 
tion de 4500 « 

Continuation du pont sur la rivière du Moule , avec chaus- 
sées aux abords. Point d'obseryaiioh . • • • 35Ô00 « 
Construction d'un pont à Sainte/Rose sur la rivière Mous- 
tique; à compte 7500 fr., que,. d'après les motifs précédem- 
ment exprimés, nous vous proposons d'ajourner. 7500 « 
Construction d'un pont sur la rivière Jauvre-Morne-à- 


FEau ; à compte sur 15000 fr 7500 . « 

Levées avec garde-corps aux abords de la nouvelle arche 
de la rivière des Pères , et reconstruction du pavé des an- 
ciennes arches , route n° 10. . . . . . . 9000 « 

Construction d'un pont de bateaux ou en charpente sur la 
rivière Saint-Louis à Marie-Galante .... 10000 « 


La commission vous propose l'adoption de cette dépense , 
en prescrivant la construction du pont en charpente, et re- 
poussant un pont de bateaux ; elle vous eût même demandé 
un pont eu pierres , si la mobilité du terrain n'offrait des ob- 
stacles presque insurmontables. 

Changement d'une portion de la route n? 1 entre lès riviè- 
res Sainte Marie et Goyave; à-compte snr 140000 fr., 30000 « 

La commission croit superflu de remettre sous vos yeux les 
motifs qui jusqu'à présent vous ont déterminés à repousser 
celte dépense ; elle vous demande de rejeter de votre budget 
la somme demandée de 30000: 

Constructions de'ponceaux , aqueducs , cassis , etc. 

■ 

état estimatif de ces divers travaux présente un total 

de ........ . 42150 » 

sur lequel nous vous proposons de défalquer d'abord pour 
deux ponceaux à construire, l'un sur les terres du sieur Quer- 
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rois; et Fautrè sur l'habitation Àmé-Noël, ensemble. 4500 * 
Ensuite pour travaux éventuels. . . . . - . 5000 » 
La commission se fonde, pour la première de ces réduc- 
tions , sur ce que la dépense ne serait nécessitée que par un 
changement de direction à donner à la route ; dépense tout 
à fait inutile, puisque le chemin actuel est fort bon , et le se- 
rait bien davantage si on s'opposait à ce que les habitants 
riverains fissent passer l'eau destinée à l'irrigation de leurs 
terres ailleurs que sur des aqueducs qui devraient être con- 
struits à leurs frais, puisqu'ils le seraient dans un but d'uti- 
lité privée. 

À l'égard de la deuxième suppression , elle porte sur une 
demande qui a paru superflue , attendu que le délait qui 
vous est soumis contient assez de travaux de ce genre. Nous 
vous proposons donc de voter pour cet article r 
Cassis, etc 32650 » 

Et.vous obtiendrez une économie de . ♦ . 9500 » 

Entretien et grosses réparations des ponts et autres ouvrages d'art 

sur les routes. 

i ■ 

H 

Nous ne pouvons vous offrir d'autre économie sur les dé- 
tails de cet article que celle qui résulte de la suppression de 
100 mètres courants dé chaussées avec empierrement aux 
abords de la rivière Salée; cette dépense, comme celle delà 
confection des routes , nous paraît devoir rester à la charge 
des quartiers. Cette suppression opérée, il ne vous restera 
à voter que la somme dé . . . ' . . . . 28805 » 

Et vous aurez une économie de . ■ . . . 2600 » 

Bâtiments civils. 

Solde finale des travaux exécutés à la geôle de la Pointe- 
à-Pitre , ............. 1215244 

Il résulte du compte définitif desJtravaux exécutés jusqu'à 
l'entier achèvement de cet édifice , conformément au devis , 
que les dépenses s'élèvent à la somme de 255,018 fr. 35 c 
Les marchés d'adjudication ne portaient cependant que la 
somme de 216,000 fr. Il apparaît donc une augmentation de 
dépense de 39,018 fr. 35 c. qui n'est point occasionnée par 
un surcroît de travail. En voici l'origine. 

Les auteurs du projet n'avaient pas cru devoir porter en 
dépense les déblais que devait occasionner le nivellement du 
terrain, supposant que les matériaux en provenant pou- 
vaient être utilement employés dans la confection des murs, 
ce qui eût offert une compensation du travail. 
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Mais ces matériaux s'étant trouvés en presque - totalité 
très défectueux , ils n'ont pu être employés. De là nécessité 
de tenir compte à l'entrepreneur non seulement de l'extrac- 
tion de ces matériaux , mais encore de leur enlèvement. 

Toutefois, calcul fait des sommes payées à l'entrepreneur 
pendant divers exercices jusqu.es et compris celui de 1835, 
il ne lui reste dû, au lieu delà somme de 12,152 fr. 44 c, que 
celle à voter de 11,917 fr. 46 c. ; c'est donc à déduire de cet 
article 234 98 

Nous n'avons à vous offrir aucune économie sur les trois 
suivants, savoir : 

Construction d'un pavage de deux puits et des latrines 
dans la même geôle , portée pour 8000 » 

Idem d'un petit magasin à la Pointe-à-Pitre pour dépôt 
d'outils et matières de la direction des ponts et chaus- 
sées. . . . .1000 » 

Refaire la couverture et autres réparations à la geôle de la 
Baie-Mahault 1150 » 

Mais dans l'objet suivant, relatif à la construction d'un mur 
d'enceinte et quelques menues réparations à la geôle du La- 
mantin, 5,540 fr. , nous pouvons, sans nuire au but que s'est 
proposé l'administration, vous présenter un boni assez im- 
portant, que vous obtiendrez parle moyen bien simple de 
substituer au mur d'enceinte proposé une petite cour sur le 
derrière de ladite *geôle, propre à mettre les animaux en 
fourrière. Vous ne dépenserez alors que . . . 2500 » 

Et vous aurez une économie de 3040 » 

Réparations légères à la geôle de Sainte-Rose. 200 » 

Construction au logement des pilotes à Tîlet à Go- 
sier 8000 » 

Cette construction est impérieusement commandée par la 
nouvelle direction à donner à ce service. La dépense sera 
d'ailleurs couverte par une augmentation sur le droit de 
pilotage. 

Réparations à la geôle du Gosier . . . . 400 » 

Idem à la geôle de Saint-François 1600 » 

Refaire les terrasses des cachots et autres réparations à la 
geôle du Moule 1500 » 

Divers ouvrages à la geôle du Canal, la somme 
de ..... 500 » 

Construction d'une cuisine à la geôle de Marie-Galante, à 
compte sur 7300 fr. . . . . . . . . . 3300 » 

Celte dernière demande a attiré l'attention des membres 
de voire commission. 

Us se sont demandé comment cette geôle pouvait exiger 
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une cuisine aussi coûteuse. Il résulte des explications qui ont 
été fournies qu'il y avait insuffisance d'indications. 

Cette -geôle , telle qu'elle existe , consiste en un corps de 
logis unique, dans lequel sont confondus les prisonniers de 
toutes conditions ou détenus pour toutes sortes de causes. 

Au moyen de la construction demandée, qui comprendrait 
non seulement la cuisine, mais encore un logement pour le 
concierge, on pourra appliquer ce qui , dans l'ancien bâti- 
ment, sert aujourd'hui à ces deux objets, à un seul local 
convenable soit à recevoir les prisonniers pour dettes, soit 
à séparer les libres des esclaves. 

Construction d'une geôle à la Désirade. . . ik'M « 

Nous avons pensé , Messieurs, qu'il y avait une multitude 
de travaux bien plus nécessaires que celui ci à confectionner, 
avant de nous occuper d'une geôle dont l'utilité ne pourra 
de long-temps , sans doute, vous être démontrée. Nous vous 
eri proposons l'ajournement. 

Construction d'une geôle à Saint-Martin. . 15000 » 

La commission financière , dans votre précédente session, 
vous avait proposé le rejet de celte dépense. Vous vous bor- 
nâtes à prononcer son ajournement; elle vous est présentée 
de nouveau. Nous ne pouvons repousser cette construciion si 
le besoin s'en fait réellement sentir. 

Réparation de la toiture et du mur d'enceinte à la geôle 
des Ïrois-Rivières 1550 » 

Construction d'un aqueduc d'écoulement pour les latrines 
de la geôle de la Rasse-Terre. . . . . . 13000 » 

L'ajournement de cette construction ne fut prononcé Tau 
dernier que parce que l'on vous avait entretenus d'un moyen 
gratuit de débarrasser cet édifice des immondices qui en pro- 
viennent. Mais, ce moyen étant resté sans effet , vous ne pou- 
vez sans danger reculer une construction dont le besoin est 
complètement démontré par l'infection qui se manifeste aux 
approches de ce bâtiment. 

Peinture intérieure de la chambre coloniale. 5000 s 

Votre commission vous propose de léguer à vos succes- 
seurs le vote d'une dépense sans laquelle il nous semble que 
l'édifice peut fort bien être conservé. 

Entretien des bâtiments civils. ..... 25000 » 

Sans observation. 

{Travaux hydrauliques. 

Construction d'un appontèment au port de la 

Basse-Terre . 29500 » 

Ici, Messieurs , nous ne pouvons vous donner l'opinion de 
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la commission : ses membres n'ont pu se mettre d'accord. 
Trois sont d'avis de l'allocation , trois se sont prononcés con-^ 
tre. Ceux qui refusent l'allocation présentent ce dilemme à 
l'appui de leur opinion : ou l'appontement est dans l'intérêt 
du commerce et de la ville de la Basse-Terre, et alors il doit 
être porté au budget municipal; ou il e& nécessité par la 
présence des bâtiments de guerre, et alors le département 
delà marine doit en faire les frais; mais, dans aucun cas, il 
ne peut être l'objet d'une dépense coloniale. 

Les partisans de la dépense répondent que le commerce 
n'y est point directement intéressé. Lors même , disent-ils , 
que cette construction serait faite, et de quelque manière 
qu'elle fût établie, elle né pourrait servir au débarquement 
des marchandises, que toujours on serait forcé de déposer sur 
la plage au moyen de gabares. 

S'il en devait résulter un avantage, il profiterait incontes- 
tablement à toute la colonie. Car en quoi pourrait-il eon-^ 
sisler, si ce n'est à attirer sur cette rade les bâtiments de 
guerre qui en sont repousses par les difficultés que présenté 
le débarquement, aussitôt que la mer- est un peu houleuse. 

Voudrait-on actuellement contester l'utilité de voir fré- 
quenter nos côtes par les bâtiments de l'état? Nous ne pou^ 
vons le supposer , car il est notoire que la présence dé ces 
bâtiments contribue à la sûreté de tous. 

A vous, Messieurs, à résoudre la question. Si ,vous vous 
prononcez pour l'affirmative de la construction , nous por- 
terons en ligne la dépense de 29509 fr. ; dans le cas con^ 
traire, vous aurez une économie de pareille somme. 

2 B Subdivision, — Approvisionnements autres que ceux 

destinés pour travaux» 

Sans observation. 

j ~ 

Art. 5. — Diverses dépenses. 

i Nous ne trouvons à retrancher, dans la première subdivi- 
; sion de cet article, que la somme de 600 fr. pour achat de 
1 livres pour le conseil de santé. 

Sur ceci , nous sommes en contradiction avec votre vole dé 
la dernière session. Mais votre commission a pensé que cette 
dépense , puisqu'elle se renouvelait , devait être à la chargé 
du service des hôpitaux. Si vous partagez son opinion , vois 
obtiendrez une économie de 600 fr. 

Les 2« et 3 e subdivisions nous paraissent devoir être adop- 
tées sans modification. 
Nous vous proposons dans la quatrième une réduction 
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sur les secours accidentels, portés à 8000 f r. , et que l'opi- 
nion de votre commission serait de ne porter qu'à 5000 fr 
Economie 3000 fr. 

Toutes les autres parties de cet article ne nous paraissent 
susceptibles d'aucune modification. 

Nous appelonsfloute votre attention sur les services réser- 
vés. Il est essentiel que vous émettiez un vœu qui porte 
à la connaissance du ministre de la marine les améliora* 
tions que vous ne pouvez que concevoir, sans avoir le droit 
de les régulariser. 

En effet , Messieurs , à chaque article des subdivisions 
Douanes et Justice , vous éprouvez le sentiment de votre irn- 
puissance. Vous êtes frappés de. l'opportunité de certaines 
économies , et vos attributions se bornent à les signaler. 

Avant la mise à exécution , dans la colonie , de l'organisa- 
tion actuelle des douanes , nous n'avions à payer annuelle- 
ment, pour le personnel et le matériel dé ce service, qu'une 
somme de 145376 fr. ; depuis lors, le chiffre du personnel 
seulement a été de 182201 fr. 60 c. 
■ Nous avons supporté avec résignation ce lourd fardeau , 
nous bornant à demander la suppression du traitement et 
des frais de bureau et de tournée d'un inspecteur, place 
inutile, vraie sinécure. Ce vœu a été exprimé à chaque ses- 
sion , et , nous le disons avec regret , Messieurs , il a été im- 
puissant. L'inspecteur n'exerce pas, puisqu'il n'a rien à faire, 
et cependant votre budget est surchargé,- pour ce seul objet, 
de 9500 fr. 

V 

En portant vos regards sur la brigade à terre du service 
actif de cette même section, vous allez trouver une série de 
brigadiers , sous-brigadiers et préposés, dont quelques uns 
sont employés dans les deux villes de la Pointe-à-Pitre et de 
la Basse-Terre. Les autres font leur service dans les quar- 
tiers. Quand il fut question , en 1834, de voter une somme 
pour mettre à la disposition du gouvernement les moyens de 
répression pour une augmentation de barge, le conseil ne 
consentit à cette nouvelle charge que sur l'assurance qui lui 
fut donnée que les préposés des campagnes seraient congé- 
diés. La dépense des barges a été consacrée; èt les préposés 
sont encore là. Votre devoir vous impose l'obligation de si- 
gnaler ces faits au ministre, et de lui demander la suppres- 
sion des brigades des quartiers. S'il fallait porter une in- 
vestigation sévère sur celle sorte d'employés , nous ne dirons 
pas seulement qu'ils sont inutiles et dispendieux , mais qu'ils 
sont nuisibles. 

Votre commission vient vous proposer, toujours à titre 
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d'avis, l'adoption de quelques changements dans le chiffre 
du personnel de la justice. Elle exerce en cela le droit de la 
majorité qui, dans son sein, s'est prononcée pour cette 
mesure. 

L'administration vous objectera peut-être que vous êtes 
liés par le vote de la dernière session , qui fut favorable à la 
conservation des choses existantes. Ce vote put lier, en effet, 
le conseil réuni en 1835 ; mais il n'engage en rien le conseil 
de 1836. Telle circonstance , qui alors , avait entraîné la ma- 
jorité, peut avoir été modifiée par une circonstance nouvelle, 
qui change les vues de cette majorité. ; 

La magistrature vit surtout par la considération. Elle ren- 
ferme en elle-même les éléments de sa ruine ou de sa con- 
servation. L'estime publique est pour elle une garantie d-a- 
venir. Son existence ne sera jamais compromise par une ré- 
duction de quelques mille francs. Avant l'ordonnance judi- 
ciaire du 24 septembre 1828 , les membres de la cour royale 
recevaient, individuellement, une somme de 6000 fr. , et ils 
se croyaient suffisamment rétribués. Viendra-t-on vous dire 
que le mérite se mesure au taux de l'argent, et que si vous 
n'accordez de forts émoluments , vous n'aurez que des hom- 
mes ordinaires? Les faits sont là pour démentir de pareilles 
assertions. Us étaient recommandables les Desmarais, les 
Duberceau , les Gondrecourt , et tant d'autres, dont les noms 
chers sont gravés à jamais dans les annales de votre justice. 

Bien pénétrée de la nécessité d'introduire des économies 
dans toutes les parties du service susceptibles d'en rece^ 
voir, votre commission vous propose les changements sui- 
vants pour en faire l'objet d'une demande au ministre. 


Cour royale. 

9 Conseillers à 8000 

3 Conseillers auditeurs à. ....... 5000 

1 Substitut du procureur général à . . . . . 7000 

J L J 

Tribunal de i re instance à la Basse-Terre. 

1 Juge royal . . . . . 8000 

1 Lieutenant dé juge . 6000 

1 Procureur du roi . . . . . . . . . 8000 

Tribunal de 1" instance à Marie-Galante. 

1 Juge royal 700O 

1 Lieutenant déjuge 5000 

1 Procureur du roi 7000 
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Tout ce qui n'est pas désigné comme devant subir une mo- 
dification resterait au budget présenté par l'administration. 

Messieurs , voire commission financière , en terminant, 
croit devoir exprimer , en votre nom , le vœu que le budget 
soit désormais présenté dès l'ouverture de vos sessions. 
L'adminîstraiîoni&e devrait pas oublier, que le temps que 
vous consacrez aux affaires publiques est un sacrifice que 
vous faites à la colonie, au grand détriment de vos intérêts 
privés. 

Le budget est le plus important de vos travaux. Quelle 
que soit la longueur de vos sessions , il fera toujours l'objet 
d'un examen consciencieux. Mais , Messieurs , un retard de 
quinze jours , apporté à vos travaux financiers , augmente, 
sans avantage pour le pays , le fardeau dont vous avez bien 
voulu vous charger. Il dépendrait de l'administration de 
l'alléger, en proposait , à l'avance , les projets législatifs qui 
doivent vous être soumis. 

Au moment de votre réunion , alors que la matière man- 
que à vos séances, il vous serait possible de vous livrer à 
une investigation longue et journalière. Les rapports de vos 
commissions mieux élaborés, et un travail préparatoire plus 
complet , vous permettraient une marche plus rapide «ans 
vos. délibérations , abrégeraient vos sessions, et rendraient 
moins pénible le sacrifice que votre patriotisme vous impose. 
C'est au budget surtout que s'appliquent ces réflexions. 

Voire commission espère que le vœu du conseil sera en- 
tendu , et qu'à l'avenir tout concourra à son accomplissement. 

.Le séance est suspendue , et reprise bientôt après. 

Le Président fait donner lecture du projet de lettre à M. 
le gouverneur, au sujet de l'aliénation d'un terrain dans la 
commune du Moule. 

Ce projet est adopté sans observation. 

Il.est ensuite donné lecture d'une lettre de M. J. Caillou, 
que des affaires pressantes obligent à demander un congé 
de huit jours. — Le congé est accordé. . 

A deux heures et demie la séance est levée. — Demain réu- 
nion dans les bureaux à dix heures , en séance à m idi. - 
L'ordre du jour est la discussion du compte rendu de l'exer- 
cice; 1833 , et la lecture du projet d'adresse au roi sur la 

question commerciale. 

Les Secrétaires r, Le Président du conseil colonial) 
De Bérârd, Portier. Ambert. 
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SEANCE BU 29 JUIN 1836. 
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( Présidence du général Ambert.) 

i - ■ - ■ 

Aujourd'hui mercredi 29 juin 1836, à midi, le conseil 
colonial esi réuni au nombre de 22 membres. 

M. le général Faujas de Saint-Fonds occupe le fauteuil en 
l'absence du général Ambert. . 

M. l'ordonnateur, M. le directeur de l'intérieur, M. le 
procureur général, M- Bonnevilîe et ÂL Cadéot, commis- 
saires du gouvernement , prennent place au banc des chefs 
d'administration. 

Le procès- verbal de la séance de la veille est lu et adopté. 

L'ordre du jour est la discussion du compte rendu de 
ï exercice 1833 . 
M. de Berard a la parole sur l'ensemble. 
« Jusqu'à présent , Messieurs , dit-il , l'administration 
s'est bornée à vous présenter les budgets des recettes et des 
dépenses. Elle vient enûn vous soumettre, pour la pre- 
mière fois , les comptes des deux exercices clos. C'est dans 
l'examen de ces comptes que nous puiserons des données 
certaines pour consentir, avec connaissance de cause , aux 
demandes qui nous sont faites pour l'année prochaine , et 
que nous pourrons juger jusqu'à quel point l'administration 
a mérité notre confiance. Car, Messieurs, déjà nous avons 
volé trois budgets de dépenses et trois budgets de recettes 
qui ne sont , comme vous le savez, que des prospectus des 
charges et des ressources de la colonie. Ils n'ont pu vous 
faire connaître les dépenses et les recettes réelles. Si les im- 
pôts autorisés ont seuls été payés , si les dépenses votées ont 
seules élé faites , et si les. fonds ont été appliqués à leur vé- 
ritable destination , l'examen des exercices passés peut seul 
vous donner ces résultats. . 

» Avant de nous livrer à cet examen, il est important de 
bien apprécier nos droits dans ce contrôle des actes de l'ad- 
ministration, afin de bien connaître l'étendue de nos devoirs, 
et comment nous devons exercer nos investigations sur les 
finances de la colonie. Cela est d'autant plus nécessaire, que, 
l'administration ne nous ayant présenté que fort tard les 
comptes à régler , il est a craindre que l'impatience du con- 
seil, et son désir de terminer ses travaux, ne nous permettent 
pas de scruter avec soin tout ce qui se rattache à cètte matiè- 
re. Hàtons-nous donc de placer des jalons pour l'avenir, afin 

24 
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que les droits du conseil ne puissent être ni méconnus, ni 
contestés par la suite. Posons donc quelques principes. 

» Je n'aurais seulèment pas eu la pensée d'appeler l'atten- 
tion sur le point important de vos attributions , si le gou- 
vernement n'avait pas, par l'organe d'un de ses orateurs, pro- 
clamé à celte tribune, dans une de vos dernières séances, des 
opinions dont il est d'autant plus important de combattre les 
doctrines , que les comptes rendus qui nous ont été soumis 
démontrent qu'il en fait la base de sa gestion administrative, 
et que, si vous pouviez les admettre, vous annihileriez vos 
droits les plus précieux. 

» Certes , Messieurs , le droit de voter l'impôt est, sans 
contredit , une des plus importantes de vos prérogatives. Il 
est la garantie la plus forte (l'une bonne administration ; mais 
il ne serait qu'une illusion, qu'une déception, si nous n'avions 
en même temps celui d'en surveiller l'emploi , d'examiner si 
les fonds ont reçu leur destination véritable , c'est-à-dire 
conforme à nos votes ; si de sages économies ont été le fruit 
d'une bonne administration , ou bien si des circonstances 
impérieuses ont nécessité des dépenses plus considérables 
que celles qui ont été portées au décret du budget. Les deux 
facultés de voter l'impôt et d'en surveiller l'emploi sont donc 
deux facultés inséparables. Mais quelle est la mesure et l'é- 
tendue du droit d'examen sur la disposition des fonds ? Dans 
quelles limites doit-il être restreint? Telles sont les questions 
que le conseil a à résoudre, avant de passer à la discussion 
des articles des comptes. De la solution de ces questions im- 
portantes dépend entièrement l'influence que nous pouvons 
exercer sur l'administration de la colonie. 

» Messieurs , çe n'est pas pour régler des chiffres qne les 
comptes rendus nous sont soumis , ce soin appartient sur- 
tout à la cour des comptes ; c'est à elle de vérifier si les 
comptables ont bien payé, si tout ce qu'ils ont reçu légiti- 
mement est sorti régulièrement de leurs mains. Pour vous, 
Messieurs , le pouvoir dont vous êtes investis se manifeste 
d'une autre manière. ïl consiste à porter un examen sévère 
dans tous les services, à sonder les replis et les détails de 
l'administration , afin de savoir si les fonds ont été dépensés 
conformément à vos votes ou d'une manière profitable et a 
mériter votre sanction. L'administration doit bien se péné- 
trer que la somme des dépenses et sa répartition, telles qu'el- 
les ont été réglées par vous, par les décrets des budgets, 
doivent 'faire la loi des chefs de service ; qu'ils n'ont aucune- 
ment le droit de s'en écarter, et que ; si , par l'effet de cir- 
constances imprévues et de besoins inattendus , un des cheis 
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de services est contraint de manquer à celte règle, il doit en 
rendre compte au conseil , et lui soumettre les motifs qui l'ont 
forcé à s'écarter de ses prescriptions ; qu'alors le conseil , 
s'il trouve ses motifs fondés, sanctionne l'irrégularité de la 
dépense. Ainsi la marche du service ne sera pas entravée , 
et le droit du conseil sera respecté par la sanction qu'il don- 
nera. Il y a donc obligation pour l'administration non seule- 
ment à ne pas dépasser le crédit ouvert pour chaque subdi- 
vision du budget, mais encore le crédit ouvert à chacun des 
articles secondaires, que l'on doit considérer sous le même 
Doint de vue que les subdivisions du budget colonial et que 
es chapitres du budget général de France; il y a obliga- 
tion pour elle de ne pas dépasser ces crédits , sinon dans les 
cas urgents, extraordinaires , et sauf sa responsabilité. 

» Notre contrôle , Messieurs j doit s'exercer de la même 
manière que notre vote sur les budgets. 

» Comment , en effet , procède l'administration quand elle 
vient soumettre à vos délibérations un projet de décret. sur 
le budget? Elle vous le présente d'après les éléments que lui 
fournissent les exercices consommés , et des connaissances 
positives qu'elle peut avoir des améliorations nécessaires. 
Elle en fait la distribution par articles, par subdivisions et 
par articles de subdivisions, et c'est dans cet état qu'elle vient 
demander au conseil son vote. Les détails des dépensesdont 
le projet de décret sur le budget offre Je tableau sont la condi- 
tion à laquelle l'administration demande un crédit, et, de la 
part du conseil, la condition à laquelle ill'accorde. Ce; traité, 
une fois fait, doit être exécuté non seulement dans son ensem- 
ble, mais encore dans chacune de ses parties, et l'administra- 
tion est tenue de respecter la spécialité de chaque article. S'il 
en est autrement, si , après que nous avons volé les dépenses 
sur les états de distribution du budget, l'administration peut 
changer cette distribution ; si les chefs de services croient a- 
voir le droit d'employer les bonis à des dépenses dont vous 
n'avez reconnu ni l'utilité ni l'urgence , et qu'ils méconnais- 
sent votre droit à sanctionner ces dépenses ou à refuser votre 
vote à cette disposition irrégulière des fonds de la colonie ; 
s'ils se croient permis de faire cadrer les dépenses avec les 
crédits ouverts à chaque subdivision , et que le conseil trouve 
qu'ils ont agi dans la ligne de leurs attributions., vaux mieux 
cent fois que nous laissions l'administration maîtresse abso- 
lue de déterminer elle seule les budgets des recettes et des 
dépenses, car notre intervention n'est plus , dès lors, qu'une 
déception pour la colonie , et la garantie morale qui pèse 
toujours sur une administration absolue sera certainement 
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une meilleure garantie pour le pays qu'un contrôle constitu- 
tionnel, mais incomplet , et , dès lors, illusoire. 

» Mais de pareils principes, attentatoires à tous vos droits 
ne triompheront pas. Pensez, Messieurs, que voire mandat 
va bientôt . expirer , que le pays va bientôt procéder à de 
nouvelles élections , et que c'est une obligation sacrée pour 
nous de transmettre à ceux qui vont nous remplacer nos pré- 
rogatives dans toute leur intégrité. Qu'ils ne puissent donc 
pas nous reprocher d'avoir laissé établir des précédents qui 
ne détruiraient pas, il est vrai, mais qui mettraient en ques- 
tion cles droits que le conseil colonial tient de la loi. Forcez 
donc , par vos décisions, l'administration à reconnaître que, 
puisqu'il vous appartient de voter ou de refuser les crédits 
non seulement par subdivision , mais encore par article de 
subdivision, elle ne peut , sans. engager sa responsabilité, 
changer cette distribution. 

» Rappelez également à M. l'ordonnateur qu'il y a aussi 
obligation pour lui , sous la même responsabilité , de refuser 
son autorisation à tous paiements qui dépasseraient les cré- 
dits en masse ou qui seraient en dehors des crédits ouverts à 
chacun des articles particuliers de chaque subdivision. 

» Ici , Messieurs, il faut parler principe de bonne foi. Nous 
ne voulons pas certainement administrer ; nous ne voulons 
pas empiéter sur les droits de l'administration , quoi qu'elle 
en puisse dire ; mais nous voulons lui poser des limites pour 
prévenir les abus, et nous ne voulons pas que ces limites 
soient illusoires. 

» Or admettons pour un instant que notre contrôle ne 
s'exerce que sur les dépenses par subdivisions , et vous ver- 
rez surgir de toutes parts les abus que vous avez voulu pré- 
venir. , - . 

» Vous vous le rappelez , deux fois l'administration est ve- 
nue vous demander une somme de 10000 fr. pour un ingé- 
nieur colonial, et deux fois vous lui avez refusé votre vote. 
Vous avez craint, à juste titre peut-être , que , puisque l'ad- 
ministration ne s'expliquait pas franchement dans quelle clas- 
se elle voulait choisir 1 ce fonctionnaire, elle n'eût en vue de 
confier cette partie importante du service à quelque protégé 
qu'elle décorerait du titre pompeux d'ingénieur en chef des 
travaux civils. Vous avez alors voté une somme de 2400 fr. 
comme supplément de traitement de l'ingénieur militaire 
chargé de cette partie des travaux publics , et qui , apparte- 
nant à undes corps savants de l'armée , offre à la colonie des 
garanties de capacité bien autrement réelles que les faveurs 
et même les lumières de l'administration la plus animée de 
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l'amour du bien public. Votre vote a eu pour but de prévenir 
la possibilité d'un abus. 

» Supposons à présent, Messieurs , que vôtre contrôle sur 
les comptes qui vous sont soumis ne pût s'exercer que sur 
la somme totale des dépenses de chaque subdivision , il en 
résulterait que M. le directeur de l'intérieur aurait eu le droit, 
malgré vos décisions contraires, d'investir des fonctions 
d'ingénieur en chef des ponts et chaussées quelque protégé 
(je rappelle au conseil que c'est une supposition que je fais J, 
et de faire payer à cet ingénieur un traitement de 100Ô0 fr., 
formé du supplément voté pour l'ingénieur militaire et des 
traitements d'un sous-ingénieur et d'un conducteur , que M. 
le directeur de l'intérieur aurait pu supprimer, pour se ren- 
fermer dans les limites du crédit voté pour la subdivision des 
ponts et chaussées. Ainsi l'abus que vous auriez voulu préve- 
nir existerait , et vous seriez impuissants pour lé réformer. 

» Certes , je me plais à croire que l'administration actuelle 
n'eût pas agi ainsi, et qu'elle eût confié ces fonctions à un 
homme capable j mais , Messieurs, l'établissement des insti- 
tutions ne doit pas dépendre des individus et des circon- 
stances passagères. Défendez donc vos prérogatives , mainte- 
nez-les dans leur intégrité; alors les abus ne seront plus 
à craindre, les améliorations se réaliseront successivement : 
car, Messieurs, la colonie, jusqu'à ce jour, comme vous vous 
en convaincrez par l'examen des comptes qui vous sont sou- 
mis , a recueilli tous les avantages que la loi du 24 avril lui 
a assurés dans l'administration de ses finances. Il est mal- 
heureusement dans la nature des choses que le secours du 
temps est indispensable pour déraciner les habitudes arbi- 
traires de toute administration à peu près absolue , et vous 
savez que la nôtre n'a été soumise pendant long-temps qu'au 
contrôle illusoire du conseil général, contrôle impuissant, 
puisqu'il n'était que consultatif, et que la sagessede ses avis 
pouvait être et a été si souvent méconnue. Pensez, d'ailleurs, 
que vous ne pourrez parvenir à ces résultats que par de con- 
stants efforts. Ces efforts, Messieurs, c'est de ses mandataires 
que la colonie a le droit de les attendre ; c'est à eux à veiller 
sur ses intérêts , et à signaler les erreurs et les fautes qui 
pourraient les compromettre. Mais, pour parvenir à ce but, 
il faut que le conseil fasse respecter son droit de contrôle, et 
qu'il ne lui laisse point imposer des limites qui le rendraient 
illusoire. Il repoussera donc toutes les doctrines qui ten- 
draient à restreindre cette précieuse prérogative j il fera plus, 
il y répondra par ses votes. » 

M. v Ordonnateur dit : » Messieurs, M. le rapporteur de 
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la commission .financière ayant traité l'ensemble du compte 
qu'elle a examiné, avant de se livrer à la discussion des dé- 
tails j nous sommes obligés de le suivre dans la marche qu'il 
s'est tracée. Ainsi, en nous parlant des changements qui pour- 
raient être portés aux fixations de vos allocations au budget, 
il a établi un principe qu'il nous est impossible d'accepter, 
quel que soit notre désir de nous conformer aux vues du corn 
seil colonial , car c'est un principe qui , s'il pouvait être adr 
mis , n'aurait d'autre résultat que de jeter la perturbation et 
le désordre dans la marche du service sans aucune utilité 
pour les intérêts de la colonie. 

» En effet, votre commission, parlant de ce principe, qui se 
rapporte aux spécialités, a pensé que lorsqu'une administra- 
tion a fait dès bonis par suite de vacances légitimes dans son 
personnel , elle , ne pouvait pas employer ces bonis en dé- 
pense d'un plus grand nombre de commis auxiliaires sans 
venir vous exposer les motifs qui l'y ont forcée , et les sou- 
mettre à votre sanction ; autrement, nous dit la commission, 
il n'y aurait plus de spécialité. 

» Quoi! Messieurs, la spécialité du vote serait détruite si 
l'on employait les bonis résultant des vacances à la dépense 
des commis temporaires? 

» Mais , d'une part , cette prescription est-elle praticable? 
peut-elle être exécutée ? 

» Et , d'autre part , l'emploi immédiat des bonis n'est-il pas 
de rigueur pour assurer le service ? Cet emploi présente-t-il 
quelque inconvénient pour les intérêts de la colonie? Cet 
emploi détruit-il enfin la spécialité de l'allocation, comme le 
pense la commission ? 

» À la première question nous répondrons sans hésiter: 
Non , la prescription indiquée n'est pas praticable; non , elle 
ne peut pas être exécutée , d'abord parce que la session du 
conseil n'est pas permanente , et qu'il est fort possible que la 
nécessité de l'emploi des bonis ne se présente que lorsque la 
session serait terminée ; ensuite parce que si , pour l'emploi 
des bonis en dépense de commis temporaires , on devait at- 
tendre l'autorisation du conseil , la marche du service de- 
vrait être interrompue pendant tout le temps qui s'écoulerait 
entre les deux sessions. 

» A la seconde question nous répondrons : Oui , l'emploi 
immédiat en dépense pour commis temporaires du produit 
des vacances est de rigueur indispensable , car il faut, aussi- 
tôt après la vacance, assurer la marche du service. 

. » Non, cet emploi n'offre aucun inconvénient, parce qu'il 
n'altère pas la quotité de l'allocation , et s'il ne détruit pas la 
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quotité de rallocalion , il ne détruit pas la spécialité : donc il 
ne peut être raisonnablement contesté. 

» Je dis qu'il ne peut être contesté par la raison que, lors 
d'une vacance , si le chef d'administration est assez heureux 
ou assez habile pour obtenir de rouages secondaires, de roua- 
ges d'emprunt , le même résultat qu'il obtenait par les roua- 
ges principaux dont il est momentanément privé , on doit lui 
savoir gré de son habileté lorsque, dans cet emploi, il n'a pas 
dépassé le montant total du crédit. 

» Pour achever la démonstration de cette vérité, je vous 
prierai de me permettre encore une réflexion. 

n Ne pourrions-nous pas considérer le crédit ouvert par 
subdivision de subdivision , ainsi qu'on le désire, comme un 
crédit que vous aurez formé en pièces de 20 fr., de 10 , de 

5, etc. ? ' • • ' ; 

» Eh bien , supposons qu'une pièce de 20 fr. me manque 
par un événement quelconque, aura-t-on quelque reproche 
à me faire lorsque je n'aurai pu remplacer cette . pièce de 20 
fr. que par quatre autres de 5 fr.? 

» li en est de même, en d'autres termes, et pour rentrer 
dans toute la rigueur de la question , lorsque je suis obligé 
de remplacer un chef de service connaissant son état par trois 
ou quatre employés inexpérimentés , parce qu'alors , je ne 
remplace pas seulement deux bras , je remplace une tête qui 
vaut quelquefois dix bras , et souvent plus. 

» Vouloir donc me présenter des obstacles de celte nature 
dans la direction que je donnerai au service qui m'est con-r 
fié , ce serait vouloir me gêner sans but et sans utilité , et je 
compte assez sur la justice du conseil pour repousser un tel 
principe, qui n'est vraiment pas admissible. 

» Fort de la décision que vous allez prendre à cet égard , 
j'attendrai maintenant la discussion des détails du compte, 
et j'ose espérèr que je parviendrai à vous donner toute satis- 
faction. » 

Le général Faujas de Saint-Fonds est remplacé au fauteuil 
par le général Ambert , président. 

M. le Directeur de l'intérieur dit qu'il admet volontiers 
les principes posés par le rapport quand il s'agit de matériel 
et de travaux , mais qu'il est impossible de les reconnaître en 
matière de personnel , parce que le premier devoir de l'ad- 
ministration est d'assurer la marche du service , et que , si 
vile était obligée de se renfermer rigoureusement dans les spé? 
ciaiités, elle ne pourrait accomplir cette tâche sans entraves. 

Il pense donc que, si l'administration ne peut s'écarter, 
sans encourir une grande responsabilité , du chiffre total des 
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allocations , du moment qu'elle n'a pas dépassé ce chiffre, et 
qu'elle justifie de l'emploi des sommes dépensées, sa res^ 
ponsabïliié est à l'abri , et l'on n'a plus rie» à exiger d'elle. 

L'orateur ajoute que c'est ainsi que cela se pratique en 
France, et, à l'appui de celte assertion , il donne lecture de 

Sueiques passages du rapport de M. de Réal, à la chambre 
es pairs, sur le compte rendu de l'exercice 1833. îl fait ob- 
server, en outre , à l'honorable M. de Bérard , que ce n'est 
que dans la session de cette année que les chambres en 
France s'occupent de l'examen du compte rendu de cet exer- 
cice ; que , du reste, le compte aujourd'hui en question avait 
été présenté dès la session dernière au conseil , qui n'avait 
pas jugé à propos de s'en occuper ; qu'ainsi , l'administra- 
tion locale n'a été nullement en retard à ce sujet , et ne mérite 
pas les reproches qu'il lui adresse. 

M. le Procureur général dit qu'il faut considérer le vole 
absolu du budget comme la reconnaissance d'un principe , à 
savoir : qu'il importe au pays que la marche des services soit 
assurée. L'emploi des sommes votées n'est que l'application 
dé ce principe, et lorsque, dans l'application, on s'écarte plus 
ou moins du chiffre spécial des allocations, le conseil doit 
examiner si la nécessité d'atteindre le but principal n'en a 
pas fait un devoir. Il lui semble que c'est sous l'influence de 
cette pensée que doivent avoir lieu les investigations du con-? 
seil, et, sous ce rapport, l'administration sera toujours prêle 
à donner franchement et loyalement toutes les justifications 
possibles; 

M. cfe Chazelles dit qu'en admettant une doctrine con- 
traire à celle développée dans le rapport, il suffirait que le 
conseil volât le chiffre total du budget, sans s'occuper des di- 
visions et subdivisions d'articles, dont on ne lui devrait aucun 
compte. 

Il ne pense pas que ce soit là le but constitutionnel du voie 
sur l'impôt • cependant il n'entre pas dans sa pensée de sou- 
tenir que l'administration , dans aucun cas , ne puisse s'écar- 
ter du chiffre spécial des allocations. Des besoins urgents de 
service peuvent nécessiter parfois de pareilles déviations, 
mais alors l'administration doit compte des motifs qui l'ont 
dirigée , et la sanction du conseil peut seule régulariser des 
actes' de cette nature. En France, on vote le budget par cha- 
pitré, et le ministère est tenu de se renfermer dans la spécia- 
lité de l'allocation de chaque chapitre et subdivision. Pour 
les services autres que celui de la marine^ continue l'orateur, 
il n'existe pas de commis temporaires ; ce n'est donc qu'en 
faveur de cette seule administration qu'on réclamerait le 
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droit de disposer des bonis provenant des vacances pour sol- 
der des employés dont le traitement ne figure pas au bud- 
get. Cependant, lorsqu'une vacance a lieu, sans doute, rem- 
ployé d'un grade immédiatement inférieur est appelé à rem- 
placer l'employé absent; chaque grade se succède ainsi de 
l'un à l'autre dans l'échelle descendante, de sorte qu'en 
maintenant au complet le nombre des commis auxiliaires , 
on devrait pouvoir faire face aux besoins du service sans 
être jamais obligé de remplacer un seul employé absent par 
quatre ou cinq employés temporaires. 

M. Cadéot, commissaire du gouvernement, dit : « M. le 
rapporteur n'a rien avancé dans le préambule de son rap- 
port que l'administration n'admette touchant le respect dû 
au vote du conseil en matière d'allocations de fonds ; mais 
elle est intéressée, Messieurs, à ce que vous examiniez avec 
attention la rigueur plus ou moins absolue que vous croirez 
pouvoir accorder aù principe de la spécialité des crédits, à 
mesure que, partant des généralités de la dépense, l'on ar- 
rive à ses éléments les plus minutieux, c'est-à-dire la part 
)lus ou moins étendue que le conseil entend s'attribuer dans 
'action administrative , dans l'exécution directe de ses pro- 
pres décisions. 

»Ce que demande votre commission, Messieurs, n'est pas 
impossible. L'administration peut parvenir à observer la 
spécialité des moindres parties des crédits que vous lui ou- 
vrez, mais non sans une. peine infinie, sans une grande perte 
de temps , sans se distraire forcément , pour des choses de 
forme, desoins dont son institution lui permet de tirer un 
meilleur parti dans l'intérêt du service. 

«Elle ne le pourrait non pius sansqu'on ajoutât à ses moyens 
d'exécution, et vraiment l'avantage du résultat demande ne 
compenserait pas ce qu'il en coûterait pour cela. 

»La manière large et conciliante dont vos commissions dis- 
cutent et vous .présentent les résultats des opérations finan- 
cières de l'administration déposerait , si M. le rapporteur , 
au nom de ses collègues , n'en avait consigné le témoignage 
dans son discours, de la confiance que cette administration 
vous inspire. C'est donc sous l'influence de ce sentiment que 
doit être traitée la question qui nous occupe , et dans la con- 
venance de lui laisser toute la latitude compatible avec le 
respect dû à vos crédits généraux et secondaires. Sans des- 
cendre à de trop minutieux détails, son devoir sera d'açcom- 
plu' ce que vous aurez voulu , et elle le fera, coûte que coûte, 
saut les cas de force majeure , dont elle ne peut maîtriser 
l entraînement , et dont vous seriez juges plus tard. C'est sur 
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ce dernier moyen que votre commission compte, Messieurs, 
pour concilier l'exécution de ses conclusions avec les néces- 
sités de noire service. Elle entend que, dans les dernières 
ramifications du personnel civil , l'administration réserve le 
fonds non employé pour chaque classe d'agents , demeurant 
ainsi en état de blâme pour les compensations commandées 
par les vacances, jusqu'au moment où vous viendrez l'en re- 
lever par la sanction éventuelle de ces dernières dépenses. 
Ici, Messieurs , ne reconnaissez-vous pas que la lettre va tuer 
l'esprit du système des crédits financiers , et que, placée dans 
cette fâcheuse alternative de laisser manquer le service , ou 
de ne l'assurer qu'en encourant les chances de refus d'allo- 
cation , l'administration se trouve dans une position fâcheuse. 
Qui. pourra voir sans êire troublé, même avec la conscience 
la plus nette, les intentions les plus droites, cette épéede 
Damoclès pendant sur sa tête, et menaçant et sa responsabi- 
lité matérielle , et sa considération , qui ne lui est pas moins 
précieuse. 

» Placés à la hauteur où vous êtes dans la discussion des 
questions financières , ne vous sera-t-il pas toujours loisible 
ou possible d'apprécier le mérite des actes de l'administra- 
tion? ne compterez-yous pour rien , dans les. motifs de son 
zèle à bien faire , la confiance que vous attachez non seu- 
lement à l'exactitude de. ses chiffres , mais aussi à sa mora- 
lité personnelle? 

< « Vous avez vu , Messieurs, qu'à de très légères exceptions 
prés, et pour des sommes bien légères, la dépense des qua- 
torze subdivisions de la solde du personnel en 1833 est res- 
tée au dessous du crédit alloué pour chacune d'elles, et que, 
si de faibles excédants se sont présentés dans le détail, ils 
ont été largement couverts par les économies générales. En 
matière de personnel, et après une si longue expérience des 
besoins en cette partie , que demander de plus ? quelle sera 
l'utilité réelle, efficace, en faveur de Tordre, à ne pas compen- 
ser de fait ou de droit dans une même section ou subdivi- 
sion les alternatives de plus ou de moins résultant des par- 
ties qui la composent? Importe-t-il au pays que l'admini- 
stra lion, à qui vous avez accordé , après mûre réflexion , les 
fonds nécessaires à ses besoins -, en use suivant les nécessi- 
tés éventuelles dont yous la laissez juge , sous la condition 
qu'elle ne dépasse qu'à ses risques et périls les bornes po- 
sées par vous à ses imputations ? , 

» On dit : Sans la spécialité des votes, aussi Ioin qu° n 
veuille la pousser, l'action du conseil est illusoire ; c'est la 
qu'est son attribution la plus efficace contre le désordre et 
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les abus. D'autres, qui, par lés habitudes de leur vie , savent 
qu'avec une théorie trop inflexible , on administre mal, pen- 
sent que, dans ce système poussé à ses dernières conséquen- 
ces, l'administration aussi devient illusoire. Ces assertions 
peuvent se soutenir en raisonnant d'une manière absolue; 
mais vous aurez tout concilié , Messieurs , si le conseil con- 
sent à poser avec discernement et avec sagesse des bornes à 
l'action non pas de son contrôle, mais de ses votes spéciaux 
en fait de personnel, et si , de son côté, l'administration, te- 
nue à respecter la limite de vos votes au point que vous au- 
rez marqué , est admise par le détail à des compensations 
qui ne portent nulle atteinte au bon et consciencieux emploi 
de vos finances.» 

M. A. Rousseau s'exprime ainsi : «Je partagerais vo- 
lontiers les sentiments de M. l'Ordonnateur et de M. le 
Directeur de l'intérieur, si de graves abus ne devaient en éV 
tre là conséquence. 

» Beaumarchais nous a dit que, quand il fallait un calcula- 
teur, on mettait à sa place un maître de danse. Ici, par exem- 
ple nous avions besoin d'un lithogrophe , on nous a etivoye 
un capitaine de cavalerie, qui, au moment de fonctionner, est 
parti pour une promenade de long cours. Messieurs, si la 
spécialité n'était pas admise , l'esprit de favoritisme pourrait 
se glisser dans l'administration ; il faut qu'elle se restreigne 
dans les spécialités , et je suis assuré d'avarice qu'elle sentira 
toute la force des raisonnements de MM. de Bérard et de 
Chazelles. » ...... 

M. Patron, rapporteur, dit que, le principe de la spécia- 
lité étant à ses yeux une des bases fondamentales de la con- 
stitution coloniale , il doit le soutenir autant qu'il est en son 
pouvoir. L'exemple de la France ne lui semble pas de nature 
à pouvoir être invoqué en celle occasion , car les chambres , 
n'étant pas appelées, comme le conseil, à voter sur.les traitè'- 
nienis , ne peuvent examiner les comptes à ce sujet. L'admi- 
nistration cle la marine est composée d'un certain nombre 
déterminé d'employés. Lorsqu'une vacance 


a lieu , elle- est 

remplie par l'employé d'un grade immédiatement inférieur 
à celui qu'il remplace. La dépense alors diminue delà dif- 
férence de traitement de l'intérimaire à celui du titulaire; 
de là boni , dont l'administration doit compte, et dont elle ne 
peut disposer à son gré sans la sanction du conseil colo- 
nial Que si le service ne peut marcher ainsi , c'est que l'ad- 
ministration de la marine n'a pas un assez grand nombre de 
commis auxiliaires; alors, c'est au gouvernement à demander 
au budget une augmentation de dépense pour ce service. 
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Lorsqu'il y a eu nécessité à employer un boni obtenu à une 
nouvelle dépense , l'administration dans ses comptes ne doit 
pas moins faire figurer ce boni, et la compensation na lieu 
de droit qu'après que le conseil, sur la justification qui lai 
est présentée , a sanctionné la nouvelle dépense. 
^ M l'Ordonnateur dit que le cadre des employés entrete- 
nus est trop restreint pour que les remplacements puissent 
avoir lieu régulièrement selon Tordre hiérarchique , et que. 
le plus souvent, on est obligé d'appeler à des fonctions prin- 
cipales des employés d'un grade subalterne j de là né- 
cessité de donner des aides aux employés qui se trouvent 
chargés momentanément de plusieurs détails qui jusque là 
leur étaient étrangers. 

L'administration doit pourvoir aux besoins du service; 
lorsque, pour atteindre ce but , elle est obligée d'employer 
les bonis résultant des vacances, on ne peut l'astreindre qu'à 
rendre compte de ses motifs. L'orateur fait observer, du res- 
te, que ce n'est que dans les grades plus supérieurs seule- 
ment que les traitements de vacances sont diminués, et que 
dans les autres grades ils demeurent les mêmes. 

M. le Directeur de l'intérieur dit qu'il résulterait des 
principes que Ton veut faire prévaloir que., lors du vote du 
budget, si le gouvernement demandait pour le service de la 
marine, par exemple, six. commissaires et quatre commis 
auxiliaires, le conseil pourrait voter quatre commissaires 
seulement et six commis auxiliaires, et rendre ainsi impossi- 
ble la marche du service , sans que l'administration eût au- 
cun moyen de lever les obstacles qu'elle rencontrerait à cha- 
que pas. II est facile de concevoir qu'il n'en peut être ainsi. 
Le conseil vote pour chaque service une somme approxiaia- 
live , distribuée de telle et telle manière ; pourvu que l'admi- 
nistration ne dépasse pas les limites de chaque allocation , 
elle doit pouvoir disposer des bonis dans l'intérêt du servi- 
ce , sans avoir d'autres comptes à rendre que la justification 
de la dépense au moyen des états d'émargement. 

JVL de Bérard fait observer qu'alors les chefs de services 
ne seraient plus en quelque sorte que des entrepreneurs a 
forfait, se chargeant pour une, certaine somme , que le con- 
seil n'aura plus qu'à voler en bloc, des dépenses de leur 
service. ïl ne pense pas que le conseil admette une pareille 
doctrine. Quant à lui, il persiste dans cette opinion, que tout 
boni est acquis , que toute dépense non portée au budget 
doit être justifiée aux yeux du conseil ; que la compensation 
ne s'opère pas de plein droit, et qu'elle ne 1 peut résulter qu c 
d'un vote du conseil. 
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Le Rapporteur dit gu'en matière de budget, le conseil 
exerce à peu près , mais sur une plus grande échelle, les at^ 
tributîons d'un conseil municipal de département. Il règle 
la dépense de la colonie , il vote le traitement des employés 
nécessaires à la marche du service , et on lui doit compte de 
chaque allocation partielle qu'il a votée. Si les bonis pou- 
vaient être dépensés en dehors de son contrôle , il en résul- 
terait qu'on pourrait allouer des traitements à des employés 
inutiles et qui ne paraîtraient jamais dans les bureaux. 

Le Président fait observer que le gouvernement local a 
reçu des instructions ministérielles pour qu'il en soit des ar- 
ticles du budget colonial comme des chapitres du budget 
dans la métropole. 

M. Ledentu demande que le conseil , avant de passer à la 
discussion des actes, déclare que la spécialité est observée à 
l'égard du personnel comme à l'égard des autres articles et 
subdivisions des autres parties du budget. 

M. le Directeur de l'intérieur dit qu'il ne voudrait point 
qu'on allât aux voix sur celte proposition sous l'influence des 
paroles de l'honorable président. Les instructions ministé- 
rielles n'ont rapport qu'à la rédaction du budget , et portent 
seulement sur la forme qu'il convient de lui donner; c'est dans 
ce sens que le ministre recommande que chaque division du 
budget colonial prenne le titre d'article , comme chaque di- 
vision du budget de la métropole prend celui de chapitre , 
et cela parce que le budget colonial n'est lui-même qu'un 
chapitre du budget de France. On ne peut donc faire aucune 
application de ces instructions au cas qui se présente. L'o- 
rateur fait observer que le rapporteur, pour soutenir ses 
principes, en est venu à faire du conseil colonial un simple 
conseil municipal. Il croit la mission du conseil de plus hau- 
te nature, et celle de l'administration plus digne aussi et plus 
relevée que ne semble le penser un honorable membre du 
conseil, qui n'a vu dans chaque chef de service qu'un entre- 
preneur à forfait. Il croit, du reste, inutile de revenir encore 
sur les considérations qu'il a fait valoir contre les doctrines 
du rapport. Il priera seulement le conseil dé bien se pénétrer 
qu'en adoptant la proposition dé M. Ledentu, on court le risque 
d'entraver la inarche des affaires, en plaçant l'administration 
sous la perspective d'un refus de sanction , chaque fois qu'eU 
le voudrait agir dans l'intérêt du service public. 
M. de Bérard pense qu'il y aurait danger à metttre en 
uestion un droit qui résulte de la loi , et non des décisions 
u conseil. L'administration doit suivre désormais pour ses 
comptes rendus la même marche que pour le budget ^ c'est- 
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à-dire porler dans une colonne le détail des sommes votées, 
dans une autre colonne eu regard Je détail des sommes dé- 
pensées , et enfin dans une troisième colonne d'observations 
la justification des changements qùe ^administration aurait 
faits aux votes du conseil. De cette manière, chaque membre 
du conseil , à la simple inspection du compte , pourra puiser 
facilement des éléments dé conviction. 

M. l'Ordonnateur donne l'assurance au conseil qu'à 
l'avenir les, comptes lui seront présentés conformément au 
dési r exprimé par Thonorable M. ide Bérard . 

La proposition de M. Ledenlu, mise aux voix , est adoptée. 

On passe à la discussion des articles du compte rendu. 

■-. - 

i 

PERSONNEL. 

.■ ■ 

<- m 

V 

Article 1". —Solde et allocations accessoires. 

■r 

l' e Subdivision. — Gouvernement colonial. 

r ■ ' ~ 

J ™ — ■ >r 

} 

La commission, par les motifs exprimés au rapport, pro- 
pose de rejeter de la dépense une somme de 1367 t fi% 62 c. 
non prévue au budget;, et affectée par l'administration ainsi 
qu'il suit": 

Le paiement fait à M. de Mauret en France. . 1300 
Excédant de solde au commandant des Saintes. 67 62 

1 . - - 

" , i 

• \ : 1367 62 

M. r Ordonnateur dit : « Ce paiement de 1300 fr. résulte 
d'une ordonnance royale du 19 novembre 4 831 , suivant dé- 
pêche ministérielle du 29 du même mois , laquelle ordon- 
nance alloue aux secrétaires -archivistes un traitement de 
2400 fr. pendant un an , à compter du jour de la cessation 
de leurs fonctions ; celle somme est donc le complément de 
ce qui était dû à* M. de Maurel pour ladite année. 

» Quant à celle de 67 fr. 62 c. , elle se rapporte au forcement 
de 1 p. 100 sur la solde du commandant des Saintes, 
ci. .............. 45 12 

Et de 3 p.'lOO sur l'indemnité de fourrage. 22 50—67 62 
Sur ces observations, la commission retire sa proposition. 
Le conseil adople le chiffre total de la dépense 
à-:.'..'" .. . . . ..... . : . . . . -10140? 77 

Le chiffre de la dépense des 2«, 3% 4% 5 e et 6 e subdivisions, 
est adopté comme au compte rendu. 

7 e Subdivision. — Administrations financières. 

A l'article Douanes , la commission , par les motifs expri- 
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mes au rapport j propose le rejet d'une somme! de 4616 fr. 
66ç., payée en France à l'inspecteur général des douanes. 

M. l'Ordonnateur dit : « La commission financière re- 
pousse la dépense qui se rapporte à M. de Bellac , inspec- 
teur général des douanes, comme non prévue par le budget; 
elle est en cela d'accord avec un principe que Ton ne peut 
contester. 

«Mais ce principe n'est-il pas susceptible d'exceptions? 
L'affirmative nous paraît également incontestable. 
» Voici comment cette justification se présente à mon esprit. 
» Je vois d'abord dans M. de Bellac un administrateur qui, 
après avoir rendu, dans les fonctions qu'il a long-temps rem- 
plies dans la colonie , les services les plus utiles et les plus 
distingués , se rend à Paris , où il est aussitôt employé au 
ministère dans l'intérêt de notre colonie. Serait-il juste , se- 
rait-il raisonnable que son travail et ses peines restassent, 
dans ce càs , sans aucun salaire? La Guadeloupe peut-elle 
l'exiger, par la seule raison que la dépense n'est pas prévue 
par le budget ? Nous ne le pensons pas , ét c'est i n'en dou- 
ions pas , ce motif puissant qui aura porté le ministère à lui 
payer les £616 fr. qui figurent dans les dépensés dé France, 
que nous reproduisons dans le compte. 

» Messieurs , nous connaissons tous le désintéressement 
de M. de Bellac ; nous ne devons pas supposer que rien autre 
chose que l'utilité réelle de ses services pour la colonie l'ait 
porté à accepter l'allocation que le ministère lui a accordée : 
or, si cette allocation lui a été légitimèment acquise , Vous 
ne serez pas moins justes à son égard que ne Fa été le mi- 
nistère. M. Bouquet dit cni'il s'est trouvé en France à Fépoque 
où M. de Bellac revenait dés colonies, et qu'il a eu occasion 
de se convaincre par lui-même des services que cet honorable 
fonctionnaire avait encore rendus au pays après s'être démis 
de l'emploi qu'il occupait. » 

M. Portier dit que la colonie saura toujours reconnaître 
d'une manière digne d'elle les bons services qu'on lui ren- 
dra , mais qu'il n'appartient pas au gouvernement de décer- 
ner en son nom des récompenses. Ce n'est donc pas par ces 
considérations qu'il faut chercher à justifier la dépense ; 
mais il suffit de rappèler qu'en 1833 le ministère disposait à 
son gré des fonds de la colonie ; de sorte que toute dépense 
émanant d'une décision ministérielle doit être adoptée comme 
régulière dans le compte rendu de cet exercice. 

M. de Chaz elles dit que le rapporteur, dès le début de son 
travail , a eu soin d'établir le principe que fait valoir l'ho- 
norable préopinant. Toute dépense portée au budget en vertu 
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d'une décision ministérielle a été admise ; mais la commission 
n'a pu entendre que de décisions régulières, et (out paiement 
qui n'est pas fondé sur une allocation du budget ne peut être 
fait qu'en vertu d'une ordonnance royale. Tel n'est pas le cas 
qui se présente, car la dépense a été faite en France par ié 
ministre , sans que rien la justifie ; c'est une sorte de gratifi- 
cation de la main à la main , et la commission ne pouvait 
l'admettre sans manquer à son devoir. Il fait observer, du 
reste , que la responsabilité ne pèserait point sur l'admini- 
stration locale. en cas de rejet, mais bien sur le ministre, qui 
aurait à justifier la dépense devant la cour des comptes. 

M. Ledentu dit que la dépense, ayant été faite sur les 
anciens errements, avant l'institution du conseil colonial , est 
justifiée du moment qu'elle émane du ministère. Il fait ob- 
server, du reste, que la place d'inspecteur des douanes, 
qu'occupait M. de Bellac, et qui coûtait 9000 fr. à la colonie, 
a été supprimée sar sa demande, et qu'à son retour en 
France, il fut employé à un travail relatif aux colonies ; qu'il 
était donc juste de l'indemniser de ses services. 

M. A, Rousseau soutient que le ministre n'avait pas le 
droit de disposer ainsi des fonds coloniaux , et que , puisque 
cette dépense n'est pas autorisée par une ordonnance royale, 
le conseil ne peut la reconnaître sans manquer à son mandat. 

M. Portier dit qu'en présence de l'impossibilité d'attein- 
dre l'agent responsable, il persiste à demander l'admission 
de. la dépense, en se fondant sur les principes posés par la 
commission elle-même. Le rapporteur a reconnu que toute 
dépense faite sur décision ministérielle était régulière pour 
l'exercice 1833 , et ici il y a plus qu'une décision du mini- 
sire, puisqu'il y a exécution par lui-même. 

M. Cadéot, commissaire du gouvernement ,. dit qu'il ne 
reviendra pas sur les droits qu'aurait M. de Bellac à la re- 
connaissance du pays pour ses bons et loyaux services. Il 
véut.seulement bien faire comprendre que ce n'est pas à litre 
de gratification que ceÉ honorable fonctionnaire a reçu la 
somme dont il s'agit, mais bien comme continuation de trai- 
tement pour les travaux dont il s'est encore occupé en France 
dans l'intérêt de la colonie. 

M. Deville dit que le conseil général avait le droit d'im- 
prouver de pareilles faveurs , et que MM. les administrateurs 
savent bien qu'il a toujours usé de ce droit. 

Mais le paiement fait à M. de Bellac lui semble pouvoir se 
justifier par le service qu'a rendu ce fonctionnaire en tra- 
vaillant, au ministère de la marine , à la rédaction d'un pro; 
jet d'ordonnance sur les douanes , auquel nul autre que lu» 
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n'était plus propre à être appelé , autant par ses connaissan- 
ces locales que par son zèle, son dévoûment, on peut même 
dire son attachement à la colonie. Celle considération lui pa- 
raît devoir déterminer le conseil à adopter cetie dépensé. 

Le Rapporteur dit que la commission , en présence de la 
dépêche ministérielle en date du 17 août 1832 , qui suppri- 
mait la place d'inspecteur général 'des douanes , rie pouvait, 
sans méconnaître son mandat, admettre une dépense que 
rien ne justifiait. En conséquence , il persiste dans sa pro- 
position. 

La proposition de la commission , mise aux voix , est re- 
jetée. . ' . 

Le conseil adopte le chiffre total de la 7 e sub- 
division à 246787 01 

r 

S 9 Subdivision, — Culte. 
Le conseil adopte le chiffre de cet article à . 56872 63 

* t - 

9 e Subdivision, -r- Justice. 

La commission , par les motifs exprimés au rapport , pro- 
pose de rejeter de cet article une somme de 2918 fr. 26 c. , 
quia été affectée à diverses dépenses non prévues par le 
budget. 

1° Un huissier près le tribunal de la Basse-Terré. iqqo 
M. V Ordonnateur dit : « Ce n'est que par oubli que celle 
somme , qui avait paru dans le budget de 1832 , n'a pas été 
portée dans celui de 1833 ; mais elle n'en fut pas moins 
payée pendant cette dernière année. Toutefois , à la forma- 
tion du budget de 1834, on ne crut pas devoir la comprendre 
définitivement. Alors M. le procureur général réclama au- 
près du conseil colonial , qui décida que celte dépense de- 
vait cesser. Celte prescription a élé suivie à compter du 1 er 
avril 1834. » 

2° Un commis au. parquet de la Pointe-à-Pitre. . 1500 

Cet employé a élé nommé par décision du gouverneur en 
conseil privé , en date du 15 décembre 1832. Le considérant 
ç!e cet arrêté justifie l'allocation. 

3° Excédant de dépense sur l'allocation fixée pour les jus- 
tices de paix et leurs greffes. . . . .... 418,26 

« Cette somme, continue M. l'ordonnateur, se rapporte 
au sieur David de l'Etoile, qui, pendant la durée de son con- 
gé ! , a reçu à Paris une portion de son traitement , laquelle , 
jointe à ce qui était payé ici à l'intérimaire , a formé cet ex- 

, * ■« I **■ ' i'"> I ! t t i _j 

25 
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cédant. » Sur ces observations , la commission retire sa pro- 
position. 

Le chiffre total de cette subdivision est ad- 
opté à . . - . - - v ...... 323062 61 

10 e Subdivision. — Police et Gendarmerie. 

* i 

Le chiffre de cet article est adopté à la somme 
de. . ..... . . . . . . . . 235340 &6 

11 e Subdivision, — P onts et chaussées . 

- 

La commission propose de rejeter de la dépensé une som- 
me de 3357 fr. 66 c. 

Le Rapporteur donne lecture des motifs de cette proposi- 
tion. 

M. l'Ordonnateur ; « Le budget n'alloue , dit la commis- 
sion , que huit conducteurs, dont quatre de première classe 
et quatre de seconde. 

» Le compte, cependant, en a compris en dépense trois de 
l re classe , quatre de 2 e et trois de. 3 e . 

» On a, d'ailleurs, payé des traitements à un taux qui 
dépasse là fixation du tarif. 

» A cet égard , nous observerons d'abord que la - quantité 
de conducteurs de 2 e classé portée au compte n'est réelle- 
ment pas de quatre ; elle n'a été que de trois. Il ne faut que 
jeter les yeux sur la dépense qui figure audit compte pour 
s'en convaincre , puisqu'elle n'est que de 8259 fr. 13 c, au 
lieu de .1126/t fr. 

» Nous dirons ensuite que la quotité de la somme payée 
aux conducteurs de l r « classe n'a été calculée qu'à raison cle 
3000 fr. , et non de 3400 fr. Cette dernière indication n'est 
qu'une erreur de copiste. 

» Partant de ces deux observations, il restera évident qu'en 
nommant 3 conducteurs de 3 e classe pour remplacer les con- 
ducteurs de l re et de 2 e classe , absents , nous n'en aurons 

Ï)or té le nombre total qu'à 9 r au lieu dé 8 que le budget al- 
ouait. ' 
» Si la dépense qui a été produite par ces nominations n'avait 
pas excédé le budget, nul doute que l'administration ne fût 
restée , à; mon avis, dans tous ses droits ; mais les alloca- 
tions ont été dépassées, non dè 3367 fr. 66 c, mais de 
2082 fr. 7 c. , ainsi que nous le démontrerons plus tard. En 
cela sommes-nous reprochabîes ? Vous allez en juger. p 
» En faisant ces remplacements, l'administration a été 
dominée par une considération majeure , puissante , que 
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voici. Les travaux des routes étaient alors pris ett considé- 
ration; ils exigeaient une surveillance active j il fallait donc 
d'abord assurer ce service , attendu que la moindre négli- 
gence à cet égard aurait fait perdre à la colonie , en mal-fà- 
çons'é'f en fraudes d'exécutions de marchés , cent fois plus 
que ne devaient coûter ces remplacements provisoires. Si 
donc ces remplacements immédiats étaient de rigueur, l'ad- 
ministration , en principe , n'est nullement reprochable. 

» Mais elle l'est , nous dira-t-on , pour s'être écartée de la 
quotité des allocations fixées par le budget. A cette objection 
nous répondrons que nous n'avons pas seulement été forcés 
de remplacer le nombre des absences et de payer ces rem- 
placements , mais de payer aussi les employés qui restaient 
dans la colonie , et qui , par leur état de maladie , ne pou- 
vaient suivre les travaux , d'où il est résulté souvent double 
dépense -, ensuite , il faut bien le dire , l'impossibilité de 
trouver dans les remplaçants les talents et l'utilité des rem- 
placés nous a forcés d'augmenter le nombre des premiers , 
c'est-à-dire qu'il a fallu , s'il est permis de s'exprimer ainsi , 
remplacer la qualité par la quantité. He bien , c'est de ce 
double motif que résulte l'augmentation de dépense signalée, 
et cette dépense ne saurait être regrettée , en raison dè son 
indispensable nécessité. 

» J'ai dit plus haut que cette augmentation avait été de 
2082 fr. 7 c. au lieu de 3367 fr. 66 c: Voici pourquoi : c'est 
parce que votre commission a calculé les retenues pour re?- 
traites à 1400 fr. , lorsque cette somme n'est que de 114 fr. 
41 c. d'après le détail extrait des matricules , déduction faite 
des paiements faits à Paris ; et ces retenues sont ainsi ré- 
duites . , d'abord parce qu'elles ne doivent porter que sur les 
conducteurs entretenus des" ponts et chaussées , tandis que 
la plus grande partie de la dépense se rapporte ici à des in- 
génieurs e^ à des conducteurs des travaux maritimes. 

» D'après ces explications, nous pensons que le conseil re- 
connaîtra que l'emploi de la dépense portée au compte n!est 
réellement autre qu'une administration bien entendue des 
intérêts de la caisse coloniale, et qu'il voudra bien l'adopter. » 

La commission retire sa proposition , «t le conseil adopte 
la dépense à. ... ...... . . 30791 66 

Le conseil adopte successivement le chiffre de la dépense 
des 12% 13% 14 e et 15 e subdivisions, conformément au compte 
rendu. 

AitT. 2. — Hôpitaux. 

- ■ . ■ " - ■ * 

Le rapporteur donne lecture des observations de la comt 
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mission au sujet du dépôt de léproserie à la Désirade. 

M. le directeur de l'intérieur se réserve de donner au 
conseil quelques explications à cet égard lors de la discussion 
du budget des dépenses. 

Le total de la dépense est adopté à. . . . 121638 63 

ÂRT; 3. — Vivres. 

La commission, n'ayant eu que le chiffre en bloc de cet ar- 
ticle, n'a pu y faire aucune observation. 

M. Cadéot, commissaire !du gouvernement, dit que jus- 
qu'à l'époque actuelle l'administration n'avait pas établi le 
relevé des dépenses de cet article, mais que des ordres ont 
été donnés à ce sujet , et qu'elle prend l'engagement de four- 
nir à l'avenir des documents plus étendus, 

Sur cette assurance , la commission propose l'adoption de 
la dépense , figurant au compte rendu pour 33148 fr. 9 c. , 
et le conseil adopte. 

Art. ti. — Travaux et approvisionnements. 

l r * Subdivision. — Ouvriers à la journée et à l'entreprise. 
Travaux à prix fait, approvisionnements pour les Ira- 
vaux. 

Le manque de renseignements suffisants a empêché la 
commission de présenter aucune observation sur cet article. 

M. Cadéot dit que l'administration s'empressera toujours 
de donner tous les renseignements qu'on lui demandera , et 
que, du reste , on pourra recourir , pour l'objet dont il s'a- 
gir, aux comptes détaillés à la direction du génie. 

Le total de la dépense est adopté à . . . 253546 39 

2 e Subdivision. — Approvisionnements autres que ceux 

destinés aux travaux. 

Cet article est adopté à . 27744 36 

3 e Subdivision. — Achat de terrains et loyers de maisons. 

La commission, par les motifs exprimés au rapport, 
propose de rejeter de la dépense de cet article une somme 
de 11917 fr. 51c. 

M. Y Ordonnateur dit que l'excédant de dépense signalé 
par la commission résulte d'une erreur matérielle de chiffre, 
laite lors de la présentation du budget. La dépense pour 
loyersde maisons a été portée au budget, par inadvertance, 


session de 1836<, 389; 

à 72500 fr,, tandis 'que l'état détaillé des loyers s!élève à une 
somme de 91326 fr. Au lieu d'un excédant, il y a donc eu 
réellement un boni de 9000 fr. environ résultant de réduc- 
tions obtenues par les soins de l'administration sur les 

loyers dë maisons. 

Sur ces explications, la commission retire sa proposition. 

Le chiffre de la 4 e subdivision est adopté comme au 
compte rendu. 

Art. 5. — Diverses dépenses. 

1" Subdivision* — Frais d'impressions et abonnement 

au Moniteur. 

< . ► 

La dépense pour la première subdivision est adaptée 
comme au compte rendu. 

2 e Subdivision, — • Eclairage des établissements publics* 

La commission , par les motifs exprimés au rapport, pro- 
pose de rejeter de cette dépense une somme de 1108 fr. 40 c. 
portée jpour l'éclairage de l'hôtel du gouvernement. 

M. Cadéot dit que cette dépense , quoique non portée au 
budget , s'effectuait cependant depuis 1822 , au moyen . d'un 
marché dont le prix était prélevé sur l'allocation pour dé- 
penses éventuelles. En 1833 le gouvernement crutqu!ii y 
avait économie à remettre le soin de l'éclairage auxgeus de 
Fhôtel, et une décision du conseil privé intervint à cet effet. 
On renonça bientôt après à cet essai , dont les résultats, ne 
furent pas heureux. Mais la dépense faite lui semble ne pou- 
voir manquer d'être régularisée par le conseil , puisque ce 
n'est réellement pas une dépense extraordinaire, mais 
qu'elle figure seulement sous une autre forme. 

M. le Rapporteur dit que ces explications ne peuvent suf- 
fire , car évidemment la dépense ne figurait nulle part dans 
les prévisions du budget, et elle n'a pu avoir lieu qu'ir- 
régulièrement. 

M. le Directeur de l'intérieur observe que M. Cadéot a 
répondu à cette objection eii signalant l'existence d'un mar- 
ché , et le paiement de la dépense sur les fonds pour dépen- 
ses éventuelles. 

M. le Procureur général ajoute que Tu sage et le temps 
sont de grandes justifications en pareille matière -, et qu'il y 
aurait peu d'équité à rejeter une dépense autorisée par 
l'exemple de dix années consécutives. 

La proposition de la commission , mise aux voix , est re- 
jetée. 
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Le. conseil adopte le chiffre de la dépense à 1258 fr. 40 c. 
Les 3 e , 4 e et 5 e subdivisions sont adoptées en dépenses 
conformément au compte rendu. 

A 

6 a Subdivision, — Secours et indemnités divers. 

Subventions et bourses. 

* 

Cet article présente un boni de . • . . - . . 2024 13 

La commission regrette que l'administration fasse des é- 
conomies sur pareille allocation , et elle émet le vœu qu'elle 
tienne toujours au complet le nombre des jeunes créoles en 
f&vejir desquels la colonie vote cette dépense. 

M. le Directeur de l'intérieur fait observer que les bour- 
ses affectées aux deux colonies forment une masse dont le 
ministre s'est réservé le soin de disposer j que l'intervention 
de l'autorité locale se borne à adresser les demandes qui lui 
parviennent, et qu'elles sont généralement en plus grand 
nombre que les places auxquelles la colonie peut prétendre; 
que le boni signalé résulte de différentes circonstances qui 
peuvent se présenter à l'occasion de la distribution des bour- 
ses: l'âgé des postulants exerce assez souvent une influence 
qui fait ajourner des demandes plus anciennes que celles 
auxquelles il est fait droit. 

Le chiffre de la dépense est adopté comme au compte 
rendu , ainsi que celui des 7«, 8 e el 9 e subdivisions. 

A cinq heures la séance est levée.— Demain réunion dans 
les bureaux à dix heures , en séance à midi. — L'ordre du 
jour est la suite de la discussion sur le compte rendu de 
l'exercice 1833 , et la lecture du projet d'adresse au roi sur 
la question commerciale, 

' ' ■. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial , 
DeBékard, Portier. Ambert, 


SEANCE DU 30 JUIN 1836. 

, [ Présidence du général Ambert.) 

i ^ 

Aujourd'hui jeudi 30 juin 1836 , à midi, le conseil colo- 
nial est réuni au nombre de 17 membres. 

M. le directeur de l'intérieur est au banc des chefs d'ad- 
ministration. 

Lé procès-verbal de la séance de la veille est lu et adopté. 

L'ordre du jour est la délibération sur le projet de décret 
portant règlement définitif des budgets des dépenses et des 
recettes de l'exercice 1833, 
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Aprèfr avoir adoplé partiellement les trois articles du pro- 
jet sans observation, od procède au vote sur l'ensemble par 
voie du scrutin secret. 

Le dépouillement du scrutin offre le résultat suivant : 17 
boules blanches. 

Le projet de décret est adopté. 

M. de Lacharrière , rapporteur, donne lecture du projet 
d'adresse au roi sur la question commerciale. 

Ce projet sera distribué dans les bureaux. 

A une heure, la séance est levée. — Demain reunion dans 
les bureaux à dix heures, en séance à midi. — L'ordre du 
jour est la discussion du projet d'adresse au roi , et la dis- 
cussion du budget des dépenses pour 1837. 

Les Secrétaires , Le Président dit conseil colonial , 
De Bérard , Portier. Ambert. 


SEANCE DU 1" JUILLET 1836. 

h 

h 

h i | , 

(Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui vendredi 1 er juillet 1836, à midi , le conseil 
colonial est réuni au nombre de 21 membres. 

M. l'ordonnateur, M. le directeur de Pintériéur, M. le 
procureur général , et M. Cadéot, commissaire du gouver- 
nement, prennent place au banc des chefs. d'administration. 

Le procès-verbal de la séance de la veille est lu et adopté. 

Le Président fait donner lecture d'une lettre de M. Ta- 
bouillot, que son départ pour la France oblige à demander 
un congé illimité. — Le congé est accordé. 

Il annonce ensuite au conseil qu'il a reçu du conseil colo- 
nial de la Martinique dix-sept procès- verbaux -, qui seront 
déposés aux archives. 

L'ordre du jour est la discussion du projet d'adresse au 
roi sur la question commerciale. 

M. de Lacharrière, rapporteur, est appelé à la tribune. 

Il donne lecture des deux premiers paragraphes, qui sont 
adoptés sans observation. 

Le 3 e paragraphe est adopté avec une légère modification. 

Les 4 e et 5 e paragraphes sont renvoyés à la commission 
sur la demande de quelques membres. 

Le 6 e paragraphe est adopté sans observation. 

Au 7 e paragraphe, M. Patron propose de substituer le 
mot monopole à ceux-ci : l approvisionnement exclusif; ce 
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changement lui semble donner plus de forcé et de concision 
a la pensée. 
Cet amendement est rejeté. 

Le corisèir adopte lé 7 e paragraphe comme au projet. 
Sur la proposition de M. Portier, le 8 e paragraphe est 
supprimé; 

M. Portier demande de rédiger le 9 e paragraphe ainsi 
qu'il suit : 

« Rien ne peut plus , dès lors , restreindre les droits que 
nous donne notre qualité de Français. Nous venons en récla- 
mé!" là pleine et entière jouissance; nous demandons que 
notre industrie soit traitée comme industrie française ; ïious 
demandons que le commerce des colonies n'ait pas d'autres 
lois qùe le commercé de la métropole. » 

M. de Bérard soutient cet amendement, qui lui semble 
avoir l'avantage de résumer, en peu de mots , le but et l'ob- 
jet des réclamations de la colonie. 

M. Patron trouve que la demande, conçue en ces termes, 
a quelque' chose de trop vague et dé trop général. La ré- 
daction du projet lui semble préférable en ce sens qu'elle 
permet d'espérer que f une dés réclamations qui y sont énu- 
méréés obtienne l'adhésion de la France, et qu'elle autorise 
désormais les colonies à exporter directement leurs produits 

pour les marchés étrangers. 
L'amendement , mis aux voix , est rejeté. 

Le 9? paragraphe est adopté comme au projet , ainsi que 

les 10 e et 11 e . 

Le 12 e et dernier paragraphe est adopté avec la suppres- 
sion des derniers mots , votée sur la proposition de M. Fau- 
Jàs dé Saint- Fonds. 

La séance est un moment suspénduor 

À la reprisé , le rapporteur donne lecture de là nouvelle 
rédaction des 4 e et 5 e paragraphes , qui avaient été renvoyés 
à la commission. 

Cèiié nouvelle rédaction est adoptée sans observation. 

On procède au vote sur l'ensemble par voie du scrutin se- 
cret. 

L'appel nominal constate là présence de 21 votants. 
Le dépouillement du scrutin offre le résultât suivant : 18 
boules blanches , 3 boules noires. 
L'adresse au roi est adoptée dans les termes suivants : 

« Sire , 

*> Lorsque dés citoyens viennent confier au monarque leur 
détresse, placer sous son égide leurs droits méconnus, ils 
lui rendent le plus bel hommage. 
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a Elle est grande cette royauté qui, jetant de profondes 
racines dans la nation dont elle émane, s'élève au dessus de 
la sphère de iios passions , du choc de nos intérêts. Specta- 
trice impartiale et désintéressée , mais non indifférente, dès 
luttes de l'industrie, elle voit les choses dans leur réalité, dis- 
tingue facilement la vérité de l'erreur, 'et veille au maintien 
de tous les droits. ; 

» Sire , un monarque aussi éclairé dans la science du 
gouvernement a déjà sans doute mesuré toute la portée de 
la crise industrielle et commerciale qui se prépare. 

» Jusqu'ici le sucre dé canné a été la condition de l'exi- 
stence des colonies, l'aliment de là navigation, le premier é- 
iéniént de la prospérité de nos villes maritimes, d'un grand 
nombre d'industries métropolitaines, une des principales 
ressources du trésor. Encore quelques années , et ce grand 
moyen d'échange aura disparu pour là France. Que devien- 
dront alors nos colonies et leurs habitants , nos navires et 
leurs équipages , nos ports et nos manufactures , et cette é- 
cole de marins intrépides que les besoins dé notre consom- 
mation occupent à la pêche sur des mers oragëusës ? Quelle 
source imprévue de richesses s'ouvrira pour combler le yide 
du trésor ? 

» Pour prévenir une telle révolution dans le commerce , 
une si grande catastrophe pour tant d'industries , il suffit 
d'être juste. 

» Le malheur qui nous menace tous, colons et métropo- 
litains , vient de ce que des droits énormes pèsent sur lé su- 
cre de canne, tandis que celui de betterave en est entiè- 
rement affranchi : criante injustice qui attire les capitaux 
vers cette industrie, la développe avec une effrayante rapi- 
dité, et avant peu exclura nos denrées des marchés de la 
France. Sire, un pacte s'était formé entre la métropole et 
ses colonies , il renfermait dés avantages et des obligations 
réciproques : d'un côté, la France se réservait l'approvision- 
nement exclusif de nos marchés ; de l'autre , elle ouvrait les 
siens à nos denrées. 

» Ce pacte est rompu ; rien ne peut plus dès lors restrein- 
dre les droits que nous donne notre qualité de Français. 
Nous venons én réclamer la pleine et entière jouissance. 
Nous demandons que notre industrie soit traitée comme in- 
dustrie française; que nous puissions exporter nos denrées 
pour les marchés de la métropole comme pour ceux de l'é- 
tranger,, en payant les mêmes droits que si elles avaient été 
fabriquées dans un de nos départements. Nous demandons 
one les marchandises étrangères admises en France le soient 
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également dans les colonies et aux mêmes conditions. 

» Si nos réclamations n'étaient pas écoutées , si l'intérêt 
particulier devait l'emporter sur L'intérêt général et sur ce- 
lui encore plus sacré de la justice, quelle serait noire posi- 
tion ? Un contrat qui n'aurait été maintenu que contre nous 
nous forcerait à porter toutes nos denrées dans la métropole, 
quand elle n'aurait pas de marché à leur offrir, a en rece- 
voir tous les objets de notre consommation , lorsque notre 
seul moyen d'échange nous aurait été ravi. 

» Dans une situation si cruelle, nous demandons la li- 
berté du commerce. Exclus des marchés de là mère-patrie , 
qu'il nous soit permis de nous présenter à ceux de l'étranger, 
d'en rapporter les marchandises que nous recevrioiis en é- 
change. 

» Sire, ce n'est pas nous qui voulons affaiblir nos rela- 
tions avec là France ; il est pour nous d'autres besoins que 
ceux de l'intérêt. Mais laTiberte du commerce est une né- 
cessité qu'on nous impose. Elle empêchera les colonies de 
périr. La France les retrouvera lorsqu'une coûteuse expé- 
rience aura mieux fait apprécier leurs avantages; elle les re- 
trouvera toujours les mêmes , toujours françaises. 

» Nous sommes avec un très profond respect , etc. » 
. À trois heures la séance est levée. — Demain réunion dans 
les bureaux à dix heures , en séance à onze heures et demie. 
— Discussion du budget des dépenses pour 1837. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial } 
De Bérard , Portier. Ambért. 


SEANCE DU 2 JUILLET 1836. 

(Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui samedi 2 juillet 1836, à onze heures et demie 
du matin , le conseil colonial est réuni au nombre de 20 
membres. 

MM. l'ordonnateur, le directeur de l'intérieur, le procu- 
reur général , MM. Cadéot et Bonneville , commissaires du 
gouvernement , prennent place au banc des chefs d'admini- 
stration. 

Le procès-verbal de la séance de la veille est lu et adopte- 
, L'ordre du jour est la discussion du budget des dépenses 
pour l 'eœercice 1837 '. 
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Exposé des motifs par M. V Ordonnateur , en présentant le 
budget des dépenses pour 1837 , et autres pièces , etc. 

Messieurs, nous sommes chargé , par M. le gouverneur, 
de vous présenter, pour être soumis à votre discussion et à 
voire vote , conformément à la loi du 24 avril 1833 : 

1° Le budget des dépenses pour le service intérieur de la 
colonie, exercice 1837 ; 

2° Le compte administratif des dépenses pour le môme 
service , exercice 1833 ; 

3° Un compte semblable pour l'exercice 1834. 

Des projets de décrets coloniaux accompagnent ces pièces 
de comptabilité. 

Le budget des dépenses pour les services militaires, exer- 
cice 1838 , vous est également soumis, afin que vous puissiez 
à son égard remplir le vœu de l'art. 7 de la loi citée plus haut. 

Nous avions eu le désir de ne porter dans chacun des ar- 
ticles du budget de 1837, Service intérieur, que les alloca- 
tions que vous aviez accordées pour le budget de 1836; mais 
quelques circonstances dônt l'urgence nous a été démontrée 
ont empêché que notre désir à cet égard fût entièrement ac- 
compli. Cependant les différences que vous remarquerez 
seront peu nombreuses. Nous allons , d'ailleurs , vous en 
parler rapidement. 

Elles sont au nombre de cinq , en plus ou en moins, pour 
le personnel. Les voici. 

Le service des ports en présente deux en plus. 

L'une , de 6525 fr. , est relative à deux pilotes a établir à 
la station du Gosier; mais cette dépense n'est réellement pas 
à la charge de la colonie , car elle sera couverte par un 
supplément de droits de pilotage, que le commerce s'impose 
volontairement. 

L'autre est de 300 fr. , aussi en plus, et se rapporte au 
maître voilier, auquel on avait promis cette augmentation 
lorsque l'utilité de ses services la justifierait ; mais cette aug- 
mentation, aussi bien que la solde primitive de ce maître , 
étant remboursable , pour la majeure partie , par le service 
Marine , est sans intérêt réel pour le service colonial. • 

La troisième différence est de 2750 fr. , et est relative aux 
remises des receveurs de l'enregistrement pour recette des. 
droits de greffe, de laquelle ils sont maintenant chargés. 

La quatrième est de 7600 fr. en plus , pour, un ingénieur 
en chef , directeur des ponts et chaussées , dont la nécessité 
se lait tous les jours mieux sentir. 
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La cinquième est de 3651 fr. kl c. en moins. Elle résulte 
de la nouvelle fixation de solde à la gendarmerie , suivant 
ordonnance royale du 17 août 1835. 

La dépense du matériel présente quatorze différences , en 
plus ou en moins. Les voici. 

La première est de 1799 fr..84-c/en moins, pour hôpitaux. 
Elle est produite par une réduction delà quantité de journées, 

La deuxième est de 6000 fr. en plus , pour lépreux. Elle 
est une nécessité de l'effectif de ces malades. 

La troisième est de 1946 fr. 25 c. en moins , pour vivres, 
et résulte d'une réduction calculée sur la dépense réelle 
faite antérieurement. 

La quatrième est de 116247 fr. kk c. en plus, pour travaux 
dont le détail est offert par le budget ; on y compte toutefois 
8000 fr. pour la construction d'une case de pilotes au Gosier, 
dont la dépense est couverte par l'augmentation du droit de 
pilotage à la charge du commerce. Le surplus consiste en 
constructions ou réparations indispensables de ponts, cassis, 
routes ou geôles. Le détail qui en est donné au budget en 
ifera facilement reconnaître 1 urgence. 

Parmi les travaux dont se compose cette somme se trouve 
aussi la construction d'une cale à la Basse-Terre, qui se re- 
commande à toute vôtre sollicitude , à cause de l'influence 
que peut exercer cet établissement pour la prospérité du 
pays. Cette construction vous a été demandée avec instance 
dans chacune de vos deux dernières sessions, et toujours 
vous l'avez ajournée. Cependant personne n'ignore que c'est 
principalement à ia difficulté des communications avec la 
terre que doit être attribuée la rareté des visites que nous 
font les bâtiments de guerre. Or, comme là présence des bâ- 
timents du roi sur nos rades peut produire de grands avan- 
tages pour le bien-être du pays , soit par la communication 
que ces bâtiments opèrent, soit, comme nous l'avons dit, 
par l'influence morale qu'ils exercent sur là sécurité publi- 
que , on ne saurait trop vous recommander un moyen aussi 
facile d'attirer vers nous de tels visiteurs. 

Le chapitre Approvisionnements présente trois différen- 
ces, dont les deux premières, en plus, de 2à00 fr. et de 2000 
fr», sont produites par 1- achat d'une nouvelle pirogue de pi- 
lotes et par le loyer des nègres destinés à l'armer. Mais ces 
deux dépenses seront encore couvertes par l'augmentation 
des droits de pilotage à la charge du commerce. 

La troisième est de 3991 fr. 45 c. en plus, et résulte des 
logements qu'il a fallu fournir à la gendarmerie dans ses di- 
vers cantonnements, 
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Le chapitre Diverses dépenses offre enûii sept autres dif- 
férences en plus. 

Uuhe est de 5000 fr. pour frais de perception. Gn n'en 
avait opéré la réduction sur le dernier budget qu'à cause du 
recouvrement que l'on présumait devoir être produit par un 
arriéré qui, n'existant plus en grande partie, rend néces- 
saire la somme primitive de 15000 fr. 

L'autre est de 3111 fr. pour l'entretien des prisonniers ci- 
vils , dont l'effectif exige cette augmentation. 

La troisième est de 6300 fr. , et se rapporte à un motif 
semblable pour l'existant des galériens. 

La quatrième est de 3000 fr. pour secours accidentels , 
l'allocation actuelle étant au dessous des besoins réels. 

La cinquième est de 2000 fr. pour le. cours d'accouche- 
ments à la Basse -Terre, à l'égard duquel le conseil colonial 
possède des renseignements suffisants. 

La sixième est de 17193 fr. 11 c. et a pour motif la sub- 
vention en faveur du séminaire du Saint-Esprit. 

La septième et dernière différence est de 3000 fr. pour 
subvention en faveur des chambres de commerce des deux 

■ i 

principaux arrondissements , Basse-Terre et Pqinte-à-Pilre, 
dépense qui sera couverte par le produit de 5 c. addition- 
nels que s'imposeront, à cet effet, ces deux villes sur le droit 
de patentes. 

Toutes ces différences donnent un total en sus du dernier 
budget de . . 179970 50 

1° 18925 fr. seront couverts par l'augmen 

tation du droit de pilotage à la charge du com- 
merce 18925 » 

2<> Une seconde somme sera fournie par les 
5 ç, additionnels sur les patentes des deux 
principaux arrondissements 3000 » 

3° Des travaux divers pour . :. ; . . . 108247 kh 

Et le surplus , 52798 fr. 06 c. , se rapporte 
aux diverses causes indiquées ci-dessus . . . 52798 06 

Somme égale. . . 179970 50 
M. de Bérard a la parole sur l'ensemble et dit : 
« Messieurs , je ne monte à cette tribune que pour faire 
une simple observation sur l'ensemble du budget qui est 
soumis à.nos délibérations. 

» Le droit de voter l'impôt est, sans contredit , une de vos 
attributions les plus importantes , et il serait la garantie la 
plus forte d'une bonne administration pour le pays, si je 
gouvernement de la métropole , repoussant d'injurieuses 
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méfiances envers les colons , et revenant à leur égard à des 
principes plus équitables , abolissait des restriciions injus- 
tes qui leur sont imposées diws l'exercice de ce droit, oui 
a toujours fait partie du droit public des Français. 

» C'est le vœu que je forme et que vous ferez bien sans 
doute comme moi. » 

Personne ne demandant la parole,' on passe à la discus- 
sion des articles. 

PERSONNEL. 
, Art. 1 er . — Solde et allocations accessoires. 
l re Subdivision. — Gouvernement colonial. 

Traitement du gouverneur, y compris tous frais de repré- 
sentation , de tournée et de secrétariat, 60000 fr. 
Le conseil adopte celte allocation. <•: 
Un chef de bataillon, commandant à Marie-Galante, 2615 f. 
M. Patron demande si cette somme comprend la retenue 
de 1 p. 100 sur la solde et de 3 p. 100 sur l'indemnité de 
fourrage', que la colonie a supportée jusqu'à ce jour. 

M. l' Ordonnateur répond que, par erreur, l'administra- 
tion a omis de forcer l'allocation des retenues dont il s'agit; 
en conséquence, au nom du gouvernement , il substitue à la 
première somme de 2615 fr. celle de 2649 fr. 48 c. 

M. de Chazelles ne pense pas qu'il entre dans les vues du 
conseil de laisser plus long-temps cette retenue à la charge 
de la colonie. Comme tout prélèvement fait au profit delà 
caisse des invalides, elle doit porter sur le traitement du 
fonctionnaire. 11 convient que c'est une injustice , puisque les 
suppléments coloniaux n'enlrent point en ligne de comple 
pour la fixation des pensions de retraite , mais il fait obser- 
ver aussi que la colonie rie peut être responsable d'une me- 
sure indépendante de sa volonté , et dont le conseil , du reste, 
a déjà signalé l'abus. 

M. Cadéot, commissaire du gouvernement, dit que, d'un 
côté, d'après les règlements en vigueur, le traitement des 
officiers ne peut être passible que d'une retenue de 2 pour 
cent; que,d'unautrecôié, tout paiement fait dans la colonie est 
assujetti à un prélèvement de 3 pour cent ; qu'il est donc de tou- 
te nécessité , pour concilier les exigences de ces deux disposi- 
tions , également inviolables , de forcer d'un pour cent le trai- 
tement supplémentaire des officiers employés dans le pays; 

3u'il en est de même de l'allocation accessoire pour indemnité 
e fourrage que la loi accorde , franche de retenue , aux offi- 
ciers qui y ont droit. Comme le prélèvement de 3 pour cent 
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en faveur delà caisse des invalides est irrévocablement acquis 
sur tout paiement du trésor, il faut nécessairement; pour rem- 
plir le vœu de la première disp<isition, forcer cette, allocation 
de 3 pour cent. 

M. Portier dit que la question se réduit à ceci : La retenue 
doit-elle être supportée parla colonie ou par le fonctionnaire 
qui touche l'allocation? La solution né lui semble pas dou- 
teuse, car le but, ou plutôt le prétexte du prélèvement, étant 
de pourvoir aux pensions de retraite , c'est indubitablement 
au fonctionnaire, qui peut être appelé plus tard à jouir de la 
pension , qu'il appartient d'en faire les frais. La colonie, dans 
le cas dont il s'agit , ne doit qu'une somme de 2615 fr. pour 
supplément colonial : c'est cette somme qu'il faut voter au 
budget, et l'administration était dans la bonne voie lors de 
sa première proposition. Si cette somme était passible d'une 
relenue, c'est un malheur, c'est une injustice, comme l'a 
démontré M. de Chazelles; mais la colonie n'y peut rien , 
et le conseil a déjà fait à ce sujet tout ce qui était en son 
pouvoir, en signalant l'abus au gouvernement. 

On doit voir qu'il ne s'agit ici que d'une question de prin- 
cipe , car la question d'argent n'est que de 34 fr. 49 c., et la 
colonie voudrait pouvoir né pas diminuer le traitement d'un 
brave officier; mais il ne faut pas habituer l'administration- 
à procéder irrégulièrement : c'est donc à dire que, s'il plai- 
\ sait au ministère de charger le traitement des employés 
des colonies d'une retenue de 50 pour cent, il faudrait que 
ie pays en fît les frais. 

; En conséquence, l'orateur propose, par amendement, 

d'en revenir au premier chiffre du budget, soit 2615 fr. 
, M. l'ordonnateur invoque, à l'appui des observations pré- 
jj s ? fl tées par M v Cadéot , l'autorité d'une instruction mînisté- 
nellè, explicative d'une ordonnance royale sur la matière, et 
doù il résulte que le traitement des officiers ne peut être 
l P assi ble que d'une relenue de 2 pour cent; il en conclut que, 
y pour satisfaire aux dispositions relatives au prélèvement de 
i 3 pour cent en favenr de la caisse des invalides, il est de 
] toute nécessité de forcer d'un pôur cent l'allocation pour 
< supplément , et de 3 pour cent celle pour indemnité de four- 
; rage. L'orateur ajoute qu'en adoptant l'amendement de M. 
: Mortier, on arriverait à ce résultat , de diminuer l'indemnité 
; supplémentaire accordée au commandant de Marie-Galante, 
i ce SL u '^ croit bien hors des pouvoirs du conseil. 

M. Amédée Rousseau dit que, si c'est la colonie qui sup- 
porte la retenue , ce sont les habitants , et non les fonclion- 
: «aires rétribués, qui ont droit à la pension de retraite. 
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M, Cadéot fait observer que les suppléments coloniaux 
sont fixés pjar une ordonnance royale , et qu'il n'appartient, 
par conséquent, f)às au conseil de les modifier; or, en faisant 
supporter à l'officier une retenue de laquelle il est exempt par 
les règlements en vigueur, il est clair qu'on modifie son trai- 
tement. Quant aux considérations tirées de ce que les sup- 
pléments coloniaux n'entrent point en ligne de compte pour 
le règlement des pensions de retraite 9 : l'orateur fait observer 
que les suppléments coloniaux ne sont que des indemnités 
momentanées, résultant de la nécessité de pourvoir à l'aug- 
mentation de dépenses qu'occasionnent à l'officier des fonc- 
tions dont il est accidentellement revêtu , mais qui ne peu- 
vent changer en rien sa position militaire , ni influer sur les 
droits qu'il peut avoir plus tard, en cette qualité, à une 
pension de retraite. 

M. le Directeur de l'intérieur fait observer que la ques- 
tion est la même que celle discutée déjà dans deux sessions, 
au sujet de la retenue des 3 pour cent en faveur de la caisse 
des invalides. Il pense donc que le conseil, n'ayant pas quali- 
té pour la résoudre, doit s'en référer aux réclamations 
qu'il a soumises au gouvernement , et conserver les choses 
(dans l'état où elles sont. Il ajoute qu'en adoptant l'amende- 
ment de M. Portier, on placerait l'administration entre un 
vote du conseil et l'exécution des règlements sur la matière, 
et qu'on lui ferait ainsi une position pleine d'embarras pour 
un objet , au fond , de bien peu d'importance. 

M. Partarrieu dit qu'il invoquera contre M. Portier les 
arguments mêmes dont il s'est servi. Cet honorable orateur 
a dit que la colonie devait un supplément de 2615 fr. au 
traitement du commandant de Marie-Galante. Or, si l'on ne 
fait figurer au budget que cette somme, il est clair que la colo- 
nie ne paiera pas à l'officier la somme de 2615 fr. qu'elle lui 
doit , mais une somme moindre du montant de la retenue 
sur la solde et l'indemnité de fourrage. Pour que le comman- 
dant de MaTie-Gaiante touche intégralement ce qui lui re- 
vient , il est donc juste de forcer la somme de 2615 fr. du 
montant de la retenue. 

r ^ * 'l H J J , d I J - , - r ^ 

L'amendement de M. Portier, mis aux voix , est adopte. 
Les autres allocations i détaillées à lal™ subdivision sont 
successivement adoptées comme au budget. 
Le conseil adopte la somme à. ...... 72995 

2 e Subdivision» — Commissariat de la Marine* 

t 

u ■ 

Après avoir adopté pariieHemen t les. allocations de cet ar- 
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lïcîe , sans observation , le conseil en vote le total à la somme 
de. . . 86032 » 

3 e Subdivision. — Service des Ports. 
Le conseil adopte : 

Pour un capitaine de port à la Basse-Terre . 7600 » 
Pour un capitaine de port à la Pointe-à-Pitre . 7800 » 
M. Partarrieu propose d'accorder une indemnité de 400 
•( fr. au lieutenant de port de Marie-Galante. 
[• «Je viens, dit-il, Messieurs, soumettre à votre justice 
[ quelques observations à l'égard de cet employé. 

» Le budget lui alloue pour traitement , entretien de canot 
et abonnement de canotiers, 2500 fr. : c ? est la même somme 
accordée pour le lieutenant de port du Moule ; mais le bud- 
get attache de plus à ce dernier port un pilote aux appointe- 
ments de 4500 fr. 

» Je n'établirai ici aucune rivalité entre l'importance de 
ces deux ports ; je serais même assez disposé à reconnaître 
que, dans ce moment, plus de bâtiments delà métropole 
vont prendre charge au Moule, en faisant cependant obser- 
ver que le nombre de ceux qui fréquentent Marie-Galante va 
en croissant chaque année, et que, les produits de cette dé- 
pendance et du quartier du Moule étant à peu près les mê- 
mes , le nombre des bâtiments prenant charge dans chacune 
de ces localités pourra être à peu près le même. 

» Je reconnaîtrai aussi les difficultés qu'offre l'entrée du 
port du Moule, et je ne contesterai pas la nécessité du pilote 
accordé ; mais j'appuierai sur la connaissance des localités 
la réclamation que j'ai à vous soumettre^ 
: » Le port de Marie-Galante a un cabotage très actif avec 
la Pointe-à-Pitre ; il reçoit tous les ans un certain nombre de 
bâtiments de France , et enfin les côtes de la colonie sont vi- 
sitées par les bâtiments de la marine militaire. Le lieutenant 
de port est seul , et il se trouve souvent dans la nécessité de 
) se faire remplacer ou aider par un pilote , qu'il doit payer, 
ainsi que le canot qu'il monte et deux canotiers. Ces dépen- 
ses, qui se répètent fréquemment, enlèvent une partie d ù trai- 
tement qui est accordé à cet officier, et le réduisent bien au- 
dessous de ce qu'il a été fixé par le budget. 

» Je ne crois pas cependant , Messieurs , que, dans cet 
état de choses, il y ait lieu d'attacher un pilote au port de 
Marie-Galante, comme à celui du Moule. Les besoins de 
celte localité né le demandent pas , et ce serait une augmenta- 
tion de 1500 fr. à la dépense, que l'on peut éviter. Mais il 
est impossible, Messieurs, que vous ne reconnaissiez pas. 

26 
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dans les détails que je viens d'avoir l'honneur de vous sou- 
meure ,, la justice, d'une, indemnité à.acçbrder.au lieutenant 
de port de Marie-Galanie, et je rétablirai à la somme de 
400 fr. 

Le Rapporteur fait observer que les allocations des lieu- 
tenants de port ont été déterminées d'après l'importance et 
les difficultés des ports dont le service leur était confié; que 
la nécessité d'un pilote s'était fait sentir au Moule^ mais que 
rien n'en démontrait l'utilité au port du Grand-Bourg de Ma- 
rie-Galante, dont l'accès est facile, et qui, du reste, ne re- 
çoit que peu de bâtiments etd'un faible tonnage; que les mê- 
mes raisons s'appliquent contre l'indemnité proposée. 

L'amendement de M. Parlarrieu est rejeté. 

M. le général Faujas , vice-président , remplace le général 
Ambert au fauteuil . 

Le conseil adople l'allocation pour deux lieutenants de 
port au Moule et à Marie-Galante à 5000 fr. 

Le reste de l'article est adopté comme au budget, et le 
conseil en vole. le chiffre total à la somme 46325 fr. 

U e Subdivision, — Service de santé* 

M. Deville a la parole. « Messieurs , dit-il , voilà , je crois, 
le moment de vous entretenir d'une partie du service sani- 
taire sur laquelle il est de la plus haute importance ^d'appe- 
ler l'attention du gouvernement. . - 

» Il s'agit, Messieurs, des soins qu'exigent l'entretien ou 
le renouvellement et la propagation du vaccin. 

» Un événement déplorable survenu à la Poinle-à-Pitrc 
prouve combien H est nécessaire de prendre à cet égard les 
plus minutieuses précautions. Trois enfants, ont péri après 
d'affreuses souffrances , provoquées par le vaccin qui leur 
avait été communiqué le même jour, et qui avait été pris sur 
le même sujet. Aux hommes de l'art il appartenait de re- 
connaître comment ce vaccin a pu devenir un poison pour 
ces malheureux enfants. Ce que je peux affirmer, c'est que 
les médecins que j'ai eu occasion de voir ont reconnu que 
l'espèce de lèpre dont les trois enfants ont été couverts était 
l'effet du vaccin qui leur avait été inoculé. 

» La variole, introduite dans lé pays, ily après dedeuxans, 
par un matelot américain, n'a cessé depuis lors d'exercer des 
ravages plus ou moins graves. L'emploi de bon vaccin aurait 
peut-être fait cesser ce fléau, ou en aurait diminué l'intensité. 

* L'administration de la colonie ne pourrait-elle pas obte- 
nir du gouvernement métropolitain un envoi régulier de bon 
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yaccin, ainsi que le fait le gouvernement anglais pour ses co- 
lonies? 

» Ne pourrait-elle , ainsi que l'indique le fameux Jenner , 
entretenir dans les cours de chaque hôpital, ou partout ail- 
leurs,. une ou deux yaches sur lesquelles on régénérerait le 
virus? 

» Il ne peut me convenir d'aller plus loin , et de tracer à 
l'adnunistralion la marche, qu'elle doit suivre pour régulari- 
ser cette partie si essentielle du service de santé dans la co- 
Jonie. Je me borne à lui transmettre les plaintes des pères de 
famille, à lui signaler leurs alarmes, et à lui adresser les plus 
pressantes recommandations de faire , à cet égard , tout ce 
que son zèle, aidé du concours des médecins, pourra lui 
faire concevoir de plus convenable. » 

M. le Directeur de l'intérieur dit que le fait déplorable 
signalé par l'honorable préopinant était à la connaissance de 
l'administration , mais qu'elle ne voit pas ce qu'elle aurait pu 
faire pour éviter un accident qui échappait à toute prévision. 
Il déclare en outre que les envois de vaccin se font réguliè- 
rement, et il prend 1 engagement de renouveler au conseil de 
santé les instructions sur celte matière importante. 
, M. de Bérard appuie les sages observations de M. Deville.' 
Il émet ensuite le vœu qu'on organise un service de santé 
pour le dépôt de léproserie à la Désirade, dans le cas que 
l'administration y conserverait cet établissement. «C'est, dit- 
il, un devoir d'humanité non seulement envers les malheureux 
détenus au dépôt, mais encore envers les habitants de la Dé- 
sirade eux-mêmes, qui sont privés de tous les secours de l'art, 
et qui auraient ainsi une faible compensation à tous les in- 
convénients que le dépôt des lépreux a pour eux. » 

Le conseil adopte le chiffre porté au budget pour mé- 
moire à . 111210 » 

i . m 

5 e Subdivision, — , Direction de l 'intérieur. 

1 - r ^ - 

Après avoir adopté partiellement les allocations détail- 
lées dans cet article, le conseil en vote le total à la somme 
de ............. . 72208 » 

i 

6 e Subdivision, — Délégués de la colonie. 

Le conseil adopte pour deux délégués. . . 40000 » 
7 e Subdivision. — Administrations financières. 

-ta F 

géetion. — Enregistrement. 

; Traitement du vérificateur. ... . ... A . ... , 8QÔ0 » 


40 A conseil cotoprrAL de la Guadeloupe. 

Le Rapporteur donne lecture des observations de la com- 
mission sur cet article. 

M. Partarrieu dit que le fonctionnaire qui occupait cet 
emploi est maintenant placé en France , et que , puisque le 
service est rempli par un conservateur , il devient inutile de 
voter le traitement. 

M. le Directeur de V intérieur dit : 

« La nécessité d'un vérificateur dans l'administration de 
l'enregistrement est incontestable; ses fonctions intéressent 
Tordre public. Le supprimer c'est en quelque sorte paralyser 
les avantages de l'institution elle-même ; c'est exposer le pays 
à l'action d'une loi dont la fausse application porterait de 
graves atteintes aux intérêts des justiciables comme à ceux 
du trésor. 

» L'enregistrement est sans contredit, de toutes les parties 
financières , celle qui demande les plus longues études ; la 
perception des droits exige une connaissance spéciale. Les 
annales judiciaires sont là pour l'attester; elles sont remplies 
de questions d'enregistrement à la suite de procès intentés à 
l'administration en matière de perception. 

» Le vérificateur est le contrôleur né du receveur de l'en- 
registrement , et sa vérification est d'autant plus nécessaire , 
que, tout en concourant à l'instruction du comptable , elle re- 
lève presque toujours des erreurs préjudiciables à la fois aux 
intérêts des parties et à ceux du fisc. 

» En. présence des difficultés qu'entraîne l'application 
exacte des droits d'enregistrement, quelque versé que soit 
un receveur dans sa partie , il rencontre journellement des 
questions épineuses à résoudre , et la marche qu'il a à suivre 
dans de pareilfës occurrences ne peut lui être indiquée que 
par l'expérience théorique et pratique d'un chef spécial. 

» On a tellement senti en France la nécessité des vérifica- 
teurs, qu'il n'y en a pas moins de deux, trois, et même qua- 
tre dans chaque département , non compris les inspecteurs, 
qui forment encore une classe d'employés supérieurs char- 
gés de contrôler les opérations des vérificateurs. 

» Les fonctions du vérificateur s'exercent, avonsrnousdit, 
dans l'intérêt des justiciables et dans celui du trésor. En ef- 
fet , si, par une fausse application de l'ordonnance, le rece- 
veur a perçu plus ou moins sur un acte , le vérificateur seul a 
le droit d'en prescrire la restitution ou le forcement d'après 
son opinion , que l'on dort toujours supposer la meilleure. 

» D'un autre côté-, il convient que le receveur, dont l'inté- 
rêt se trouve lié en quelque sorte à l'importance de ses re- 
cettes, soit surveillé directement pour prévenir des erreurs 


\ 


session de 1836; 605 

susceptibles de porter atteinte aux intérêts des parties. 

n L'absence d'un vérificateur peut nuire beaucoup aux in- 
térêts du trésor. Aux termes de l'art. 83 , n. 2, de l'ordon- 
nance , les forcements se prescrivent par deux ans , c'est-à- 
dire que, si dans cet espace de temps la vérification n'est pas 
faite , le fisc n'a plus d'action contre les parties pour le re- 
couvrement des suppléments de droits que la vérification 
seule peut faire découvrir. 

» L'enregistrement est une administration toute d'ordre pu* 
blic; son Institution a eu pour but, en accroissant les de- 
niers de l'état , de régulariser les transactions des parties , 
et d'en conserver l'authenticité. 

» Pour arriver à ce triple résultat , un contrôle spécial , 
destiné a maintenir l'ordre et la régularité dans la manuten- 
tion intérieure des bureaux , devient indispensable. 

» Les attributions du vérificateur, d'ailleurs, ne se bornent 
pas à vérifier les bureaux de l'enregistrement i cet employé 
doit encore surveiller la bonne tenue des dépôts publics , et 
personne ne peut méconnaître l'importance de cette mission, 

» Le titulaire de la colonie est parti en congé; il s'est fait 
depuis employer en France. Son successeur , pris parmi les 
receveurs de la Martinique, a témoigné au ministère le désir 
de conserver son bureau, et demandé qu'il fût nommé un 
autre vérificateur. Dans cet état de choses, l'administration 
locale a dû , dès le départ du titulaire , pourvoir à son rem- 
placement. Son choix , pour cet intérim , s'est naturellement 
porté sur le plus ancien receveur , qui joint à ce titre lé droit 
que lui donnaient la place elle-même, si lui aussi n'avait dé- 
siré conserver le bureau qu'il dirige, et les litres résultant 
d'une capacité et d'une moralité incontestables. La nécessité 
de la mesure prise est aujourd'hui démontrée, car, pour 
prévenir la prescription biennale dont je pariais tout à l'heu- 
re, il va devenir indispensable que ce vérificateur intéri- 
maire procède de suite à la vérification des différents bu- 
reaux de la colonie. » 

Le conseil, consulté, adopte l'allocation de 8000 fr. pour un 
vérificateur de l'enregistrement. 

Un receveur de l'enregistrement à la Basse-Terre , con- 
servateur des hypothèques , traitement. . . . 3000 •> 

Remise de 5 pour 100 sur les receltes. . . 1500 » 

Ces deux allocations sont adoptées. 

Remise de. 2 et demi pour 100 sur les recettes des gref- 
fes. 675 » 

Le Rapporteurl&onnç lecluçe des observations de la com- 
mission. 
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M. le. Directeur de V iti fe'rieiir dit que , depuis longtemps; 
les ordres du ministère avaient prescrit d'établir lés choses, à 
cet égard , sur le pied de la métropole, et qu'à la Martinique 
il en était ainsi depuis deux ans; que, du moment qu'on don* 
naît aux receveurs la reéelle des greffes , il était juste dè 
leur accorder une indemnité pour les. nouvelles occupations 
qui èn résultaient, et qu'une remise de 2 et demi pour 100 
sur la recette n'était pas une indemnité bien considérable; 
eu égard au travail et aux frais que nécessitait le soin dë la 
recette* puisqu'à la Pointé-à-Pttre le receveur avait été obligé 
dè ^adjoindre un commis pour cette branche de son service! 

M.. Portier dit qu'on voit sans Cesse les charges du pays 
augmenter sans nécessité,, et cela par cette manie de vouloir 
tout changer, et d'appliquer à la colonie exactement les in- 
stitutions métropolitaines; c'est ainsi que l'on a retiré la re- 
cette dès mains du greffier pour la confier aux receveurs de 
Fenregisirémenij.sans prendre garde que c'était une occasion 
de nouveaux frais pour le pays, et cfe désagrément pour le 
justiciable. L'orateur signale les embarras et les rétards qui 
résultent de ce changement , et il voudrait qu'au moins, si 
cet ordre de choses éjait maintenu, l'enregistrement fût ténu, 
comme en France, d'avoir un commis dans les bureaux du 
greffe. 

M. le Directeur de l'intérieur répond, que le gouverne- 
ment a été mu par ce principe que toute perception de de- 
niers publics ne peut, avoir lieu sans contrôle. 11 ajoute que 
lé commis dont parle l'honorable préopinant n'existe que 
dans lés grandes villes de France , et. qu'ici l'utilité n'en pa- 
raît pas bien démontrée. - 

M. Patron dit que tout ie monde doit être convaincu que 
le changement opéré sur cette partie du service ne présente 
aucune utilité réelle, et n'a d'autre résultat que d'occasion- 
ner une dépense dont on se passait autrefois, puisque les 
recettes du greffe étaient opérées sans frais par le greffier. ïl 
se joint à M... Portier pour déclarer en outre que le mode ac- 
tuel est une source d'embarras, d'entraves et de retards pour le 
justiciable. En conséquence, il conclut au rejet de l'allocation. 

M. le Directeur de l'intérieur fait oberver que le refus 
d'allocation ne peut empêcher l'administration de persister 
dans j'ôrdre de choses établi ; qu'il en résultera seulement 
que les recettes du greffé s'opéreront aux frais des receveurs 
de l'enregistrement. 

Le conseil, consulté , vote le rejet de l'allocation. 

Il rejette également la sorniiïe de 1875 fr. et celle de 200 
fr. portées au budget pour le même objet , en supplément 
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de solde des receveurs de la Poiute-à-Pitre et de Marie-Ga- 

Le reste de l'article est adopté, ainsi que le total, montant, 
d'après ces '-réductions, à v . . . . . . A25Ô0 » 

j 

2 e Section. — Douanes. 

Le vote de cet article est ajourné à la fin de la discussion 
du budget. . 

s« Section. — Trésorier* 

1 

Le conseil adopte cet article à. . ... . tphtiO * 

II adopte également pour l'avoué du domaine . 1500 » 

— ■ * 

r 

8 e Subdivision. — Service du culte. 

■- r ■ 

M. de Bérard dit que, dans la discussion des projets sur 
le rachat et le pécule, tout le monde a senti la nécessité de 
s'occuper de l'amélioration morale et religieuse des esclaves ; 
que, pour atteindre ce but, il importe que l'administra lion 
travaille à constituer le cierge du pays plus sévèrèmenl qu'il 
ne Ta été jusqu'à ce jour. Il appelle particulièrement l'altenr- 
tion du gouveruément sur cet objet important. 

M. Ledentu demande l'ajournement du vote de cet article 
après la discussion du budget , afin que ia commission puisse 
présenter en même temps le résultat de l'examen des récla- 
mations du séminaire du Saint-Esprit, dont elle s'occupe 
maintenant. " 

M. Tahouillot signale à l'administration un abus qu'il 
croit utile de réprimer. Il dit que, dans une des tournées, le 
vice-préfet apostolique convoqua dans l'un des quartiers de 
la colonie le conseil de fabrique, qu'il présida, et constitua 
en assemblée de paroisse par l'admission de plusieurs ha- 
bitants du quartier , et auquel il fit voter, sur sa proposi- 
tion, un impôt de 6 fi\ par tête de nègre. L-orateur donne 
lecture du procès-verbal de celte réunion et de l'ordonnance 
organique du 9 février, qui met dans les attributions de M. 
le directeur de l'intérieur tout ce qui concerne les assem- 
blées de paroisse , conseils de fabrique , ètc, et il termine 
en signalant cet acte du vice-préfet apostolique comme une 
usurpation de pouvoirs. " , 

M. le Directeur de V intérieur déclare que l'administra- 
tion n'a aucune connaissance de ce. fait, et que, du reste, il 
n'y avait rien de bien répréhensible , puisqu'il ne s'agissait 
pas là d'une délibération ôfpcielle , mais d'une simple con- 
. Versation entre M. le préfet et quelques habitants , réunis 

* m- 
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à l'effet de pourvoir aux moyens de subvenir à certaines dé- 
penses urgentes dans l'intérêt du culte. 

M. Tabouillot dit qu'il résulte de l'acte dont il a donné 
lecture qu'on a voulu donner à la délibération un carac- 
tère officiel, puisque cet acte porte que la décision sera 
soumise à l'homologation du gouverneur . 

M. le Procureur général dit qu'il s'agit d'apprécier la 
nature de l'acte, et qu'évidemment ce n'est qu'un projet, le 
germe d'une transaction qui n'est obligatoire pour personne, 
tant que le gouvernement ne lui a pas donné sa sanction, 
par conséquent, un acte insignifiant et sans valeur; que, 
quant aux intentions , le contenu de l'acte lès révèle dans 
toute leur pureté et leur droiture, sans qu'il soit besoin de 
les justifier, 

M. de Bërard dit que, quoique l'acte ne soit pas obliga- 
toire, il n'en est pas moins digne d'attention , car il n'appar- 
tient pas au vice- préfet apostolique de présider un conseil 
de fabrique , transformé eu assemblée dè paroisse , et en- 
core moins d'y proposer le vote d'un impôt. « Ge sont là des 
faits , continue l'orateur, qui décèlent assez l'esprit dont est 
animé le clergé de la colonie , plus soucieux des intérêts ma- 
tériels de l'Eglise que de ses intérêts spirituels , et il est 
donc étonnant que l'administration cherche à les justifier. » 

M. le Directeur de l'intérieur répond que le vice-préfet 
apostolique n'a fait qu'user de son droit en présidant le 
conseil de fabrique. Quant aux autres inculpations , il laisse 
au caractère de cet honorable ecclésiastique d'y répondre. 

M. Patron dit que personne plus que lui ne rend justice 
aux bonnes intentions de M. le préfet apostolique , mais que, 
dans cette circonstance , il ne peut s'empêcher de reconnaî- 
tre qu'il y a quelque chose de dangereux dans le fait dont il 
s'agit: car, les habitants des communes n'ayant pas toujours 
une connaissance bien exacte des lois , beaucoup d'entre eux 
pourraient supposer l'impôt obligatoire , par cela seul qu'il 
a été voté par le conseil de fabrique , et il pourrait, par con- 
séquent, résulter de graves inconvénients d'une pareille me- 
sure. 

L'article est ajourné sur la proposition de M. Ledentu. 
Le vote de la 9 e subdivision, Justice, est également ajourné 
après la discussion du budget. 
Le général Ambert reprend sa place au fauteuil. 

10 e Subdivision* — Police, 

M. de Bérard dit que, d'après les renseignements qui lui 
ont été fournis , il paraîtrait que l'allocation pour la gendar- 
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merie serait insuffisante. Il propose le renvoi à la commis- 
sion des documents qu'il a entre les mains, et l'ajourne- 
ment de l'article. 

M. Faujas de Saint-Fonds demande que la discussion de 
cet article soit renvoyée à la fin de celle sur le budget. 
Ces propositions n'ont pas de suite. 
Le conseil adopte pour traitement de 3 officiers. 63009 » 
Pour 5 maréchaux des logis ...... 5175 » 

12 Brigadiers . . „ . . . 11220 b 

80 Gendarmes . 57200 » 

Les allocations pour fourrages , abonnement de secours , 
etc., sont adoptées comme au budget. 

1 p. 100 forcé à l'infini sur la solde des officiers , et 3 p. 
100 sur leurs indemnités , la solde de la troupe et les acces- 
soires , 3705 59 

M. Patron demande s'il n'y aurait pas Heu à faire appli- 
cation à cet article du vote au sujet de la retenue. 

M. Bonnevill&i commissaire du gouvernement , dit qu'il 
est indispensable cle forcer les allocations du montant de la 
retenue , car autrement on établirait deux poids et deux me- 
sures pour le corps de la gendarmerie, et les troupes de la 
garnison , qui sont exemptes de la retenue, au moyen d'une 
masse constituée à cet effet. 
L'article est adopté comme au budget. 
1 Commissaire de police à la Basse-Terre , . 1600 » 
1 Commissaire de police à la Pointe-à-Pitre . 2000 » 
1 Agent de police au bac de la rivière Salée . 1800 » 


1 Agent au Moule. • . 1500 » 

A A Marie-Galante . . ... . . . . 4500 » 

2 Gardes à Saint-Martin 2500 » 

1 Aux Saintes . .......... 1000 » 


Ces diverses allocations sont successivement adoptées. 

M, Thionville. « Messieurs , M. le directeur de l'inté- 
rieur, au nom du gouvernement, vous a proposé de voter 
une somme de 1000 fr. pour un garde de police pour les îles 
des Saintes , et vous n'avez pas balancé à lui accorder cette 
dépense. ' . 

» Les habitants de l'île de la Désirade ont plusieurs fois 
réclamé un agent de police pour la répression du marrôit- 
nage et la dévastation de leurs champs plantés eu vivre» & 
cotonniers. 

» Ils ont exposé à M. le gouverneur qu'il y avait urgence 
pour eux d'arrêter les irruptions d'animaux dans leurs plan- 
tations , les dégâts causés par les esclaves et par les bestiaux 

d une habitation voisine , les ^dérangements de barrières et 
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clôtures, les obstructions do la voie publique, les interrup- 
tions des sentiers de communication. Ils ont démandé la ré- 
pression de toutes les autres atteintes portées journellement 
à la tranquillité des habitations et au bon ordre dans les cul- 
tures. 

» Leurs doléances ont été accueillies , et c'est seulement 
pour réparer une omission au budget de l'année 1837 que 
je viens vous prier d'y ajouter la dépense de 1000 fr. pour 
un garde de police pour l'île de ia Désirade. » 

M. de Bérard appuie les observations de M. Thionville. 
Il ajoute que le commandant de celte colonie n'a aucun 
moyen pour conserver l'ordre, que compromettent souvent 
les lépreux qui y sont détenus. 

M- A. Rousseau combat celte proposition, et demande eu 
outre le rejet de l'allocation pour le garde du bourg de 
Sainte-Marie , qu'il croit inutile , vu la surveillance active 
qu'exercent les gendarmes depuis quelque temps dans tout 
le quartier de la Capesterre. 

Cette dernière proposition , mise aux voix , est rejetée, et 
le conseil adopte pour un garde de police à la Dési- 
rade 1000 » 

Le-reste de l'article est adopté comme au budget , ainsi 
que le total de la subdivision , montant à. . . 195859 59 

À 5 heures la séance est levée. Réunion dans les bu- 
reaux lundi à 10 heures , en séance à 11 heures et demie.— 
L'ordre du jour est la suite de la discussion du budget des 
dépenses pour 1837. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial) 
De Bérard , Portier. Ambert. 


SEANCE DU k JUILLET 1836. 

i 

(Présidence du général Amberl.) 

Aujourd'hui lundi k juillet 1836, ù 11 heures et demie, le 
conseil colonial est réuni au nombre de 23 membres. 

MM. l'ordonnateur, le directeur de l'intérieur, le procu- 
reur général , et MM. Cadéot et Bonneville , commissaires du 
gouvernement, prennent place au banc des chefs d'admini- 
stration. 

Le procès- verbal de la séance de la veille est lu et adopté. 
M. Partarrieu demande un congé de dix jours. Le congé 
est accordé. 

Le Président y de l'avis du conseil , annonce qu'il ne sera 
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plus délivré de congé quand les membres présents seront 
au dessous de 19. 

M. Patron * rapporteur de la commission financière sur 
les comptes rendus* est appelé à la tribune. 

II donne lecture de son rapport sur les comptes rendus de 
l'exercice 183&. Ce rapport sera annexé au procès-verbal, et 
distribué dans les, bureaux. 

L'ordre du jour est la suite de là discussion du budget des 
dépenses pour 1837. 

11 e Subdivision. — Service des ponts et chaussées. 

Un ingénieur en chef, chargé de la direction. 10000 » 
La commission , par les motifs exprimés au rapport , pro- 
pose de rejeter cette allocation , et de porter à 3000 fr. le 
supplément en faveur de l'officier du génie militaire chargé 
du génie civil. . 

M. Partarrieu a la parole. * Messieurs , dil-il , la com- 
mission vous a proposé le rejet de la somme de 10,000 fr. 
demandée pour un ingénieur en chef, en se fondant sur ce 
que les motifs qui ont fait refuser cette allocation pour le 
budget de 1836 sont encore les mêmes. 

» Je ne crois pas devoir partager l'opinion de la commis- 
sion financière, et je viens vous soumettre quelques observa- 
lions à cet égard. 

» Le service des ponts cl routes, vous le reconnaissez tous, 
Messieurs, est une des plaies de la colonie. L'administration 
locale, au zèle de laquelle le conseil se plaît à rendre justice, 
a apporté Tordre et la régularité dans les divers services. 
Celui des ponts et roules est toujours resté un objet de plain- 
tes et de réclamations. Le mal est réel, il existe, tout le 
monde le reconnaît; à quoi peut-il tenir? Y a-l-il impossibi- 
lité d'y porter remède, et devons-nous continuer à voir les 
finances de la colonie consacrées à des travaux pour ainsi 
dire sans résultats par les tâtonnements dans l'établisse- 
ment des projets elles délais sans fin mis à leur exécution. 

» Je n'ai pas, Messieurs, de connaissances assez spéciales 
dans cette partie du service pour vous signaler avec assu- 
rance les vices dont il est frappé ; mais je crois pouvoir af- 
firmer que le manque d'uuilé de vue , l'absence d'un chef di- 
rect cle ce service , et la manière dont le personnel actuel est 
composé, contribuent beaucoup à paralyser la marche des 
travaux, et à rendre inutiles les sacrifices que la colonie fait 
depuis longues années pour établir ses communications, et 
'surtout celle si importante entre les deux villes de la Giïa- 
'>è. ' • ' - - ■ - - v • • 
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» Les travaux des ponts et routes sont une spécialité , et 
s'il n'en était pas ainsi , la France n'eût pas établi un génie 
civil. Personne, Messieurs, ne rend plus de justice que moi 
au corps du génie militaire , que vous avez chargé de la di- 
rection des ponts et roulés* D'ailleurs , ses preuves ont été 
faites depuis long-temps, et il n'a plus ni réputation ni con- 
sidération à acquérir. Sans doute aussi , Messieurs , les ira- 
vaux, routes et ponts qui s'exécutent dans la colonie, trouve- 
raient dans le chef du génie militaire toutes les capacités 
rassurantes pour la bonne confection des travaux ; cependant, 
du moment que le service des ponts et routes a été reconnu 
une spécialité , il me semble que l'attribuer au corps du gé- 
nie militaire , très peu nombreux dans cette colonie , c'est le 
surcharger d'un travail hors de ses attributions , c'est l'ex- 
poser à ne pas donner à l'étude des projets , devis et détails 
tout le temps et l'attention nécessaires : car, Messieurs, i 
appartient d'abord aux travaux du génie militaire, ce n'est 
que subsidiairement qu'il est chargé de ceux des ponts et 
routes, et s'il se rencontre des circonstances où le temps lui 
manque pour donner des soins égaux et suivis aux deux ser- 
vices , son choix ne peut être douteux. Il me semble qu'il 
résulte de ces détails que, confier le service des ponts et rou- 
tes au génie militaire , c'est exposer ce service à souffrir j que 
la capacité des officiers de ce corps ne suffit pas pour assu- 
rer aux travaux une prompte et bonne exécution, et que l'é- 
conomie qui en résulte pour la caisse coloniale n'est pas en 
rapport avec les pertes que fait éprouver la lenteur des travaux. 

» L'administration a cru remédier à une partie du mal, 
dont il faut,- au reste, reconnaître, Messieurs, que vous avez 
assumé la plus grande partie du blâme, en rejetant constam- 
ment le vote d'un ingénieur en chef; elle a altéré le person- 
nel de ce service et créé des sous-ingénieurs. Mais n'aurait- 
elle pas augmenté le mal en voulant le diminuer? Quoique 
les capacités des conducteurs , élevés au rang de sous-ingé- 
nieurs, n'aient pas été constatées par un examen qui semble 
devoir toujours précéder un avancement, je ne blâmerais pas 
l'administration d'avoir donné cet encouragement s'il était 
bien mérité 5 mon ignorance du personnel de ce service me 
défend aucun jugement, aucune observation même à cet é- 
gard. Ce n'est pas sous^ce rapport qne je veux examiner la 
question. Le rang de sous-ingénieur semble offrir plus de 
garanties à la colonie pour la bonne confection des travaux; 
mais, si la capacité est restée la même , et que le titre seul 
soit changé , cette garantie me paraît n'avoir rien gagné , et 
être telle que lorsque ces employés étaient qualifiés conclue* 
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teurs. Seulement je vois un changement dans leurs relations 
avec ie génie militaire : leurs projets, devis et détails , doi- 
vent moins appeler son contrôle; il peut croire y devoir don- 
ner plus de confiance , les soumettre à un moins rigoureux 
examen, el se fier presque entièrement à des projets dressés 
par des sous-ingénieurs. Ne perdez pas de vue, Messieurs, 
que le génie militaire , chargé subsidiairement d'un second 
service dont il ne doit, pour ainsi dire , compte qu'à la colo- 
nie, ne peut y apporter toute l'exigence et toute la susceplir 
bilité que lui commande le service que le gouvernement lui 
a confié. 

» Ainsi , Messieurs , la création de sons-ingéniéurs a satis- 
fait des amours-propres, et cet avancement a pu être méri- 
té; mais ces sous-ingénieurs ne se rattachent que bien fai- 
blement à une hiérarchie impérieuse } le manque d'unité se 
rencontre toujours , et les travaux Routes et Ponts ne peu- 
vent qu'être en souffrance. 

» Ce manque d'unité se fait surtout sentir dans la rédac- 
tion des projets à qui Ton reproche d'être étudiés légère- 
ment; ils ne viennent pas aboutir à un centre commun , inté- 
ressé à les soumettre à un examen rigoureux , commandé par 
les soins d'une réputation à conserver. Les exemples à vous 
citer ne me manqueraient pas , mais ils vous sont aussi pré- 
sents qu'à moi j je ne ferais qu'abuser de votre temps , et la 
discussion des travaux projetés en présentera plus naturel- 
lement l'occasion. 

» Je crois donc, Messieurs , que , dans l'intérêt du service 
Ponts et Routes , dans l'intérêt des travaux , dans l'intérêt 
de la colonie , il y aurait lieu à organiser régulièrement le 
personnel, et à mettre à sa tête un chef qui le dirigerait. Ce 
choix , bien fait, nous offrirait toute garantie pour l'avenir de 
nos travaux. » 

M. de Bérard dit qu'il partage l'opinion de l'honorable 
préoçinant sur la nécessité de donner à la direction du gé- 
nie civil un chef spécial, mais qu'il ne peut admettre le 
blâme que M. Partarrieu rejetle sur le conseil colonial. Si ie 
conseil a repoussé cette allocation, c'est parce que l'admini- 
stration ne s'expliquait pas clairement au sujet de ce fonc- 
tionnaire , et que le conseil redoutait qu'il ne fût pas pris dans 
un corps offrant des garanties de capacité. Le conseil , en 
cette occasion , n'a donc fait que remplir un devoir, et ne 1 
mérite pas les reproches qu'on lui adresse. 

M. Tahouillot dit : « En montant à cette tribune , je ne 
viens point incriminer la direction intérieure, mais rétablir 
un fait , et redresser une erreur échappée à M. le directeur, 
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dans votre dernière session. Dans la séance du 16 juin 1835 
je signalai A l'administration l'abandon des chemins descuar- 
tiers sous le vent, M. le directeur me répondit que la faute 
en était aux commandants de ces quartiers , qui étaient res- 
tés sourds à l'appel du gouvernement. Cette réponse a déter- 
miné la réclamation suivante. ( L'orateur, lit la lettre de M. 
Lafa.ges, commandant de Bouillante , à MM. Caillou et Ta- 
bouillol, et ia correspondance entre ce commandant et M. le 
directeur de i'administraiiou intérieure, correspondance 
commencée en 1829 , et continuée en î 831 , 1833, etc.) 

» D'après une communication que j'ai eu l'honneur défaire 
de ces documents à M. le directeur, il m'a parfaitement fait 
connaître la cause de son erreur. M. le directeur avait ajouté 
dans la même séance « qu'il recueille avec empressement 
les paroles de l'honorable préopinant, auxquelles l'admini- 
stration ne manquera pas d'avoir égard, » Eh bien! celle 
promesse a-t-elle été tenue? Non , Messieurs , rien n'a été 
soumis à votre commission financière pour ces quartiers a- 
bandonnés; aucun conducteur n'a daigné venir visiter, com- 
me oh l'avait promis, ces routes impraticables. J'ai dit con- 
ducteur, et non ingénieur, parce que je sais que, pour beau- 
coup d'administrations , le travail des agents est en raison 
inverse des grades et des traitements , et que, par suite delà 
métamorphose des conducteurs en sous-ingénieurs, on a 
perdu le droit d'exiger de ces nouveaux-nés un travail ac- 
tif. » 

M. de Lacharrière dit qu'il voit figurer une allocation de 
10,000 fr. au budget pour un ingénieur en chef , mais que 
rien ne lui explique comment et par qui celte place impor- 
tante sera remplie. C'est là le vague dont il veut sortir avant 
de voter la somme. 

M. l'Ordonnateur dit qu'il ne pensait pas que l'admini- 
stration eùl à s'expliquer à ce sujet, et qu'il était bien enten- 
du que cet ingénieur serait-choisi dans le corps des ponts et 
chaussées. 

« Il est constant pour l'administration, ajoute-t-il, et il de- 
vrait l'être pour le conseil colonial, que le service des ponts 
et chaussées, avec la monture incomplète qui sert de base à 
son personnel , laisse beaucoup à désirer; que, lorsqu'on a 
un ingénieur militaire pour les deuxjservices militaire et civil, 
l'un ou l'autre de ces deux services doit nécessairement souf- 
frir de celte double tâche , et il est tout naturel de supposer 
que ce sera celui de ces deux services dont l'ingénieur »c 
sera pas spécialement chargé qui éprouvera l'effet delà 
surcharge de travail. Cet inconvénient , Messieurs , vous l'a- 
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vez reconnu- dans d'autres temps; vouloir aujourd'hui n'en 
faire aucun compte, ce serait s'abuser étrangement sur !e 
véritable remède qu'il convient d'employer pour, éviter le tort 
grave qui doit nécessairement en résulter pour les véritables 
intérêts de la colonie. 

» L'administration, en vous demandant un ingénieur spé- 
cial , vous a présenté ce remède ; si vous ne voulez pas l'ad- 
opter, vous n'aurez aucun motif, de. vous plaindre ensuite 
que les travaux n'ont pas été suffisamment activés, que leur 
exécution n'a pas été convenablement surveillée , qu'il est 
entré dans les ouvrages des matériaux défectueux , car tous 
ces inconvénients auront pris leur source dans, l'insuffisance 
du personnel et dans le défaut de direction , puisqu'il est de 
toute impossibilité qu'un sous-ingénieur ou, un conducteur 
dirige en même temps qu'il exécute et qu'il surveilfe, ou bien 
qu'un ingénieur militaire, dont la tache est déjà suffisante par 
la direction qui lui est spécialement confiée , puisse imprimer 
à une autre partie qu'on lui aura déléguée par surabondance 
tous les soins , l'activité et la surveillance qu'elle exige. 

» Par ces motifs , nous croyons devoir persister dans la 
demande faite au budget. » 

M. Patron dit que , d'après ces explications , il est bien 
compris maintenant que l'ingénieur colonial doit être pris 
dans le corps des ponts et chaussées. Les doutes du conseil , 
à cet égard , ayant cessé , il espère qu'où n'hésitera plus à 
voter le traitement d'un fonctionnaire donton ne peut se dis- 
penser sans les plus graves inconvénients. 

M, le Directeur de L'intérieur dit que l'administration 7 
depuis trois ans , présente la même demande , espérant que 
le conseil comprendra en lin qu il estindispensabîe de donner 
un chef à la direction du génie civil. Il est tout naturel de 
. penser que ce fonctionnaire sera pris dans le corps des ponts 
et chaussées; mais la discussion lui semble suffisamment in- 
diquer le vœu du conseil , et l'on doit croire que le gouver- 
nement y aura égard, sans qu'il soit besoin de subordonner 
le vole de l'allocation à des explications plus précises de la 
part de l'administration, 

M. le Procurew général dit que l'administration a fait son 
devoir en indiquant avec persévérance le besoin qu'avait le 
pays d'un ingénieur en chef, spécialement chargé de la di- 
rection de ses travaux ; qu'elle n'avait rien de plus à dire , et 
qu'il devait être bien entendu qu'elle n'appellerait à ce service 
important qu'un fonctionnaire offrant toutes les garanties dé- 
sirables. La discussion d'aujourd'hui ne manquera pas de 
l'éclairer encore sur le désir du conseil , et il est à- présumer 
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que son choix se portera sur les officiers du corps des ponts 
et chaussées. 

La proposition delà commission, mise aux voix, est rejetée. 

Le conseil adopte l'allocation de 10000 fr. ponée au bud- 
get pour un ingénieur colonial. 

Les autres allocations détaillées au budget pour ce service 
sont adoptées , et le conseil vote le chiffre total de la 11 e sub- 
division à 42632 » 

i 

r * 

12 e Subdivision. — Instruction publique. 

ï Directeur des écoles d'enseignement mutuel. 3200 » 
Adopté. 

2 Moniteurs à 600 fr û 200 » 

Adopté. 

Indemnité de logement aux Sœurs institutrices 
de Saint- Joseph. .......... 5000 » 

M. A. Rousseauo.\a parole. « Messieurs, dît-il, c'est à regret 
que je viens combattre l'allocation demandée par le gouver- 
nement pour les Sœurs. Le respeet que j'ai pour ces dames 
et ma profondé reconnaissance pour le bien qu'elles ont pu 
produire seraient pour moi un motif d'appuyer cette deman- 
de , si le sentiment de devoir envers le pays, qui m'a nommé 
son mandataire, n'était un motif qui dût dominer tous les 
autres et me forcer à remplir consciencieusement le mandat 
qui m'est confié. 

» Dans le fond de cette question , Messieurs , il y a un 
principe constitutionnel d'une haute portée. Si vous vous en 
écartiez, votre représentation serait illusoire pour le pays; 
lés lois les plus sacrées ne seraient comptées pour rien par 
vous , et les caprices et le bon vouloir des ministres seraient 
encore les idoles devant lesquelles vous resteriez courbés, 
sous un gouvernement représentatif, où la Charte est une vé- 
rité. Depuis quatre sessions , la même question vous est sou- 
mise. Déjà vous aviez prévenu les Sœurs, en manière de se- 
vrage , que vous refuseriez l'allocation à l'avenir ; elles doi- 
vent y être préparées. La ténacité du gouvernement me ferait 
croire qu'il tient à prouver ce qu'il a déjà avancé , qu'il y a 
un contrat légal passé entre ces dames et le pays. 

» La Charte de 1814 dit que les colonies sont régies par 
des lois et des règlements particuliers; mais il n'a jamais été 
question qu'elles le fussent par des dépêches ministérielles. 
Or, si j'ai bien comprisse crois que le prétendu contrat dont 
il est parlé ne provient que d'une dépêche ministérielle de 
l'époque : voilà l'abus qu'il faut extirper. Vous avez trouvé 
des ministres bienveillants à vos intérêts; mais croyez- vous 
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toujours avoir à là lêle du département de la marine un Du- 
perré , qui honore par un noble caractère le grade élevé qu'il 
a conquis par ses services? Y verrez- vous encore un d'Haus- 
sez? Sa position est un titre de plus à mon admiration, et mon 
silence à son égard eût pu être mal;interprété par des Fran- 
çais, qui sont si délicats envers le malheur. Non, Messieurs, 
des hommes de ce mérite sont rares; vous trouverez peut- 
être à leur place des hommes légers qui disposeraient , par 
un irait de plume , de vos fortunes , soit par Tôbsessiqn si 
commune envers les gens en place, soit par le favoritisme ou 
le népotisme. Votre vote dans les exercices clos a fait raison 
de celte manière inconstitutionnelle de procéder : vous ne 
déferiez pas aujourd'hui ce que vous avez consacré par vos 
votes il y a quelques jours. 

» Les membres de votre commission financière qui sont 
d'un avis contraire au mien ont dit qu'il fallait, à l'exemple 
de la France , soutenir la pension de Saint -Joseph par une 
allocation , parce que , dans la métropole , les collèges et les 
écoles primaires étaient subventionnés par les villes et les 
villages. Ces honorables membres ont sûrement voulu enten- 
dre que celte allocation fût ajoutée aux dépenses municipales 
delà ville de la Basse-Terre. Ce serait là effectivement -imiter 
la France, et imiter lebutdu système municipal, qui veut que 
chaque ville ou commune subvienne aux dépenses qui leur 
sont propres. Mais loin de moi cet esprit d'étroitesse et de 
localité. Député noti d'une localité , mais de la Guadeloupe , 
je Yiens envisager les choses sous .un point de vue général, 
La Basse-Terre , Messieurs , n*a plus de commerce , l'indu- 
strie y est restreinte ; ce serait donc l'accabler d'une charge 
qui lui appartient, à la vérité, en propre , si l'esprit d'imi- 
tation de la France vous gagnait. Mais la colonie peut-elle 
encore ajouter de nouveaux sacrifices à tous ceux qu'elle a 
déjà faits pour encourager cet établissement? Non, Mes- 
sieurs , elle ne le peut plus , elle ne le doit plus; l'établisse- 
ment a pris une telle consistance , qu'il peut non seulement 
subvenir à ses dépenses , mais il peut encore offrir des béné- 
fices honnêtes; tfest à la prière des sœurs elles-mêmes 1 qu'el- 
les l'exploitent à leur profit. Cet établissement â beaucoup 
coûté à la colonie , qui lui a fait en outre un prêt de 10Ô00 
fr. Il ne faut pas laisser dégénérer en abus des encourage- 
ments semblables. Lé sucre de betterave, comme on vous Ta 
déjà dit, a été encouragé jusqu'ici par une exemption totale 
de droit ; croiriez -vous juste de continuer ce privilège abù- 
siïau point où est parvenue cette industrie? Non, sûrement, 
d est temps de faire cesser ces abus. 
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». Je mè résume : je demande le rejet de l'allocation , parce 
que la pension de Saint-Joseph a pris une extension qui lui 
permet d'obtenir d'amples bénéfices sans subvention dé la 
colonie. Celte allocation , étant toujours appuyée d'une dé- 
pêche ministérielle que quelques personnes voudraient con- 
vertir en contrat , doit être rejetée, parce que je ne crois pas 
à la constitulionnalilé d'une dépêche ministérielle qui a pour 
but l'ordonnancement de vos dépenses; la charge doit en être 
laissée à la ville de la Basse-Terre , si ses moyens lui per- 
mettent de continuer celle allocation comme charge munici- 
pale.; 

» En demandant ce qui est dans l'intérêt de la caisse colo- 
niale, en remplissant un mandat pénible , puisqu'il me met 
en contradiction avec des hommes dont j'aime et j'honore le 
caractère , il est un autre devoir que je crois remplir en of- 
frant ici publiquement aux dames dé Saint-Joseph l'homma- 
ge de ma respectueuse reconnaissance pour les peines et les 
soins qu'elles ont eus jusque ici de'mes jeunes et intéressantes 
compatriotes. Parmi elles* je compte des parentes, el des filles 
de mes amis. Il est doux à un amant de sa patrie de contem- 
pler ces jeunes élèves que la Guadeloupe voit croître dans 
son sein , et qui sont déslinées à être l'ornement de leurs fa- 
milles. Ce ne sera jamais moi , Messieurs, qui resterai insen- 
sible' au bien fait à mon pays : il ne faut pas que la recon- 
naissance soit stérile. Si mes collègues veulent se réunir à 
moi , nous ferons une souscription , comme nous avons fait 
l'année dernière pour M. l'abbé Angelin. Le pays reconnaî- 
tra de plu& en plus , par vos sacrifices personnels , que vous 
êtes aussi avares des deniers publics que généreux de vos 
propres moyens t quand il s'agit dé l'éducation religieuse. » 

M. Partarrieu dit : « La commission a été divisée d'opi- 
nions sûr l'allocation de l'indemnité de logement à accorder 
aux sœurs de Saint-Joseph , montant à 5000 fr.j je viens 
appuyer l'avis de ceux qui sont pour l'adoption. 

» Je sais , Messieurs , tout ce qui à été dit et élevé dans 
les bureaux contre celte allocation ; j'ai été surtout ébranlé 
par le motif qu'on a fait valoir de Fin jus lice, qu'il y a à sou- 
tenir un établissement particulier avec dès fonds appartenant 
à la colonie entière ; mais , Messieurs , comme on l'a fait ob- 
server dans le sein de la commission, îl y a de nombreux 
précédents en France en faveur de pareilles allocations, et il 
est fréquent de voir des départements en Voler pour favoriser 
et propager l'éducation. 

, « C'est aux nombreux pères dé famille de cette assemblée 
que j'en appellerai principalement. J'ajouterai , Messieurs t 
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qu'il ne s'agit plus du contrat passé avec ièà sœurs, mais de 
rùlilité des sœurs. Ce ne sont pas des instructions ministé- 
rielles que fixeront notre décision, mais noire conviction par- 
ticulière. Il peut résulter quelques avantages dans l'envoi de 
nos garçons en France , il est peut-être utile de les arracher 
aux habitudes de leur pays natal , et nécessaire de les' jeter 
au milieu de la grande famille française, pour étendre et 
développer leurs facultés ; cependant celte éducation loin 
des yeux de leurs parents rencontre des contradicteurs qui 
préfèrent à tout les liens de famille , que cet ëloignement et 
cette séparation tendent à briser entièrement. Mais qu'elfe 
être différente l'éducation de nos filles , appelées non 
brillantes pompes du monde , mais au rôle modeste 
bonnes épouses et bonnes mères , et qui doivent y consa- 
er leur douce et paisible existence^ 
» Pour l'avenir de pareilles femmes, là première» la mçtl- 
ure éducation, serait celle donnée sous lés yeux et par les 
soins de la mère, qui s'attacherait à former elle - même le 
soeur et l'esprit de ses enfants , et serait fièrè de les livrer à 
époux pures de toute influence étrangère et aussi chas- 
m â'esprit que de corps..,. Mais , Messieurs , il y a souvent 
ribifité pour les plus tendres d'entre elles d'entrepren- 
uae lâche aussi honorable j leur temps est absorbé par 
[6res soies auxquels elles ne pourraient échapper sans 
« aux intérêts de leurs enfants. Combien donc n'est-il 
heureux pour ces mères, dont le cœur se brise à la seule 
i d'une séparation , de trouver à l'en tour d'elles les 
«©yens d'éducation qu'elles désirent pour leurs filles ché- 
ries ; de pouvoir, pour ainsi dire , hé pas les perdre de vue ; 
s voir aussi souvent dans l'année qu'elles le désirent: 
'aToir des nouvelles presque journalières de leurs progrès, 
et d'être assurées que la tendresse de leurs enfan ts n'éprou- 
vera aucune altération de cet éloignemént momentané , et 
qu'elles ne cesseront d'appeler de leurs vœux et de leurs dé- 
sirs ie jour où elles rentreront dans le sein de leurs familles, 
et retrouveront cette douce union , ce tendre attachement 
qui ontfaitle charme et le bonheur de leurs premières années 
et qui continueront encore à embellir leur existence jus- 
qu'au moment où elles seront appelées à rendre à d'autres 
êtres tous les soins qu'elles ont reçus d'une mère chérie^doht 
le souvenir et les exemples seront leur guide lé plus assuré ! 

» Voilà, Messieurs, les avantages inappréciables que nous 
offre, pour nos filles , le pensionnat de Saint- Joseph . Ceux qui 
l'ont visité peuvent lui Tendre toutà justice. L'éducation y est 
bonne, religieuse et sans ostentation^ telle que nous pouvons 
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la désirer; la surveillance exercée sur les enfants est douce 
et toute paternelle; on ne s'attache pas seulement à dévelop- 
per les facultés de leur esprit: on forme leur cœur, on le 
nourrit de sentiments modestes, chastes et vertueux; on 
les dispose à être un jour de bonnes et douces mères de fa- 
mille. 

» Messieurs, lès darnes de Saint- Joseph ne sont pas cu- 
core en position de se suffire à elle-mêmes. Elles ont fait des 
dépenses considérables pour animer leur pensionnat au 
point où il est; elles n'ont pas encore atteint le but quelles 
se proposent, et il leur reste encore plusieurs dépenses à 
faire : par exemple, celle de la clôture de leur établissement, 
dépense nécessaire et réclamée. 

«Elles ont encore besoin d'être aidées par la colonie ; mais, 
pour rentrer dans les vues des opposants à rallocatiou de- 
mandée, je proposerai que la somme de 5000 fr. leur soit 
accordée pour l'année 1837, sauf à juger en 1838 s'il y a lieu 
à leur accorder cette indemnité. 

» Je vote pour l'allocation de 5000 fr. » 

M. Bouquet s'exprime en ces termes : « Messieurs, vous 
avez vu que, dans le sein de votre commission financière, et 
parmi nos honorables collègues qui m ont précédé à celte 
tribune, il s'est manifesté deux opinions relativement à la 
question d'indemnité de logement en faveur des sœurs de 
Saint - Joseph. Les uns ont pensé que les sœurs de Saint- 
Joseph avaient eu des droits à recevoir des allocations, résul- 
ta m d'un contrat qui existait entre le gouvernement et la con- 
grégation, mais que, par certaines conditions et la concession 
de compensations , était advenue la résiliation du contrat, et 
que la maison de Saml- Joseph ne pouvait plus prétendre à 
recevoir des subventions, surtout d'après la situation de pro- 
spérité dans laquelle elle paraissait se trouver placée. Les 
autres ont dit que ces sœurs pouvaient prétendre à des 
avantages analogues à ceux que trouvent dans la métropole 
les établissements d'éducation qui sont subventionnés par 
les départements. Ils ont ajouté que l'apparence de prospé- 
rité des sœurs ne présentait pas leur situation réelle , puis- 
qu'elles avaient encore des engagements à acquitter non seu- 
lement pour leur acquisition première, mais encore par suite 
des dépenses considérables que leur ont occasionnées des 
constructions importantes devenues nécessaires pour donner 
à leur établissement l'application la plus utile au but qu'il 
doit atteindre. 

» Je le dis ici, Messieurs, avant toute conviction: parmi 
les établissements d'éducation qui ont pu se former dans la 
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colonie, je n'en connais pas dont l'utilité soit mieux consta- 
tée que celle du pensionnat de Saint- Joseph par les résultats 
inappréciables qu'il ne cessera de produire. C'est dans son 
sein, c'est par l'impression des doctrines les plus pures de 
morale et de religion que les jeunes personnes se forment à 
toutes les vertus pour devenir des femmes estimables , d'ex- 
cellentes mères de famille, devant, par leur influence mo- 
rale, exercer une action si favorable, si puissante, sur la so- 
ciété, L'éducation quelles reçoivent dans celte institution 
nie paraît la mieux appropriée aux conditions de notre état 
social. Ici ? sous les yeux de leurs parents , qui n'ont pas à 
regretter leur éloignement, à pleurer leur absence, les jeu- 
nes personnes, tout eu acquérant l'instruction et le dévelop- 
pement moral , basés sur de bons principes, conservent ces 
sentiments de la famille , cet amour pour les lieux qui les 
ont vues naître, que trop souvent Téloignement affaiblit? 
vous les voyez revenir dans le sein de leurs parents avec les 
bienfaits de l'éducation, pouvant réunir toutes les condi- 
tions qui devront assurer leur bonheur. Une autre considé - 
ration importante à mes yeux, c'est que les jeunes person- 
nes élevées au pensionnat de Saint- Joseph ne reparaissent 
pas au foyer domestique a-yec des imaginations empreintes 
d'objets de comparaison qui, pour celles élevées en Europe, 
deviennent des causes de regrets, d'ennuis, et parfois de dé- 
goût pour le pays natal. Il serait facile de vous mettre sous 
les yeux d'autres motifs qui sont en faveur de cette institu- 
tion ; la simple réflexion saura les faire apprécier. 

» L'allocation est repoussée par des raisonnements qui 
peuvent avoir de la valeur y- mais , Messieurs, il existe dans 
le budget des dépenses analogues. Les sœurs de Saint-Jo- 
seph ont été envoyées à la Guadeloupe sous lés auspices du 
gouvernement de la métropole , elles ont dû prétendre à être 
protégées. Si elles ont éprouvé les effets de cette protection , 
vous ne voudriez pas la leur ôter maintenant lorsque elles 
ont encore des sacrifices à faire pour consolider leur institu- 
tion. Non , Messieurs , je ne pense pas que les allocations en 
laveur des sœurs de Saint- Joseph doivent être inféodées à 
votre budget de dépenses, mais je pense aussi que vous ne 
devez pas leur retirer entièrement votre main bienveillante 
et protectrice. 

» Je vote pour l'allocation ; » 
- M. Patron, après avoir rappelé l'origine et le but de l'éta- 
blissement des sœurs de Saint-Joseph, dit qu'il est actuelle- 
ment dans un état florissant, et que les sœurs ont trouvé do 
grands bénéfices dans son exploitation , puisqu'elles ont pu 
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faire l'acquisition d'une propriété et élever des construc- 
tions , presque entièrement payées aujourd'hui. Il s'étonne 
donc de voir renouveler une demande de subvention en sa 
faveur, surtout après avoir refusé à l'abbé Angelin une 
somme demandée seulement à titre de prêt. 

M. le Directeur de l'intérieur dit qu'un des principaux 
motifs que l'administration peut faire valoir en faveur de 
l'allocation, c'est qu'elle est due aux sœurs de Saint- Joseph 
en vertu d'un contrat. Les sœurs ne sont dans le pays qu'à 
certaines conditions , auxquelles l'administration a consenti, 
et non point par autorité d'une dépêche ministérielle, com- 
me semble le croire un honorable membre. Il y a engage- 
ments réciproques, par conséquent contrat, et ce contrat 
ne peut être rompu par la volonté de l'une des parties, mais 
bien par le consentement des deux. 

L'orateur ajoute que lepensionnalde Saint-Joseph prend un 
tel développement, que, dès aujourd'hui, on peut renoncer à 
ces séparations cruelles qu'exigeait l'éducation des jeunes 
personnes, et que dans quelques années on pourra aviser aux 
moyens de se dégager d'une subvention que la prospérité 
de l'établissement rendra inutile. 

M. Bonnet dit : « L'éducation est le plus bel héritage 
qu'un père de famille puisse léguer à ses enfants. Si c'est 
une vérité en ce qui concerne les hommes, J'applîcation doit 
s'en faire plus rigoureusement encore à l'égard des femmes. 
Placées par la nature et par les lois de la société sous la dé- 
pendance de l'homme , destinées à surveiller les premiers 
pas de l'enfance , à faire germer dans son cœur les bonnes 
dispositions, à y étouffer les penchants vicieux, la femme a 
besoin sur toutes choses de l'éducation religieuse : c'est avec 
l'aide de cet auxiliaire tout-puissant qu'elle traversera sans 
dangers les écueils de sa position sociale et accomplira fa- 
cilement ses devoirs. 

» Ces principes posés , examinons comment les sœurs de 
Saint- Joseph se sont établies à la Guadeloupe ; voyons si el- 
les Qnt rempli le but de leur institution , si la colonie doit 
continuer à les aider, et enfin si elles peuvent être utilement 
remplacées. 

» Depuis long-temps le besoin d'une bonne éducation pour 
les jeunes demoiselles se faisait sentir dans les deux colonies 
françaises des Antilles ; on y comptait un petit nombre d'é- 
coles où l'on enseignait tant bien que mal la lecture , l'écri- 
ture, les premiers éléments de la langue française, et même 
un peu d'arithmétique. Là se bornait la science des maîtres- 
Le père de famille se trouvait dans une cruelle alternative. U 
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pouvait bien , faisant violence à ses affections , se séparer 
d'un fils bien-aimé, pour lui procurer l'instruction des collè- 
ges de la métropole ; mais comment se résoudre à confier sa 
fille à des mains é trangères, hors de la surveillance m a ternelle! 

» Pour mettre fin à un ordre de choses si déplorable , le 
gouvernement appela à la Guadeloupe les sœurs institutrices 
de Saint-Joseph $ leur pensionnat y fui fondé en 1823, comme 
établissement colonial, sous la direction d'un comité admi- 
nistratif composé de personnes notables de la Basse -Terre. 
Quelques années plus tard , il y eut transaction entre ces da- 
mes et l'autorité locale, qui leur abandonna l'administration 
de leurs affaires, avec les charges et les profits qui y étaient 
attachés , sous la garantie, à titre de subvention annuelle, 
d'un traitement de 4200 fr. pour sept sœurs , d'une indem- 
nité de logement de 5000 fr., et de 1400 fr. pour abonnement 
d'entretien au complet d'un nombre de sœurs déterminé. 

» En 1834 , l'établissement commençait à prospérer, une 
propriété rurale avait été acquise , une nouvelle construction 
venait de s'y élever pour recevoir un plus grand nombre d'é- 
lèves , quand le conseil colonial , dans sa première session , 
supprima le traitement de 4200 fr. et conserva les deux au- 
tres allocations. L'administration , instruite de la position de 
ces dames, se hasarda à reproduire au budget de 1835 le mê- 
me traitement de 4200 fr. Le conseil, jaloux de ses droits, 
maintint sa première décision j mais , voulant prouver en 
même temps combien il était porté à soutenir un établisse- 
ment fondé dans un but d'utilité publique, et prenant en con- 
sidération l'état de gêne qu'éprouvait la communauté par 
suite des nouvelles entreprises, il lui avança, à litre de prêt 
et à prendre sur la caisse de réserve, une somme de 10000 
fr. remboursable par cinquièmes" d'année en année, le pre- 
mier terme devant échoir au 1 er juillet 1836. 

«Ces faits sont à vôtre connaissance , Messieurs ; toutefois, 
il était à propos de vous les rappeler dans leur ordre chro- 
nologique. A compter du 1 er juillet courant , les sœurs de 
Saint-Joseph doivent entrer en paiement avec la colonie sans 
que pour cela elles soient dégagées de leurs autres obligations, 
contractées à l'occasion du développement donné à leur pen- 
sionnat : car, je ne vous le cacherai pas, ces dames, comptant 
sur les engagements pris envers elles, ont fait des emprunts 
qui ne sont pâs remboursés. Je puis vous assurer ce fait , il 
est à ma connaissance. Or, je vous le demande , Messieurs , 
le moment est-il opportun pour leur retirer les allocations 
qui Jeu r. ont été laissées il y a seulement deux ans? Veuillez 
y réfléchir sérieusement. Il est positif qu'il y a eu des enga- 
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gements pris envers ces dames , engagements que le conseiî 
doit respecter, bien qu'ils soient antérieurs à son existence. 
Je ne prétends pas dire qu'ils doivent être 'éternels : déjà vous 
avez prouvé qu'ils étaient de nature à subir des modifications; 
mais , je le répète, ayant retiré aux sœurs leur traitement de- 
puis 1835, le moment n'est pas venu de supprimer les seules 
allocations qui leur restent ; celte mesure serait hostile. 

» Maintenant nous allons examiner si les sœurs de Saint- 
Joseph ont répondu à l'attente de la colonie en formant des 
élèves dignes de la société où plus tard elles seront appelées 
à figurer, et si cette institution pourrait être utilement rem- 
placée par des écoles ou des pensions particulières. 

. » îl est des parents bien injustes v sans doute, qui , dans un 
sens absolu, veulent rendre les institutions responsables des 
progrés de leurs élèves , sans considérer le plus ou moins de 
capacité de leurs enfants , leur étal de santé ou de maladie, 
leurs absences fréquentes ; ils semblent croire que l'instruc- 
tion peut s'infiltrer sans la volonté pu les moyens naturels de 
la personne qui la reçoit. Dans leur opinion , un ah de séjour 
au pensionnat suffit pour préparer une jeune demoiselle à un 
acte religieux dont l'accomplissement, bien ou mal dirigé, 
doit influer sur son avenir. Dans cette année , elle doit par- 
courir tous les degrés de l'instruction , et, lorsque, de retour 
dans sa famille, elle lui fait éprouver un désenchantement pé- 
nible, on se récrie contre l'institution parce qu'elle n'a pu 
créer des prodiges, Voilà, Messieurs, les causes qui ont ex- 
cité quelques récriminations contre le pensionnat de Saint- 
Joseph. Plus on est injuste , et plus on cherche à discréditer 
l'objet de son injustice, 

» J'éprouve un sentiment bien différent en venant vous en- 
tretenir des heureux résultats obtenus par cet établissement 
calomnié. Plusieurs demoiselles, à ma connaissance, en sont 
sorties après avoir reçu une éducation complète. Quelques 
unes ont changé d'état , et tiennent un rang distingué dans 
là société ; aucune d'elles ne serait déplacée dans les cercles 
les plus élevés ; toutes sont recommanclables par leurs prin- 
cipes et la régularité dé leur conduite. 

» Les députés de Marie-Galante vous diront qu'un grand 
nombre de leurs compatriotes, pénétrés des avantages de 
cette maison d'éducation , y ont placé leurs enfants. On y 
compte quatorze élèves de celle seule colonie. Une sœur 
distinguée par ses lumières et par son caractère est venue 
donner à l'établissement une impulsion nouvelle- Tout y va 
bien. Que de reproches n'auriez-vous pas à vous faire , Mes- 
sieurs 7 si vous alliez y porter la perturbation ! 
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» Je me résume , et je dis que les dames de Saint- Joseph 
ont rempli le but que Von se proposait en les appelant à la 
Guadeloupe, et qu'elles ne sauraient être remplacées utile- 
ment par aucune école ou pension particulière qui n'offrirait 
pas les mêmes garanties pour l'instruction religieuse, seule 
base solide de l'éducation des femmes. Je pense que le con- 
seil colonial a tout pouvoir de retirer ou de conserver les al- 
locations qu'il a consenties en faveur de cette communauté , 
niais que, dans les circonstances actuelles, il ne pourrait se li- 
vrer à un acte de rigueur sans manquer de justice. Je conclus 
en conséquence à ce que les 5000 fr. d'indemnité de logement 
soient conservés au budget , et je vote contre la suppression.»» 

M. Devilh a la parole. « Messieurs, dit- il , c'est le sen- 
timent du devoir qui , comme l'honorable M. Rousseau , m'ap- 
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je ne consulte que les besoins de la colonie, et il m'est fa- 
cile de reconnaître qu'un établissement aussi précieux doit 
être conservé , et, en conséquence, encouragé. 

» Je ne m'étendrai pas sur les avantages qu'il offre aux 
pères de famille pour l'éducation de leurs filles , plusieurs 
oraleursvous en ont déjà entretenus; il me suffira de vous ré- 
péter avec eux qu'il n'y a aucun inconvénient à envoyer en 
France des jeunes gens, mais qu'il n'en est pas de môme de 
jeunes personnes , surtout lorsque leur mère ne peut les ac- 
compagner, ce qui arrive presque toujours. 

» Je vous dirai encore , avec les orateurs qui m'ont précé- 
dé : Ne rencontrez-vous pas à chaque instant grand nom- 
bre déjeunes personnes, grand nombre de mères de famille 
qui ont reçu leur éducation dans cette maison? Ne justifient- 
elles pas , Pvlessieurs, le faible sacrifice d'argent qu'exige en- 
core la protection indispensable de cet établissement? » 

M. Faujas de Saint-Fonds dit : « Bientôt il ne sera plus 
permis d'avoir de sympathie que pour les sœurs de Saint-Jo- 
seph; les préventions favorables dont on les entoure ne lais- 
seraient plus de place à l'impartialité, qui doit être admise là 
où il y a des intérêts opposés. On nous a dit que l'éducation 
dirigée par ces sœurs était plus sûre, plus morale que celle 
qu'on recevait en France ; que les sœurs formaient de bonnes 
nières de famille, de bonnes épouses. J'avoue, Messieurs , 
queje jne suis pas encore assez stigmatisé en faveur des sœurs 
de Saint- Joseph pour leur reconnaître un mérite qui est du 
domaine de la mère-nature ;<et d'ailleurs, où donc ces bonnes : 
sœurs auraient-elles puisé ce haut enseignement , alors qu'il 
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ne découle que d'un cœur maternel , que de la tendresse ma- 
ternelle? Le triste célibat peut-il enseigner les devoirs et lès 
douceurs exclusivement réserves à la maternité? 

» Au surplus , l'éducation que Ton reçoit chez les sœurs est 
toute caractérisée dans cette exposition que nous avons vue 
des travaux d'art sortis des mains des pensionnaires,, au nom- 
bre, desquels les broderies, les tapis, les ouvrages en paille, 
se faisaient remarquer. 

» Toutefois, nous devons dire que les exercices publics du 
pensionnat ont peu justifié cette devise des pensions : Anima 
mua in corpore sano, Une âme saine dans un corps sain. 

» Si jamais le pays a contracté une dette envers ces sœurs, 
il y a long- temps qu'elle est acquittée. Ces sœurs sont au- 
jourd'hui en progrès ; elles ont un bon guide, -l'intérêt maté-' 
riel. Une allocation ne leur serait que faiblement utile dans 
l'essor qu'elles ont pris, tandis qu'elle serait une charge pour 
les contribuables , dont l'intention n'est pas d'engraisser des 
entreprises particulières. 

» Je.vote contre l'allocation. » 

M. Thionville dit : «Je ne pense pas ^Messieurs , que no- 
tre devoir consiste à demander une économie qui aurait pour 
effet d'abandonner à lui-même un établissement aussi in dis- 
pensable que le devient à la colonie le pensionnat des dames 
àe Saint-Joseph. 

» Je vote pour l'indemnité portée au budget. Je la consi- 
dère comme le cachet de hauie estime que le conseil colonial 
veut imprimer à ce pensionnat. Il doit le signaler aux pères 
de famille qui ont des enfants à lui confier; il doit lui fournir 
d'année en année la possibilité de faire face à toutes ses dé- 
penses, quels que soient les malheurs de ceux qui contribuent 
aux dépenses générales de la colonie. » 

M. de Touchimbert dit qu'il ne reviendra pas sur les con- 
sidérations qu'on a fait valoir en faveur de l'établissement 
des sœurs de Saint- Joseph j mais, père de famille, ayant deux 
de ses enfants au pensionnat, il doit déclarer qu'il n'a que 
des éloges à donner de la manière dont l'institution est main- 
tenant dirigée. Il est convaincu que les jeunes filles peuvent 
y recevoir une éducation tout aussi bonne que celle qui leur 
serait donnée en France. « On a dit, continue l'orateur, que 
ces dames-, vivant dans le célibat , ne pouvaient façonner 
.leurs jeunes élèves aux devoirs du mariage et de la materni- 
té ; mais les pensionnaires ne sont pas toujours privées des 
soins et des caresses maternelles , et une mère attentive veille 
à eette partie de leur éducation morale. » 

L'orateur ajoute qu'il existe un contrat entre les sœurs de 
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Saint-Joseph, et le pays, légalement représenté par l'admi- 
nistration locale ; que ce contrat ne peut être résolu que par 
l'autorité judiciaire , et qu'il échappe aux pouvoirs du con- 
seil, qui, du reste , ne lé romprait pas s'il en avait le pouvoir, 
parce qu'il est juge et partie dans l'affaire. 

M. Patron dit qu'il est facile de démontrer qu'il n'existe 
pas de contrat. L'administration s'était engagée à accorder à 
l'établissement des sœurs de Saint-Joseph une subvention 
annuelle au moyen de laquelle elles consentaient à rester dans 
le pays. Si c'est là un contrat, comme aucun terme n'était 
fixé , d'après nos lois, il né pouvait valoir que pour une 
année , à moins qu'il n'y eût tacite réconduclion. Or peut-on 
dire qu'il y ait tacite réconduction lorsque depuis deiix an- 
nées le conseil déclare que les sœurs devaient se préparer 
à la suppression de la subvention qui leur était allouée? Mais 
une preuve bien convaincante qu'il n'existe pas de contrat , 
c'est que, s'il en avait existé, le conseil l'aurait violé, et il en 
est incapable. Le conseil aurait violé le contrat , car la sub- 
vention en faveur des dames de Sainte Joseph a été déjà dimi- 
nuée par un vote formel d'une somme de 4200 fr. S'il y avait 
eu contrat , votre décision n'aurait pas manqué d'être atta- 
quée ; elle ne l'a pas été , pourquoi? parce qu'elle ne pouvait 
l'être. On dit que plus tard, dans quelques années , on pourra 
résoudre le contrat; mais si l'on vous en refuse le droit au- 
jourd'hui , comment l'aurez-vous alors? et si vous pouvez le 
résoudre plus tard, pourquoi ne lepourriez-vousaujourd'hui? 

L'orateur vote contre l'allocation. 

M. d. Rousseau : «Messieurs, l'on vous a dit que les sœurs 
n'étaient point encore en état de voler de leurs propres ailes , 
et que l'établissement n'était pas dans la position de subvenir 
aux dépenses qu'elles avaient faites; n T est-ce pas le conseil 
donné dans la petite pièce, je crois , de la Maison à vendre : 
Quand on ne peut pas payer le loyer d'une maison , il faut en 
avoir une à soi? II me semble que les sœurs de Saint- Joseph 
ont suivi ce conseil à la lettre. 

»> Messieurs , soy ons justes envers le pays, repoussons l'al- 
location. Les raisonnements de mon honorable collègue M. 
Patron ont dû vous convaincre. Cette allocation avait été ac- 
cordée à condition que, lorsque l'établissement offrirait des. 
ressources, les sœurs y renonceraient. Elles sont aujourd'hui 
«ans cette position. 

• Quant à la question de consiitutionnalité , dans laquelle 
fl e veut pas entrer mon honorable collègue M. Deville , je le 
Çonçois, car il voterait contre l'allocation. Je n'entre pas dans 
les raisonnements du général Fanjas; je dirai seulement avec 
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lui que nous devons chercher à amoindrir les charges des 
contribuables. 

» Je vote contre l'allocation. » 

M. de Laehurrière dit qu'il ne cherchera pas à réfuter 
l'opinion de son honorable ami M; À. Rousseau, qui, engagé 
dans la charte^ a vu une question de constilulionnalité où i! 
n'en existait pas , et s'est élevé contre l'empire des-dépêches 
ministérielles, dont il n'était nullement question. Le conseil a 
tout pouvoir en cette occasion , c'est-à-dire qu'il peut tout ce 
qui est juste , tout ce qui s'accorde avec la raison et l'équité. 

« Il n'est personne, continue l'orateur, qui ne comprenne 
combien était pénible et difficile l'entreprise des sœurs de 
Saint-Joseph. . 

» Loin du sol de la patrie , sous un climat étranger, elles 
venaient fonder une institution nouvelle, propager les bien- 
faits de l'éducation morale, intellectuelle et religieuse. N'ayant 
que de faibles ressources , il leur fallut cependant acquérir 
une propriété , y construire des bâtiments indispensables. 
Chacun de nous s'est trouvé parfois dans des circonstances à 
peu près semblables , et sait ce qu'il en coûte lorsque quel- 
que désastre inattendu oblige à des dépenses de cette nature. 
Aussi, quand il s'est agi d'expropriation forcée, ces difficultés 
étaient présentes à votre esprit , et vous avez compris qu'il 
fallait à l'habitant de longs délais, et que les droits des créan- 
ciers devaient céder souvent devant la force des événements. 

■ » Pourriez-vous aujourd'hui oublier ces considérations, et 
laisser les sœurs de Saint- Joseph dans des embarras dont 
vous connaissez la nature, en les privant du. secours quevous 
leur devez? Pour moi , Messieurs , je regarde comme un pro- 
dige que l'entreprise ait pu réussir sans occasionner plus de 
dépenses à la colonie, et qu'il ne soit besoin que d'une fai- 
ble somme de 6400 francs pendant encore quelques années 
pour assurer le succès d'un établissement dont elle retire de 
si grands avantages. 

» La question de l'existence du contrat a été déjà examinée 
dans de précédentes sessions. On a reconnu que, s'il n'y â- 
vait pas de contrat bien formel, du moins il existait des en- 
gagements réciproques, que l'honneur faisait un devoir deres^- 
pecler tant que les sœurs de Saint- Joseph auraient besoin 
des avantages, qui en résultaient pour elles. L'administration 
fut chargée d'examiner s'il était nécessaire de continuer les 
allocations en faveur de l'établissement. Du moment qu'elle 
les fait figurer au budget c'est qu'elle en a reconnu la néces- 
sité , et nous devons nous en rapporter à elle à cet égard. 
. » Mais il est un autre point de vue sous lequel il importe 
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d'examiner la question : je veux parler de l'influence que peut 
avoir sur l'amélioration morale et matérielle des basses clas- 
ses l'instruction religieuse répandue dans les classes élevées. 

» Il faut craindre de donner des armes à nos ennemis , et 
môme de rebuter nos partisans, en paraissant négliger tout 
moyen de parvenir à améliorer la condition de nos esclaves. 

» Quelques orateurs ont élevé des doutes sur les succès de 
rétablissement sous le rapport de l'éducation qu'y reçoivent 
les jeunes personnes confiées aux soins des dames de Saint- 
Joseph ; mais les éloges qu'ont donnés à l'institution les pères 
de famille , en état d'en juger, puisqu'ils y ont leurs enfants, 
répondent victorieusement à ces assertions. Certes , si l'éta- 
blissement venait à succomber par suite du refus d'une lé- 
gère allocation , la colonie ne pourrait savoir gré à ses repré- 
sentants de la petite économie qu'ils auraient obtenue en celte 
circonstance, » 

Le Rapporteur dit qu'il résulté de la discussion que l'i- 
dée de l'existence du contrat n'est dans l'esprit que <Tun petit 
nombre des membres du conseil. C'est ainsi que la majorité 
de la commission en avait décidé , et s'il y a eu partage dans 
son sein quant à l'allocation elle-même , il n'y en a point eu 
sur cette question. Il n'y a pas de contrat , car les engage- 
ments ne sont pas réciproques, et s'il plaisait aux dames de 
Saint-Joseph de quiuer la colonie, personne ne pourrait les 
«n empêcher. Lorsqu'on leur a accordé quelques subventions 
annuelles , il devait êire bien entendu queee ne pouvait être 
que lant que l'entreprise en aurait besoin pour se soutenir, 
et le conseil en a jugé ainsi , puisqu'il a déjà diminué l'allo- 
cation d'une somme de 4000 fr. environ. Mais comme c'est 
celte année que les sœurs vont entrer en paiement du prêt de 
10000 fr. que leur a accordé le conseil , et qu'il peut en ré- 
sulter quelque gêne dans leurs affaires, on croira peut-être con- 
venable deleur continuer encore l'allocation figurant au budget. 

Le conseil, consulté, adopte pour indemnité de logement 
aux sœurs institutrices de Saint-Joseph. . . . 5000 » 

Abonnement avec la congrégation pour l'entretien au com- 
plet du nombre de sœurs employées dans la colonie. 1400 » 

M. Patron propose le rejet de cette allocation. C'est , dit- 
il , pour lui un devoir de conscience de diminuer, amant que 
possible, une dépense qu'il ne croit pas fondée. Du reste, cetle 
suppression préparera les sœurs au rejet total de l'allocation. 

M. le Directeur de l 'intérieur fait observer que le mot 
ahonnement emporte l'idée d'un engagement pris , et corro r 
bore l'existence du contrat ; qu'il est donc impossible de re- 
jeter l'allocation. 
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M. Portier ne craint pas d'affirmer que le conseil n'a ja- 
mais volé cette dépense par le motif invoqué par M. le di- 
recteur de l'intérieur, motif qui serait capable de faire reje- 
ter l'allocation demandée. 

L'amendement de M. Patron est rejeté. 

Le conseil adopte l'article à 1400 frv, ainsi que le total de la 
subdivision, s'éîevant à 10888 fr. 

i. 

13 e Subdivision. — Concierges , Geôliers, Gardiens etc. 

Le conseil , après avoir adopté particulièrement les alloca- 
tions de cet article, en vole le chiffre total à . . 8200 * 

14 e Subdivision. — Divers agents. 

+ 

Le conseil adopte également le détail de cet article, ainsi 
que le total à 34000 » 

14 e Subdivision. — Dépenses assimilées à la solde. 

Le conseil adopte pour vacations, conduites, etc. 49000 » 

La commission propose d'élever, pour frais de secrétariat 
du conseil colonial , la dépense à 15000 » 

M. Bonnet dit que cette augmentation résulte en grande 
partie de là nécessité où l'on a été , dans l'intérêt du service, 
d'attacher M. Coquille au secrétariat du conseil , avec un 
traitement de 2000 fr. 

La proposition delà commission est adoptée, ainsi que l'en- 
semble de la subdivision, s'élevant à . . . . . 64000 » 

i 

Art. 2. — Hôpitaux. 

1 .M- ■- 

M. de Bérard dit que l'année dernière il avait signalé des 
abus existant dans l'administration de l'hôpital ; que, depuis 
'lors , il a eu l'occasion de se convaincre que l'entrepreneur ne 
remplissait nullement les engagements de son marché , sans 
s'inquiéter des réclamations qui lui étaient adressées à cet 
égardf que l'administration elle-même , malgré les plaintes 
graves et fréquentes quelle recevait à ce sujet, n'avait rien 
fait pour remédier aux abus qui lui étaient signalés. 

M. T Ordonnateur convient que l'administration a reçu des 
plaintes , mais non pas que ces plaintes soient restées sans 
ïésultat. Elle a adressé à l'entrepreneur toutes les injonctions 
nécessaires pour le ramener à l'exécution de ses engagements, 
<et si elle n'a pas résilié le marché, c'est qu'il existe une an- 
cienne clause qui assure en partie l'impunité à l'entrepreneur. 
Celte clause porte que la résiliation ne peut avoir lieu que 
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lorsque le vice constaté se perpétue pendant un mois après 
l'injonction , de sorte qu'en y remédiant à l'instant, le service 
va bien pendant quelques jours, et l'entrepreneur échappe 
ainsi à la sévérité de l'administration. L'orateur ajoute qu'il 
serait à désirer que le marché pût se résilier, mais que mal- 
heureusement le terme n'en échoit que dans un an , et que de 
tous côtés l'administration se trouve arrêtée d'une manière 

fâcheuse. 

M. Patron dit qu'il est à regretter que l'administration ne 
puisse donner des explications plus satisfaisantes , car il ré- 
sulte de celles présentées par M. l'ordonnateur que le ser- 
vice de l'hôpital se fait mal et qu'il doit continuer à se mal 
faire. Il a peine à croire, cependant , qu'il y ait nécessité à con- 
server un état de choses si déplorable , et que l'administra- 
tion n'ait aucun moyen d'atteindre un entrepreneur qui man- 
que à ses engagements avec tant d'audace. Il la supplie de 
considérer qu'il s'agit ici non pas seulement d'argent (quoi- 
que l'argent soit beaucoup), mais d'intérêts plus sacrés , de 
la santé et de la vie des hommes. Il appelle toute l'attention 
de l'administration. sur ce point , et il invoque même au be- 
soin sa responsabilité. Elle n'est pas, comme on le croit, dés- 
armée par une clause du contrat : les engagements doivent 
s'exécuterde bonne foi, et une clause qui contrarierait ce prin- 
cipe serait immorale et nulle; elle n'enchaînerait personne. 

« Si l'hôpital de la Basse-Terre va mal, continue l'orateur, 
on n'a que des éloges à donner à celui de la Pointe-à-Pitre. 
Il est seulement à regretter que la colonie accorde aussi peu 
de lits pour les indigents. L'hôpital de la Poinle^à-Pitre n'en 
a que huit; certes c'est bien peu, en présence surtout du 
paupérisme qui menace la colonie par suite des institutions 
nouvelles. » 

On objectera peut - être que les établissements de l'hô- 
pital de la Pointe-à-Pitre ne; pourraient suffire à l'installa- 
tion d'un plus grand nombre de lits ; mais il s'est assuré qu'au 
moyen d'une dépense peu considérable, on pourrait facile- 
ment pourvoir à cet embarras. Il appelle particulièrement la 
sollicitude du conseil sur cet objet important. 

M. l'Ordonnateur fait observer que la dépense pour les- 
journées d'hôpitaux en faveur des indigents s'élève déjà à 
18400 fr. ; il croit que c'est tout ce que la colonie peut faire 
pour cet objet. 

M. Cadéot, commissaire du gouvernement, dit qu'il ne 
pense pas que l'administration soit impuissante devant les 
graves abus qui se sont glissés dans le service de l'hôpital de 
la Basse-Terre , et il espère qu'elle pourra bientôt y remé- 
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dier en mettant l'entrepreneur en demeure et en attaquant sa 
caution à la première faute cjui sera signalée. Il ajoute que 
Tentrepreneur a trop compté sur l'indulgence de l'admini- 
stration, qui saura bien faire preuve de sévérité s'il en est 
-besoin. 

M. Bonnet fait observer que l'administration, dansle mar- 
ché , se réserve le droit de résoudre le contrat au bout d'un 
an , ou de le prolonger pendant deux autres années ; il s'é- 
tonne que l'administration n'ait pàs profité de cette clause i 
pour rompre le marché après la première année. 

M* V Ordonnateur répond que le service s'est fait exacte- 
ment pendant la première année, de sorte qu'il n'y avait pas 
lieu à résiliation. 

- Le conseil adopte les allocations détaillées au budget pour 
les hôpitaux, ensemble. 5944873 

La commission proposa de réduire à 60000 fr. la somme 
^de 66000 fr. portée pour l'entretien des lépreux au dépôt 
de la Désirade. 

Mi de Bérard a la parole. « Messieurs , deux fois j'ai ap- 
pelé votre attention sur l'établissement des lépreux de la 
Désirade comme contraire aux vrais intérêts de l'humanité, 
en faveur de qui on l'a créé, et comme imposant à la colonie 
des dépenses excessivement onéreuses , sans utilité et sans 
remplir le but spécieux que le gouvernement s'est proposé 
en formant cet établissement , celui de garantir le pays delà 
contagion de la lèpre. 

» Je crois inutile de reproduire ici les diverses considéra- 
lions que je vous ai présentées alors. Si elles ne purent for- 
mer entièrement vos convictions, elles firent au moins quel- 
que impression sur votre esprit , puisque vous manifestâtes 
■le vœu que, conformément à ma demande, une commission, 
composée partie de membres du conseil colonial, fut envoyée 
à la Désirade pour y recueillir tous les renseignements qui 
pourraient vous éclairer avant de prendre une détermina- 
tion à cet égard. 

» L'administration en pritM'engagement. C'était un double 
devoir pour elle de le remplir, et , cependant, si j'en juge 
par un des rapports de votre commission financière , l'ad- 
ministration; n'a pu lui fournir aucun renseignement à cet 
égard, et a négligé d'envoyer à la Désirade une commission 
composée ainsi qu'elle l'avait promis. Je viens donc deman- 
der à M. le directeur de l'intérieur les motifs d'une telle né- 
gligence , lorsqu'il s'agit d'un point aussi important d'admi- 
nistration et d'intérêts des finances du pays. 

» Cette commission 7 dont quelques membres du. conseil d 
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santé auraient dft fléce^sairement faire, partje , aurait été 
s'assurer de l'influence que les lépreux ont eue sur l'état sa- 
nitaire de la population de la Désiradé, et si son rapport à 
ce sujet avait confirmé ce qui me paraît démontré d après 
les documents qui m'ont été fournis par les habitants de la 
Désiradé eux-mêmes, et dont je vais bientôt vous donner 
communication, que le contact journalier des lépreux avec 
les personnes saines a été sans inconvénient pour ces derniè- 
res, vous auriez supprimé cet établissement en accordant à 
ses fournisseurs les dommages et intérêts auxquels ils au- 
raient eu le droit de prétendre. 

» Le gouvernement ne peut tarder plus long-temps de 
prendre un parti à cet égard sans se rendre coupable en- 
vers le pays dont l'administration lui est confiée. Le conseil 
colonial doit employer toute son influence pour l'y détermi- 
ner, et même l'y contraindre par ses votes , s'il en était be- 
soin ; et si nos vœux restaient impuissants et stériles, Mes- 
sieurs, ce n'est pas par des diminutions parcimonieuses dans 
le traitement des fonctionnaires que vous croyez utile de 
conserver, diminutions qui n'ont d'autres résultats que de 
mécontenter et de ralentir le zèle , que l'on parvient à amé- 
liorer l'administration et les finances d'un pays: c'est par 
la suppression radicale de tout objet de dépensé dont l'utilité 
n'est pas suffisamment démontrée. L'établissement des lé- 
preux de la Désiradé me paraît être de ce nombre î son uti- 
lité est au moins douteuse, elle est contestée : il est donc de 
notre devoir et de celui de l'administration de prendre jdes 
mesures pour nous éclairer sur ce point. Les documents dont 
je vous ai parlé, et que je vais déposer sur le bureau, vous 
prouveront |a non-contagion de la lèpre, et de combien d'abus 
onéreux pour la colonie cet établissement est la source ; vous 
y verrez que des esclaves qui ne sont pas lépreux , mais seu- 
lement indigents , et même fous, ou ayant des plaies de toute 
autre nature que la lèpre , y sont admis comme lépreux ; 
qu'il y a un très grand nombre d'enfants parfaitement sains, 

» Il est donc plus que probable que les dépenses énor mes 
que la Guadeloupe fait pour cet établissement sont sans uti- 
lité pour elle , et que ces sommes considérables pourraient 
être bien plus avantageusement employées à toutes les amé- 
liprations que les besoins du pays réclament, ou bien à al- 
léger les charges des contribuables dans l'état maUjeujreux 
OÙ se trouve la colonie, état qui ne peut que s'aggr&Vjlr 
d'année en année, après l'avenir qu'on lui prépare. 

» Mais, objectera-t-on , en admettant , ce qui paraît p}us 
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que probable, que la lèpre ne sojt pas coniagîeuse, que vou- 
lez-vous qu'on fasse des lépreux qui sont détenus à la Dési- 
^ rade? Ce que je veux qu'on en fasse , qu'on les renvoie à leurs 
maîtres. Mais, dira-t-on encore, ils ne voudront pas les re- 
cevoir, par suite des craintes que leur présence leur inspirera. 
Je répliquerai : On les y contraindra. Pouvons-nous continuer 
d'imposer des charges énormes à la colonie pour satisfaire à 
des craintes chimériques de quelques maîtres , car j'ose af- 
firmer que la majorité des maîtres des esclaves détenus à 
la Désirade les reprendraient sans répugnance , s'ils étaient 
éclairés par l'observation des faits sur la nature non conta- 
gieuse de cette maladie ; même dans l'état actuel des choses, 
plusieurs maîtres ont adressé des réclamations à cet égard 

- à l'administration , qui n'y a pas fait droit. De ce nombre se 
trouve un dehos honorables collègues, dont vous ne sauriez 
contester ni les lumières ni la sûreté du jugement. Au reste, 
si des maîtres préfèrent laisser à la Désirade leurs esclaves 
lépreux ou suspectés seulement de la lèpre , plutôt que de 
les isoler sur leur habitation , où ils pourront cultiver les pro- 
duits nécessaires à leur existence , et recevoir les soins mé- 
dicaux et d'autres secours de leurs maîtres , ces maîtres 
doivent en payer les frais. Depuis quand un propriétaire 
entendrait- il les mettre à la charge de la colonie, et se 

- soustraire à l'obligation sacrée, que lui imposent la loi et ses 

- devoirs de maître, de supporter les frais d'entretien de ses 
esclaves infirmes, lorsqu'il a joui des fruits de leur travail pen- 
dant qu'ils étaient valides ? 

» Si c'est une obligation impérieuse pour les maîtres de 
payer ces frais , dans le cas qu'il soit établi que la lèpre ne 
soit pas contagieuse, elle n'existerait pas moins, à mon avis, 
-lors même que cette question importante serait résolue au- 
trement. En effet, dans ce dernier cas , c'est-à-dire celui de 
la contagion , l'intérêt de la société demande, il est vrai, au 
maître le sacrifice du travail de son esclave que le gouver- 
nement relègue à la Désirade ; mais l'atelier et la famille du 
maître ne sont ils pas exposés les premiers au danger de la 
contagion ? La société doit-elle donc supporter elle seule les 
charges de, cette séquestration ? Elle devrait tout au plus y 
contribuer pour une partie. 

» Au reste, Messieurs, nous ne pouvons tarder plus long- 
temps de nous occuper sérieusement de la solution de cette 
question. 70000 fr. portés annuellement au budget de la 
colonie pour l'entretien des lépreux vous en font un devoir 
rigoureux. Il ne. s'agit pas ici d'opinions théoriques , il faut 
aller étudier les faits/ La Désirade est là 7 elle est un grand 
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livre où il faut aller lire ; il faut aller y apprécier dans leurs 
résultats Jes conséquences que la cohabitation de la popu- 
lation ladre avec la population saine a eues pour cette der- 
nière. Vous prendrez alors un parti sans hésitation et sans 
répugnance : o u vous supprimerez cet é tabî issement, ou vous 
y reléguerez tous les lépreux de la colonie qui sont disséminés 
dans les ateliers ou dans les bourgs et villes , et qui sont , 
j'ose l'affirmer, trois ou quatre fois plus nombreux que les lé- 
preux qui sont détenus à la[ Désirade. Alors ce ne sera plus 
une dépense de 70000 fr. que vous aurez à faire , mais bien 
une de 250 à 300000 fr. , et cela, lorsque le présent de la 
colonie est si malheureux , et que son avenir est dénué d'es- 
pérances et de ressources. ; ; r :t 

» Voici , du reste , une notice historique sur les lépreux 
de la Désirade qui pourra apporter quelques lumières sur 
la solution de cette question. , 

V « Désirade , 23 avril 1836. 

.S- J 

» L'origine des lépreux, à la Désirade remonte à l'époque 
ï où les premiers défrichements furent entrepris par des ha- 
| bitanls de la Grande-Terre , qui obtinrent des concessions. 
h Pour diminuer les risques d'une exploitation aventureuse et 
| pour épurer leurs ateliers, ces habitants y déportèrent, 
I sous la conduite de quelques commandeurs sains et valides , 
| ce qu'ils avaient d'esclaves infectés par le vice ou la maladie. 
| » Cette petite colonie prospéra sur le sol , alors fertile, de 

| la Désirade , et y augmenta même avec une progression ra- 
f . pide la population du pays! 

» Toutefois , après avoir exploité les bois de la Désirade 3 
les maîtres de ces esclaves, trouvant un nouvel intérêt à 
concentrer sur un sol plus productif toutes les forces dont 
ils pouvaient disposer, firent revenir de cette île tous ceux 
i qui étaient valides , et conséquemment la nombreuse .posté- 
rité que les malades y avaient engendrée , n'y laissant que 
I ceux dont les infirmités étaient trop graves ou trop hideuses, 
s » Ces malheureux , au nombre d'une trentaine, en 1750;, se 

retirèrent vers l'endroit de l'île nommé: la Baie-Mahault , où 
les appelaient une plus grande quantité de fruits indigènes, 
et surtout les eaux vives de quelques ruisseaux. Cependant 
des guérisons eurent lieu , opérées par les recettes des ;Ca- 
i raïbes , mais fabuleusement attribuées à la vertu souveraine 

d'une racine de gayac , placée au milieu d'une source;, et 
< dont tout le mérite était d'offrir au battoir des blanchisseu- 
ses un banc aussi solide et plus uni que la pierre. v , 
» En 1766 . les lépreux étaient assez nombreux à là Dési- 
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rade pour que le commandant, M. deVillejoiht , leur fît con- 
céder le vaste terrain qu'ils occupent aujourd'hui , avec les 
50 pas du roi limitrophes ,. et pour que les habitants de la 
Grande-Terre qui y avaient encore dés malades réclamas- 
sent leur postérité. De ce nombre furent MM. Houé , Hé- 
bert , Renault , Rivière , etc. 

» Toutefois des lépreux, et toujours des plus malades, 
restèrent encore à la Désirade après cette seconde émigra- 
tion , et leur nombre s'élevait à 50 environ en 1787 , lorsque 
le comte de Micoud ordonna , sur lu proposition de M. 
Bonloux de La Biache , alors commandant de la Désirade, 
la vente de tous les individus valides parmi ces malades. 
Bon |nombré furent achetés par M. Bonloux lui-même , qui les 
transporta à la Grande-Terre. D'autres habitants imitèrent 
son exemple , et aujourd'hui la postérité de ces individus, 
vendus comme lépreux , existe parmi les esclaves de la Dé- 
sirade avec toutes lés marques de la santé, et notamment 
dans un des plus beaux ateliers de l'île, on compte 30 sujets 
nés de deux femmes achetées à cette vente de lépreux, et 
déjà mères avant cette époque, jouissant de la santé la plus 
florissante , sans que jamais aucune tache ait pu laisser sup- 
poser, à la première comme à la troisième génération , l'o- 
rigine de cette maladie prétendue héréditaire. 

» Après cette vente, il ne resta plus , jusqu'en 93 , qu'une 
vingtaine de vieillards ou malades ; mais la philanthropie 
anarchique de la révolution eut bientôt ramassé tout ce qu'il 
y avait cle véritablement lépreux ou même d'infirmes ou de 
mendiants dans la colonie , pour s'en débarrasser au préju- 
dice de la Désirade. Aussi , malgré la grande mortalité dont 
les causes étaient si multiples pour des malheureux ou ma- 
lades dénués de presque tout secours, leur nombre s'éle- 
va-t-il , en 1800 , à plus de 150 , vivant toujours pêle-mêle 
tivec les autres esclaves. 

» En 1808 , à la prise de la Désirade par les Anglais, un 
assez grand nombre parvint à se soustraire à leur inhumaine 
déportation à la Pointe-des-Châteaux , et vécut à la Dési- 
rade, intimement, au foyer domestique d'une confiante 
hospitalité. 

» En 1814 , plus de 100 lépreux avaient été réintégrés à 
la Désirade, continuant à vivre sans aucune séquestration, 
et ce n'est guère qu'en 1827 qu'une vingtaine de ces mala- 
des furent contraints de transporter, de la montagne où ils 
s'étaient depuis long-temps établis , leurs cabanes auprès 
de celles des autres lépreux , éparses ça et là sur le terrain 
■qui àvoisine T^tablissemerit actuel.- 
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. » Ce dispendieux hôpital semblait assurer enfin la séques-* 
tration des lépreux en même lemps que leur bien-être ; c'é-> 
taient là, du moins, les vues philanthropiques du gouverne- 
ment. Malheureusement, et nous le proclamons hautement, 
il n'a que faiblement atteint la moitié de son but , et son en- 
ceinte dérisoire n'a pas encore été capable, depuis 1831 , 
d'empêcher ni les communications journalières ni les rela^ 
lions nocturnes des lépreux avec les auires esclaves , et cepen-: 
daut, malgré ce pêle-mêle, qui a toujours existé, malgré, il faut 
le dire , celte promiscuité des sexes, à peine peut-on comp- 
ter, depuis l'origine de la lèpre à la. Désirade, 10 malades, 
provenant directement des ateliers de l'île. 

» De tous ces faits, et de bien d'autres que la discrétion 
empêche d'énumérer, il résulte une vérité d'une évidence 
frappante pour des yeux que la préoccupation d'un système 
ou une philanthropie exclusive n'ont point abusés, c'est que 
la lèpre n'est ni héréditaire ni contagieuse. 

» Après cela , s'il fallait encore interroger l'opinion de la 
science, qui , : dans celte question toute positive , est bien se- 
condaire, après les données de l'expérience , nous invoque-* 
rions l'importante autorité de l'expérience de M. le docteur 
Chervih, qui a sacrifié à la lèpre, et au milieu de son impur 
foyer, trois mois de ses observations si profondes ; qui a 
joué, pour ainsi dire, sa propre santé, et s'est voué tout 
entier à l'élude, à la description , à la représentation de cette 
hideuse maladie. >• 

( Suivent les signatures.) 

Lezeàu, officier civil; H. Thïon ville, L. Ru illier, Robin, 
Robin jeune y N. Ruillier, A. Laxànne, M. Rouxlin. 

M. de Bérard continue en ces termes : « Voilà, Messieurs, 
des documents qui, je l'espère, ont du faire quelque impréci- 
sion sur votre esprit. 

»Je ne veux pas descendre de cette tribune sans deman^ 
der à l'administration si, en attendant que cette question soit 
résolue i elle a fait droit aux nombreuses réclamations des 
habitants de la Désirade, qui ont formé l'objet d'une pétition 
à M. le gouverneur. » 

M. Bouquet j .« 4 Tout en reconnaissant la force des asserr- 
tions présentées par l'honorable M. de Bérard, il fautrecon^ 
naître aussi que la dépense occasionnée par l'établissement 
des lépreux, à la Désirade , est une nécessité donf il est im^ 
possible de nous affranchir , quant à présent ; mais , puisque 
ses etfets imposent un aussi pesant fardeau aux finances de 
la colonie , nous devons employer notre influence près de 
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l'administration pour qu'elle ordonne des mesures afin de 
réformer le régime disciplinaire. qui règne dans cet établis- 
sement, les conditions qui lui sont imposées ne recevant pas 
d'exécution. 

» Il existe des abus ou de l'insuffisance dans les moyens de 
police qui devraient assurer l'entière séquestration de ces 
malheureux lépreux d'avec la population saine de la Dési- 
rade, et qui devraient empêcher leurs excursions au dehors 
dans le but de commettre des vols , de dévaster les clôtures 
des habitations, si nécessaires dans ces localités, ou de se 
rendre coupables d'autres délits. 

• » Les réclamations appuyées dé faits que les habilants]de 
la Désirade ont présentées au gouvernement sont on ne 
peut pas plus fondées ; les renseignements qu'ils nous ont 
adressés en confirment la justice. J'inviterai donc de là ma- 
nière la plus formelle l'administration à porter sa sollicitude 
et son intérêt sur ces réclamations, qui sont si bien motivées, 
en prenant tous les moyens convenables pour satisfaire au 
redressement des griefs dont les habitants de la Désirade se 
plaignent avec tant de raison. 

» Je crois pouvoir dire que l'administration intérieure de 
rétablissement, sous le rapport de la nourriture des malades, 
me paraît à l'abri des reproches , si je dois en juger par .ce 
que je remarquai dans une visite que j'y 6s en novembre de 
l'année dernière, le jour même d'une distribution. Les vivres 
étaient de bonne qualité, et les magasins renfermaient de 
bons approvisionnements. 

» Si je fus frappé d'horreur et de dégoût en voyant la plus 
affreuse maladie qui puisse affliger l'homme se reproduire 
sous la forme la plus hideuse , je ne puis exprimer la sensa- 
tion que j'éprouvai en pensant que ces malheureux , livrés à 
une horrible promiscuité, se reproduisaient dans une popu- 
lation destinée, suivant toutes les apparences, à recevoir par 
transmission leur dégoûtante maladie. 

» Cette population augmente chaque année; son entretien 
retombe à la charge de la colonie, et, par une progression que 
l'on ne peut calculer , elle devra absorber des sommes énor- 
mes. Il paraît certain que parmi les individus nés dans le 
camp il s'en trouve qui ne sont point atteints de la lèpre , et 
qui présentent, au contraire, toutes les apparences de santé. 
Ne pourrait-on pas alors les renvoyer sur les habitations d'où 
sortent lerlrs mères ? Voire commission pense qu'une partie 
des nègres retenus dans le camp peuvent être rendus à leurs 
maîtres. Il serait à désirer que ces moyens pussent être em- 
dloyés, il en résulterait une forte réduction dans la dépense. 
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» Dans tous les établissements; qui existent en France ,: 
ayant de l'analogie ou plutôt de la similitude avec celui de 
la Désirade , les individus des deux sexes sont séparés ; il 
s'y trouve le quartier des hommes et celui des femmes. J'ap- 
pellerai instamment l'attention de l'administration pour que, 
dans le plus bref délai , il soit pris des mesures afin d'ap- 
pliquer ce système au. camp des lépreux de la Désirade.; ce 
sera le moyen d'empêcher la croissance de cette population 
renaissante , et d'atteindre plusieurs buts à lâ fois. 

*> Je vote pour la réduction proposée par la commission.» 

M. Thionville : « Messieurs* votre commission financière 
vous propose une nouvelle réduction de 6000 fr. sur la dépense 
causée par l'entretien des lépreux du dépôt de la Désirade. 

» Des raisons d'économie ont fait naître la pensée de cette 
réduction , des raisons de salut public ont porté mon atten- 
tion sur le Traité théorique et pratique des maladies de la 
peau publié en 1835 par le docteur Rayer, médecin de l'hô- 
pital de la Charité , membre des académies royales de mé- 
decine de Paris et de Madrid , etc. 

. » L'auteur nous dit bien que la lèpre n'est pas contagieuse, 
mais il ajoute qu'elle paraît héréditaire à plusieurs généra- 
tions. II nous apprend que, depuis le 17 e siècle, celte affreuse 
maladie s'est éteinte sur presque tous les points du continent 
d'Europe où elle avait régné ; mais que l'éléphantiasis , la 
lèpre moderne, est une maladie particulière aux régions 
équaloriales et tropicales. Plus commune chez les pauvres 
que chez les riches , dit-il , elle affecte les indigènes et les 

' * . \ / * 1 ^ • * ■ t 11 /~V 



l'humidité et à de fréquentes variations atmosphériques, sont 
des conditions très favorables au développement de XèM- 
pkantiasis des Grecs, qui est héréditaire. 

» 51 est d'autres causes que l'hérédité, dont l'influence sur 
le développement de l'éléphanliasis est moins évidente : on 
a accusé les eaux croupissantes des marais, les chaleurs hu- 
mides de l'automne, les lieux bak et mal aérés, la malpro- 
preté, une mauvaise nourriture, l'exposition du corps aux 
pluies , etc. Mais toutes ces cajuses se trouvent réunies dans 
des lieux où l'on n'a jamais observé l'éléphantiasis des 
Grecs; cependant , , si elies ne suffisent pas pour*produire 
cette maladie , elles peuvent favoriser son développement, et 
l'entretenir dans certaines localités. 
; » Une foule de faits attestent que des Européens ont con- 
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tracté celte maladie pendant leur séjour dans l'Inde èt aux 
Antilles. 

» Après de nombreuses- observations faites au lazaret de 
Madère, J. Adams et T. Heberden ont pensé et pensent non 
seulement que cette maladie peut être héréditaire, mais 
qu'elle se transmet quelquefois à plusieurs générations. M. 
Alibert a vu deux femmes qui avaient reçu l'éléphantiàsis de 
leurs parents. 

» Les causes dé la lèpre sont le plus souvent fort obscures, 
ou tout à fait inappréciables. Comme plusieurs autres mala- 
dies de la peau dont la durée est beaucoup plus courte, la 
lèpre paraît quelquefois être produite par l'abus, et même 
par le simple usage des aliments stimulants et des boissons 
spiritueuses ; quelquefois elle a été occasionnée par l'usage 
habituel du gibier , des viandes salées et épicées , du poisson, 
des coquillages , ou par l'influence des chagrins et de la 
pauvreté. 

» Ces révélations, Messieurs, me rassurent contre la con- 
tagion de la lèpre ,. mais elles ne me laissent pas l'espérance 
de pouvoir supprimer la dépense que nous occasionne l'en- 
voi des malheureux lépreux au camp de la Désirade. Je crois, 
au contraire, qu'il nous faut engager l'administration à faire 
faire des distributions pour loger séparément les hommes et 
les femmes qui ont été admis au camp des lépreux; il faut 
éviter la procréation d'infortunés qui porteraient avec eux 
le germe de la maladie affreuse que notre devoir est dé cher- 
cher à extirper du beau pays de la Guadeloupe» 

* J'estime qu'il est de noire devoir de solliciter l'augmen- 
tation des bâtisses pour donner asyle à un plus grand nom- 
bre de malheureux esclaves malades. La colonie , et non les 
maîtres qui perdent le prix de leur acquisition, doit des se-: 
cours aux lépreux quand la maladie les a mis dans le cas de 
ne plus travailler utilement pour personne. Le salut public 
nécessite l'augmentation, et non la suppression du camp éta* 
bli à la Désirade. 

» Je vote pour le maintien au budget de la somme entière 
de 66000 fr. pour la dépense de 1837. » 

M. de Bérard dit que, d'après les considérations présen- 
tées par l'honorable préopinant, il s'attendait à des conclu- 
sions toutes contraires: car, ayant démontré que la lèpre n'é- 
tait pas contagieuse , il était naturel de proposer la suppres- 
sion du dëpôt des lépreux. Il Groit, du reste, que, dans cette 
question , ce ne sont pas les théories de la science , mais lé 
résultat des faits qu'il faut invoquer , en étudiant avec soin 
les effets qui résultent à la. Désirade dû contact <le la popu- 
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lation saine avec les malades qui y sont détenus. Il émet le 
vœu que l'administration ; dans ce but, envoie à la Désiràdé 
une commission à laquelle s'adjoindraient quelques membres 
dii conseil , et qui soumettrait à la prochaine session le ré- 
sultat dè ses observations. : 

■ + 

M. Parlàrrieu dit que l'honorable préopinâiit a raison 
d'en appeler à l'observation des faits plutôt qu'aux décisions, \ 
presque toujours contradictoires, dè là science. Malheureu- 
sement il craint que cette étude n'amène pas de résultats as- 
sez convaincants pour que l'administration puisse jamais 
prononcer avec assurance la non-contagion de la lèpre, et 
rendre à la société les malheureux détenus au dépôt de là 
Désiradé. Il cité à l'appui de cette assertion quelques exem- 
ples de maladie par suitë de contagion , et termine en disant 
que tout ce qu'on peut réclamer dè l'administration , c'est 
qu'elle examine s'il n'y aurait pas moyen de distraire du 
dépôt les détenus qui rie seraient pas atteints de la maladie , 
et s'il en est qui y soient renfermés sous d'autres prétextes. ; 

M. h Directeur de l'intérieur, ayant à répondre longue- 
ment à ce sujet, demande lé renvoi "dé la discussion au len- 
demain ^ attendu l'heure avancée. 

La séance est levée à cinq heures. — Demain réunion dans 
lés bureaux à dix heures , en séance à onze heures et demie. 
— Suite dé là discussion du budget des dépenses. 

Les Secrétaires, Le Président du conseil colonial , 
De Béràrd , Portier. A&ibert. 


SEANCE DU 5 JUILLET 1836. 

i ■ i ' * 

( Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui mardi 5 juillet 1836, à midi, lé conseil colo- 
nial est réuni au nombre de 23 membres. 

MM. l'ordonnateur, le directeur de l'intérieur, le procu- 
reur général, M. Bônneville et M. Cadéot, commissaires dti 

gouvernement , prennent place au banc des chefs d'admini- 
stration. ■ 

Le procès-verbal de là séance de la veille est lu et adopté. 1 
L'érdre du jour est la suite de la discussion du budget des 

dépenses pour 1837. Elle est ré prise à l'article concernant 

lé dépôt de léproserie à la Désirade. 

,.. ■ î* te 'Directeur de l'intérieur à là parole. « Messieurs,' 
dit-il , c'est depuis peu de tenips seulement que le caractère 
contagieux dè la lèprê se trouvé -révoqué en douté ; tous lès 
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documents historiques attestent que cette hideuse maladie a 
toujours été considérée comme susceptible de se communi- 
quer. Sans remonter trop avant dans le passé, consultons la 
législation de la France : elle fourmille des règlements de nos 
rois contre les individus atteints de la lèpre. Aux. rigueurs de 
ces règlements , expression des convictions de l'époque , se 
joignaient contre ces infortunés les conséquences de la répu- 
gnance et de la terreur que leur vue et leur approche inspi- 
raient à la population. II en était de même dans toutes les 
parties de l'Europe ; il en est de même encore aujourd'hui 
dans les quelques rares localités de l'Italie où la lèpre existe 
encore, témoin la si touchante nouvelle de M. Xavier de 
Maistre, qui, si elle n'est qu'un ouvrage d'imagination, n'en 
est pas moins fondée sur une observation de mœurs. 

» A la Guadeloupe, l'opinion générale sur le caractère 
contagieux de la lèpre a créé le camp de la Désirade. En 
1822 , le vénérable gouverneur qui administrait alors votre 
pays, dans le but d'assurer plus efficacement la séquestration 
des lépreux, eut l'idée de nommer un inspecteur général de 
cette partie du service * et, si je suis bien informé, cette 
place était destinée à un membre du conseil. Aujourd'hui 
encore, et même au sein de la majorité de celte assemblée, 
l'opinion sur la lèpre n'a point changé. L'administration de 
la colonie de la Martinique , où jusqu'ici on a conservé les 
lépreux au milieu de la population , s'est mise depuis quel- 
ques mois en rapport avec le gouvernement de la Guadelou- 
pe , à l'effet de connaître les moyens à employer par elle pour 
que les lépreux de la Martinique fussent reçus à la Désirade. 
Il y â lieu de penser que des exemples nombreux et récents 
de contagion ont provoqué cette démarche, contre laquelle , 
autrement, paraîtrait devoir s'élever l'expérience du passé. 

» Messieurs , vous avez entendu hier M. Thionviile citer 
l'opinion d'un savant médecin , M. Parlarrieu citer des faits 
malheureusement trop exacts. 

» Peut-être penserez- vous que le livre de la Désirade dont 
M. de Bérard, auquel j'emprunte cette expression, invoque 
l'examen et le témoignage , en admettant même , ce dont il 
est permis de douter, qu'il ne présentât que des faits confor- 
mes à l'opinion de l'honorable orateur, ne serait pas une au- 
torité suffisante pour détruire celle de tant de siècles, celle 
de savants médecins, et surtout l'autorité des faits dont vous 
avez été vous-mêmes les témoins. En attendant qu'une lon- 
gue suite d'observations soutenues ait mis à même de pro- 
noncer entre l'expérience du passé et les nouvelles théories , 
vous appliquerez , dans cette grave circonstance , à des dis- 
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positions qui tendent à la suppression de la léproserie de la 
Désirade, le précepte du sage, et, dans le doute , vous vous 
abstiendrez. 

» Mais, Messieurs , le dépôt de la Désirade est une char- 
ge/une lourde charge pour la colonie. Il est dans votre 
droit, il est de votre devoir de vous enquérir des soins que 
prend l'administration pour que la dépense qu'il occasionne 
n'excède pas les limites de l'indispensable, en même temps 
qu'elle veille à la rendre aussi profitable que possible aux 
malheureux dont l'intérêt de la société a paru jusqu'à ce jour 
devoir réclamer la séquestration. 

» Je Viens , Messieurs , vous rendre compte des mesures 
que l'administration a prises et des résultats qu'elle a obte- 
nus. Il me paraît nécessaire de remettre préalablement sous 
Yosyeux la situation de la colonie à l'égard de l'établissement 
des lépreux. 

» En 1830 , un traité fut conclu entre l'administration et 
les fermiers actuels. Le traité portait que les fermiers établi- 
raient des constructions spécifiées dans un état estimatif oint 
à la convention, déterminait le composition et le pri* des 
rations, et fixait la durée du bail, à l'expiration duquel les 
constructions, entretenues en bon état jusque là par les fer- 
miers, deviendraient la propriété de la colonie. 

» Des travaux reconnus indispensables ayant été ajoutés à 
ceux prévus lors du traité , Une décision du 26 juin 1832 ac^ 
corda aux entrepreneurs une prolongation de bail de cinq 
ans, à titre d'indemnité du surcroît de dépense qu'avaient 
entraîné les constructions supplémentaires. ' 

» Tel était l'état des choses lors de votre dernière réunion. 
Le conseil témoigna alors, il est vrai, le désir qu'une commis- 
sion, à laquelle s'adjoindraient quelques uns de ses menibres, 
visitât le camp dans l'intervalle des deux sessions. Différen- 
tes circonstances se sont opposées à ce que ce vœu se réali- 
sât. Cependant, au mois de février, je m'étais rendu à la 
Grande-Terre avec l'intention de me rendre à la Désirade, et 
d'engager ceux de Messieurs les conseillers les plus voisins 
de cette dépendance à vouloir bien se joindre à moi mais le 
temps , à cette époque, n'a pas permis d'effectuer ce voyage. 
Toutefois, dès le commencement de janvier, j'avais convoqué 
une commission administrative , qui visita alors la léprose- 
rie. Son rapport , soumis à mon retour à M. le gouverneur, 
en conseil privé , a eu pour résultat l'envoi de la lettre dont 
je vais avoir l'honneur de vous donner lecture. Elle pronon- 
ce , au nom dé M. le gouverneur et pour les motifs y indi- 
ques , le rapport de la décision qui avait prolongé le bail de : 
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cinq années en sus des dix stipulées lors du traité primitif. » 
-, Ici M. le directeur de l'intérieur donne lecture de là lettre 
précitée. 

« Voici maintenant, Messieurs, le rapport de la même 
commission, envoyée à la Désirade dans les derniers jours du 
mois qui vient dé finir. » (Il est donné lecture de ce rapport.) 

M. le directeur de l'intérieur continue : « Vous reconnaî- 
trez , Messieurs , que les choses sont ce que vous devez les 
désirer, et vous croirez à l'attention soutenue que l'admini- 
stration a pportera à ce qu'elles ne changent que pour s'amé- 
liorer encore. Déjà , pour réduire autant que possible la dé- 
pense de l'établissement ,' elle n'envoie au camp que des indi- 
vidus dont les propriétaires réclament la séquestration, et 
ceux dont l'état hideux , signalé par la clameur publique, est 
devenu, pour les localités qu'ils habitent, un objet de crainte 
et d'horreur. 

» D'après les détails qui précèdent, convaincus comme 
vous devez l'être , Messieurs , que tous nos efforts , d'accord 
avec vos désirs, tendent à restreindre le chiffre de la dépense; 
dont il s'agit , vous n'hésiterez pas à vo ter les fonds que nous 
croyons nécessaires pour y satisfaire dans l'état actuel des 
choses. » 

M. de Berard dit que M', le directeur de l'intérieur ne s'est 
pas expliqué au sujet de la'commission qu'il a proposé d'en- 
voyer à la Désirade ; que, si l'administration n'écoutait pas 
le vœu du conseil en cette occasion , celui-ci devrait prendre 
l'initiative, et ordonner une enquête à l'effet de procurer tous 
les renseignements capables de l'éclairer sur l'établissement 
de la Désirade. 

M. Thionville dit : « Messieurs, la discussion d'hier, re- 
lative, à la dépense d'entretien des lépreux à la Désirade, a 
donné lieu à notre collègue M. de Bérard de se rendre 
pour la seconde fois à la tribune , et de vous dire qu'il peu- 
sait que je n'ai pas été conséquent avec mon opinion en vo- 
tant pour la conservation au budget le chiffre de 66000 fr. 

» M. ThionviiIe,"a dit mon honorable contradicteur, nous a 
cité l'opinion du docteur Rayer, médecin de l'hôpital de la 
Charité , à Paris , assurant que la lèpre n'est point une ma-, 
ladie contagieuse , et ne nous a-t-il pas proposé l'augmenta- 
tion plutôt que la diminution de la dépense de la Désirade? 
En vérité , cette proposition de sa part n'est-elle pas incon- 
cevable? 

» Veuillez , Messieurs , me permettre de donner au conseil 
une cpurte explication pour lui faire connaître toute ma pen- 
sée. 
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» Avant-hier, je partageais encore la croyance commune 
depuis dix siècles, et, puisque l'horrible maladie connue 
sous le nom de lèpre moderne ou éléphantiasis était une ma- 
ladie contagieuse , j'approuvais sincèrement la dépense 
que noire administration de la Guadeloupe seule a faite pour 
l'entretien des malades au dépôt établi par elle à la Dési ra- 
de. J'ai désiré et je souhaite encore que celte dépense ne su- 
bisse aucune économie, non que je n'aime pas, comme tous les 
contribuables, que l'on apporte de l'économie dans les dé- 
penses publiques; mais j'ai craint que celle-ci fût faite au 
préjudice de la société coloniale et de l'humanité souffrante, 
puisque , si , d'un côté , le docteur Rayer nous a assuré que 
l'éléphantiasis n'est pas contagieux, il nous assure aussi 
qu'une foule de faits attestent que des Européens ont con- 
tracté cette maladie pendant leur séjour dans l'Inde et aux 
Antilles j qu'il lui paraît démontré qu'une température éle- 
vée jointe à l'humidité et à de fréquentes variations atmo- 
sphériques sont des conditions très favorables au développe- 
ment de l'éléphantiasis. 

» Le docteur Rayer nous apprend 1° que des femmes at- 
teintes de cette maladie ont donné le jour à des enfants qui 
n'en ont jamais été affectés , mais qu'il n'est par moins vrai 
qu'elle peut être héréditaire. — 2» Il nous dit qu'après les 
nombreuses observations faites au lazaret de Madère , les 
médecins J. Adams et Th. Heberden ont pense non seulement 
que cette maladie peut être héréditaire, mais qu'elle se trans- 
met quelquefois à plusieurs générations j qu'enGn les recher- 
ches du docteur Ainsley, dans l'Inde, confirment cette opi- 
nion , et aussi que M. Alibert atteste qu'il a vu deux femmes 
qui avaient reçu l'éléphantiasis de leurs parents. — 3« II 
nous apprend que cette horrible maladie paraît quelquefois 
être produite par l'abus et même par le simple usage des ali- 
ments stimulants et des boissons spirilueuses ( du ta6a, par 
exemple) ; qu'elle peut être la suite de l'abus des acides. 

» If ajoute encore que les eaux croupissantes des marais , 
les chaleurs humides , les lieux bas et mal aérés , la malpro- 
preté, une mauvaise nourriture, l'exposition du corps aux 
p uies, que tous ces causes ne suffisent pas, il est vraisem- 
blable , pour produire l'éléphantiasis , mais qu'elles peuvent 
avoriser son développement et l'entretenir dans certaines 
localités. 

» Une semblable consultation m'épouvante pour la salu- 
ante publique à la Guadeloupe. Si , d'une part , nous appre- 
nons que la maladie n'est pas contagieuse , nous ne pouvons 
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nous dissimuler, de l'autre, quele nombre des malades s'est 
beaucoup augmenté depuis 30 ans. 

» Cherchez les causes de la maladie soit dans l'abus des 
acides, du tafia ou de toutes autres liqueurs spirhueuses, soit 
dans l'abus des .aliments stimulants et même dans l'usage 
immodéré des viandes salées ; trouvez cette cause dans l'hu- 
midité de l'air accompagnée des chaleurs brûlantes du cli 
mat que nous habitons : je ne vois pas diminuer le nombre 
des malheureux lépreux; j'aperçois, au contraire, qu'il va 
toujours croissant , et je raisonne ainsi : 

» En Tannée 1728 , les gouverneur et intendant de la 
Martinique ont décidé , sur la demande des habitants de la 
Grande-Terre (Guadeloupe), qu'une léproserie serait établie 
à la Désirade pour y recevoir tous les malheureux atteints 
de l'éléphântiasis. 

» Depuis cette époque, les malades ont été envoyés dans 
cette île, où ils sont nourris aux frais de l'administration pu- 
blique, par esprit de justice delà part de l'administration, 
parce que c'était elle qui avait exigé l'envoi au camp de tous 
les esclaves atteints d'éléphanliasis, sans indemnité pour le 
maître, pour raison de la privation du travail de l'esclave, 
lorsque celui-ci pouvait encore travailler. 

» Des ordres ont souvent été renouvelés pour la conti- 
nuation de cette mesure de police sanitaire. Un établisse- 
ment coûteux a été fait, aux dépens des entrepreneurs ac- 
tuels, pour améliorer le sort des malades, et pour y recevoir 
un plus grand nombre de malheureux. 

» En l'année 1836 , époque à laquelle on nous accuse hau- 
tement , en Europe, de n'avoir aucune pitié de nos malheu- 
reux esclaves, et même de nous refuser à toutes, les amélio- 
rations qu'on nous propose en leur faveur, commencerons- 
nous par voter la suppression du seul hôpital de charité que 
notre pays a établi pour servir d'asyle aux lépreux? Quand 
lë nombre des malades augmente dans le pays, mettrons- 
nous en question la contagion ou non-contagîon de la mala- 
die , et ne devons-nous pas nous borner à fournir à l'hôpital 
tous les moyens en notre pouvoir pour procurer du soula- 
gement aux malades qui sont atteints de l'éléphântiasis? 
N'est-il pas de notre devoir de demander qu'un médecin 
aille étudier là maladie au milieu du grand nombre de ma- 
lades qui sônt réunis au camp , et pour l'avancement de la 
science et le soulagement des malades , ne devons-nous pas 
penser à donner de l'extension à cette entreprise utile ploi^J 
que de penser à disperser tous les malades dans la colonie ? 

» Voilà toute ma pensée , ce sônt là les raisons qui m'ont 
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fait voter pour le maintien au budget de la somme de 66000 
fr. demandée par l'administration pour la dépense de l'an- 
née 1837. » , 

M. le Rapporteur fait observer que la réduction proposée 
par la commission est appuyée par les explications de M. le 
directeur de l'intérieur : car il résulte de ces explications 
qu'il n'y a que 175 malades au dépôt de la Désirade , et ce 
nombre peut être diminué par les mortalités et l'extraction 
des nègres en état d'être rendus à leurs maîtres. Or, en 
multipliant le nombre des malades par le prix de la ration, 
on n'atteint même pas la somme de 60000 fr. , et il reste de 
la marge pour de nouveaux-venus, si malheureusement le 
cas se présentait. " ■ . . 

Le conseil , sur la proposition de la commission , adopte 
le chiffre de cet article à . . . 60000 » 

Le total de l'art. 2, Hôpitaux, est adopté à la somme 
de 119448 72 

j V i 

Art. 3. — Vivres. 

i * ■ ■ 

Gardes des milices pour service accidentel . . 3000 » 
Adopté, 

Rations de 71 noirs employés comme domestiques, ma- 
çons , cultivateurs , etc. . .... . . . 12439 50 

La commission propose de retrancher de cette somme 
celle de 1226 fr. 40 c. pour rations de 7 nègres réfugiés, 
compris dans les 71 figurant au budget. 

M. Faujas de Saint-Fonds a la parole. « Messieurs , dit- 
il , quand je suis venu à celte tribune vous demander vos 
suffrages pour le malheur, j'ai osé me flatter que je serais 
écouté avec intérêt, parce que j'en appelais aux senti- 
ments élevés d'hommes supérieurs dont s'honore la colonie; 
vous m'avez compris, et vous avez accueilli mes parolés. J'y 
viens de nouveau aujourd'hui, non pour repousser une cri- 
tique de mes paroles; mais il s'agit de traits calomnieux, et 
je ne renonce pas au droit d'y répondre. 

» Ainsi , Messieurs , j'en appelle à votre souvenir : vous 
savez comme moi qu'il est des personnages d'un certain rang 
qui se laissent gouverner par un tout autre organe que ce- 
lui de leur conseil } mais vous savez aussi qu'aucun de ceux 
qui ont l'honneur de s'asseoir au milieu de vous, et de se 
compter au nombre de vos collègues , ne peut être en butte 
au reproche d'avoir trahi par faiblesse les devoirs de sa 
conscience. 

» Les auteurs d'une communication adressée à votre corn- 
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mission financière , et dont je donnerai bientôt connaissan- 
te ,. n'ont pas réfléchi , avant d'agir, qfij'ils s'attaquaient à 
plus forte partie qu'eux : car le membre du conseil quia 
porté la parole emfaveur de la plus sainte des causes ne s'eat 
laissé gouverner ni conduire à cette tribune que parles 
accents du malheur et par l'appel toutrpuissant d'une famille 
souffrante et sans pain, dont les supplications, déjà rejeiées 
par l'administration , se bornaient à réclamer des esclaves 
réfugiés , et dont le conseil a demandé avec persistance la 
restitution. 

» Mais / Messieurs qui pourrait se flatter d'échapper à la 
médisance, alors que le malheur, qui cherche une dernière 
protection dans le premier corps de la colonie, n'en est point 
épargné; alors qu'un des membres de ce corps , qui vient 
traiter devant vous la cause de l'humanité , serait assimilé, ; 
dans une communication faite pour déguiser le véritable 
motif du refus que l'on fait de restituer les nègres, réfugiés, 
aux hommes en place qui succombent aux traits de l'intrigue 
la plus obscure. 

» Je me hâte, Messieurs, pour satisfaire votre étonnement 
.et votre attente, de mettre sous vos yeux le fait que je vous 
annonce. 

» Un habitant réfugié de la Dominique , un Français vic- 
time du bill. d'émancipation , réclame, par l'organe d'un 
membre du conseil, la restitution de ses esclaves venus à la 
Guadeloupe par un sentiment d'affection et de fidélité pour 
leur maître. Cet homme , dont les lettres touchâmes vous ont 
- été communiquées , est père de cinq enfants en bas âge ; il 
: se nomme MouriUon. Il travaille de ses mains , tandis que 
ses esclaves , employés au service du gouvernement, pour- 
raient^ si Ton voulait être juste , le relever delà misère af- 
: freuse dans laquelle il est plongé. Eh bien ! Messieurs , sa- 
vez- vous en quels termes ;le gouvernement accueille les 
vœux exprimés à la tribune du conseil colonial en faveur de 
M, MouriUon ? les voici : 

« On ^prétendu qu'un propriétaire avait réclamé quelques 
lins des esclaves employés au Matpuba. Il est vrai qu'une 
Anglaise , se disant propriétaire, a demandé trois escla- 
ves...... Cette femme est jolie , elle a pu intriguer avec suc- 

cès. » t 
» Après cette communication, que vous trouverez sansré- 
: serve,, dont la morale a droit de s'offenser, que. reste-t-il à 
, faire alors qu'il s'agira de soulager le malhfiùr ? Détourner 
des regards impuissants? Non , Messieurs , il faut en conser- 
ver le souvenir îpaur vous conseryer les occasions de tendre 
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une main secourable à l'infortune , et, de l'autre , repousser 
le bras de fer qui s'oppose à ce qu'elle vienne jusqu'à vous.» 

M. le Directeur de l'intérieur dit qu'en effet le gouver- 
nement a reçu plusieurs demandes delà nature de celles 
dont parle l'honorable préopinant , et que , s'il n'a pas cru 
devoir y faire droit, c'est en considération du vœu formelle- 
ment exprimé par le conseil pour que les nègres réfugiés 
ne fussent pas mis en contact avec la population du pays. Il 
n'a pas d'autre explication à fournir à ce sujet. Quant à la 
proposiion de la commission., il fait observer que, l'hôtel du 
gouvernement au Matouba étant un domaine colonial , il y 
a nécessité de l'entretenir, et que c'est à cela qu'on a été ob- 
ligé de consacrer les sept nègres en question ^ vu la pénurie 
des noirs appartenant à la colonie. 

M. Tahouillot dit qu'il désirerait savoir si là commune 
duMalouba a renoncé à la propriété de l'hôtel du gouver- 
nement, qu'on dit être domaine colonial. 

M. le Directeur de l * intérieur répond que c'est la; pre- 
mière fois qu'il entend contester les droits du gouvernement 
à cet égard, et que , jusqu'à ce que des prétentions de celte 
nature soient soulevées et justifiées, le gouvernement doit 
pourvoir à la conservation d'ua domaine dont il dispose de- 
puis tant d'années sans contradiction. 

M. Patron dit que la question est de savoir s'il y a néces- 
sité, outre les noirs attachés déjà à l'hôtel du gouverne- 
ment, d'employer les sept dont il s'agit. Or, comme les 
soixante-quatre qui ont figuré au budget jusqu'à ce jour 
ont suffi à tous les besoins, d'où vient que Ton est obligé 
d'en employer un plus grand nombre? Il voudrait aussi que 
l'administra lion remît une note détaillée de la destination 
donnée à ces noirs: il sait qu'il y figure un certain nombre 
d'entre eux comme attachés au jardin du conseil colonial, 
qui seraient plus utilement employés au domaine du Ma- 
toùba , à la place des sep t nègres réfugiés . . 

M. de Lacharrière présente quelques considérations sur 
la nécessité d'entretenir tous les domaines, coloniaux, même 
ceux sur îesquelsles droits du gouvernement pourraient être 
contestés. : . 

M. Àmédée Rousseau dit que l'administration avait assuré 
que les nègres réfugiés étaient maintenant détenus dans les 
geôles j afin de prévenir les graves événements qui pouvaient 
résulter de leur contact avec la population du pays, et les 
désordres auxquels ils pourraient se livrer. Il y a donc lieu 
de s'étonner que sept d'entre eux soient employés en pleine 
libërté à l'hôtel du gouvernement au Matouba/ 
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M. Cadéot , commissaire du gouvernement, dit qu'après 
avoir admis que le domaine exigeait un entretien, il s'agit 
de savoir s* il est nécessaire d'y consacrer sept nègres de 

Elus.Or, parmi les 64 appartenant à la colonie, il en est 
eaucoup que l'âge ou les infirmités rendent incapables 
d'aucun service j d'où il résulte que le nombre de ceux en 
activité se trouve trop réduit pour suffire à tous les besoins. 
Dans cet état de choses, le gouvernement a naturellemen 
emplové quelques uns des réfugiés , après avoir vainemen 
tenté die les renvoyer du pays, selon les vœux du conseil. 

M. deCkazelles dit que la question est là où vient de la 
poser l'honorable M. Amédée Rousseau , et que c'est sons ce 
point de vue qu'elle a été examinée par la commission finan- 
cière. 

Le conseil, voulant éviter des désordres qu'il prévoyait, et 
qui se sont malheureusement réalisés , avait demandé Je ren- 
voi des réfugiés, et corroboré son vœu d'un refus d'allocation, 
L'administration a déclaré que, si les désirs du conseil n'a- 
vaient pu être remplis en entier, son vœu, du moins, n'avait 
pas été méconnu; que les hoirs réfugiés étaient détenus main» 
tenant dans les gêoles, et qu'à partir du 1 er janvier 1836, 
leur entretien ne serait plus à la charge de la colonie. Or, en 
voilà sept qui ne sont point détenus, et pour l'entretien des- 
quels on vous demande une allocation : l'accorderez- vous , 
contrairement à votre première décision? D'ailleurs, il a paru 
ù la commission qu'il importait à la dignité du pays qu'on 
ne put dire que le gouvernement colonial favorisait l'évasion 
étrangère afin de pourvoir à son service particulier. 

Le Rapporteur dit qu'après ces éclaircissements , il ne 
doit plus rester aucun doute dans les esprits au sujet de la 
nécessité du refus d'allocation proposé par la commission. 

Le conseil adopte la réduction proposée , ce qui porte le 
chiffre de l'article à. . ........ 11213 10 

Les autres allocations, détaillées au budget , sont adoptées 
sans observation , ainsi que le total de 1 article, s'élevaat 

à ....... 22575 25 

^Président fait donner lecture d'une lettre de M. le gou- 
verneur, annonçant que M. le directeur de l'intérieur est 
chargé de faire, en son nom , une communication au conseil. 

M- le Directeur de l'intérieur , appelé à la tribune, don- 
ne lecture de deux projets de décrets, présentés sur la de- 
mande du conseil : l'un, portant création d'une pension via- 
gère de 800 fr. en faveur du noir Jean Bernard ; l'autre , por- 
tant autorisation de concéder à la commune du Moule un 
terrain du domaine colonial. 
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11 rappelle au conseil qu'il avait volé une somme de 6000 
fr. pour un cassis à exécuter à Marie-Galante en 1835. Di- 
verses circonstances ont empêché de donner suite à ce prb- 
jet ; on s'est convaincu qu'au lieu d'un cassis , il faudrait un 
pont, et qu'il était nécessaire , en outre , de faire des fonds 
pour les abords. — Il donne lecture d'un projet de décret 
ayant pour but de reporter cetie somme de 6000 fr., commè 
premier à-compte , au budget de 1836. 

Le conseil avait également voté pour 1835 1200 fr. pour 
un cassis à la Désirade j de nouvelles dégradations ont donné 
lieu à une estimation plus considérable ; et la dépense est 
évaluée maintenant à 1900 fr. — Il donne lecture d'un projet 
de décret au sujet de cette augmentation de dépense. 

Enfin, M. le directeur de l'intérieur dit que le besoin 
d'une communication complète entre la Basse-Terre et la 
Pointe-à-Piirc est maintenant généralement sentie , et que 
tout le monde voit avec peine les retards qu'il faut nécessai- 
rement apporter su l'exécution de huit à neuf ponts dont la 
dépense ne s'élèvera pas à moins de 6 à 700000 fr. Un en- 
trepreneur se présente, qui, pour la somme de 52000 fr., 
propose d'établir des ponts provisoires sur tomes les riviè- 
res qui traversent la route royale de la Basse- Terre à la Poin- 
te-à^-Pilre, et dont il garantit la durée pendant dix ans. Une 
proposition aussi avantageuse devait naturellement appeler 
l'attention du gouvernement, et une décision du gouverneur 
en conseil décida qu'il serait fait un cassis sur la rivière du 
Bananier, qui offrait le plus de difficultés à vaincre , à cause 
de la mobilité du terrain. Ce pont est à peu près terminé, et 
la dépense ne s'en élève pas à plus de 4500 fr.; mais il faut 
joindre à cette somme celle de 2500 fr. pour les abords. 

Le dernier projet, dont il donne lecture, a pour but de ré- 
gulariser la dépense faite à ce sujet. " . > - 

M. le directeur dépose les pièces sur le bureau et le pré- 
sident lui donne acte de cette communication. 
On reprend la discussion du budget. 

MATERIEL. 

+ 

Art. 4. — Approvisionnements et travaux. 
M. Deville demande la parole. 

M. le Directeur de l'intérieur demande à soumettre 
préalabement au conseil quelques observations. Il dit que, 
sans doute , il va être question des ponts de la Capesterre et 
de la Goyave ; mais, comme l'administration ne demande 
aucune allocation cette année pour ces objets , la somme de 
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15000 fr. figurant au budget y ayant été portée par erreur, if 
croit que la discussion trouverait plus naturellement sa place 
lorsqu'il s'agira d'examiner les comptes rendus. S'il deman- 
de cet ajournement , c'est parce qu'il existe un procès pen- 
dant au sujet de ces ponis entre l'administration et l'entre- 
preneur, et qu'en pareil cas, il est prudent de s'abstenir de 
tout ce qui pourrait influer sur les décisions de la justice. 
Du reste , comme il n'entend nullement opposer une fin de 
non-recevoir, il dépose sur le bureau toutes les pièces re- 
latives à l'affaire. 

Plusieurs membres du conseil appuient ces considérations. 

M. Déville persiste à demander la parole sur l'article. 

M. le Directeur de l'intérieur dit qu'il s'est acquitté d'un; 
devoir de conscience en celle occasion et il déclare que, 
pour lui , il ne prendra aucune part à une discussion qu'il re- 
garde comme inopportune. 

M. Devilleala parole. « Messieurs, M. le directeur de 
l'intérieur est dans l'erreur s'il pense que je me présente à 
cette tribune pour défendredes intérêts particuliers, et criti- 
quer les décisions des autorités administratives de la colonie. 

» De plus graves considérations m'ont porté à demander 
la parole, et si, en trailantdes intérêts généraux, en signa- 
lent les irrégularités du service du génie civil , je suis ame- 
né à parler d'intérêts particuliers froissés, des plaintes qui 
en sont la conséquence , je le ferai avec modération et réser- 
ve. La conlesiation qui existe entre l'entrepreneur des ponts 
et l'administration locale peut encore être portée devant 
une juridiction plus élevée ; mais de quelle influence peu- 
vent être quelques paroles prononcées à cette tribune pour 
cette haute cour, qui ne juge que sur les titres et les actes? 

» Je persiste donc à demander à être entendu. 

» Messieurs , la destruction du beau pont de la Capeslerre 
a eu lien le 26 juillet 1825; c'est depuis les grands désastres- 
de cette fatale journée que les communications , jusque alors 
sures et faciles , souvent interrompues à présent par les dé- 
bordements , sont toujours difficiles et quelquefois dange- 
reuses. 

» L'attention du gouvernement local se porta de suite sur 
le rétablissement de cette communication. Le conseil, char- 
gé à cette époque de veiller aux intérêts de lacôlonie , com- 
prit la nécessité et l'urgence de ce rétablissement. Une allo- 
cation considérable lui fut proposée , et il la consentit dès 
1826 ou 1827. Des plans et devis fussent dressés à ladirection 
du génie , envoyés en France , et îes voyageurs durent espé- 
rer que sous peu d'années ils jouiraient d'un passage sûr 
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cl facile sur les torrents du Pérou et delà Grande-Rivière. 

» Mais il se sera bientôt écoulé onze années, elle pays ne 
jouit pas encore de cette facilité de communications aussi 
nécessaires aux intérêts particuliers qu'au service public. 

» Deux ponts en bois doivent remplacer le superbe pont en 
maçonnerie qui faisait l'ornement du beau quartier de la Ca- 
pes terre 

» Ces pouls en bois ne sont pas encore achevés, et déjà on 
nous parle de leur prochaine ruine, 

» Pour donner à la colonie des ponts , je ne dirai pas en 
formes monumenlales , mais présentant toutes les conditions 
de solidité et de durée , les fonds n'ont pas été refusés , les 
connaissances spéciales n'ont pas dû manquer. 

» Les allocations demandées pour les ponts n'ont jamais 
été écartées, et la colonie a toujours eu à sa charge , dans le 
génie civil et dans la direction de l'intérieur, un personnel 
assez nombreux et assez rétribué pour qu'elle dût se flatter, 
après une aussi longue attente , de possédër des ponts qui ne 
lui inspireraient aucune inquiétude sur leur solidité, et ne lui 
imposeraient pas de dépenses considérables d'entretien. 

» En est-il ainsi , Messieurs ? On ne peut répondre que 
par la négative. 

» La discussion survenue entre l'entrepreneur des ponts et 
l'administration a eu pour résultat de convertir . en certitude 
ce qui n'était qu'une vague appréhension. 

» En effet , Messieurs , qu'esi-il résulté de celle discussion? 

» Réduction sur le prix de l'entreprise. Pourquoi cette ré- 
duction ? 

» Parce que, dit l'administration elle-même (1), l'avis des 
hommes de l'art , son propre avis , sont que les travaux de 
maçonnerie , confectionnés comme ils l'ont été par Feutre- 
preneur, ri *ont pas la solidité convenable. 

» Parce que, disent les commissions d'inspection et de ré- 
ception (2) , il existe dans la construction de ces ponts des 
mal-façons , un emploi de mauvais mortier, un défaut d'ad- 
hérence entre les moellons et les pierres de taille, trop faibles 
en queue , qui en altèrent la solidité , et doivent nécessaire- 
ment en compromettre la durée. 

» Voilà donc , Messieurs , pour soutenir ces ponts , une 
maçonnerie qui n'a pas la solidité requise, et façonnée de ma- 
nière à n'offrir aucune garantie de durée. 

i t i 

(0 Mémoire adressé à M. le gouverneur le 27 février 1836 par 
M. l'inspecteur colonial. 

(2) Extrait du même mémoire , d'une note fournie par M ; Servàn, 
sons-ingéiiieur civil , chargé du service par intérim. 
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.■ » Il n'entre pas dans nos attributions de rechercher qui a 
tort ou raison , de l'administration ou de l'entrepreneur ; de 
décider si , comme le prétend ce dernier, il a été injustement 
et arbitrairement traité . 

»» Mais il est de notre devoir de faire ressortir ce qu'il y a 
eu d'irrégulier dans la marche du génie, et de prouver à quel 
point celte direction a porté la négligence de ses devoirs et 
l'inexactitude dans les moindres détails de son service , et 
quelles en sont les conséquences pour l'entrepreneur, pour 
les tiers intéressés dans l'entreprise comme fournisseurs, et 
enfin pour la colonie. 

» Quelle est la règle prescrite à la direction du génie, lors- 
qu'il se fait pour la colonie une construction par entreprise? 

»> D'abord, Messieurs, d'étudier le terrain , de l'explorer 
avec attention ; de faire des fouilles, des sondes , des travaux 
préparatoires pour bien reconnaître la nature du sol, et dé- 
cider avec une connaissance parfaite comment les premiers 
travaux doivent être exécutés, et quelles seront, aussi ap- 
proximativement que possible, les dépenses pour arriver à la 
confection de ces premiers travaux. 

» Ces travaux commencés, un conducteur des ponts et 
chaussées doit suivre et constamment surveiller l'entrepre- 
neur. — Le directeur du génie civil doit fréquemment in- 
specter les travaux, et s'en faire rendre un compte journa- 
lier. — Des attachements contradictoires doivent être exac- 
tement pris sur un registre et approuvés par le directeur du 
génie. Ces attachements pris avec régularité , sans surcharge 
ni rature , doivent servir de titre à l'entrepreneur, et former 
les éléments du compte définitif qui doit être établi après l'a- 
chèvement des travaux. — Les mauvais matériaux doivent 
être rebutés avant que l'emploi en ait été fait. — Et enfin 
tout ce qui a été mal fait doit être démoli. 

» Pensez-vous, Messieurs, que, si celte règle eût été bien 
suivie , nous aurions à déplorer les résultats dont je vous en- 
tretiens ? 

» Commençons par ceux dont l'entrepreneur se prétend 
victime. Dans l'état estimatif dressé par la direction pour 
l'adjudication des ponts de la Capesterre, on avait fixé les tra- 
vaux d'épuisement à 1200 fr. Eh bien , Messieurs, l'étude du 
terrain avait été si peu ou si mal faite, que ces travaux d'épui- 
sement, fixés à 1200 fr., ont coûté à l'entrepreneur, ainsi qu'il 
Ta été bien reconnu par la direction elle-même, pîusde9000fr. 

» Les dimensions des boulons et écrous avaiènt été si mal 
calculées que le forgeron chargé de les confectionner refusa 
de le faire à ces dimensions,, qui ne répondaientjpoint à l'em- 
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pîoi qui devait être fait de ces boulons et écrous ; il en don" 
na donc de plus grandes à ceux qu'il fabriqua : il s'en- 
suivit un procès entre l'entrepreneur et le forgeron, dont le 
résultat fut une condamnation prononcée par le tribunal de la 
Basse-Terre, contre l'entrepreneur, au profit du forgeron, de 
la somme de 3000 fr., fondée sur ce que, d'après un certificat 
des ouvriers de Farlillerie,de.gros écrous occasionnaient plus 
de travail que des petits. 

» A la Goyave , le génie avait décidé que les constructions 
se feraient sur pilotis ; après de longs et coûteux efforts , le 
génie reconnut que le travail était inutile , et il fallut y re- 
noncer. Le devis n'indique pas que les pierres de rem- 
plissage seraient cas'sées, que les moellons seraient équarris : 
qu'on consulte le devis, dit l'entrepreneur, qui se plaint que 
non seulement on lui reproche celte négligence , mais qu'on 
la prend pour motif de réduire le prix de la maçonnerie. Cet 
entrepreneur se plaint encore que le carnet détachement a 
été écarté, considéré comme n'ayant point existé, et que le 
compte définitif a été établi sans aucun égard pour les élé- 
ments qui devaient être puisés dans ce carnet. 

» Aprèscet exposé des griefs de l'entrepreneur, je dois dé- 
clarer de nouveau que je n'entends point critiquer les déci- 
sions du conseil privé et du comité du contentieux , que je 
respecte comme émanant d'autorités compétentes. 

» Je reviens au pont de la Capeslerre. 

» Le devoir du conducteur chargé de la surveillance des 
travaux exécutés pour ces ponts était , sans aucun doute , de 
tout voir, de tout examiner, de tout vérifier. A lui, conduc- 
teur, chargé de diriger ces travaux, appartenait le droit , 
était imposée L'étroite obligation d'arrêter tout cours de tra- 
vaux exécutés contre les règles de l'art et contre les pre- 
scriptions du devis. 

" Le devoir du directeur du génie était de faire de fré- 
quentes inspections, de n'apposer son visa et son approba- 
tion sur le registre d'attachement qu'après s'être bien assu- 
ré que tout ce qui était porté sur ce registre était exact , 
conforme aux règles de l'art et au devis, et enfin ils étaient 
tenus l'un et l'autre de rebuter les mauvais matériaux, et de 
démolir ce qui était mal fait. 

» Eh bien , Messieurs, si, dans le commencement des tra- 
vaux, si, aussitôtqu'on s'aperçut qu'ils étaient mal exécutés, 
on eût mis l'entrepreneur sévèrement en demeure , aurait-il 
persévéré dans une mauvaise voie ? Je ne le pense pas ; mais 
s!il l'eût fait , l'administration devait-elle hésiter à annuler le 
marché , et a retirer celle entreprise des mains d'un homme 


£56 CONSEIL GOLOKIA.L DE Lâi GUADELOUPE. 

inhabile à la conduire à une bonne fin? Comment est-il donc 
arrivé, Messieurs, que l'entreprise ait été. continuée, quoique 
entachée de mal-façons , et que ce n'a été que lorsque les 
murs ont été à peu près achevés et couverts qu'une inspec- 
tion, sévère a eu lieu , qu'on a reconnu toutes les défectuosités 
de celte construction ? Ces défectuosités ont-elles été répa- 
rées? Non, une réduction a été opérée sur le prix convenu 
avec, l'entrepreneur. Celle réduction consolidera-t-elle des 
ponts qui auront coûté près de 240000 fr. à la colonie? 

» Bien certainement, Messieurs , si le génie eût rempli ses 
devoirs , l'entrepreneur ne réclamerait pas aujourd'hui con- 
tre là décision du comité du contentieux , qui a réduit le prix 
de son travail ; ou le travail aurait été bien fait par lui , ou il 
aurait été convenablement exécuté par tout autre. 

» J'ai dit que des tiers avaient aussi à se plaindre; permet- 
tez-moi , Messieurs , de vous le prouver. * 

» Sur quoi reposait la confiance de ceux qui avançaient à 
l'entrepreneur les matériaux nécessaires à la confection de 
son entreprise? Etait-ce sur ses capitaux, sur sa caution? 

» Non , Messieurs , ils savaient bien qu'il ne possédaitque 
de faibles capitaux et qu'il n'avait pas fourni de. caution. 

» Sur le travail confectionné ? Oui , Messieurs. El pouvaient- 
ils douter que ce travail ne fût bien fait , lorsqu'on consul- 
tant le carnet d'attachement, ils n'y voyaient rien qui pùt leur 
faire concevoir des soupçons ; lorsqu'ils ne pouvaient même 
soupçonner que ce travail pût être mal fait , puisqu'ils le 
voyaient suivi, surveillé, tracé même par un conducteur dont 
ils connaissaient les talents et la boniœWjîu talion, et qu'ils ne 
pouvaient pénétrer dans le secret de la correspondance de 
ces conducteurs avec le directeur du génie, correspondance 
citée dans le mémoire de M. l'inspecteur, et dont M. le di- 
recteur de l'intérieur m'a entretenu pour la justification de ce 
conducteur, et enfin , lorsque , s'adressanl à M. le directeur 
du génie pour connaître la situation de l'entrepreneur avec 
l'administration , il leur était répondu : « Vous pouvez conti- 
nuer vos avances; il y a lant de travail fait, il revient telle 
somme à l'entrepreneur, demandez-en la délégation.» Certes, 
Messieurs, lorsque, après de pareilles garanties, les fournis- 
seurs ont été exposés à voir leur gage anéanti , qui voudra à 
l'avenir faire des avances aux entrepreneurs des travaux du 
gouvernement? Et vous savez cependant qu'on trouve rare- 
ment réunis la capacité spéciale et les capitaux 

» Mais laissons l'en trepréneur et les fournisseurs, et par- 
lons de la colonie. C'est pour elle que les résultats que nous 
venons de signaler sont le plus fâcheux. 
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» L'entrepreneur prétend qu'il est ruiné. II est père dé fa - 
mille, et , à ce tilre , il inspire un vif intérêt ; mais il peut se 
défendre, et H lui. reste la chance d'un appel au conseil 

d'état. " ... 

» Les fournisseurs sont des négociants , exposés à perdre 
comme à gagner dans leurs spéculations ; mais la colonie, ou, 
pour mieux dire, les contribuables qui fournissent les fonds 
pour rétribuer les employés du génie, chargés de la direc- 
tion des travaux , n'ont aucun reproche à se faire. Ils n'ont 
pas la chance d'un appel , ils n'ont point fait des spéculations, 
ils ont déboursé 240000 fr., et si , comme nous n'en pouvous 
douter, puisque c'est l'administration elle-même, qui le dit , 
les ponts qui vont bientôt leur être livrés sont construits de 
telle sorte, qaela solidité des maçonneries, est altérée et leur 
durée compromise , que nous réste-t-ilà faire dans l'intérêt 
des contribuables? Hélas ! Messieurs , rien pour le passé ; 
mais nous devons désormais apporter une rigoureuse atten- 
tion à ne voter des travaux que lorsque les plans, devis, 
études de terrains, etc., etc., nous auront été soumis, et que 
nous aurons reconnu que le plus grand soin a été apporté à 
leur confection. » 

M. de Bérard d'il :«Les dépenses énuméréesdans cet article 
du budget rie sont pas, comme vous le savez , des dépenses 
stériles. Ces travaux , par les avantages matériels qu'ils pro- 
curent, servent de dédommagement aux contribuables pour 
les sacrifices qu'ils leur imposent. 

» Le conseil colonial les consentira donc toujours avec em- 
pressement, s'il est persuadé que les sommes qu ? il alloue sont 
employées avec intelligence et dans une juste mesure de l'u- 
tilité publique. Améliorer des routes , construire des ponts , 
c'est 1 pour un pays, surtout comme le nôtre , placer ses capU 
taux à gros intérêts. Des dépenses de celte nature , loin de 
diminuer ses richesses, les augmentent; elles rendent les 
communications plus faciles, rapprochent les distances, et en 
rendant les chemins plus aisés , elles diminuent les,pertes de 
bestiaux , et elles permettent d'employer aux travaux inté- 
rieurs des habitations plus d'esclaves, plus d'animaux, ce qui 
augmente les revenus j en un mot , les dépenses en ponts et 
routes enrichissent le présent et l'avenir d'un pays. C'est donc 
moins l'importance des sommes demandées pour les travaux 
que leur bon emploi et les résultats que l'on peut en espérer, 
qui doivent préoccuper nos esprits. C'est à rendre plus utile 
la direction de ces travaux ; c'est à signaler les lacunes que 
nous avons remarquées dans l'état des travaux qui vous est 
soumis, et à faire connaître l'emploi que nous croyons être le 
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meilleur à donner aux. sommes votées , que doivent tendre 
nos vues. À chaque session , nous devons non seulement faire 
connaître les besoins généraux du pays, mais encore appor- 
ter à l'administration l'expression des vœux et des besoins des 
localités , lui indiquer les améliorations qu'elles réclament, 
pour que le gouvernement, usant de son droit d'initiative, les 
porte sur les budgets au fur et à mesure que les ressources 
disponibles le lui permettront. Ici nous ne pouvons nous em- 
pêcher d'exprimer nos regrets sur les retards qu'éprouvent, 
dans leur confection, ces malheureux ponts de la Capesterre, 
commencés depuis si long-temps et si peu avancés. Eh , Mes- 
sieurs , y a-l-il quelque différence entre la nature des entre- 
prises au compte du gouvernement et celles au compte des 
particuliers? 

» L'avantage qu'on se promet d'une construction , vous le 
savez , ne commence que lors de l'achèvement des travaux. 
La dépense s'accroît donc de l'intérêt composé des avances 
faites pendant un certain nombre d'années des frais de sur- 
veillance, quis'élèvent en raison du temps écoulé. Ces consi- 
dérations, nous le disons avec peine, ont été méconnues par 
l'administration dans l'exécution de ces ponts, et ce n'est 
pas sans étonnement que jai entendu hier les orateurs du gou- 
vernement vouloir en déverser le blâme sur le conseil colonial. 

» Ici se renouvellent, Messieurs, les regrets que je vous ai 
depuis long -temps exprimés, et que vous avez unanime- 
ment partagés, sur la nature de la construction de ces ponts. 
On les a faits en bois, qu'il a fallu apporter à si grands frais 
sur les lieux, lorsque les pierres et la chaux étaient natu- 
rellement rèndues à pieds - d'œuvre , lorsque avec la même 
dépense on pouvait faire de superbes ponts en pierres de 
taille, moins sujets à des dégradations, et dont la valeur to- 
tale des matériaux et de leur mise en œuvre serait restée 
dans le pays , et aurait servi à y vivifier le travail et à amé- 
liorer les moyens d'existence de la classe ouvrière. 

» Mes regrets sont d'aulanlplus profonds , qu'avant- hier 
j'ai été visiter, avec M. le directeur de l'intérieur et mon ho- 
norable collègue M. de Chazelles, les travaux exécutés à ces 
deux ponts , et que nous avons trouvé des pièces de char- 
pente de ces ponts tellement altérées, que l'entrepreneur est 
obligé de les remplacer. Que de changements de celte nature 
ne faudrait-il pas sans doute, si ces ponts étaient inspectés 
sévèrement par des hommes de l'art î 

» Quoi qu'il en soit, laissons à l'administration toute la 
responsabilité des retards que les travaux de ces ponts , si 
miles et si urgents, éprouvent par la négligence qu'elle a mi* 
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se à presser l'entrepreneur et à prendre ou conserver les ga- 
■ ranlies nécessaires. Recommandons-lui la plus grande sévé- 
rité dans la réception de ces ouvrages. - 
» Qu'en échange de si grands sacrifices, la colonie ait des 
: constructions , sinon durables , du moins saines au moment 
de leur réception. 

» Si, contre notre attente, il en était autrement , nous 
viendrions faire entendre nos réclamations à cette tribune : 
car, que l'administration n'oublie pas que le conseil colo- 
nial forme une espèce de commission d'enquête permanente 
qui contrôle tous ses actes, et que, s'il appartient à l'admini- 
stration d'ordonner l'exécution des travaux votés, il appar- 
tient à chaque conseiller de surveiller la manière dont les 
travaux sont exécutés, et qu'il est de son devoir devenir à 
cette tribune signaler les abus qu'il a remarqués. Les travaux 
des ponts dont je parle ont excité tant de réclamations di- 
verses, qu'il serait peut-être nécessaire de nommer une 
commission spéciale pour examiner avec soin tout ce qui y 
s est relatif ; il serait peutrêtre nécessaire d'entendre le con- 
ducteur du génie qui en a surveillé l'exécution , d'écouter 
l'entrepreneur, de prendre connaissance des correspondan- 
ces administratives, etc., etc., afin que nous puissions con- 
; naître à qui nous devons attribuer les conséquences déplo- 
rables des retards dans l' exécution de ces travaux. 

» C'est à vous , Messieurs , à juger de ce qu'il convient de 
faire à cet égard . » 

M. Amedée Rousseau : « Messieurs, quel est le prophète 
qui, dans des temps éloignés de nous, ouvraut la bouche 
pour maudire, chantait les louanges du Seigneur? J'ouvre la 
mienne, au contraire, pour faire l'éloge, de l'administration ; 
mais je sens que l'éloge expire surîmes lèvres, tant la vérité a 
besoin de se faire jour. 

» C'est avec douleur, Messieurs, que je viens signaler l'in- 
curie de l'administration dans celle partie du service. 

» Regardez autour de vous. Le pont de la rivière des Pè- 
res à peine ébauché, malgré vos allocations votées; les tra- 
vaux, peu avancés, malgré leur solidité, peuvent être enlevés 
par les débordements dans celte saison j déjà la bande de fer 
qui retenait les pierres de taille du radier est en partie enle- 
vée , et ce sera un travail à recommencer avant qu'il soit ter- 
miné. Le pont de la Grande-Rivière, commencé depuis qua- 
tre ou cinq ans, et qui aura besoin de réparations avant 
qu'on puisse passer dessus; l'entrepreneur ne tenant nul 
compte des observations qui lui sont faites par le surveillant 
des travaux} des pièces principales ont été placées, tampon- 
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nées et goudronnées de manière à tromper Fœil le plus 
exercé j les conditions du marchés méconnues, le mortier 
fait à découvert, et les bois exposés à l'intempérie des sai- 
sons. Quant au pont de la Goyave , là , Messieurs , il y a pro- 
grès : les pierres, qui étaient éparses sur le rivage, y ont été 
placées avec symétrie; mais les bois ont disparu , la pouzzo- 
lane disparaît aussi journellement, la case qui abritait la 
chaux est tombée ; le fameux grillage de fondation sur le- 
quel on se fondait pour justifier les 16,000 fr. de dépenses 
est pourri : les nègres s'en servent pour faire du feu, et pour 
couronner l'œuvre, je croyais le pont disparu du budget, 
mais il ressuscite par un nouveau projet d'un pont provi- 
soire. Qui en sera responsable? Ce n'est pas la caution , il 
n'y en a pas. Où sont les 16,000 fr. de dépenses que vous 
avez déjà faites ? où sont les promesses de l'administration 
lors de nos refus pour l'allocation de l'année dernière, qui 
assurait la continuation de ces travaux , si on votait de nou- 
veaux fonds ? 

» Avant de descendre de cette, tribune , je crois cependant 
devoir vous rappeler la discussion qui eut lieu le 17 juin et 
les jours suivants.» (L'orateur donne lecture de cette partie 
de la discussion. ) 

Il ajoute : « Je ne suis pas étonné , comme mon honorable 
collègue M. de Bérard, que l'administration ait voulu jeter 
la faute sur le conseil , puisqu'elle est en défaut ; mais elle 
doit se rappeler ces paroles si souvent répétées à cette tri- 
bune : Mais* y Messieurs , vous administreriez ! Je crois, 
dès lors, que le conseil s'est toujours resserré dans ses limi- 
tes; n'ayant jamais administré , il laisse la faute à ceux qui 
l'ont faite. » 

M. Patron dit que, par suite de considérations présentées 
par M. le directeur de l'intérieur, il se dispensera de parler 
des. ponts de la Capesterre et de la Goyave, quoiqu'il y ait 
beaucoup àdireàce sujet. Son but, en montant à la tribune, 
est de réclamer de l'administration, toutes les fois qu'elle de- 
mande des allocations pour une nouvelle entreprise , de vou- 
loir bien soumettre au conseil non seulement les plans et de- 
vis , mais encore les marchés d'adjudication, afin que le con- 
seil puisse voter en connaissance de cause, et qu'on ne re- 
tombe plus dans les graves inconvénients qui se présentent 
pour les anciens travaux. 

Le Rapporteur dit que le cahier des charges devrait con- 
tenir l'injonction à l'entrepreneur d'avoir toujours un nom- 
bre déterminé d'ouvriers à la tache : ce serait une garantie 
en même temps pour le pays et l'entrepreneur ; qu'il y a per* 
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te réelle pour ce dernier à n'employer que peu d'ouvriers à 

la fois. - 
On passe à la discussion du détail. 
L'administration ayant retiré sa demande de 15,000 fr. 
pour l'achèvement des deux ponts de la Capesterre, le con- 
seil ne vote pas sur cette allocation. 

La commission propose de réduire l'allocation pour con- 
struction de 1699 mètres courants de roule aux abords des- 
dits ponts à 11,500 fr. (Voir le rapport.) 

M. deBérard : « Messieurs , parmi les causes qui peuvent 
contribuer le plus efficacement à la prospérité d'un pays, et 
prévenir avec le plus de certitude le mécontentement de sa 
population, assurer sa tranquillité, il faut mettre en pre- 
mière ligne non seulement une sage économie dans les dé- 
penses publiques , mais encore et surtout une juste réparti- 
tion des impôts de toute nature, en argent ou en travail, qui 
sont destinés à acquitter ces dépenses. En effet , si ces char- 
;es sont inégalement réparties, si elles pèsent plus sur les 
abiiants d'un quartier que sur ceux d'un autre , elles sont 
une source de mécontentement et: de plaintes ; il y a plus, 
elles découragent, et par ce motif, elles arrêtent toute amé- 
lioration et privent le pays du zèle et du concours d'une par- 
tie de ses habitants, zèle et concours qui forment une de ses 
ressources les plus précieuses: 

» Si, au contraire, ces charges sont distribuées sur tous sans 
privilèges, sans arbitraire, et dans la proportion des facultés 
de chacun , alors elles semblent moins lourdes , et sont sup- 
portées sans mécontentement, sans murmure j c'est un sa- 
crifice que chacun fait, pour ainsi dire, volontairement, parce 
qu'il en reconnaît la justice. 

» Ces principes , dont vous êtes pénétrés et dont vous avez 
plus d'une fois fait une juste application , vous détermine- 
ront , je n'en doute point, à laisser à la charge des habitants 
de la Capesterre non seulement une partie de la route en 
question , comme vous le propose votre commission , mais 
la totalité de cette roule , moins les travaux d'art près des 
abords des ponts. Et quels motifs pourrait-on faire' valoir 
pour mettre à la charge de la colonie cette charge du quar- 
tier? Dirait-on que , le gouvernement ayant changé la place 
du pont dans un but d'intérêt public, c'est la' colonie qui 
doit supporter la dépense de la roule nouvelle que ce dépla- 
cement du pont va nécessiter? Nous pourrions sans doute 
répondre à cette objection que le quartier n'a pas moins 
d'iniérêt que le trésor à ce changement; que, l'ancien em- 
placement étant formé d'un rapport de cailloux , sable et 
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terre, on n'aurait pu y construire un nouveau pont sans 
l'exposer, comme les deux précédents, à être emporté dans 
les grandes crues d'eau , ce qui non seulement entraînerait 
des charges onéreuses pour le trésor, mais encore eut privé 
le quartier de la Capesterre, pendant nombre d'années, des 
avantages des communications que lui procure ce pont. Le 
quartier étant donc intéressé à ce que l'on porte ce pont à 
deux ou trois cents pas plus loin , comme on le fait sur un 
terrain solide qui lui donne plus de garanties de conserva- 
tion , dès lors les habitants devraient supporter, je ne dis 
pas sans murmure, mais même avec plaisir, les légères 
charges que ce déplacement du pont a entraînées. Nous 
pourrions ajouter qu'il serait extraordinaire qu'ils entendis- 
sent se soustraire à cette obligation , lorsque l'on pense com- 
bien elle sera exiguë , répartie sur toutes les habitations du 
quartier, et, combien, au contraire, sont énormes les charges 
que la colonie s'est imposées pour la confection de ces ponts, 
dont le quartier recueille tant d'avantages. 

» Mais il y a des considérations plus puissantes qui déter- 
mineront vos convictions : ces considérations , je l'ai déjà dit, 
sont la nécessité d'une juste répartition des charges de toute 
nature supportées par les contribuables. 

» Or, vous le savez, Messieurs, les routes royales sont une 
charge générale de la colonie: tous les habitants doivent, dès 
lors, y contribuer également. Jusqu'au 12 février 1819 , les 
routes royales de la colonie ont été confectionnées et entre- 
tenues par une contribution pécuniaire de 2 fr. 43 c. par tête 
d'esclave. Cette contribution frappait sans distinction et éga- 
lement sur tous les esclaves de la colonie , d'après ce prin- 
cipe que, les routes royales étant une charge générale, tous 
les habitants devaient y contribuer également. 

» Mais lorsque le gouverneur, reconnaissant en 1829 que 
le mode de contribution pécuniaire adopté jusque alors pour 
la confection et l'entretien des routes ne conduirait jamais , 
pour cette partie de l'administration publique, qu'à des ré- 
sultats très lents et très disproportionnés aux besoins de la 
colonie , a supprimé l'impôt de 2 fr. 43 c. par tête d'esclave 
affecté à cet effet, et qu'il l'a remplacé par une prestation en 
journées, il a entendu, et il ne pouvait l'entendre autrement, 
que cette prestation en travail serait, comme la contribution 
pécuniaire, supportée également par tous les contribuables : 
car, comme nous l'avons déjà dit, on ne saurait, sans violer 
tous les principes de justice et d'administration, imposer aux 
habitants d'un quartier des charges plus lourdes qu'à ceux 
d'un autre. C'est ainsi que vous l'avez décidé, et, lorsque 
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les quartiers du Mornc-à-l'Ëau et du Gosier vous ont dé- 
montré, par l'organe de leurs mandataires , que leur popula- 
tion n'était pas en rapport avec l'étendue de route qui les 
traversait, vous en avez mis une partie à la charge de la co- 
lonie, laissant seulement à la charge de ces quartiers un im- 
pôt en travail répondant à celui que supportaient les autres 
quartiers environnants. " , ■ 

» Or, Messieurs , les habitants de la Gapesterre ont-ils les 
mêmes réclamations à faire valoir devant vous? Certaine- 
ment non : l'impôt en travail qu'ils supportent non seule- 
ment n'est pas égal à celui qui frappe la généralité des quar- 
tiers, mais à peine peut- il être estimé au cinquième de ce- 
lui dont certaines paroisses ont été grevées. Vous repousserez 
donc toutes les considérations que Ton pourra vous présen- 
ter en leur faveur et tous les principes que Ton pourra vous 
objecter, car le principe qui domine tous les aulres , et que 
vous ne perdrez pas de vue dans la discussion qui va s'agi- 
ter devant vous, c'est, comme nous l'avons dit, que, dans un 
état quelconque , les charges doivent être établies dans- une 
juste répartition. » 

M. A* Rousseau : « Messieurs, je viens m'opposer à l'ad-: 
option de l'avis de la majorité de votre commission , et en- 
core plus à la proposition de M. de Bérard. En 1825, le pont 
de la Capesterre fut emporté par un de ces événements qui 
ne sont que trop fréquents dans les colonies. Le pays ne tarda 
pas à s'apercevoir combien il était nécessaire de le faire re- 
construire : divers accidents qui eurent lieu, les communica- 
tions souvent interrompues, révélèrent cette nécessité. Le 
conseil général , et, depuis, le conseil colonial, votèrent con- 
stamment des allocations pour cet objet. Sous le rapport des 
transports de denrées, ce pont n'est utile qu'à trois habitations, 
l'habitation Chaogy faisant , je crois , ses charrois habituelle- 
ment par Sainte-Marie ; d'ailleurs, elle a un embarcadère 
particulier. Ce n'est donc pas sous un point de vue local 
qu'il faut regarder ce travail d'art. Il sert de point de com- 
munication entre les deux villes , il est indispensable aux 
voyageurs de toutes les parties de la colonie qui se rendent 
au principal siège du gouvernement , où se tient la cour 
royale, faible compensation pour la ville de la Basse-Terre , 
dont tout le commerce s'est transporté à la Pointe-à -Pitre. 
Sous le point de vue militaire , en cas d'émeute, non seule- 
ment dans les quartiers de l'île, mais dans une des deux 
villes , l'absence de ce pont pourrait occasionner un retard 
fatal à la tranquillité du pays. Lors de l'incendie de ma mai- 
son , il fut aperçu au bourg de la Capesterre j les gendarmes 
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vinreut au bord de la rivière, mais ne purent la passer. Si 
c'eut été une émeute, Le même empêchement eût existé. Pour 
la correspondance journalière , ce pont est indispensable : 
deux ou trois jours de retard dans les avis peuvent nuire 
aux affaires des particuliers comme aux affaires publiques. 
Ce n'est donc pas sous un point de vue de localité qu'il faut 
envisager ce travail , fait uniquement dans l'intérêt public. 
Vous ne pourriez pas , Messieurs, mettre à la charge des ha- 
bitants de ce quartier le bout de chemin que la majorité de 
la commission vous propose de rejeter sur eux. Le gouver- 
nement , sans établir l'enquête de commodo et incommodo , 
a cru devoir changer le placement du pont, ce qui nécessite 
une déviation de l'ancien chemin et la confection d'un nou- 
veau. Serait-il juste, Messieurs, que les habitants de la Ca- 
pesterre , qui ont déjà fait leur chemin, réparé leurs lâches, 
soient accablés d'une corvée qui est pour le bien de tous? Eh 
bien , Messieurs , quels sont les quartiers qui sont appelés à 
jouir de ce travail? Est-ce la Gapesterre particulièrement, ou 
est-ce la colonie entière? Les corvées se partagent propor- 
tionnellement par le degré d'utilité qu'on retire d'un objet, 
par la nature des localités. L'utilité publique est manifeste ; 
il n'y a rien qui tienne ici aux localités, aux besoins pres- 
sants de l'agriculture, puisqu'il n'y a que trois habitations , 
comme j'ai déjà eu l'honneur de vous le dire, qui en jouis- 
sent. Le pont du Moule , au contraire , était indispensable 
pour l'agriculture , mais n'avait pas ce degré d'utilité publi- 
que que je crois avoir démontré pour celui de la Capeslerre. 
Le pont de Sainte-Anne est indispensable pour les communi- 
cations d'une partie seulement des habitants de la Grande- 
Terre. Si je me le rappelle bien , M. le directeur de l'inté- 
rieur a déclaré, lors de la discussion des crédits supplémen- 
taires , que , si le pont de Sainte-Anne eût été construit sur 
le premier point indiqué, l'ancien chemin y eût conduit na- 
turellement sans augmentation de dépense; mais, le change- 
ment réclamé par les habitants ayant nécessité l'ouverture 
d'une nouvelle partie du chemin , il ne serait pas juste de 
laisser cette dépense à la charge de la commune. 

» Messieurs, vous mettrez cette partie du chemin delà 
Çapesterre à la charge du pays : le pays est appelé à en 
jouir , l'utilité publique est démontrée ; les corvées et les 
charges, se mesurent proportionnellement par le degré d'uti- 
lité que chacun en retire. Vous rejetterez comme moi la pro- 
position de la majorité de votre commission , pour vous en 
tenir à la proposition du gouvernement, et, en second lieu, à 
celle de M. de Bérard. » 
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• M. de Touchimbert dit qu'il est un principe incontestable 
et de toute justice : c'est que celui qui proGte/d'une chose doit 
la payer. Or il est évident que les ponts dé la Capesterre 
n'ont fias été construits dans l'intérêt de la commune 1 , mais 
bien dans l'intérêt général du pays ; c'est donc au pays à faire 
toutes les dépenses que l'établissement de ces ponts peut hèV 
cessitèr. Le principe qu'il a posé résulte également des dis- 
positions des art. 9 et 10 de i'édit de 1781, que les partisane 
de l'amendement de M. de Bérard chercheront en vain à 
invoquer contre leurs adversaires. Tou tés les fois qu'il s'a- 
git d'ouvrir un chemin nouveau , I'édit veut que ce soit 
aux frais des habitants, c'est-à-dire de tous les habitants , 
c'est-à-dire, par analogie du système actuellement établi, aux 
frais de la caisse coloniale. . ' - 

M.. Nadau : « Messieurs, I'édit du roi du ÏU novembre 
1781 s'exprime effectivement de manière à faire croire d'â- 
bord que toutes les routes à construire dans une commune 
seraient à la charge de celte communeMe l'avais pensé moi- 
même à la lecture des art. 38 et 39 ; mais, tout eh reconnais- 
sant les conséquences auxquelles on était obligé <T arriver 
par l'isolement de ces deux articles, il me sembla que l'ap- 
plication admise en principe général devait être là sourefe 
d'une foule d'injustices qu'il n'avait pu entrer dans la pen- 
sée du législateur de consacrer. 

» En effet Messieurs , une commune est traversée depuis 
longues années par une portion de chemin public , qui non 
seulement convient, mais encore sufGt à ses communications, 
à son exploitation , à tous ses besoins. Depuis longues années: 
les embarcadères^ les chemins de communication et d'exploi- 
tation, les établissements particuliers, ont été coordonnés, 
dans leur direction et leur construction , à cette Voie princi^ 
pale de circulation : c'est un système , fruit du temps ét de 
l'expérience , et qui doit , pour ainsi dire , fonctionner dans 
l'intérêt bien entendu et longtemps médité de ceux pour, 
lesquels il a été établi. ■ : : !Ï • ' 

» Un événement de force majeure vient rompre ùn-p'dni 
jeté sur cette route royale pour faciliter le passage d'une 
Ville à l'autre, et il s'écoule un intervalle dé plus de onze ans 
entre la destruction du pont et le moment où sa reconstruc- 
tion rétablit la communication, s 
, » Pendant tout ce temps, la commune n'en a pas moins 
récolté et transporté - ses denréés j ses habitants ont' circulé 
tomme par le passé, et si les regrets donnés à l'ancien ^orit 
sont venus troubler leur paisible insouciance , c'étsîii pëûte 
être une budéiix fois l'année, lorsque tie rares débordements 
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interceptaient la communication pendant, quelques heures. 

» Cependant l'administration était la , et sa vigilance, en- 
tretenue par les réclamations des voyageurs sur les difficul- 
tés du passage dans la Grande-Rivière, donna un nouvel essor 
à sa sollicitude pour les besoins publics , et la direction du 
génie reçut l'ordre d'étudier les lieux, et de prendre des me- 
sures pour rétablir plus commodément la communication 
entre les deux villes. 

» Je ne crois pas avoir besoin de vous faire remarquer en 
passant, Messieurs, que l'administration (qui n'était pas, 
d'ailleurs, le conseil municipal de la Capesterre) n'a eu en 
vue que l'intérêt public, dans lequel celui des habitants de 
cette commune n'est entré que pour la minime fraction qui 
marque leur rapport à celui de la masse. \^ 

» La direction du génie, agissant toujours dans l'intérêt 
du pays, et non dans celui de la Capesterre , crut qu'il con- 
venait de changer remplacement du pont , et , au lieu de Je 
remettre où il était autrefois , elle fît construire beaucoup plus 
haut ce superbe monument , qui excite aujourd'hui votre ad- 
miration, et qu'il vous tarde depuis long-temps devoir finir» 

» Par suite de la construction de ce pont , et , pour passer 
sur ce pont , il faut aujourd'hui changer l'ancienne roule , il 
faut créer un nouveau chemin dont la commune de la Ca- 
pesterre n'a aucun besoin, qui n'est pas fait dans son intérêt 
particulier, mais dans l'intérêt des communications entre les 
deux villes. 

» Ët l'on voudrait, Messieurs , que la commune de la Ca- 
pesterre fut grevée de cette construction! on voudrait que l'é- 
dit dé 1781 consacrât une telle injustice !... Non,' Messieurs, 
il n'en est rien, et , loin de le dire, redît lui-même fournit la 
preuve que la route doit être à la charge de la colonie. 

» En effet, Messieurs, pour faire l'application des art. 3S 
et 39 , il faut se transporter à l'époque où cet édit a été fait 
pour la colonie. II n'en était pas alors comme à présent : les 
chemins se faisaient par corvées surtout, et rarement par ta- 
ches, et les taches des communes sur la route royale n'é- 
taient pas bornées, comme aujourd'hui, à la partie de cette 
route qui les traverse. En 1781, la colonie tout entière con- 
courait par corvées à la confection de la roule royale tout 
entière; c'est ce que vous démontrent clairement les art. .9 , 
10, 11, 14, 15, 17 et 20. 

» Il est donc bien certain, Messieurs, je le répète, qu'à 
cette époque les paroisses concouraient toutes ensemble à la 
confection et à l'entretien de toute la route royale y il n'y a- 
vait alors qu'une grande tâche, qui était faite par corvées 
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patf toutes tes paroisses dè là colonie , de même qii'âùjôûr- 
d'hui' toute la partie de la route royale qui traverse un quar- 
tier est faite par toutes lés habitations de ce quartier. 

» En ùh mot , les quartiers étaient alors pour la coldnië 
tout entière ce que les habitations sont aujourd'hui pour un 
quartier j vous en trouverez la preuve dans Fart; 3 0^ déjà fci- 
té : « Dans la répartition des tâches , on aura égard au voi- 
sinage dés paroisses et à celui des habitations ; entendons que 
lesdites tâches soient distribuées de manière qu'elles se 
trouvent, autant que faire se pourra, dans les limites dés- 
dites paroisses et à là proximité desdites habitations . » 

» La seconde partie de ces recommandations ést suivie en- 
core aujourd'hui * Fàutre est nulle parce que les paroisses 
réunies de ta colonie sont représentées aujourd'hui par la 
caisse coloniale. / 

» Voyez, d'ailleurs, cet art. 20, qui dit : « D'après la répar- 
tition généralè entre les paroisses... , etcY, etc. » Quoi de 
plus clair ! . ■■ _ y . 

» Ainsi, Messieurs, c'était la colonie tout entière qui faisait 
les routes royales d'après une répartition générale , qui , dès 
lors, était égale pour un nègre ( toutes additions de toises 
fictives et compensations faites) au nombre total des toises 
de route divisé par le nombre total 7 des nègres de la colonie, 
tandis qu'aujourd'hui cette valeur n'est plus représentée par 
les mêmes termes. Elle est égale au nombre de toises de 
routes qui traversent un quartier divisé.par le nombre de 
nègres payant droit dans ce quartier. 

» Ainsi, Messieurs, dans Fédit dé 1781 il faut entendre les 
habitants pour toutes les paroisses réunies , pour le pays , 
pour là colonie , car il y avait alors deux espèces de tra- 
vaux f ceux ; .faits par le trésor royal, et ceux faits par lés ha- 
bitants, aujourd'hui la colonie. Les premiers étaient les 
ponts, cassis , etc. , à la charge du trésor ; les autres étaient 
lës routes royales proprement dites , qui étaient faites ; ré- 
parées et entretenues par les habitants. Lès travaux d'art et 
les routes que les paroisses réunies ou la colonie étaient ap- 
pelées f à faire en 17 81 sont représentés aujourd'hui enséhis 
trie , je lé répète , par là caisse coloniale. 

.» C'est en partant de ces données, c'est en raisonnant sur 
ce qui existait alors, Messieurs, que lés art. 38 et 39 s'é- 
clairciront. 

« Art* 38. Les chemins neufs , les nouveaux chemins pu- 
blics dont la construction pourra être jugée nécessaire , sé^ 
if ont faits par corvées. » ( G'ëst-à-dire par tes habitants j' èi 
ùoà pfâlé trésor. y - - • : • • ■ •. — --v 1 ' 


468 CONSEIL COLONIAL DE LA GUADELOUPE. 

. » Et remarquez bien qu'il n'y est pas dit: par les habitants 
du quartier que ces chemins traverseront, mais par les ha- 
hitants , terme général qui est en harmonie avec ce qui est 
précédemment établi, et qui veut dire seulement que ce ne 
serait pas le trésor de celte époque qui ferait cette dépense. 

» Et comme si le législateur avait prévu les difficultés qui 
pouvaient, qui devaient résulter de l'ouverture d'une partie 
de chemin public par toutes les paroisses de la colonie, il se 
hâte d'ajouter : 

« N'entendons toutefois interdire aux habitants la faculté 
de prendre la voie de l'adjudication au rabais. » 

» Il y a en outre à l'art. 39 une phrase que mon honora- 
ble collègue M. de Chazelles n'a pas entendue comme moi. 
Malgré la supériorité de ses lumières , malgré la déférence 
que je lui dois comme à mon aîné au conseil ., je regrette de 
ne pas partager son opinion. Voici cette phrase : « Lorsqu'il 
sera question d'ouvrir un nouveau chemin public, si les 
gouverneur et intendant le jugent nécessaire, ils en or- 
donneront l'ouverture en commun, » 

» M. de Chazelles pense que l'expression en commun est 
ici pour signifier une décision prise en commun. Mais je 
crois , moi , d'après les articles précédents , que cette ex- 
pression : « Ils en ordonneront l'ouverture en conmmi , «» 
veut dire qu'ils en ordonneront l'ouverture par la commu- 
nauté , par les paroisses réunies. 

, » Gomme ce n'est, du reste, qu'une discussion de mots 
(quoique importante, puisqu'elle viendrait corroborer ma 
pensée ) , je l'abandonne au conseil. 

» Il me paraît donc démontré, Messieurs ., que les che- 
mins neufs à ouvrir dans l'intérêt général des communica- 
tions du pays, et non dans l'intérêt particulier d'une com- 
mune , doivent être à la charge du pays, et non à la charge 
de la commune; 

» Le chemin à ouvrir est le résultat du changement du 
pont, dont la commune profite , il est vrai, comme toute la 
colonie , et si elle en profite plus que toute la colonie , c'est 
par suite d'une circonstance due au hasard et heureuse pour 
elle , comme la Guadeloupe jouit du bénéfice de ses rivières, 
et la Grande-Terre , de la fertilité de son sol. 

» Là route à ouvrir est un accessoire du pont construit. 
Or il est de règle que l'accessoire suive le sort du principal. 
... » Je sais qu'à la Grande-Terre, Messieurs, la plupart des 
quartiers ont construit leurs routes avec un soin et une per- 
sévérance dignes des plus grands éloges. Il est à désirer que 
toute la colonie suive cet exemple. Mais si tous les quartiers 
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veulent le faire , je crains bien qu'il n'y en ait que fort peu 
qui le puissent. On m'a cité quelques exemples de directions 
de routes changées dans les communes du nord et de l'est de 
l'île ; mais je dois faire remarquer à ceux de mes honorables 
amis qui voudraient s'étayer dé cet argument que tout le 
monde a été d'accord pour ces changements, parce qu'ils ont 
convenu à tout le monde* Il paraît qu'il n'en est pas de mê- 
me à la Capesterre $ qu'on se contenté du chemin que l'on a, 
et qu'on n'en veut pas d'autre.- 

» Je me résume donc, Messieurs :ia partie de route à 
construire au quartier de la Capesterre étant à ; la charge de 
toute la colonie, et non à la charge de la commune, je re- 
jette la proposition de votre commission financière , et je de- 
mande le maintien de la totalité de la somme de 16000 fr. 
portée à votre budget pour l'ouverture de cette partie de 
route. ' ' 

» D'ailleurs > Messieurs, les formes ont-elles été remplies? 
La construction durçont a-t^èlle été dénoncée à rassemblée 
de paroisse ou tnunicipale , représentée' par qui de droit ? 
Y a-t-il eu un registre dépose pour recevoir lës ! observations 
et les réclamations, s'il y avait lieu , des intéressés ? 

» Ce changement , qui est aujourd'hui , j'aime à lë croire \ 
le résultat dé convictions profondes , d'un besoin réel , d ? unè 
nécessité absolue, ne pourraient-ils pas se renouveler encore 
plus tard si le pont était emporté, et faudrait-il que la 
Capesterre fît trois fois des chemins qui lui seraient tout â 
fait inutiles? " 

» Où serait , Messieurs , la limite de pareils abus? 

» Songez-y, Messieurs , je vous pose une question d'équité 
«tayée ( je le crois fermement ) sur 1,'édit même avec lequel 
on veut la combattre. Qu'il s'agisse de la Capesterre ou dé 
Bouillante , du Moule ou de Deshayes , c'est une question de 
principes que vous allez décider. Vous allez déclarer de 
deux choses l'une : ou que la colonie doit faire elle-même 
les routes dont il lui convient de changer lés directions , où 
que c'est aux communes traversées"par dès parties de routes 
à se surcharger en faisant des travaux qui leur sont inutiles, 
et cela pour le bon plaisir et dans l'intérêt dé là caisse co- 
loniale. » 

M. de Chazelles dit que c'est ici une question de princi- 
pes et d'équité ; qu'il s'agit de savoir si, après avoir contraint 
des quartiers de la Grande-Terre à confectionnér leurs rou- 
tes à grands frais, on les fera contribuer encore à Tétablis- 
sémént de celles des autres quartiers. 

"Llorateur, se fondant sur lés dispositions de J'édit de } 17 81 
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et de l'ordonnance royale de 1819 , établit que chaque com- 
mune est chargée de l'entretien de la portion de route qui la 
traverse ; que les charges, étant communes à tous, doivent être 
proportionnellement établies ; qu'il faut donc examiner si le 
quartier de la Capes terre , en confectionnant , à ses frais , la 
portion de route dont il s'agit, supportera une chargé plus 
considérable que les autres quartiers de la colonie. Or il 
démontré , par des calculs , que la moyenne des travaux 
exécutés à la Grande-Terre est dé 100 fr. -par tête de nè- 
gre, tandis qu'elle ne s'élèvera pour la Capesterre qu'à 50 
fr. seulement. Que si on lui objectait que les quartiers de la 
firande-Terre ont fait plus qu'ils ne dévaient , et qu!on n'est 
pas ténu d'imiter leur exemple , il répondrait que c'est une 
erreur de croire que ces quartiers ont eu leur libre arbitre 
dans la confection de leurs routes ; qu'ils n'ont fait qu'exécu- 
ter ce qu'on leur a prescrit , et que l'administration a bien 
su contraindre les récalcitrants. Il ajoute que la portion de 
route actuelle dont on veut changer la direction est dans 
tur état total d'abandon, de sorte qu'en adoptant la propo- 
sition du gouvernement , on déciderait que le quartier de la 
Capesterre serait dispensé d'une partie de sa tâche, que la 
colonie prendrait à sa charge. Il ne pense pas que le conseil 
consente à confirmer de tels principes par ses décisions , etil 
vote pour l'amendement de M. de Bérard. 

M. de Laeharrière dit que la question est plus impor- 
tante en droit qu'en fait: car, pour un quartier comme la 
Capesterre, le travail dont il s'agit est bien peu considérable, 
tandis que, s'il fallait ajouter aux sommes nécessaires à la 
construction des travaux d'art la dépense qu'ils nécessitent 
pour la confection de certaines portions dé route, les alloca- 
tions grossiraient d'une manière effrayante. 

« Les quartiers de la Grande - Terre ^ continue Vorateur, 
ont fait des efforts et des sacrifices inouïs pour l'établisse- 
ment de leurs routes ; serait-il juste de les faire contribuer 
encore à la dépense des nôtres? On dit qu'il s'agit ici d'une 
route nouvelle j d'abord, il ne s'agit que d'un léger .change- 
ment de direction , qui ne coûtera pas plus à la commune de 
la Capesterre que la réparation de la portion de route ac- 
tuelle dont elle a négligé l'entretien 1 , et ensuite ne peut-on 
pas dire aussi avec raison qu'à la Grande- Terre on a fait 
: plus que réparer l'ancien chemin ; qu'on a fait une route 
d'un bout a l'autre , et que, sur bien des points, on a changé 
la direction de l'ancienne ? 

» Toutefois, il n'est pas dérègles inflexibles, et s'il Vagis- 
sait d'une dépense considérable , hors de proportion avec les 
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ressources de la commune, la caisse coloniale viendrait à 
son secours. Mais il n'en est pas ainsi , les travaux sont de 
peu d'importance; il y a justice à les laisser à la charge du 
quartier. » 

M. Partarrieu dit qu'il appuie l'opinion soutenue par 
MM. de Bérard et de Chazelles , et qu'il ne peut ad mettre les 
principes posés par l'honorable M. Nadau : car il en ré- 
sulterait que Marie-Galante , par exemple, serait obligée de 
contribuer à la dépense de toutes les routes nouvelles de la 
colonie , sans qu'elle eut aucun intérêt direct à leur confec- 
tion. La caisse coloniale ne peut avoir à sa charge que les 
travaux d'art , et, à cette occasion, il regrette que l'admini- 
stration s'occupe si peu de ceux indispensables à Marie-Ga- 
lante. 

M. de Touehimbért dit que ce sont aussi des principes 
d'équité et de justice qu'il à invoqués à l'appui de son opi- 
nion. Le pont n'a pas été demandé pour le quartier de la 
Capesterre, mais dans un but d'intérêt général. C'est évidem- 
ment à la colonie qu'il appartient de faire toutes les dépen- 
ses nécessaires pour qu'ils puissent servira la communication; 
c'est à elle à faire les frais du nouveau chemin qu'il néces- 
site , et dont la commune n'a nul besoin. Il s'agit ici d'une 
route nouvelle, et il résulte des dispositions de i'éditque, 
dans ce cas , la dépense est à là charge des habitants de la 
colonie, en d'autres termes , à la charge de la caisse colo- 
naile. Les quartiers de la Grande-Terre n'ont fait que ré- 
parer d'anciens chemins dont l'entretien était à leur charge. 
Ils n'étaient pas tenus, quoi qu'on en puisse dire, de faire 
leurs travaux sur une si grande échelle.. S'ils avaient voulu 
s'y refuser, certes l'administration n'aurait pas été en droit 
de les y contraindre , et parce qu'il leur a convenu de faire 
d'énormes dépenses pour la confection de leurs routes , il 
ne s'ensuit pas que leur exemple soit obligatoire pour des 
communes que la pauvreté de leurs ressources mettrait hors 
d'état de le suivre. 

M. Portier dit que, d'après la loi , la dépense nécessitée 
par le changement de, direction de la route de la Capesterre 
est à la charge de ce quartier ; que les circonstances de fait 
ne sauraient le relever de son obligation , et l'orateur rap- 
pelle une partie des observations faites par MM. de Chazel- 
les et de Lacharrière. 

Il ajoute qu'on ne peut, même sous, la forme de l'éloge , 
accuser les quartiers de la Grande-Terre d'avoir été plus 
loin que leur devoir dans la belle confection <}e leurs ehe- 
mins, <;ar ils n'ont fait que se soumettre aux prescriptions 
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d'un arrêté que le gouvernement a pris dans lés limites de 
ses attributions ; qu'on doit remercier l'administration des 
bonnes dispositions qu'elle a su faire exécuter dans plu- 
sieurs quartiers de la Grande-Terre , et qu'il faut espérer 
qu'elle ne manquera ni de fermeté ni de persévérance pour 
obtenir les mêmes résultats dans les autres communes. 

M. le Directeur, de l'intérieur dit que les véritables 
principes, en fait de travaux publics , ont été parfaitement 
établis par MM. de Chazelles et Portier. Il remercie surtout 
ce dernier de la manière dont il a envisagé la question par 
rapport aux devoirs de l'administration en ! pareille matière. 
Si elle n'a pas toujours usé de son droit incontestable, c'est 
par considération pour la position de certains quartiers dont 
les ressources sont un peu restreintes , et dans l'espoir que 
l'exemple de zèle et de bonne volonté donné par les quar- 
tiers de la Grande -Terre serait imité dans toute la colonie. 

""S w 

Quant aux observations de M. Partarrieu , il répondra que 
des tentatives fréquentes ont été faites auprès des habitants 
de Marie-Galante pour les engager à s'occuper de leurs che- 
mins, et qu'elles sont restées long-temps sans résultats ; mais 
qu'un conducteur des ponts et chaussées ayant été envoyé 
dernièrement dans 7 cette dépendance, il a profité de celle 
occasion pour faire de nouveau quelques démarches , et 
qu'il y a Heu d'espérer, que. celle fois-ci elles ne seront pas 
inutiles ; qu'il sera temps, du reste, de s'occuper des. travaux 
d'art qui peuvent être nécessaires à Marie-Galante quaud 
les habitants auront pris une détermination formelle à l'é- 
gard de leurs chemins. 

L'orateur termine en déclarant que i'adminislration se 
range à la proposition de la commission , qui lui semble de 
nature à obtenir les suffrages du conseil : car on peut consi- 
dérer le chemin nécessaire à lier les deux ponts comme un 
véritable travail d'art, et c'est en cela seulement que celle 
proposition diffère de l'amendement de M. de Bérard. 

« Il est vrai, dit M. Partarrieu, qu'un conducteur des 
ponts et chaussées a paru à Marie-Galante jamais il n'y a ja- 
mais fait que de très courts séjours , et il ne s'est jamais oc- 
cupé sur les lieux d'aucun projel de travaux. Il serait néces- 
saire qu'il pût y passer quelques mois ; sa présencé serait un 
aiguillon pour les habitants- 

» Il est vrai aussi que les habitants ne se sont pas encore 
fixés sur la manière dont ils doivent faire leurs routes; mais 
je pourrais mettre sous les yeux de M. le directeur de l'inté- 
rieur une lettre de M. le commandant du quartier de la Ca- 
pesterre qui ne laisse aucun doute sur les bonnes disposi- 
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tions des habitants de son quartier. Il serait donc nécessaire.; 
qu'un employé des ponts et chaussées , fixé moméntanérnent 
sur les lieux , surveillât la conduite des travaux, et surtout 
ceux relatifs aux changements de direction qu'il pourrait 
être utile de donner aux routes , et dressât les projets de 
ponceai^ et cassis , afin qu'on pût obtenir les fonds néces- 
saires à leur construction. L'exemple donné par le quartier 
de la Capesterre de Marie- Galante serait sans doute imité par; 
les autres quartiers de la dépendance. J'appelle l'attention de 
l'administration sur ma demande. » 

M. le général Amhert&t fait remplacer au fauteuil par le 
vice-président, M. le général Faujas de Saint-Fonds, et oc- 
cupe la tribune. 

« Messieurs , dit-il , on vous propose de rejeter l'allocation 
demandée par le , gouvernement pour la confection d'une por- 
tion assez considérable de la route royale n° 1 , qui, partant 
du bourg de la Capesterre , doit aboutir aux nouveaux ponts 
construits sur les rivières le Pérou et la Grande-Rivière. : 

» Je ne viens pas à la, tribune pour défendre la commune 
de la Capesterre; loin de moi cet esprit égoïste et passionné 
qu'on nomme esprit de localité, et qui peut se définir ainsi : 
« Economie sur les dépenses générales , prodigalité en fa- 
» veur des intérêts particuliers. » Jamais je ne me suis lais- 
sé guider par de tels sentiments , et, s'il était besoin de jus- 
tifier ce que j'avance , j'en appellerais à vos souvenirs. J'ai 
voté dans un sentiment d'intérêt public toutes les allocations 
qui ont été demandées pour les divers quartiers- de la colo- 
nie; j'ai donné ma voix en faveur du remboursement aux 
habitants de plusieurs communes de la Grande-Terre d'une 
somme de 35000 fr. pour ouvrages d'art exécutés par eux. 
sur leurs chemins. Dans une autre circonstance, une somme 
de A0,000 fr. était réclamée pour les quartiers des Abymes et 
du Gosier; il me fut démontré que, les habitants de ces deux 
quartiers étant hors d'état de suffire , par leurs seules res- 
sources, à là confection de leurs chemins, la lâche entrepri- 
se par les autres communes de la Grande-Terre restait in- 
complète , et leurs sacrifices sans résultats, puisque les com- 
munications avec la Pointe-à -Pitre demeuraient toujours* à 
peu près interrompues. Après une longue discussion;, les 
suffrages des membres du conseil se trouvant partagés , la 
voix du président devait déterminer la décision , et le prési- 
dent:, sans hésiter, proclama l'adoption delà proposition. En 
un mot, je me suis toujours appliqué à considérer les ques- 
tions financières sous un point cle vue d'utilité générale. 
, » Messieurs , il est malheureusement impossible que l'es?- 
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prit de localité soit entièrement banni de cette enceinte : je le 
sais et le déplore ; niais ce que je voudrais, c'est qu'il ne se 
laissât pas si souvent surprendre en flagrant délit. Dans une 
précédente session , nous avons vu deux de nos collègues ve- 
nir naïvement, et de la meilleure foi du monde, nous inviter 
à ne pas nous occuper des chemins pour les quartiers de Test, 
parce que, disaient-ils, les habitants de ces quartiers pouvaient 
fort bien voyager par mer, selon l'antique usage de leurs aïeux. 

» L'observation était sans doute fort judicieuse , le conseil 
excellent; mais les habitants des quartiers de Test reviennent 
difficilement d'une vieille erreur, et ils n'en sont pas moins 
demeurés convaincus qu'ils avaient tout autant besoin de 
chemins que ceux de Sai nie-An ne ou de Saint-François. 
Pour ma part , je persiste à croire que les chemins à la Ca- 
pesterre ne sont ni plus ni moins utiles que les rues dans une 
Ville ; on pourrait même dire avec vérité que la nécessité d'y 
avoir de bonnes routes se fait mieux sentir là que dans beau- 
coup d'autres quartiers de la colonie, à cause de la difficulté 
des communications par mer, qui souvent sont impossibles 
pendant un ou deux mois de suite. 

» Mais , Messieurs, la commune de la Capesterre est dés- 
intéressée dans la question qui s'agite ; ses intérêts particu- 
liers , que le conseil admette ou rejette l'allocation , ne se- 
ront nullement engagés. Le rejet aurait seulement ce résultat 
étrange , qu'au lieu de ponts , on aurait élevé , sabs^ut au- 
cun et à grands frais, pour me servir de l'expression pitto- 
resque d'un de nos spirituels collègues , deux arcs de triom- 
phe qui échapperaient même à l'admiration des touristes , à 
moins que vous ne fissiez les frais d'un petit sentier à leur 
usage. 

» Les nouveaux ponts sont établis, Tun sur la rivière du 
Pérou, l'autre sur la Grande-Rivière. Entre les deux ponts, 
sur l'îlet, il faut un chemin qui les unisse ; un autre chemin 
est à construire, qui , parlant du pont de la Capesterre, ar- 
riverait plus ou moins directement au premier pont. Il est 
inutile de vous dire que ce chemin est indispensable ; c'est le 
seul moyen de rendre aux ponts leur destination réelle et 
d'utiliser la dépense qu'ils ont occasionnée à la caisse pu- 
blique. Or, si les ponts ont été construits , dans un but gé- 
néral , aux frais de la colonie , c'est également aux frais de 
la colonie que doivent être confectionnes lés chemins, et nul- 
lement par la commune puisque les ponts n'ont pas été de- 
mandés par elle , ni établis pour son usage particulier. 

» Le quartier de la Capesterre entretient à ses frais la por- 
tion de route royale n° i comprise depuis le pont du Trou- 
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aux-Chiens jusqu'à Panga , limite de la Goyave. Ce chemin 
est d'une étendue et d'une difficulté d'entretien , vous le sa- 
vez tous , hors de proportion avec les ressources de la com*- 
mune. Cependant l'exemple donné par les quartiers de la 
Grande-Terre , qu!on vous cite si souvent et qui méritent 
d'être cités pour avoir les premiers apprécié les avantages 
de bonnes communications, cet exemple, dis-je, a été suivi 
par le quartier de là Capesterre. Encore un effort comme le 
dernier, et nos chemins n'auront rien à envier à ceux de la 
Grande- Terre. 

» Une portion du chemin royal actuel est à supprimer de- 
puis l'église jusqu'au bord de la Grande-Rivière , et , pour 
!a construction du nouveau chemin , la colonie doit acquérir 
le terrain nécessaire , soit d'accord avec les propriétaires., 
soit au moyen de l'expropriation forcée pour cause d'utilité 
publique, 

* On croit que les propriétaires se trouveront suffisamment 
■indemnises par la cession de l'ancienne portion de route, et 
par la suppression d'un chemin de servitude qui appartient 
à des particuliers, et qui traverse toute l'habitation la Source, 
depuis le Pérou jusqu'au chemin des hauteurs du Fromager, 
et descend perpendiculairement vers le bourg , près l'église. 
Mais ce chemin n'est pas à la disposition de l'administration, 
■et certains habitants du quartier peuvent être intéressés à 
son maintien , moi , notamment : car, en effet , par sa sup- 
pression , il me faudrait trois quarts d'heure pour me rendre 
des bâtiments de mon habitation au premier pont , tandis 
que quelques minutes suffisent par un chemin direct. 

» Mais ces questions -ne doivent point être traitées par lé 
conseil colonial. J'ai voulu seulement vous démontrer qu'un 
vote négatif n'engagerait nullement la commune de la Capes- 
terre à renoncer à la propriété de la portion de route royale 
à sa charge , et bien certainement l'intention du conseil co- 
lonial , fùt-il appelé à en décider, ne serait jamais d'attenter 
aux droits d'une commune , de méconnaître envers elle le 
principe de l'inviolabilité de la propriété. Oui « .Messieurs , 
ce serait attenter à la propriété que de vouloir frustrer le 
quartier de la Ca pester re des droits qui lui sont acquis sur 
la route royale au même titre que les autres communes. 

» De temps immémorial , ces habitants ont confectionné et 
entretenu la portion de route royale dont on voudrait les dé- 
posséder aujourd'hui. S'il convient à l'intérêt public de chan- 
ger la direction du .chemin , il est de toute justice de donner 
à la commune, en échange du chemin dont on la prive , un 
autre chemin dont elle jouira aux: mêmes conditions. 
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»L'édit du roi du 2i novembre 1781 dit bien effectivement 
que , lorsqu'il sera question d'ouvrir un nouveau chemin , 
l'autorité en ordonnera le tracé , etc. , etc.... Mais cet édit 
n'est point applicable a l'espèce, car il n'entend évidemment 
parler que de l'ouverture d'an nouveau chemin, lorsque la 
commune n'en a pas et qu'il lui en faut un, tandis que, dans le 
cas dont il s'agit , il existe un bon chemin , très viable , très 
bien entretenu , qui suffit à tous les besoins de la commune , 
et, .s'il a convenu dans l'intérêt général d'établir les ponts 
hors de la direction de ce chemin , ce n'est pas à la commune 
à supporter les dépenses qui en résultent. 

» La lettre de l'édit est bien que les parties d'un chemin 
neuf seront faites par corvées ; mais l'esprit de cet édit n'est 
.pas et ne peut être de surcharger une commune et de lui 
faire entreprendre des travaux dont elle n'a nul besoin, et qui 
doivent être évidemment à la charge de tous , puisqu'ils sont 
faits dans l'intérêt de tous. La commune n'en paie pas moins 
sa part dans la caisse coloniale, mais ce sont les seules char- 
ges que lui imposent la justice et l'équité. 

» Je vote pour l'allocation proposée par le gouvernement. » 

Personne ne demandant la parole , le président ferme la 
discussion, et métaux voix l'amendement de M. de Bérard, 
qui est rejeté. 

Le conseil adopte la proposition de la commission , qui ré- 
duit l'allocation à 11500 fr. , 

A cinq heures la séance est levée. — Demain réunion dans 
les bureaux à dix heures, en séance à midi. — Suite de la 
discussion sur le budget des dépenses, et discussion du décret 
portant création d'une pension viagère en faveur du noir 
Jean Beraard. 

Les Secrétaires , Le Président du conèeil colonial , 
De Bérard j Portier ; Ambert. 


SEANCE DU 6 JUILLET 1836. 

{ Présidence du général Ambert.) 

h 

J 

Aujourd'hui mercredi 6 juillet î 836, à midi, le conseil 
colonial est réuni au nombre de 23 membres. 

M. l'ordonnateur, M. le directeur de l'intérieur, M. le pro- 
cureur général, et M. Gadéot, commissaire du gouvernement, 
prennent place au banc des chefs d'administration. 

Le procès-verbal de la. séance de la veille est lu et adopté. 
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L'ordre du jour est la délibération sur le projet de décret 
portant création d'une pension viagère de 800 fr. en faveur 
du noir Jean Bernard. 

Le Président en fait donner lecture , et , personne ne de- 
mandant la parole, on procède au vote par voie du scrutin 
secret. 

L'appel nominal constate la présence de 21 votants, et le 
dépouillement du scrutin offre le résultat suivant : 21 boules 
blanches. 

Le décret est adopté. 

Le Président fait également donner lecture du projet de 
décret présenté par M. le gouverneur, sur la demande du 
conseil, concernant la cession d'un terrain à la commune du 
Moule. 

Personne ne demandant la parole, on procède au vote par 
voie du scrutin secret. 

Le dépouillement donne le même résultat que le scrutin 
précédent , et le décret est adopté. ~ -, , 

On passe à la discussion du budget des dépenses. - 

Continuation du pont sur la rivière du Moule , avec chaus- 
sée aux abords , deuxième à compte .... 35000 » 

Adopté. 

Continuation d'un pont à Sainte-Rose sur la rivière Petite- 
Moustique , à compte. . . ■ 7500 >» 

La commission propose l'ajournement de cette dépense. 
(Voir le rapport.) 

3Y1. le Directeur de l'intérieur fait observer que la de- 
mande en avait été faite Tannée dernière, et que le conseil 
l'avait ajournée au prochain budget. 

M. Godet Desmarets a la parole. « Messieurs , dit-il , je 
combattrai l'ajournement , que vous propose la commission , 
de l'allocation de 7500 fr. pour un pont (sur la rivière Peti- 
te-Moustique. Une courte description suffira , je crois, Mes- 
sieurs , pour vous faire apprécier l'importance de celte, con- 
struction. 

» Les grandes surfaces aboutissant sur le littoral de cette 
rivière y portent aux moindres pluies une masse d'eau telle, 
que d'un simple ruisseau elles forment un torrent d'autant 
plus dangereux , que l'œil ne lui reconnaît pas ce danger 
aussi grand qu'il est effectivement. 

» Les eaux ne pouvant s'étendre par l'encaissement de la 
rivière, le passant croit facilement gagner l'autre- bord; il 
s'engage , et bientôt ne peut plus revenir sur ses pas. Un 
courant d'une excessive rapidité l'entraîne ; alors plus d'es- 
poir de salut : l'escarpement des deux rives, la force des 


I 

478 CONSEIL COLONIAL BE LA GUADELOUPE. 

eaux, resserrées dans \m espace très étroit, ne lui permettent 
plus de songer à sa conservation. 

» Aussi , Messieurs j le quartier de Sainté-Rose, et surtout 
les propriétaires qui avoisinent ce torrent^ ont-ils à déplo- 
rer la perte de plusieurs de leurs nègres. 

» Les habitants que leurs occupations mènent à passer sou- 
vent cette rivière vous raconteront les dangers qu'ils y ont 
courus dans diverses circonstances; d'un autre côté, vous 
connaissez l'importance des communications dans la colonie : 
je n'abuserai donc pas des moments du conseil en essayant 
de lut en démontrer ici toute la nécessité , me bornant seu- 
lement à faire apprécier Les risques qui ressortent de l'état 
actuel de ce passage au moment des pluies. 

» Je finirai , Messieurs , en repoussant l'ajournement que 
tous propose la commission. 

» Ce que je viens de dire pour la rivière Petite-Moustique 
Rapplique aussi à un autre torrent non moins dangereux, 
connu sous le nom de La Ramée. Je demande que la direc- 
tion du génie fasse reconnaître lès Lieux, et qu'il vous soit 
présenté au prochain budget un devis de pont sur cette se- 
conde rivière. 

» J'ose espérer, Messieurs, que votis prendrez en con- 
sidération ces deux demandes. Le quartier de Sainte-Rose 
est un des plus grands et des plus peuplés de la colonie. Jamais 
il n'a été construit aucun pont dans ce quartier, bien qu'il 
soit celui qui offre le plus grand développement de côtes, 
par conséquent le plus de versants sur la mer. Je regarde 
cette circonstance , Messieurs, comme un titre auprès de 
votre justice. » 

M. Nadau : « Messieurs , à votre dernière session , dans 
la séance du 17 juin , un de vos honorables membres , M. 
Gadou , s'exprimait ainsi : « Le quartier de Sainte-Rose ré- 
clame un pont sur la rivière Moustique , j'en reconnais le 
besoin. Soit que celle demande vous arrive par les soins du 
commandant ou de l'administration, elle est toujours une 
preuve de : bienveillance, et je vois avec plaisir que cette 
construction ait pris rang dans votre budget parmi les tra- 
vaux incessamment à faire ; j'en prends bonne note pour 
rappeler au budget prochain un objet que je crois d'une 
grande utilité , même nécessaire. » 

» La construction que vous demande donc notre collègue 
M. Godet d'un ponfcstic la Petite -Moustique* dans le quar- 
tier de Sainte-Rose , mérite de fixeF votre attention : l'exa- 
men des lieux, joint à des renseignements exacts sur les acci- 
dents fréquents qui y sont arrives , convaincront de la néces- 
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site d'y établir un passage permanent et qui fasse disparaître 
les dangers de celui actuel. 

» La Petite-Moustique, encaissée jusqu'à une certaine di- 
tance en amont et en aval du passage, reçoit toutes les eaux 
des versants des hauteurs, qui y arrivent par une pente très 
rapide. Ce passage , qu'on a construit dans les berges des 
deux rives ,. est formé d'une rampe et d'une contre rampe 
que l'eau recouvre en partie dans les débordements, et le 
terrain en cet endroit est tellement coupé, qu'il semble, 
daus les fortes crues , qu'on peut passer sans danger. On s'y 
engage donc ; mais, emporté par ta rapidité du torrent, on 
se trouve pendant très long-temps entraîné entre deux es- 
carpes élevées, qui ne laissent aucune chance du salut. Aussi, 
Messieurs, les traditions vous racontent-elles de nombreux 
accidents que chaque année renouvelle, et c'est pour les évi- 
ter à l'avenir que l'honorable M. Godet vous renouvelle à 
cette tribune la demande faite , depuis l'année dernière , de 
ce pont, pour le budget de 1837. 

» Je requiers donc qu'il soit pris acte de la proposition que 
nous faisons ,, attendu son urgence. » 

M. le Procureur général ajoute son témoignage particu- 
lier r en même temps que celui de l'administration , au té- 
moignage des précédents orateurs. Il est certain que tous 
ceux qui ont vu les lieux reconnaîtront la nécessité, l'urgence 
même de la construction proposée , et le conseil ne peut 
manquer d'adopter la dépense , soit qu'il la considère sous 
le rapport de l'importance du quartier , soit qu'il la consi- 
dère sous le rapport des accidents qu'elle a pour but de prér 
venir. Jamais allocation ne fut mieux motivée. 

M. de Bérard dit qu'il verrait avec plaisir qu'on pût adop- 
ter celte dépense, mais il s'étonne de ce qu'on n'ait pas fait 
figurer au budget le chiffre total sur lequel l'a-comple est 
demandé. S'il est bien informé, le pont à construire au pas- 
sage actuel coûtera de 50 à 60000 fr. Il faudra un temps 
trop considérable pour arrivera l'allocation totale en vo- 
tant de si faibles à-comptes. Mais peut-être l'administration 
yeuL-elle changer la direction de la route , afin de jeter le 
pont sur un endroit plus facile. Il demandera où sont les 
plans et devis qui puissent éclairer le conseil à cet égard. 
D'ailleurs , ne vaudrait-il pas mieux y faire de suite un pont 
provisoire , comme celui que l'on construit actuellement sur 
la rivière du Bananier, ce qui imposerait de légers sacrifices 
au trésor , et satisferait aux besoins du quartier de Sainte*- 
Rose? 

M, le Directeur de l'intérieur dit. que sans doute les ren- 
seignements de l'honorable préopinant; lui ont été fournis 
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par tout autre pont que pour celui sur la Petite-Moustique : 
car, pour peu que l'on connaisse les lieux, il est difficile 
d'évaluer la dépense , même en construisant le pont au pas- 
sage actuel , à plus de 12 à 15000 fr. 

M. de Lacharière dit que la manie des ponts s'empare 
de tout le monde, même de l'administration, qui, dans ce mo- 
ment, en fait construire deux sur la route de Saint-Charles 
dans un endroit où il ne passe jamais d'eau. Jetant un coup 
d'œil rapide sur l'étal des travaux aux environs de la ville , 
il fait observer que les habitants du quartier du Baillif, après 
avoir construit et entretenu à grands frais un chemin qui leur 
est inutile, abandonnent celui qui leur sert journellement au 
transport de leurs denrées , et qui se trouve aujourd'hui 
dans un état déplorable. Il appelle l'attention du gouverne- 
ment à ce sujet.il remarque, en outre, que le pont de la rivière 
des Pères avance si lentement , qu'on ne peut prévoir quand 
il sera terminé. Il signale tous les inconvénients deces retards 
dans la construction des travaux publics , et prie l'admini- 
stration de s'occuper des moyens d'action pour l'entreprise 
dont il parle. Les fautes du passé doivent rendre circonspect 
pour l'avenir, et il déclare qu'il ne votera aucune allocation 
nouvelle , vu l'état actuel des choses , tant que les anciens 
travaux n'auront pas été terminés. 

M. le Directeur de l intérieur 'dit que les travaux du pont 
de là rivière des Pères ont été relardés parce que l'entre- 
preneur, chargé déjà de la réparation de l'ancienne arche, 
a été obligé de recommencer des travaux déjà faits, et que les 
eaux avaient détruits , faute de précautions nécessaires de sa 
part. Il fait observer que l'administration ne peut choisir 
des entrepreneurs à son gré, et qu'il n'y a aucune espèce de 
concurrence dans l'adjudication des travaux. Tout ce qu'elle 
peut faire , c'est, dans le marche , de fixer pour la livraison 
un terme au bout duquel elle fait continuer l'entreprise aux 
frais de l'adjudicataire. 

M. A. Rousseau dit : « Je pense, comme mon honorable 
ami M. de Lacharrière, que la mode domine un peu trop sur 
le monde entier. L'émancipation des rivières est à Tordre du 
jour. Mais, là où il faut voter des fonds , il faut aviser aux 
•voies et moyens. Votre budget, grossi par un torrent de dé- 
penses , demande un dégorgement par les anciens travaux 
avant d'en commencer d'autres. Je vote l'ajournement, et je 
promets d'appuyer cette allocation pour le pont de Sainte- 
Rose aussitôt la confection des travaux commencés. Je pen- 
se donc entièrement comme M. de Lacharrière. M. le direc- 
teur général dit qu'il n'y a pas d'entrepreneurs , qu'ils sont 
rares; c'èst une raison de plus pour rejeter toute nouvelle 
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entreprise avant l'achèvement de tontes celles qui sont com- 
mencées. 

M. Patron dit qu'il y a nécessité impérieuse dans la con- 
struction demandée: mais aucun plan , aucun projet, aucun 
devis n'étant présenté au conseil, il lui est impossible d'al- 
louer des fonds pour une dépense qu'il ne connaît pas. Le 
conseil regrettera sans doute que cette circonstance le mette 
dans la nécessité d'ajourner une construction vraiment in- 
dispensable. 

M. de Chazelles dit qu'il est évident qu'aucune élude pré- 
paratoire n'a été faite au sujet de ce pont. L'évaluation de 
M. le directeur de l'intérieur n'est qu'hypothétique et ne re- 
pose sur aucune donnée certaine. Il est possible que des dif- 
ficultés qui échappent à l'œil se présentent quand on exami- 
nera sérieusement l'état des lieux, et qu'alors la dépense dé- 
passe de beaucoup les prévisions d'aujourd'hui. L'année 
prochaine on viendra avec un travail complet, et comme le 
budget se trouvera débarrassé d'un grand nombre d'anciens 
travaux, rien n'empêchera de voler toute la somme au lieu 
de l'à-compte qu'on demande aujourd'hui , de sorte qu'il n'y 
aura même pas de retard dans l'exécution des travaux. 

Le conseil adopte l'ajournement. 

Construction d'un pont sur la ravine Geuvè , route n. U, 
quartier de l'Anse-Bertrand ....... 7500 » 

La commission, sans documents à cet égard , a pensé qu'il 
y avait erreur au budget , et qu'il s'agissait d'un pont sur la 
ravine Janvre , au Morne-à-l'Eau. 

M. le Directeur de l'intérieur croit pouvoir affirmer que 
le pont en question est à construire à l'Anse-Bertrand. 

Dans cette incertitude, et privé de tout renseignement, le 
conseil rejette la dépense* 

Levée avec gardes-corps à construire aux abords de la 
nouvelle arche de la rivière des Pères > et reconstruction dii 
pavé des anciennes arches. . . . . . , . 9000 » 

M. Tabouillot : « Je demande mille pardons à Messieurs 
de l'administration de les faire dépasser la rivière des Pè- 
res. Je sais que là sont pour eux les colonnes d'Hercule : au* 
delà habitent ces vilains taillables à merci, bons tout au plus 
à être livrés à la gendarmerie, aux huissiers et au fisc; aus- 
si mes paroles s'adressent-elles particulièrement au conseil 
colonial , dont le devoir est de veiller à l'intérêt de tous. 

» D'après l'oubli et l'abandon entier des quartiers dessous 
le vent par i'administration , abandon que j'ai eu l'honneur 
de vous signaler avant-hier, il ne reste d'autre espoir aux 
habitants de ces quartiers que de s'adresser a la justice du 
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conseil colonial ; ils n'en ont point à attendre de l'admini- 
stration. Je vous propose, au nom de ces hommes qui paient 
et qui ne reçoivent jamais , de voter annuellement une som- 
me de 10000 fr. par paroisse pour la confection de leurs 
routes. Ils prendront l'engagement de faire avec ces 10000 
fr, plus de travaux et; de plus solides que ne ferait peut-être 
l'administration des ppnis et chaussées avec 40000 fr. Vous 
le voyez, Messieurs, en même temps que le conseil réparerait 
une grande injustice envers ces localités , il y aurait profit 
pour la caisse coloniale et sûreté pour le public. 

» Si votre dernier yole n'avait consacré le personnel des 
ponts et chaussées , je vous aurais proposé l'entière suppres- 
sion de ce personnel. Cesserait unegranqe économie, économie 
de 43632 fr., dont la somme pourrait être beaucoup plus uti- 
lement employée en travaux pour les différents quartiers t . 
en instituant des commissions composées du commandant et 
d'habitants qui auraient la direction et la surveillance des 
sommes volées pour chaque localité. Ce mode offrirait des. 
garanties que la colonie ne peut espérer dans le personnel 
actuel du génie civil. Vous avez entendu les graves accusa- 
tions faites par les orateurs qui m'ont précédé, je ne les ré- 
péterai -pas. 

» Je crains que votre vote pour un ingénieur en chef ne 
réponde pas à la pensée du conseil. C'est dans le passé que 
je trouve mes enseignements, ét ce passé n'est, pas*éIoigrié. 
Happelez-vous que vous avez voté un ouvrier l^hegraphe v 
vous avez reçu et payé un officier de cavalerie ; vous venez 
de voler un ingénieur en chef, nul doute , vous recevrez un 
lithographe. Craignez les protégés, défendez l'argent des con- 
tribuables, et ne le livrez pas sans garantie. 

» J'appuie les observations de M. de Lacharrière pour hâ- 
ter les travaux du pont de la rivière des Pères. » 

■Pa'l 'h la -a- 

M. Nadau : « Messieurs , j'ai voyagé il y a quelque temps 
sous le vent de l'île , j'ai été profondément affligé de l'état 
de dégradation de la presque totalité des routes de cette par- 
lie, car il me semblait y voir un symptôme de mort pour le 
pays: une herbe épaisse et haute , des pierres amoncelées , 
un sentier à peine tracé , voilà tout cè qui reste des chemins 
de ces quartiers, où nos pères ont jeté les premiers fonde- 
ments de leurs établissements à la Guadeloupe. 

» Cette détresse vous eût intéressés comme moi , Mes- 
sieurs; comme moi vous eussiez cherché à en connaître la 
cause et Je remède. Je- questionnai quelques amis; leurs ré- 
ponses, et quelques documents qui me sont parvenus depuis,, 
en même temps; que ceux adressés à M. Tabouillot, m'ont* 
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convaincu que ce n'était ni le courage ni la bonne volonté 
qui leur manquaient. Ils ont même fait des démarches pour 
avoir une route dont ils sentent le besoin :.car s'ils ont la fa- 
cilité des communications par mer, ils ne se dissimulent pas 
que celte voie n'est pas toujours, certaine, et ensuite elle exi- 
ge, pour les plus petits besoins, le déploiement d'une force 
inutile , d'une force perdue. Un homme à cheval est plus fa- 
cilement expédié qu'une embarcation à laquelle il faut au 
moins deux hommes. Il y a, d'ailleurs , les dangers presque 
constants de l'hivernage durant trois mois , et les grosses 
mers accidentelles des autres époques de l'année, obstacles 
qui font sentir depuis long -temps aux habitants de la partie 
sous le vent de l'île le besoin de routes viables. 

ri m - 

» Ils ne se refusent pas , Messieurs , à faire tout ce que les 
lois , la raison et leur intérêt réclament d'eux j ils sont prêts 
à se nietiré à l'ouvrage, ils le demandent par notre organe; 
ils vont plus loin : après avoir réglé dans une délibération 
de l'assemblée de paroisse le mode qui leur a paru le plus 
en rapport avec leurs facultés bien minimes, les habitants 
de Bouillante ont prié l'administration de leur faire les mê- 
mes avantages qu'elle a faits aux autres quartiers de la co- 
lonie. Us ont demandé qu'on leur donnât un conducteur pour 
disposer le travail préparatoire, et qu'on leur fournît les ou tils 
nécessaires pour l'exécuter. Seulement , comme le relief du 
terrain et les besoins des localités ne comportent pas ou ne 
comportent que peu l'usage des voilures, ils veulent être au- 
torisés à ne donner que cinq mètres à leurs routes, celte lar- 
geur leur étant plus que suffisante. 

» L'art. 3 de l'édit de novembre 1781 les y autoriserait ; il 
est ainsi conçu : « Les grands chemins auront à la plaine 50 
pieds francs de largeur, 25 dans les mornes , sur les terrains 
unis et de niveau , et 15 seulement sur le penchant des mon- 
tagnes. » Or ce pays est tellement coupé , qu'on peut lui ap- 
pliquer cette dernière disposition du paragraphe cité. 

» Je demande donc que M. le directeur de l'administra- 
tion intérieure, dont la profonde sollicitude pour le pays 
nous est si bien connue, et à qui tout le pays se plaît à rendre 
justice, étende celte sollicitude aux habitants de la partie si- 
tuée sous le yent de l'île, et donne des ordres en conséquen- 
ce. J'appuie la proposition de M. Tabouillot. » 

M. de Bérard dit qu'il votera volontiers pour les frais des 
abords du pont de la rivière des Pères ; mais il s'étonne, à ce 
sujet, que l'administration n'ait pas porté au budget une allo- 
cation pour l'abord du pont de Sainte-Anne, qui présente 
4e grandes difficultés et de grands travaux à faire , lesquels 
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ne sauraient être à la charge d'un quartier qui a été plus 
grevé que les autres pour la confection des routes royales. 

L'article est adopté à . ... . . . 9000 V 

Construction d'un pont en charpente sur la rivière Saint- 
Louis, à Marie-Galante . .... . . . 1OQ00 » 

L'administration n'ayant joint à l'appui de cette deman- 
de ni plans ni devis, la commission en propose l'ajournement. 

M. Patron dit que personne plus que lui ne reconnaît la 
nécessité que les travaux ne soient votés que lorsque toutes 
les études préparatoires auront été soumises au conseil ; ce- 
pendant, comme il y aurait de graves inconvénients a ce que 
des ouvrages reconnus d'une nécessité urgente fussent ren- 
voyés à une session suivante , il pense que l'administration 
pourra toujours et devra même, dans l'intérêt des localités , 
présenter au commencement de la session suivante , par voie 
de crédit supplémentaire , un projet de décret sur ces tra- 
vaux , de manière a ce qu'ils soient exécutés ou commencés 
dans le courant de celle session. 

M. Picard s'étonne que M. Patron , toujours si rigide ob- 
servateur des formes, puisse- proposer un pareil moyen j du- 
quel il résulterait les plus gravés abus : car ce serait admet- 
tre que l'administration pourrait prendre sur elle de com- 
mencer des travaux non votés. - 

M. Patron réplique qu'il a été mal compris , ou plutôt 
qu'il s'est mal expliqué $ qu'il n'entend pas dire que l'admi- 
nistration aura le droit de faire commencer les travaux non 
votés dans l'intervalle des sessions ; qu'il sait fort bien que 
si l'administration , pour un ouvrage voté, peut, lorsque la 
nécessité l'ordonne , dépasser la somme allouée , il sait éga- 
lement que l'administration ne peut jamais commencer au- 
cuns travaux en l'absence d'un vote positif du conseil ; que , 
par conséquent , il n'entend pas dire que ces travaux pour- 
ront être commencés avant que le conseil les ait votés, mais 
il pense qu'il n'y aurait aucune illégalité, aucun inconvé- 
nient à ce qu'au commencement d'une session, l'administra- 
tion vînt dire au conseil : Vous avez rejeté l'année derniè- 
re telle dépense que vous avez jugée urgente, seulement 
parce qu'elle n'était pas accompagnée de documents néces- 
saires; mais comme il y aurait de graves inconvénients à la 
renvoyer à l'année prochaine , nous venons vous proposer 
un décret pour qu'elle soit faite cette année; et portée par 
crédit supplémentaire au budget. Il ajoute qu'en agissant 
ainsi, on apportera la régularité nécessaire, sans occasion- 
ner des retards qui pourraient avoir les plus graves incon- 
vénients pour le pays. 


SESSIOK DE 1836. &85 

M. le Directeur de l'intérieur €roil pouvoir affirmer que 
les plans et devis du pont de Marie-Galante ont été remis à 
là commission financière. 

. M. Nadau propose de renvoyer le vote sur l'article à la 
fin de la séance, afin qu'il puisse être pris des renseigne- 
ments à ce sujet à la direction du génie. 

Le renvoi est adopté. 

Changement d'une portion de la route n. 1, entre les ri- 
vières Sainte-Marie et Goyave 30000 » 

La commission , par les motifs exprimés au rapport , 
propose le rejet de cetle allocation. 

M. le Directeur de l'intérieur dit que la persévérance 
de l'administration à reproduire cette dépense au budget , 
malgré les votes précédents du conseil, prouve combien elle 
est pénétrée de la nécessité de donner une nouvelle direction 
à une portion de route qui devient chaque jour plus dange- 
reuse et plus impraticable. Si le conseil adoptait le projet 
des ponts provisoires qui lui a été soumis * il y aurait une 
telle économie sur la dépense totale, que le conseil revien- 
drait; probablement plus lard sur la détermination qu'il pa- 
raît avoir prise dé ne s'occuper nullement decette proposition. 

Ici M- le directeur de l'intérieur croit devoir faire obser- 

F r i u 

ver que les ajournements que vient de prononcer le conseil 
n T ont eu lieu que par défaut de renseignements indispensa- 
bles. C'est une nouvelle preuve de l'insuffisance du génie ci- 
vil , tel qu'il se trouve institué par le voie du conseil * et dont 
les embarras se sont surtout fait sentir depuis la mort de 
l'officier du génie militaire à qui ce service était confié. De 
petites rivalités d 'amour-propre parmi des fonctionnaires 
du môme grade , dont l'un était appelé momentanément à 
commander aux autres, le désir qu'avait chacun de voler de 
ses propres ailes , ont fait disparaître cette unité de vues, si 
nécessaire dans la direction des travaux publics, et ont don- 
né naissance à une foule de projets particuliers alors que 
ceux réclamés par les besoins du service- demeuraient en 
souffrance. Parmi ces projets, il en est un relatif au pont de 
la Goyave qu'il est chargé de présenter au conseil au nom 
de M. le gouverneur, et qu'il dépose sur le bureau. 

Le président lui donne acte de celte communication et or- 
donne le renvoi à la commission financière. 

M.' de Bérard fait observer au conseil combien est sage la 
détermination qu'il a prise de ne: jamais voter les dépenses 
d'une construction qu'autant que les plans et devis y relatifs lui 
seraient fournis : car, agissant avec moins de prudence , le 
conseil colonial aurait pu s'engager dans des dépenses qu'il 
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eût refusées s'il en avait connu toute l'étendue , témoin 
l'exemple du changement de route en question. A la pre- 
mière session, ce projet fut présenté au conseil; l'admini- 
stration assurait, avec une conviction que le conseil devait 
croire profonde, que l'exécution du projet ne coûterait que 
20000 IV., et cependant elle demandé aujourd'hui 1&0000 fr. 
pour le même travail. 
Le rejet de l'article est adopté. 

i 

Constructions deponceaux, aqueducs , cassis , etc. 

Construction d'un ponceau en bois sur un des bras de la 
Mah au t , route n. &, quartier de la Baie-Mahault. 4000 » 
Adopté. 

Cassis et aqueducs sur la portion de route comprise en- 
trera Grande-Baie et la Grande-Rivière, route n. % quartier 
des Abymes . , . . . 5000 » 

Adopté. 

5 Cassis sur les taches Màrtineau, Lebrun, Bissonetla 
Hongrais, et sur la savane Thésan , quartier de Sainte- 
Anne . . ... . . . . . . * : .. 3000 » 

Adopté . 

U Cassis, quartier de Saint -François. . . . 2600 » 
M. Bouquet demande qu'on ajoute à cette somme celle de 
4125 fr. pour remboursement au quartier de Saint- François 
de la moitié de ses avances en construction de travaux d'art 
sur la portion de route royale à sa tâche , se réservant de 
présenter l'autre moitié au prochain budget. Il rappelle qu'il 
a déjà fait valoir ses réclamations à la session dernière , et 
qu'ayant fait remarquer que le quartier de Saint-François 
n'avait aucune part dans la distribution des fonds pour cas- 
sis, il lui fut répondu que c'était un oubli. Cet oubli ne peut 
se perpétuer, et il est juste de le réparer aujourd'hui en adop- 
tant sa proposition. 

M. de Be rard dit que la réclamation n'est pas admis- 
sible en droit, d'après ce principe que les charges publi- 
ques doivent être également supportées par tous. En effet, 
le quartier de Sainte-Anne s'est imposé pour la confection de 
. ses routes à raison de 133 fr. 33 c. par tête de nègre , ce- 
lui de Saint-François à raison seulement de 80 à 1*00 fr. Il 
serait juste qu'il complétât la différence en prenant à sa 
charge les travaux d'art qu'il a exécutés. Toutefois, comme 
.il paraît que le quartier de Saint-François n'a exécuté ces 
travaux que sur l'assurance que lui a donnée l'administra - 
; tion que le prix lui en serait remboursé on ne pourrait ap- 
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piiquer le principe à la rigueur , mais il y a lieu à demander 
l'ajournement. 

M. A. Rousseau dît qu'il appuiera les réclamations pré- 
sentées par l'honorable JV1. Bouquet II est juste de rembour- 
ser- les habitants de Saint-François des dépenses qu'ils ont 
faites ; autrement ce serait décourager à l'avenir les autres 
quartiers qui voudraient faire quelques travaux d'art sur 
leurs chemins , puisqu'on leur enlèverait l'espoir d'être rem- 
boursés de leurs avances. 

M. le Directeur de V intérieur dit qu'il est impossible 
d'admettre les principes absolus que. voudrait en vain faire 
prévaloir l'honorable préopinant M. de Bérard. La diffé- 
rence de position des quartiers, dont les ressources sont plus 
ou moins étendues , s'opposera toujours à ce qu'on en fasse 
l'application rigoureuse. . 

La réclamation du quartier de Saint-François lui semble 
parfaitement fondée en droit comme en fait , car, si dans les 
précédents budgets le gouvernement l'avait fait figurer pour 
sa portion afférente dans la distribution des cassis , il est 
certain que le conseil aurait volé sa part comme il a voté 
celle des autres quartiers. Le quartier a fait des dépenses 
que l'usage met à la charge de la caisse coloniale, il est juste 
qu'il en soit remboursé par elle. 

M. Patron , tout eh admettant la justice des réclamations 
du quartier de Saint-François, pense qu'il y aurait lieu 
d'ajourner le remboursement , vu l'impossibilité où serait 
la caisse colon taie de faire droit en même temps à toutes 
les réclamations dé cette nature qui pourraient lui être adres- 
sées par des quartiers qui , à l'exemple de celui de Saint- 
François, et pour entrer immédiatement en jouissance de 
leurs chemins, feraient l'avance des travaux d'art qui leur 
sont nécessaires. 

M. Bouquet dît que sa réclamation est fondée sur des ba- 
ses de raison et d'équité qu'il est impossible de méconnaître, 
lisait bien que M. de Béràrd cherchait déjà l'année der- 
nière à la repousser par les motifs qu'il fait valoir aujour- 
d'hui ; mais il ne doute pas que le conseil ne fasse raison des 
principes absolus professés par l'honorable membre. Il est 
certain que, si le quartier de Saint- François avait été collo- 
qué à son rang , il n'aurait rien à réclamer aujourd'hui , et 
peut -on le rendre responsable d'une omission indépendante 
de sa volonté? Ce quartier a fait des travaux considérables 
mal gré son peu de ressources. Il a escarpé des mornes dans 
le roc vif à une grande profondeur, et a confectionné ses 
chemins dans toute leur étendue; serait-il juste d'augmenter 
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encore ces sacrifices , en rejetant ou même en ajournant ses 
réclamations? 

L'orateur ajoute : « Le moindre retard dans le rembourse- 
ment que je réclame serait une charge pour les habitants 
qui ont fait l'avance des fonds nécessaires aux travaux d'art. » 
: M. de Bérard dit qu'en invoquant une juste répartition 
dans les charges générales de la colonie , il ne cherche pas 
à introduire des principes nouveaux et contraires à la rai- 
son et à l'équité j que ce sont les principes de toute admini- 
stration juste et éclairée. Les intérêts. et les passions peu- 
vent les méconnaître ; mais ils finiront par triompher dans 
cette enceinte. Il reconnaît la légitimité des droits qu'a le 
quartier de Saint-François au remboursement du prix des 
travaux d'art dont il a fait l'avance , mais il n'admet pas qu'il 
y ait opportunité dans la demande de l'honorable M. Bou- 
quet , car il résulterait de son adoption que le quartier de 
Saint - François se trouverait avoir en deux ans tous ses 
travaux d'art confectionnés aux frais de la caisse coloniale, 
tandis que les autres quartiers seraient obligés d'attendre 
bien plus long-temps. En conséquence , il propose de pren- 
dre en considération la proposition de M. Bouquet , mais 
d'en prononcer l'ajournement. 

Le conseil, consulté, adopte la proposition du rapporteur. 

L'article est adopté comme au budget , ainsi que les sui- 
vants : 

5 Cassis sur la route n° , quartier du Moule . 3250 » 
1 Ponceau à la petite Chapelle , route n° , quartier de 

TAnse-Bertrand . . . . . . 3200 » 

1 Aqueduc au Manguier de la redoute , quartier du Mor- 

ne-à-l'Eau. 2000 » 

1 Aqueduc sur les terres de l'habitation Lasserre, même 
quartier. . 2000 » 

2 Cassis, l'un sur la lâche de M. Michel, et l'autre à 
l'entrée de Bordeaux-Bourg, côté du Moule . . 1600 » 

k Cassis, le 1 er sur la tâche de M. de Ligny, le 2 e aux 
quatre chemins , quartier du Morne -à- l'Eau . . 3000 » 

1 Cassis avec un mur d'épaulement en aval , entre l'habi- 
, tation Dolé et le pont de la Grande-Anse >■ . . 1800 >» 

1 Aqueduc au pied de la rampe du fort Ramousse , roule 
n° 10. . . . 1200 » < 

La commission , par les motifs exprimés au rapport , pro- 
pose le rejet de l'allocation pouf 2 ponceaux , l'un sur les 
terres du sieur Quéroy, et l'autre sur l'habitation Amé 
Noël. . ......... . . ... .4500 » 

M. le Directeur de l'intérieur dit qu'il croit pouvoir affir- 
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mer que les travaux dont il s'agit sont indépendants du 
changement de direction projeté sur la route. 

L'article est renvoyé, sur sa demande , à la fin de la sé- 
ance, afin d'avoir des renseignements de la direction du 
génie. 

Travaux éventuels. . . . . . . . . . 5000 » 

■ 

La commission propose également le rejet de cet article 
par les motifs contenus au rapport. 

M. de Béràrd appuie l'amendement de la commission. 
Il dit que tous les travaux de celle nature doivent être votés, 
qu'autrement il en résulterait des abus graves et contraires 
aux intérêts du pays. 

L'article est rejeté. 

Entretien et grosses réparations des ponts et autres ouvrages d'art 

sur les routes. 

L 

i 

Construction de 100 mètres courants de chaussée avec 
empierrement aux abords de la Rivière-Salée , chemin de la 
Gabare 2500 » 

La commission propose le rejet de cette allocation. {Voir 

le rapport* ) 

M. l'Ordonnateur: « La commission vous propose, Mes- 
sieurs , de supprimer l'allocation demandée par l'admini- 
stration pour l'exécution de 100 mètres courants de chaussée 
aux abords de la Rivière- Salée, parce que celte dépense 
doit être à la charge du quartier. Nous sommes obligé 
d'insister pour la demande de l'allocation au compte de là 
caisse coloniale , par la raison que cette dépense n'intéresse 
réellement que le gouvernement. En effet , la chaussée en 
question a pour but principal de faciliter les abords dii pas- 
sage du bac afin de le rendre praticable. 

» Or, comme celle facilité est indispensable pour assu- 
rer le prix de fermage dudit bac, qui figure dans vos re- 
cettes pour 5850 fr. , c'est aussi indispensablement au gou- 
vernement, qui retire ce profit, de s'assurer ainsi les moyens 
d'en opérer le recouvrement: car qui veut la fin veut les 
moyens , et sans ces moyens on enlèverait au fermier la fa- 
culté de faire valoir son fermage , ce qui ne serait ni juste ni 
rationnel. 

» Nous observerons , d'ailleurs , que la réparation deman- 
dée ne consiste qu'en 50 pas environ de chaussée sur chaque 
rive , et qu'il est impossible de ne pas la laisser au compte 
de la caisse coloniale par les motifs que nous Venons d'ex- 
pliquer. »> 

M. le Directeur de l'intérieur dit qu'il ne s'agit pas ici 
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d'un chemin ordinaire, mais d'un véritable travail d'art, et 
la preuve en résulte de l'élévation du prix du mètre courant, 
qui ressort à 25 fr. de plus. Celte chaussée est indispensable 
à. la conservation des cales * et en la considérant comme a- 
bords , la dépense en revient , de droit , à la caisse coloniale. 
Il serait impossible de mettre à la charge d'une commune 
des travaux de dessèchement et d'empierrement de la nature 
de celui-ci. 

M, de Chazelles dit que là partie du chemin à l'est, éga- 
lement construite sur un marécage , et parfaitement sembla- 
ble à celle dont il est question, est cependant entretenue 
aux frais de la commune de la Pointe-à-Pitre ; il ne voit 
donc pas pourquoi la partie à l'ouest serait à la charge de la 
caisse coloniale. On dit que le prix du mètre courant fait 
assez voir que c'est un travail d'art ; mais, à ce dompté * tous 
les travaux exécutés par les quartiers de la Grande- Terre 
devraient être considérés comme travaux d'art , et leur être 
remboursés par la caisse coloniale, puisque la moyenne 
du mètre courant ne s'élève pas à moins de 26 fr. Si 
le chemin est constamment en mauvais étal , et exige des 
réparations de cette nature, c'est surlout parce qu'il sert à 
l'exploitation d'une des habitations du quartier , aii trans- 
port journalier de la boue de mer. C'est donc au quartier 
qui en use largement à l'entretenir en bon état; seulement, 
comme la tâche est plus difficile que les tâches ordinaires , 
celui à qui elle échoit en partage doit trouver compensa- 
tion de ces difficultés dans une diminution d'étendue. IL est, 
d'ailleurs, de règle que les travaux d'àrt seuls peuvent 
être à la charge de la caisse coloniale , et ne sont considérés 
comme travaux d'art que les ponts , aqueducs et cassis. 

Le conseil , consulté, rejette l'allocation. 
. Reconstruction du plancher du pont sur la ravine Bu- 
dan. ■ . . . • 255 » 

Adopté. 

Diverses réparations au pont de la rivière la Trinité , au 
Petit-Bourg. . . . . ... . . . . 400 » 

M. Raoul de Fougières dit que l'état de vétusté où se 
trouvent tous les ponts qui sont dans les quartiers du Petit- 
Bourg , Baie-Mâhault et Lamentin , réclament l'attention du 
conseil pour comprendre au budget qui lui est présenté les 
frais de leur entretien. 

« Il en est où une réparation faite à temps préviendrait 
uneTuine totale , et préserverait d'un danger éminent les 
voyageurs , surtout ceux qui sont obligés , dans la nuit , de 
passer les chemins où sont situés ces ponts. Avant que la 
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commission financière eût terminé son rapport sur le bud- 
get des dépenses , j'avais fait la demande qu'une somme apr 
proximalive, spécialement affectée auxiiites réparations, fût 
portée au budget ; ma proposition, renvoyée à celte commis- 
sion, n'y a pas été j à ce qu'il paraît, prise en considération, 
puisque - aujourd'hui je ne vois à l'article Ponts et Travaux 
qu'une somme de 400 fr. pour diverses réparations au pont 
sur la rivière la Trinité , qui n'est pas le seul dont j'ai signalé 
le mauvais étal. Poussé par les motifs graves de sûreté pu- 
blique et d'économie pour le pays , je reproduis aujourd'hui 
sous forme d'amendement ma demande ait conseil. » 

h 

M. Nadau : « Je viens appuyer la demande importante 
que vous a fait l'honorable collègue qui m'a précédé à celte 
tribune. Il ne s'agit pas seulement ici de travaux dont il faut 
prévenir la ruine ni de sommes qu'il faut économiser à la 
caisse coloniale; ces raisons, sans doute puissantes par elles- 
mêmes , vous intéresseront beaucoup moins que les dangers 
que courent les voyageurs, et les accidents graves qu'on 
peut et qu'on doit leur éviter. 

» Je conçois que vous vous opposiez à des dépenses qui 
auraient pour objet d'adoucir une pente , de faciliter un pas- 
sage déjà praticable , de rendre un chemin plus commode ; 
je conçois que vous renvoyiez à une époque plus opportune 
des dépenses considérables qui auraient pour but la con- 
struction de ponts, de cassis , de chaussées, de travaux d'art 
d'une grande étendue. 

» Mais ici, Messieurs , non seulement la somme est mini- 
me, il y a encore urgence. Les ponts et ponceaux de quel- 
ques points du Lamenlin et de la Baie-Mahault sont dange- 
reux à passer, surtout la nuit, et l'on n'attendra pas pour les 
réparer qu'un homme se soit tué , ou que de graves accidents 
vous aient douloureusement appris le besoin qu'ils avaient 
de viabilité et de sûreté. 

» C'est ici le lieu d'exprimer le vœu que les ponceaux qui 
traversent les grandes routes, tant ceux à la charge delà 
colonie que ceux à construire par les habitants, soient en 
bonne et solide maçonnerie, et non en bois. L'intérêt public 
et particulier y gagnerait , car il y aurait sûreté sur ces pas- 
sages de jour et de nuit , et économie pour les contribuables, 
qui n'auraient plus à y revenir. 

» Je demande donc en conséquence, attendu l'urgence, 
çiu'une somme de 2000 fr. soit allouée pour les réparations 
indispensables à faire à divers ponts du Lamenlin, de la 
Baie-Mahault, de Sainte- Rose et au Petit-Bourg, entre autres 
à celui de la rivière du Coin , sur la route royale n° i, le plus 
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important de tous; au ponceau sur les terres de MM. Riire 
et Collin Richardière, même route, et à quelques autres des 
rouies n os 2 et 3 dont les noms ne me sont pas connus, mais 
dont les besoins sont trop visibles pour n'être pas immédia- 
tement appréciés par les hommes de l'art qui les visiteront. 

» J'appuie la proposition de M. de Fougières, et j'élève à 
2000 fr. les réparations qu'exigent les divers ponts de la 
route. » 

M. le Directeur de V intérieur dit qu'il serait difficile de 
voter une somme avec destination bien précise. Il fait obser- 
ver qu'outre les allocations spéciales figurant au budget, il y 
est aussi porté une somme de 14000 fr. pour réparations 
éventuelles et imprévues , au moyen de laquelle on pourra 
pourvoir aux réparations des ponts désignés par l'honorable 
préopinant, si l'on en reconnaît la nécessité. Il ajoute que, 
parmi ces ponts , il en est plusieurs dont l'entretien est à la 
charge des habitants , et qu'ils ont déjà reçu l'injonction d'a^ 
voir à les réparer. 

Le Rapporteur dit qu'en effet M. Raoul de Fougières avait 
soumis ses observations à la commission financière , mais 
qu'il n'appariient pas à celle-ci de faire des évaluations qui 
sont tout à fait du ressort de l'administration , et que, du mo- 
ment cjue le budget ne portait qu'une somme de 400 fr. , la 
commission devait penser que celte somme suffisait aux ré- 
parations à faire. 

L'article est adopté comme au budget. . 

Reconstruction du plancher du pont sur l'habitation Ré- 

mollon , quartier de la Goyave. ...... 500 » 

Adopté. 

Exhaussement delà chaussée, curemen l des fossés, et répa- 
rations du pont de la rivière Ferrée, à la Goyave. 4000 » 

M. de Chazelles propose , par amendement , de ne voter 
qu'une somme de 1500 fr. pour réparations du pont de la ri- 
vière Ferrée. 

M. A. Rousseau : « Messieurs , s'il est un travail d'art 
qu'on puisse appeler de ce nom , c'est une chaussée élevée du 
sein des eaux comme celle delà rivière Ferrée, dont vous vous 
occupez. Cette chaussée fut faite par des particuliers pour 
l'exploitation de leurs propriétés. Le gouvernement s'en 
empara , et , après vingt-cinq années d'atlenle , à la suite 
d'un procès, il ordonna qu'une estimation en fût faite, et 
que mon neveu , propriétaire de cette chaussée , qu'il s'é- 
tait réservée lors de la vente de son habitation, en fût payé. 
EHe est, comme je vous le disais , établie dans un palétuvier 
dont on ne peut trouver la profondeur, et les gaulettes de la 
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plus grande longueur s'y enfoncent de manière à disparaître. 
Mon honorable ami M. de Lacharrière Fa entendu dire 
comme moi à M. Barot, qui avait été chargé par le gouver- 
nement d'arranger ce chemin, qui était devenu impraticable^ 
II le combla de terre, et l'exhaussa de deux ou trois pieds. 
11 est à remarquer, Messieurs , que la pression remplit con- 
tinuellement les fossés de boue, de manière qu'on pourrait 
dire que la boue y pousse comme les joncs, ce qui nécessite 
un entretien au dessus des forces d'aucun propriétaire. 

» Depuis les réparations de M. Bàrot, le gouvernement , 
il y a deux ou trois ans, en fit faire une autre , et aujour- 
d'hui , à moins d'un comblage nouveau , vous verriez ce che- 
min traversé par les eaux , et rendu tellement impraticable 
aux voyageurs , qu'ils seraient probablement obligés d'avoir 
recours à moi pour un passage par mes bois, ce que je per- 
mis il y a quelques années. 

» J'observe au conseil qu'il n'y a pas de particulier qui pùt 
se charger d'un travail d'art de cette espèce sans que cela 
entraînât pour lui de grandes dépenses. Dans ce moment , 
les fossés mangent le chemin ; il serait à désirer qu'on y éta- 
blît des pilotis en bons bois, ou des murs, afin de parer à 
cet inconvénient. 

« Voilà ce que les connaissances des localités m'obligent à 
vous faire observer, et je crois en avoir déjà assez dit pour 
vous convaincre qu'un travail de celte importance et l'entre- 
tien de ce chemin ne peuvent être mis à la charge d'aucun 
propriétaire. 

» Les principes ne peuvent être si invariables , qu'on ne 
puisse trouver des cas d'exception, et vous en avez un devant 
les yeux. Je demanderais que les observations du génie fus- 
sent ajoutées aux miennes, s'il était nécessaire de le faire, 
et qu'une commission d'enquêle , composée de mes honora- 
rables amis MM. de Chazelles , de Bérard et Nadau , fût en- 
voyée sur les lieux, à moins que ces membres ne s'accordent 
avec l'allocation demandée par le gouvernement. 

» Je crois devoir déclarer que le quartier de la Goyave se- 
rait obligé de laisser ce chemin entièrement à l'abandon si 
le conseil persistait à le laisser à sa charge, parce que les 
moyens du quartier ne permettraient pas l'entretien d'un tra- 
vail d'art aussi considérable. » 

M. le Directeur de l'intérieur dit qu'il ne s'agit plus ici 
de réparer, mais de reconstruire une chaussée qu'on ne peut 
ranger dans la catégorie des chemins ordinaires, et qui, par 
la nature des difficultés qu'elle présente, doit être considérée 
comme travail d'art, et demeure, par conséquent, à la charge 
de la caisse coloniale. 
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M. de Chcizelles dit que son amendement a pour but de 
ne mettre à la charge de la colonie que la dépense pour ré- 
paration du pont, comme travail d'art, et de laissera la 
charge de la commune la réparation de la chaussée , comme 
travail de route. C'est donc toujours le même principe qu'il 
soutient, et dont il veut une application générale dans toute 
la colonie. 

« Il n'est pas possible, continue l'orateur, de considérer 
les chaussées en empierrement comme travaux, d'art ; autre- 
ment, je le répète , là plus grande partie des travaux exécu- 
tés sur les roules de la Grande-Terre mériteraient aussi cette 
qualification, et devraient alors être mis à la charge de la 
caisse coloniale. Du reste , la définition de ce qu ? on entend 
par travaux d'art ne laisse aucun doute à ce sujet, et, dans 
le cas dont il s'agit, le chiffre modique de la dépense indique 
assez qu'il ne peut être question que d'une simple réparation 
de roule. Il ne faut pas croire que ce travail soit aussi diffi- 
cile, aussi important qu'on veut bien le dire. En me rendant 
à la Basse-Terre, lors de la première session , je trouvai la 
chaussée de la Goyave en très mauvais état. Au retour , on 
travaillait aux réparations, qui consistaient à transporter sur 
la chaussée la terre que l'on enlevait en escarpant la montée 
au nord. Gë léger travail a suffi ; depuis lors la route a tou- 
jours été en bon état. Or un chemin qu'on peut réparer en 
entier dans l'espace de quelques semaines n'est certaine- 
ment pas d'un enirelien bien pénible. Il s'agit , en effet , non 
pas de reconstruire , mais seulement de consolider les côtés 
de la chaussée par un simple piquetage, et les pieux sont 
sous la main ; de faire un caiiloutis , et les roches sont à deux 
pas; en facilitant ensuite l'issue des eaux, le travail est par- 
fait. Peut-on comparer des travaux de cette nature avec ceux 
qui se sont exécutés à la Grande-Terre , ou , privé de tous 
matériaux sur les lieux, il a fallu construire des chaussées 
de six pieds d'élévation ; et , dans certains endroits, établir 
à grands frais des murs de soutènement? » . 

L'orateur termine en faisant observer que la question est 
la même que celle qui vient de se présenter au sujet du che- 
min de la Gabare, et il espère que le conseil la résoudra de 
ia même manière. 

M. Nadau ne croit pas qu'il soit possible de comparer la 
chaussée dont il s'agit avec celle du chemin de la Gabare. 
Les réparations en sont autrement coûteuses , difficiles et 
fréquentes. La connaissance qu'il a des lieux lui permet d'as- 
surer qu'il serait impossible de ne pas ranger ces travaux 
dans la catégorie des travaux d'art. Pendant l'espace de 
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quinze ans , on a été obligé de recharger onze fois la chaus- 
sée, qui s'enfonce -continuellement dans un marécage dont 
on ne connaît pas la profondeur. Ces travaux, du resté,- ont 
été constamment faits par la direction du génie et aux frais 
de la colonie. 

M, Portier dit quelles principes étant les mêmes, ils doi- 
vent recevoir leur application dans le cas dont il s'agit , 
comme pour le chemin de la Gabare. C'est en vain qu'on 
chercherait à y déroger eh voulant assimiler les travaux de 
réparation de la chaussée de la Goyave à ce qu'on nomme 
travaux d'art : ne peuvent être considérés comme travaux 
d'art que, ceux qui demandent l'emploi d'ouvriers spéciaux , 
et, ici, il ne s'agit que de comblage, que d'empierrement, 
que de travaux enfin qui s'exécutent par des manœuvres , 
par des hommes de peine. La Pain te-à -Pitre a également un 
chemin au travers des palétuviers qu'elle entrelient à ses 
frais. Pourquoi donc cette préférence en faveur de là Goyave? 
Ce ne peut être à cause de la difficulté de la lâche. M. de 
Chazelles a prouvé que cette difficulté n'existait pas, et des 
travaux de cette nature ne peuvent ême comparés à ceux qui 
ont été exécutés à la Grande-Terre. 

M. A. Rousseau soutient que les travaux de réparation de 
la chaussée ne peuvent être considérés que comme travaux 
d'art de la première classe, comme travaux hydrauliques; 
qu'il faut des hommes entendus pour les exécuter , et la 
surveillance incessante de la direction du génie ; qu'il ne s'a- 
git pas seulement d'un piquetage et de quelques cailloux , 
mais de la confection de fossés de dessèchement considéra- 
bles , dont l'un va aboutir jusqu'à la mer , et qui demandent 
à être bien conçus et bien exécutés ; qu'il est impossible, en- 
fin , de songer un instant à laisser de tels travaux à Ja charge 
d'une commune. 

M. le Directeur de l'intérieur dit qu'on a cité un travail 
analogue , que la commune de la Pointe-à-Pitre faisait à ses 
frais; mais. il faut observer que la ville de la Pointe-à-Pitre 
l'ait exécuter, ses travaux par les chaînes de police , et il est 
à. présumer que, si l'on voulait faire le même avantage au 
quartier de la Goyave , il ne refuserait pas de prendre à sa 
charge la chaussée dont il s'agii. L'orateur ajoute que le con- 
seil, dans une autre circonstance, a mis à la charge de la 
caisse coloniale des travaux de roule qui devaient être exé- 
cutés par deux quartiers de la Grande- Terre , ayant égard 
à la faiblesse, de la population esclave de ces deux quartiers- 
Il réclame le même avantagé en faveur du quartier de la 
Goyave , dont la population noire est une des plus réduites 
de la colonie. 
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M. A. Rousseau déclare qu'il n'acceptera pas l'ai location 
pour le quartier de la Goyave à titre de secours ; il la ré- 
clame comme chose due de fait et de droit , el c'est à la jus- 
lice du conseil qu'il èn appelle , et non à sa générosité. 

M. Portier dit qu'il est étrangement surpris d'entendre 
dans la bouche de M. le directeur de l'intérieur une défense 
qui aura pour résultat infaillible de jeter le découragement 
et le dégoût dans des quartiers si pleins de zèle jusqu'à ce 
jour pour la confection de leurs routes. « Oui, continue l'o- 
rateur, des quartiers pauvres ont été secourus; mais croit- 
on. qu'on n'ait eu égard à aucune règle pour décider dans 
quelle proportion la caisse coloniale devait leur prêter son 
appui? On a établi qu'ils devaient supporter la même charge 
que le quartier le plus lourdement imposé , celui de Sainte- 
Anne, et qu'en calculant sur cette base, la dépense excé- 
dante serait aux frais de la colonie. Ce n'était là que stricte 
et rigoureuse justice , et si vous le voulez , faites l'application 
de cette règle au quartier de la Goyave: vous verrez que, loin 
d'être obligés de venir à son secours , sa tâche serait encore 
bien au dessous de celle des quartiers qu'on a aidés des de- 
niers publics. » 

M. Picard dit que, sans doute, la Goyave doit entretenir 
ses chemins, comme tous les autres quartiers de la colonie, 
mais seulement ses chemins sur terre ferme, et qu'une chaus- 
sée jetée sur un marécage impraticable rentre évidemment 
dans la catégorie des travaux d'art, et ne peut être qu'aux 
frais de la colonie; en conséquence, il vote pour l'allocation. 

L'amendement de M. de Chazelles, mis aux voix, est rejeté. 

Le conseil adopte l'allocation figurant au budget pour cet 
article , et les suivantes : 

Réparation de l'un des murs en aile au pont des Aby- 

mes 300 » 

/ Construction de 30 mètres courants de pavé aux abords du 
cassis Blanchet , quartier du Moule. . ... . 650 •> 

Réparation de la chaussée et revêtement des fossés , route 
n° 1 # 3000 » 

M. de Bérard dit que l'administration devrait plutôt com- 
pléter les travaux d ? art qu'il y a faire sur les routes qui tra- 
versent les quartiers dont les. habitants se sont occupés de 
confectionner leurs lâches , et ne pas demander des alloca- 
tions pour les routes d'un quartier qui n'y a fait aucun travail. 

Reconstruction du pavé du pont du Galion , même route 
n° 1 1800 » 

Adopté. 

.Restauration dos murs de soutènement aux abords du pont 
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de Nozières , roule du Matouba . . • • • . 2500 » 
Adopté. 

. Réparations éventuelles et imprévues . . . . 14000 » 
M. de Chazeïles dit qu'il voit travailler sans cesse à une 
route modèle , qui , partant du champ d'Arbeau , conduit au 
fort Saint-Gharles. Fossés en pierres de taille, empierrement 
à la Mac-Adam , c'est un luxe de construction vraiment ad- 
mirable , mais qu'il est loin de blâmer cependant , car il s'a- 
git d'établir des communications promptes et faciles entre le 
fort, les casernes et la ville ) seulement, d'après les disposi- 
tions de l'art. 29 de ledit de 1781 , les villes doivent avoir à 
leur charge l'entretien des routes de la banlieue. Il sait bien 
qu'on ne peut exiger de là Basse-Terre qu'elle établisse les 
siennes avec autant d'élégance et de solidité, mais au moins 
doit-elle y contribuer quelque peu, et il demande quelle est 
sa portion afférente dans ces travaux, et d'où sortent les fonds 
qu'on emploie à l'autre portion. S'il. est bien informé, la Bas- 
se-Terre est complètement étrangère. à ce chef-d'œuvre de 
l'art , et cependant la Pointe-à-Pilre , en pareille matière , 
est bien peu ménagée. On dit qu'elle a la chaîne à sa dispo- 
sition ) c'est vrai , mais cela ne lui suffit pas. Il lui faut enco- 
re des moyens de transport , des matériaux qu'elle ne se pro- 
cure qu'avec peine, et , du reste , la Basse-Terre a aussi ses 
chaînés de police , dont elle peut faire usage. 

M. de Bérard appuie les observations de l'honorable pré- 
opinant. « C'est à ces travaux , où rien n'est épargné , dit-il , 
que passent les fonds que vous votez pour l'entretien de vos 
routes. Chez vous , la misère et le dépérissement j ici , le luxe 
et l'élégance. » 

M. le Directeur de V intérieur dit que ces plaintes ont 
lieu de surprendre, quand, à l'inspection du budget, on voit 
que, sur 116955 fr. de travaux déjà votés, la Grande-Terre 
figure jpour 62000 fr. Si le chemin dont on parle est construit 
avec tarit de soins, c'est , comme l'a fort bien remarqué l'ho- 
norable M. de Chazeïles , qu'il était important d'établir de 
bonnes communications militaires entre le fort et les caser- 

L i 

nés. Il doit, du reste, rassurer l'honorable préopinant sur 
ses craintes. Ces dépenses, qu'il qualifie dépenses de luxe , 
n'ont été faites que pour la conservation des murs de la ca- 
serne, et ne sont nullement payées sur les fonds destinés aux 
chemins de la Grande-Terre, mais bien sur les fonds de la 
guerre , comme dépense pour la garnison. 

L'article est adopté comme au budget. 

Le rapporteur rappelle les deux articles renvoyés à la fin 
de la séance. 
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1°. Construction d'un pont en charpente sur la rivière SaiuC- 
Louis , à Marie-Galanle. 

M. le Directeur de l'intérieur dit que le projet qui avait 
été soumis à la commission financière était celui concernant 
un pont de bateaux. Le plan du pont de charpenté n'existe ré- 
ellement pas. 

Le conseil rejette l'article. 
-•2° Deux ponceaux. , l'un sur les terres du sieur Quéroy, 
l'autre sur l'habitation Amé Noël. . . . . . 4500 » 

Les renseignements de la direction du génie ayant confirmé 1 
les observations de la commission , l'article est rejeté. 

L'ensemble de l'article Construction de ponceaux , aque- 
ducs et cassis, est adopté à la somme dé. . . 32G50 * 

L'ensemble de l'article Entretien et grosses réparations 
des ponts et autres ouvrages d'art sur les routes est adopté 
à la somme de . . 28805 » 

Le total de l'article Ponts et routes est également adopté 
à la somme de 116955 » 

Le président fait donner lecture d'une lettre de M. le gou- 
verneur annonçant une communication, en son nom , par M. 
Moias, ordonnateur. 

A cinq heures la séance est levée. — Demain réunion dans 
les bureaux à. dix heures, en séance à onze heures et demie. 
— Suite de la discussion du budget des dépenses pour 1837. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial? 
De Bérard , Portier. . Asibert. 


SEANCE DU 7 JUILLET 1836. 

{ Présidence du général Ambert.) 

■K ^; A^fl'hui jeudi 7 juillet 1836 , à midi, le conseil colo- 

v . réuni au nombre de 20 membres. 
..jj.vL l'ordonnateur, le directeur de l'intérieur, le procu- 
reur général, et M. Cadéot, commissaire du gouvernement, 
prennent place an banc des chefs d'administration. 
Le procès-verbal de la séance de la veille est lu et adopté. 
Le président donne connaissance de deux demandes de 
congé , l'une de M. de Bérard , l'autre de M. Portier. 
Les deux congés sont accordés. 

Il annouce en même temps au conseil qu'il va écrire à M. 
Magne pour lui rappeler que son congé est expiré depuis 
ion g- temps. 

|^3M. l'ordonnateur, appelé à la tribune pour une communi- 
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cation, donne lecture d'un projet de décret portant allocation 
d'un crédit supplémentaire pour règlement de l'exercice clos. 

M. A. Rousseau , rapporteur de la commission financière 
sur les crédits supplémentaires , appelé à la tribune, donne 
lecture de son rapport , qui sera annexé au procès-verbal et 
distribué dans les bureaux. 

Rapport de la commission financière sur un projet de 
décret concemiant des crédits supplémentaires pour '1836 . 

( 

Messieurs , organe de votre commission financière sur les 
crédits supplémentaires , je viens vous faire, en son nom , 
une proposition tendant à faire imputer sur l'exercice de 
1836 une somme de 6000 fr. allouée au budget de 1835 pour 
la construction d'un ponceau sur la rivière La Roncîère, à 
Marie- Galante; de plus , une somme de 2000 fr., à titre de 
crédit supplémentaire sur le même exercice, destinée à 
donner une plus grande ouverture à l'arche de ce pont, et à 
construire des rampes aux abords. 

Au projet primitif d'un cassis a été 'substitué celui d'un 
ponceau. Quelques difficultés étantsurvenues entre l'admini- 
stration et l'entrepreneur, l'exécution est demeurée en soutV 
france. Depuis, les travaux ont été repris , ce qui nécessite 
le revirement de crédit , dont l'effet est nul pour la caisse 
coloniale quant aux 6000 fr. , puisqu'ils avaient été alloués 
déjà au budget de 1835. Ce n'est donc que pour régulariser 
la comptabilité que le gouvernement vous en fait la demande. 

Quant aux 2000 fr. de crédit supplémentaire , la commis- 
sion est d'avis de les allouer, puisque les travaux du pont ne 
peuvent rester plus long-temps en souffrance , et que les dé- 
penses pour les rampes et le débouché de l'arche sont suffi- 
samment justifiées par le devis. 

Le gouvernement vous demande aussi un crédj^stppjé- 
mentaire de 700 fr. pour le ponceau traversant le bojs&g de 
la Désirade, afin de couvrir l'augmentation de dépense-pré- 
sumée. 

Votre commission n'a rien vu qui puisse s'opposer à celte 
allocation , et a cru devoir vous engager à l'admettre. 

Un crédit de 7000 fr. vous es^demandé pour le pont sur 
le Bananier, que confectionne le sieur Tessier. 

Le gouvernement , vu la somme minime réclamée pour la 
construction de ce pont , qui doit servir d'expérience pour 
d'autres constructions de ce genre sur plusieurs rivières, a 
cru , dans l'intérêt de la colonie , devoir faire cet essai sur la 
rivière du Bananier, où les voyageurs courent des dangers à 
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cause des fréquents changements du lit de cette rivière , qiu 
avoisine les sables du bord de la mer. 

Votre commission croit devoir engager l'administration à 
être très sobre dans l'exécution des plans qui lui seront pro- 
posés sans que le conseil ait préalablement alloué des fonds 
pour des entreprises projetées. Mandataires du pays, et con- 
naissant ses ressources . nous devons les calculer avant de 
commencer de nouveaux travaux. Votre commission vous 
engage à voler l'allocation. 

L'ordre du jour est la suite de la discussion du budget des 
dépenses. 

Bâtiments civils. 

i 1 

Solde final des travaux exécutés à la geôle de la Poinle-à- 
Pilre > ...... . . . . . 12152 hU 

Le Rapporteur donne lecture dés observations de la com- 
mission sur cet article, qu'elle propose de réduire à 11917 UQ 

M. Portier présente quelques observations sur les causes 
réelles de l'augmentation d'une dépense que Von devait croi- 
re terminée depuis l'année dernière , puisqu'une allocation 
figurait au budget pour achèvement de travauœ. Cette aug- 
mentation résulte, selon lui, des changements apportés au 
premier plan du bâtiment dans un but d'économie , disait-on, 
et qui, loin de donner une économie, ont produit un sur- 
croît de dépense considérable en même temps qu'ils altéraient 
la solidité de l'édifice et en diminuaient l'étendue. 

M. l'Ordonnateur dit que l'allocation qu'on demande au- 
jourd'hui est le résultat du compte définitif. On a reconnu 
qu'il revenait encore à l'entrepreneur une somme de 11917 
fr. U6 c. ; il est juste de la lui payer. 

Le conseil adopte ce chiffre et les deux suivants : ' 

Construction d'un petit magasin à la Pointe-à -Pitre pour 
dépôt d'outils , etc. .... ..... 1000 » 

Refaire la couverture et autres réparations à la geôle de la 
Baie-Mahault. ........... 1150 » 

Construire un mur d'enceinte , etc., à la geôle du Lamen- 
tin . ' . . . . ■ . . . 5540 » 

La commission propose de réduire cet article à. 2500 » 

M. le Directeur de V intérieur fait observer que le prin- 
cipal but de ce mur d'enceinte est d'isoler les prisonniers 
et d'empêcher qu'ils ne communiquent au dehors. Il en croit 
donc la dépense utile sous ce rapport. 

Le Rapporteur répond que ce serait bon s'il s'agissait 
d'une geôle centrale destinée à garder les prisonniers pen- 
dant un certain temps; mais que la dépense devient tout à 
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fait inutile pour une geôle de quartier, où les prisonniers ne 
sont détenus que provisoirement et jamais au delà de 48 
heures. 

La proposition delà commission est adoptée, ainsi que les 
trois allocations suivantes : 
Blanchir les murs, peindre les ouvertures, etc., à la geôle 


de Sainte-Rose 200 » 

Construction du logement des pilotes à l'îlet du Go- 
sier ... ..... . . . . . . . 8000 » 

Diverses réparations à la geôle du Gosier. . . 400 » 
Blanchir les murs , réparer la couverture , etc., à la geôle 
de Saint-François. . . . 1G00 » 


M. Bouquet pense qu'il y a défaut dénonciation dans 
l'article, et que la couverture entière est à refaire. 

M. le Directeur de l'intérieur répond qu'il sera fait à la 
geôle de Saint-François toutes, les réparations nécessaires 
au moyen de rallocation. 

L'article est adopté , ainsi que le suivant : 

Refaire les terrasses des cachots , etc., à la. geôle du Mou- 
le. 1500 - 

Divers ouvrages à la geôle du Canal 500 » 

M. Faujas de Saint-Fonds dit que celte sommene suffira 
pas pour les réparations urgentes, et qu'il faudrait la porter 
au moins à 1000 fr. 

M. le Directeur de l'intérieur fait observer que la préten- 
due geôle du Canal n'est qu'un vieux bâtiment qu'on aura 
toujours bien de la peine à rendre propre à sa destination 
actuelle. Il pense qu'il sera nécessaire de construire dans ce 
quartier une véritable geôle. Dans cet état de choses , il est 
convenable de faire le moins de dépense possible pour l'an- 
cienne. 

M. Deville rappelle à M. le directeur de l'intérieur qu'une 
allocation de 14000 fr. a été votée au budget à la session 
dernière pour la geôle de Port-Louis. Il demande ce qui a 
pu retarder l'entreprise, qui n'est pas commencée jusque au- 
jourd'hui. 

M. le Directeur de l'intérieur dit que ce quis'est opposé 
à ce que la geôle du Port-Louis fût mise; en adjudication a 
été la difficulté jusqu'à ce jour de trouver dans le bourg un 
emplacement convenable, mais qu'instruit de cette circon- 
stance par le commandant du quartier, il lui a envoyé des 
instructions qui lui font connaître que la geôle peut être 
placée sur les 50 pas. du roi , inaliénables par leur nature et 
réservés pour les services publics ; qu'il y a lieu de penser 
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c[ue celle geôle va être mise èn construction , et que, dans 
tous les cas , elle sera finie avant la fin de l'année. 
L'article est adopté comme au budget. 

Gonstrucliph d'un Guisiné , etc., à là geôle de Marie-Ga- 
lante, à-comple sur 7300. . 3300 * 

« Je n'ai aucune observation à faire, dit M. Partarrieu , 
%\kT ces travaux , dont l'utilité est reconnue et dont l'exécu- 
tion est même urgente; Il est seulement fâcheux qu'elle n'ait 
pas pu être effectuée en une seule-campagne , car des ou- 
vrages ainsi divises donnent souvent lieu à des augmenta- 
tions de dépenses. Je viens donc, seulement en ma qualité de 
député de l'île de Marie-Galante , signalera l'administration 
les besoins de cette dépendance. 

« Celle colonie a trois quartiers, et il n'y existe qu'une seule 
geôle, située au chef-lieu. Les deux autres quartiers n'ont 
aucun lieu de dépôt pour les nègres arrêtés, aucun endroit 
où les miliciens condamnés à quelques jours de prison 
puissent subir leur punition. Il résulte de cet état de choses 
que les nègres arrêtés dans les quartiers de la Capesterre et 
de Saint-Louis doivent être conduits à la geôle du Grand- 
Bourg, ce qui est d'un grand inconvénient pour les pro- 
priétaires, qui restent quelquefois plusieurs jours sans avoir 
connaissance de l'arrestation de leurs esclaves. 

•> D'un autre côté, les miliciens de ces deux quartiers con- 
damnés à un ou deux jours de prison par mesure de disci- 
pline perdent une journée pour se rendre à la geôle du 
Grand-Bourg et une journée pour se rendre chez eux, ce 
qui porte leur punition à quatre jours , et leur occasionne 
une grande perte de temps , surtout aux malheureux. 

» En conséquence , je prie M. le directeur de l'intérieur 
de vouloir bien prendre note du besoin de deux petites geô- 
les aux bourgs de la Capesterre et de Saint-Louis. Cette dé- 
pense sera peu considérable et très utile. Elle pourra figurer 
au budget de 183S. » 

Le Rapporteur propose d'allouer la totalité de la dépense 
au lieu de l'à^comple porté au budget, à cause de l'urgence 
des travaux. 

^ r ■• r " I 

Celte proposition est adoptée , ce qui porte le chiffre de 
l'allocation à . ... . . . . , . . . 7300 » 

h / r 

Construction d'une geôle. à la Désirade. . . 1A400 •> 
La commission propose le reiet de cette dépense. 
. M. .Thtônville fait observer qu'après avoir accordé à la 
Désirade un garde de police , on ne pourrait guère lui refu- 
ser une geôle, car îl faut un endroit où l'on puisse déposer 
les malfaiteurs après les avoir arrêtés. La Désirade n'a ja- 
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mais rien coûté a la colonie , ce serait faire preuve de justice 
que de lui donner un'bâtiment que nécessitent les besoins de 
sa police. Il sait que 15000 fr. sont beaucoup pour le trésor 
public dans les circonstances actuelles ; mais alors on pour- 
rait voter une somme moindre, et les habitants de la Désirade 
verraient à faire l'avance du surplus de la dépense , dont la 
caisse coloniale les rembourserait plus tard. 

L'article est rejeté. 
' Construction d'une geôle à Sâint- Martin . . 15000 » 

M. Devers a la parole. « Messieurs, dit-il, il est fâcheux 
pour moi , la première fois que je monte à celle tribune , 
d'avoir à vous entretenir d'un sujet qui doit aussi peu vous 
intéresser que celui de la geôle de Saint-Martin. Mais ce bâ- 
iiment est devenu indispensable au pays que j'ai l'honneur 
de représenter, et c'est pour lui procurer nu édifice qui soit 
en rapport avec ses besoins que j'ai demandé la parole. 

» Qu'il me soit permis de m'arrêler un instant pour témoi- 
gner ma reconnaissance à trois de mes honorables collègues 
qui , étrangers à Saint-Martin , ont bien voulu ; à la session 
dernière, élever dans cette enceinte leurs voix éloquentes 
pour y prendre la défense d'un malheureux pays que la 
plupart des membres du conseil se plaisaient à ravaler j 
que grâces leur soient donc rendues! La nouvelle de leur 
conduite noble et généreuse est déjà parvenue à Saint-Mar- 
tin , et le pays en masse me charge de leur offrir le tribut 
de ses remercîments. 

■p 

» Quelques mots d'explication auront, je l'espère , î'éffei 
de détruire les préventions que beaucoup de mes honorables 
collègues entretiennent encore contre Saint-Martin. 

» Ce petit pays a jadis joui de temps plus heureux que 
ceux du moment actuel j Saint-Martin, par sa pauvreté, n'a 
pas toujours ^excité les plaintes et les dédains de la Guade- 
loupe. En 1796, Saint-Martin livrait au commerce trois mille 
barriques de sucre , la quantité proportionnelle de rhums et 
de sirops, six à sept cents balles de coton , du café ét autres 
produits. Cette époque, Messieurs, était l'âge d'or de Saint- 
Martin. 

» Bientôt la tourmente révolutionnaire se fit sentir là com- 
me dans le reste des Antilles. L'agent du directoire V. Hugues 
.fit prendre possession de là partie française de Saint-Martin, 
dont s'étaient emparés par surprise les Hollandais. Le pre- 
mier acte de son administration fut de mettre en réquisition 
5 à f 6 nègres pris daus chaque atelier de l'île pour recruter 
ses bataillons. Ces noirs ayant suivi leurs régiments ; rap- 
pelés à la Guadeloupe, lé pays ne vit jamais revenir ces cul- 
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tivateurs, la fleur de la population, l'élite des ateliers. Celte 
diminution porta un coup fatal à l'agriculture , qui ne s'en 
est jamais relevée. Bientôt la guerre maritime, l'embargo 
des Etats-Unis contribuèrent encore à diminuer ses revenus. 

» Cependant en 1810, le pays faisait encore trois mille bar- 
riques de sucre. De cette époque à 1819, il paraissait vou- 
loir reprendre son ancienne prospérité , quand , dans cette 
année , un ouragan épouvantable jeta bas 32 des 35 sucre- 
ries du pays , détruisit entièrement la ville du Marigot , rui- 
na toutes les cultures, et laissa par ses suites le pays sans ré- 
colte pendant deux ans. 

» En 1823, , nouveau coup de vent qui, derechef , mit bas 
une partie des bâtiments que l'on venait de rétablir. Que 
faire à tant de maux? Gomment remédier à une suite de ca- 
lamités semblables?.... A la Guadeloupe , l'habitant se fût 
adressé à son commissaire, qui , dans cette circonstance , se 
fût empressé de voler à son secours. A Saint -Martin , ii 
n'existe pas de commissaires. Pour réparer les bâtiments et 
parer aux premiers besoins, l'habitant eut à vendre ses es- 
claves et ceux de sesbestiaux que le coup" de vent avait épar- 
gnés ; mais sa situation malheureuse n'en fut que faiblement 
allégée. 

« Bientôt survinrent sept années de sécheresse , vraies 
plaies d'Egypte, sécheresse telle, qu'en 1832, année dont on 
se rappellera bien long-temps, la récolte ne fut que de 356 
à 380 barriques de sucre. La bande de l'Est entre autres 
fut tellement maltraitée , que neuf habitants ne firent que 36 
barriques de sucre. 

« Voilà la cause , Messieurs , de la pénurie de moyens 
dont Saint-Martin est affligé depuis quelques années. Voilà 
ce qui a empêché cette dépendance, si intéressante sous tant 
de rapports, de remplir pendant long- temps ses engage- 
ments avec le gouvernement. 

» Mais il y a terme à tout et même aux plus grands maux. 
Tout paraît aujourd'hui prendre à Saint- Martin un aspect 
favorable ^ tout marche vers des améliorations sensibles ; 
Saint-Martin enfin , Messieurs , est dans le chemin rapide du 
progrès. Dorénavant Saint-Martin va payer sa part des con- 
tributions avec exactitude et ponctualité. Déjà l'arriéré est 
à peu près soldé, et le nouveau mode de perception n'en ad- 
met plus. Tout va donc concourir à vous donner satisfaction 
pleine et, entière. t 

•> Ayant, je crois, Messieurs, dissipé les préventions qui 
s'élevaient sur Saint -Martin dans l'esprit de quelques uns 
de mes honorables collègues j ayant, j'ose le penser, réussi à 
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rétablir la bonne harmonie entre la Guadeloupe et sa dépen- 
dance, je reviens à la geôle du Marigot, premier objet de la 
discussion. : ; . , r 

» Après avoir refusé une allocation quelconque : pendant 
plusieurs années , la commission financière a enfin accordé 
une somme de 15000 fr. Mais cette somme, Messieurs , n'est 
pas suffisante pour remplir le but qu'il s'agit d'atteindre, 
comme l'a fort bien fait sentir M. le procureur général l'an- 
née dernière. Saint-Martin ne doit pas être classé dans la 
catégorie dès autres quartiers de la colonie. Saint-Martin, 
séparé de la Guadeloupe par un bras de mer de 60 lieues , 
est assailli par une population hétérogène, qui, toujours 
éloignée , tend toujours à revenir, et vient troubler la tran- 
quillité du pays. Des débordements de nègres anguilliens 
viennent chaque jour remplir notre geôle. Lés marrons de la 
partie hollandaise, les divagants dé la parlie française , les 
prévenus pour crimes et délits dont on instruit le procès, 
enfin 'y les prisonniers pour dettes, tout se réunit pour entas- 
ser; une foule de prisonniers dans la geôle du Marigot. Il faut 
donc que . ce. bâtiment soit construit de manière à pouvoir 
les contenir sans inconvénient pour le pays. Vous avez bien 
voulu voter 15000 fr. pour Deshaies , autant pour Sainte- 
Anne. Mais ces geôles ne contiennent jamais plus de deux à 
trois prisonniers , qui sont presque aussitôt évacués sur les 
geôles de la, Basse-Terre et de la Poinle-à-Pilre. Saint-Mar- 
tin n'a jamais moins de quinze à vingt prisonniers, et, certes, 
ce ne sera pas avec une geôle de 15000 fr. que l'on pourra 
les loger. M. Servant, ingénieur des ponts et chaussées , qui 
a fait le devis dé cette geôle, et l'a fait consciencieusement , 
fait élever cette dépense à 20500 fr. , et c'est cette somme - y 
Messieurs, que: je viens vous prier d'accorder. 

» Avec 15000 fr. nous ne pourrions faire que partie des 
travaux , et le but ne serait pas rempli , car que deviendraient 
les prisonniers , en attendant de nouveaux secours pour l'a- 
chèvement? Une geôle de 15000 fr. , encore une fois, ne peut 
suffire aux besoins du pays , et la construction entière de ce 
bâtiment ne peut être différée ou ajournée sans produire les 
résultats les plus fâcheux. 

» Qu'il me soit donc permis , Messieurs , de compter dans 
chaque conseiller un ami de la partie française de Saint- 
Martin, et de penser que chacun de vous me donnera un vote 
favorable. Dans cette attente, je propose l'amendement sui- 
vant, savoir : « Que le conseil colonial voudra bien voter la 
somme de 20500 fr. pour la geôle de Saint-Martin y au lieu 
de 15000 fr, alloués par la commission financière. » 
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M. le Procureur général dît qu'il est facile d'apprécier 
les motifs: qui portent à demander avec instance non seule- 
ment l'adoption de l'article, mais encore l'augmentation de 
chiffre proposée par l'honorable préopinant. Il existe en effet 
nue grande différence entre une simple geôle de quartier , 
qui n'est qu'un lieu de dépôt provisoire , et une geôle à Saint- 
Martin, où les prisonniers peuvent être détenus pendant 
long temps. De plus, il ne faut pas oublier qu'il existe à 
Saint-Martin un tribunal civil ; qu'il y faut , par conséquent, 
une maison d'arrêt convenablement disposée ; que l'humani- 
té,, enfin , réclame impérieusement cette dépense. 

M. le Directeur de l'intérieur dit qu'il, croit inutile de 
revenir sur les considérations qui militent si puissamment 
en faveur de la dépense. Si le gouvernement n'a porté au 
budget qu'une somme de 15000 fr. pour cet objet, c'est qu'il 
s'est rappelé que le consèil avait paru peu disposé, dans ses 
sessions précédentes , à augmenter les charges que lui occa- 
sionnait la dépendance de Saint-Martin. Aujourd'hui que 
l'urgence delà dépense paraît généralement comprise, l'ad- 
ministration se range à la proposition de M. Devers pour en 
porter le chiffre à . . , . . . . • ^ • 20500 » 

Le conseil adopte ce chiffre et les deux suivants : 

Réparation de la toiture de la geôle des Trois -Rivières et 
murs d'enceinte. . . . . 1550 » 

h 

Construction d'un aqueduc d'écoulement pour les latrines 
de la geôle de la Basse-Terre. . ..... 13000 » 

, Peinture intérieure de la chambre coloniale, dé- 
cors.. . . . . . . . . . . . ...... 5000 » 

La commission propose le rejet de cette allocation. 

M. le Directeur de l'intérieur dit qu'il est facile d'ap- 
précier le sentiment de délicatesse qui a fait reculer jusqu'ici 
devant cette dépense ; mais il croit qu'il doit céder enfin de- 
vant des nécessités de conservation et des motifs de conve- 
nance qui font un devoir de ne pas laisser plus long-temps 
l'édifice inachevé. 

Le conseil rejette l'article. 

Entretien des bâtiments civils. . . . . . 25000 » 

M. de Bérard dit que cette somme lui paraît considérable 
en. présence de tous les frais de réparations et d'entretien 
déjà détaillés au budget. A ce sujet:, il regrette de n'avoir 
vu figurer aucune allocation pour la réparation de la toiture 
de l'hôpital de la Basse-Terre, dont l'urgence cependant se 
fait vivement sentir,. 

M. l'Ordonnateur répond qu'outre les réparations dont 
le besoin est constaté ? et qui figurent en détail au budget , il 
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en est d'autres qu'il est impossible de prévoir, et auxquelles 
cependant il est bon d'avoir les moyens de pourvoir. Quant 
à l'hôpital , si sa couverture exige quelques réparations ur- 
gentes , les frais en seront prélevés sur la dépense éventuelle 
pour entretien ; c'est précisément là lé but de cette allocation. 

L'article est adopté , ainsi que le chiffre total de la dépense 
pour les bâtiments civils, s'élevant à . . . 104117 46 

Le Président annonce que M, le directeur de l'intérieur 
est chargé de faire une communication au conseil au nom de 
M. le; gouverneur. 

M. le Directeur de l'intérieur, appelé à la tribune, donue 
lecture d'un projet de décret colonial portant allocation d'un 
crédit, supplémentaire de 577 fr. pour les frais de secrétariat 
du conseil colonial. 

On reprend la discussion du budget. 

H i 

Travaux hydrauliques. 

Construction d'un apontement au port de la Basse-Ter- 
re. .............. 295O0 » 

M. Patron dit qu'ayant été, dans la commission , de l'avis 
de ceux qui repoussent la dépense, il reproduira le dilemme 
qui résume leur opinion : ou l'apontement doit profiter au 
commerce et à la ville de la Basse-Terre, et alors il doit être 
porté au budget municipal ; ou il est nécessité par la pré- 
sence des bâtiments de guerre, et alors le département de 
la marine doit en faire les frais ; mais , dans aucun cas , il ne 
peut être à la charge de la colonie, et, du reste, une con- 
struction aussi coûteuse est-elle donc tellement indispensa- 
ble, qu'on ne puisse l'ajourner à des temps plus heureux ? 
Est-ce alors que nous discutons avec sévérité, dans l'intérêt 
des charges publiques, les frais du moindre cassis , du moin- 
dre ponceau, qu'il serait convenable de voter une dépense de 
cette nature? En conséquence, il propose le rejet de l'article. 

M. de Bérard dit; qu'il n'examinera pas si cette dépense 
n'est pas trop considérable, et si le projet qu'on présente ne 
serait pas susceptible d'une grande simplification ; qu'il n'exa- 
minera pas non plus à qui, en droit, il appartient d'en faire 
les frais. Après la confusion qui s'est glissée dans les princi- 
pes, il regarde de telles discussions comme inutiles et sans 
but. En admettant que la dépense doive être à la charge de 
la ville de la Basse-Terre , il ne voit pas pourquoi la colonie 
ne viendrait pas à son secours : n'a-t-on pas habitué les com- 
munes à considérer la caisse coloniale comme leur caisse 
municipale? 

M. le Directeur dit que les adversaires de la proposition. 


£08 CONSEIL COLONIAL DE LA GUADELOUPE. 

en voulant mettre la dépense à la charge de la ville de la 
Basse-Terre, comme profitant à son commerce , ont perdu 
de vue qu'il vient bien peu de bâtiments marchands dans le 
port de cette ville, et que la plus grande partie des objets de 
consommation locale est fournie par le commerce de la Poin- 
te-à-Pitre ; ensuite, dans un moment de trouble et d'émeute, 
les bâtiments de guerre venus au secours du pays se trou- 
veraient dans l'impossibilité de débarquer rapidement leurs 
forces, pour peu que la mer fût houleuse, et le défaut d'un 
lieu où Ton pût aborder commodément pourrait laisser le 
pays en proie à un danger imminent. Evidemment , la dé- 
pense est d'un intérêt général. 

M. Patron répond que , si les bâtiments du commerce fré- 
quentent-peu le port de la Basse-Terre, c'est peut-être à 
cause de la difficulté des abords ; qu'ainsi , il serait dans l'in- 
térêt de la ville de remédier à cet inconvénient. Quant à la 
circonstance d'un moment de troubles qui nécessiterait le 
débarquement immédiat d'une certaine quantité d'hommes, 
ce ne sont pas des embarcations du bord qu'on emploierait 
en cette occasion , mais bien des gabares , qui viendraient 
échouer sur la plage, et, dans celte occasion, rapontement 
serait inutile. 

M. Cadéotàxt que la discussion doit porter sur ces trois 
points : la dépense est-elle dans l'intérêt de la marine , dans 
l'intérêt de la ville ou dans l'intérêt général du pays? 

Sur le premier point, il répondra que les bâtiments de 
guerre ne viennent pas dans les ports de la colonie par inté- 
rêt pour la marine de l'état, mais bien dans l'intérêt de la 
colonie, où la présence du pavillon exerce une influence mo- 
rale incontestable; que, du reste, la métropole a bien pris à 
sa charge les dépenses pour constructions militaires et de dé- 
fense, mais que c'est la colonie qui doit celles nécessaires à 
la marine. 

Sur le second point , il répondra que la ville de la Basse- 
Terre n'a pas un intérêt assez direct à la construction dont 
il s'agit pour la prendre à sa charge; qu'il est des dépenses 
qui , de prime abord , semblent tout de localité, et qui, en les 
examinant de plus près, montrent leur véritable caractère 
d'intérêt général , témoin le dévasement du port de la Pointe- 
à-Pilre, qui fut fait aux frais de la caisse coloniale; que, du 
reste , les ressources de la Basse-Terre sont trop restreintes 
pour qu'on puisse songer sérieusement à lui imposer une 
charge aussi lourde. 

La dépense, n'étant donc ni dans l'intérêt de la marine, ni 
dans l'intérêt de la ville de la Basse-Terre, est incontestable- 
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ment dans celui de la colonie, et doit être faite à ses frais. 

M. Bonnet a la parole. « Depuis deux ans , dit-il , le gou- 
vernement reproduit à chaque session une demande de fonds 
pour l'établissement d'une cale devant servir de débarcadère 
à la Basse-Terre. Deux fois ce travail a été ajourné; il se 
présente aujourd'hui au budget de 1837 , et votre commission 
financière se trouve partagée sur l'adoption de l'allocation 
qui doit en couvrir les frais. La partie de la commission qui 
est pour le rejet prétend que cette dépense est faite unique- 
ment dans l'intérêt de la Basse- Terre , soit pour la commo- 
dité du commerce , soit pour l'embellissement de la ville , et 
qu'à ce titre, elle doit être classée parmi les dépenses muni- 
cipales. Ceux, au contraire, qui appuient l'adoption, repous- 
sent celte classification comme erronée, et disent que , si la 
Basse- Terre semble jouir plus immédiatement des avantages 
de cette construction hydraulique, en ce qu'elle est faite sur 
son littoral , elle n'en profite que faiblement , et que c'est la 
colonie entière qui est intéressée à ce que ces travaux ne 
soient pas différés. J'ai partagé celte dernière opinion; je 
vais la soutenir par le raisonnement. 

» La Basse-Terre est le chef-lieu de la Guadeloupe, c'est 
le seul avantage qu'elle lient de sa position topographique. 
Le gouvernement, les arsenaux, les troupes, les diverses ad- 
ministrations, tout y est concentré ; les communications offi- 
cielles entre la métropole et la colonie viennent y aboutir , 
les munitions de guerre y sonç réunies, les vaisseaux de l'é- 
tat y trouvent, un mouillage. Il résulte nécessairement de la 
présence de toutes ces choses, à la Basse-Terre, un échange 
fréquent; entre la mer et la terre, de personnes, de matériaux, 
d'approvisionnements de toute espèce, et, pour que ceté- 
change puisse s'effectuer sans inconvénient, et quelquefois 
même sans danger , il est essentiel qu'il y ait sur la grève un 
lieu commode où les chaloupes des bâtiments de guerre, qui 
ont une quille et un grand tirant d'eau , puissent aborder li- 
brement. Ce lieu , dans tous les temps , fut appelé la cale 
royale. Il a servi principalement aux communications dont 
j'ai parlé plus, haut, et a toujours été à la charge de la colonie. 

». Mais , disent les adversaires de l'adoption , ïe commerce 
de la Basse-Terre ne profile-l-il pas de l'établissement de 
celle cale? Je répondrai : Non. Les marchandises ou denrées, 
à l'entrée comme à la sorlie, sont chargées à bord de gaba- 
res construites pour échouer sur la plage. Les passagers, à 
l'embarquement et au débarquement, se servent de pirogues 
faites dans le pays , et calculées pour l'échouage. Il n'y a 
que les canots à quille qui abordent au quai, et > s'il est ar- 
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rivé que des habitants de la ville en aient profile pour visiter 
des frégates , cet avantage a été commun aux habitants de la 
Grande-Terre qui, appelés à la Basse-Terre par les affaires 
publiques ou leurs intérêts privés , ont eu la curiosité de voir 
de près ces forteresses flottantes. Quant à l'embellissement 
de la ville , ce ne sont pas quelques pièces de bois fichées 
dansFeau, dans un espace de quelques mètres en long et en 
large, qui pourront y contribuer en quelque chose. 

» Viéncira-t-on mettre en parallèle les quais de la Pointe- 
à- Pitre? C'est ici que je répondrai victorieusement. Les quais 
de la Pointe-à-Pitre sont une conception belle, grande, dont 
l'exécution a assuré à la ville et au commerce local les plus 
grands avantages. Eux seuls en profitent. Les caboteurs du 
plus fort tonnage viennent se charger ou se décharger à quai; 
les canots , les pirogues de toutes dimensions y abordent des 
divers quartiers de la colonie; les magasins qui avoisinentle 
port ont à leur porte une place vaste et commode , où le né- 
gociant peut entreposer les marchandises qu'il ne peut rece- 
voir. Voilà une dépense toute municipale, parce qu'elle pro- 
file entièrement à la ville et à son commerce. 

» Eh bien /Messieurs , comment la Pointe-à-Pilre a-t-elle 
payé la dépense de ces quais? Par un impôt mixte qu'elle a 
été autorisée à prélever en partie sur les loyers des maisons , 
et principalement sur les caboteurs français ou étrangers ; 
par un droit de tonnage très élevé sur ceux venant du dehors. 
Ce sont les caboteurs de la colonie , et non pas ceux de la 
Pointe seulement , qui ont concouru à la formation de l'impôt 
qui a couvert la dépense des quais. J'avais , à cette époque , 
deux bâtiments faisant les voyages des îles étrangères , et , 
bien qu'ils fussent attachés au port de la Basse-Terre, je sais 
ce qu'il m'en a coûté pour droits de tonnage en faveur de la 
Pointe-àrPitre. Ce que j'en dis n'est pas un reproche; je ne 
regrette pas d'avoir payé mon tribut à une construction 
d'embellissement et d'utilité pour celte grande et belle ville, 
et je le ferais encore avec plaisir - ? mais je n'ai cité ce fait que 
pour faire ressortir la différence des deux situations. 
Qu'on ne vienne donc pas proposer de faire supporter à la 
pauvre et malheureuse Basse- Terre les frais d'une cale pro- 
jetée dans l'intérêt de la colonie , tandis que la dépense toute 
municipale des quais de la Pointe-à-Pilre a été couverte en 
grande partie par un impôt prélevé sur la généralité des ca- 
boteurs de nie; 

» Qu'arrivera-t-il si l'allocation est refusée? Que les bâti- 
ments de guerre ne fréquenteront plus la Basse-Terre quand 
la portion restante de l'ancienne cale, déjà si détériorée, n'of- 
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frira plus un débarcadère praticable à leurs embarcations. 
Qui en souffrira? La colonie, qui est intéressée à ce qu'ils se 
montrent le plus souvent possible pour en imposer à ceux 
qui nourriraient des idées de désordre. La Basse-Terre n'en 
fera ni plus ni moins de commercé, et ses oisifs , comme de 
coutume, continueront à fréquenter les promenades du Cours 
et du Champ'd' Arbaud. 

» En résumé , je considère la cale de la Basse-Terre comme 
un objet d'utilité dont toute la colonie doit profiter, et je 
vote en conséquence l'adoption de la somme portée au bud- 
get pour cette dépense. » 

M, Patron dit qu'on invoquerait en vain l'impôt prélevé 
sur la navigation pour aider la ville de la Poinie-à-Pilré 
dans l'entreprise gigantesques de ses quais. Une ville a ton- 
jours le droit de faire contribuer à ses dépenses ceux qui en 
profitent directement , et les caboteurs de la colonie avaient 
un avantage assez réel à la confection des quais pour qu'on 
fut en droit de leur imposer un léger droit dé tonnage. Quant 
au dévasement du port de la Pointe-à-Pitre, non seulement 
il s'agissait de lu salubrité publique, mais encore cette dé-^ 
pense , par les règlements d'usage, se fait toujours par l'état 
parce que l'intérêt général est trop incontestable pour que 
Ton pût mettre en doute la question de savoir si la dépen- 
se ne devait pas être à la charge tie la colonie. L'orateur 
ajoute qu ? il faut laisser de côté tout esprit de localité, et exa- 
miner seulement si la dépense est indispensable. C'est sur- 
tout parce qué l'urgence né lui en paraît pas démontrée et 
qu'il est des travaux plus pressés ajournés par des motifs 
d'économie , quML en démande le rejet, ; 

M. Picard soutient que la dépense pour l'apontemenï à la 
cale de la Basse-Terre , étant d'un intérêt général, doit être 
supportée par la caisse coloniale. Il invoque à l'appui de 
son opinion l'exemple des quais de la Poinle-à-Pitre , dont 
la dépense, profitant à la fois àla ville et à la colonie entière, 
a été acquittée au moyen d'un impôt mixte prélevé partie sur 
les habitants de la ville, partie aux frais delà caisse colo- 
niale, par l'abandon d'un droit de tonnage dont elle avait 
joui jusque alors. * Si -l'apontemenï était dé quelqtié ayaniagè 
pour la ville de la Basse-Terre, continue l'orateur, il n'en 
serait pas moins d'une Utilité incontestable pour la colonie 
entière , car ce serait un moyen d'attirer sur nos côtes les 
bâtiments de guerre, que la difficulté des abords en éloigne, 
et dont la présence influerait sur la tranquillité générale du 
pays. On a dit qu'on pouvait se servir de gabares pour ie 
débarquement des troupes. Oui , quand la mer est belle j 
mais, dans les cas si fréquents de houle et de ras dé marée- 
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ce moyen est impossible. Faudra-t-il donc, alors que le dan*' 
ger sera pressant , attendre tranquillement que les flots se 
soient calmés? On a démontré, du reste, que, si i'aponlement 
était utile au commerce de la Basse-Terre , il n'en profite- 
rait pas moins au commerce de la Poînlë-à-Pitre , dont la 
Basse-Terre n'est qu'une succursale, alimentée par le cabo- 
tage, incessamment actif , établi entre les deux villes. Sous 
tous les rapports, la dépense est donc dans l'intérêt de tous; 
elle, doit donc être acquittée par la caisse publique. » 

M. le Procureur général dit ;- qu'il ajoutera une dernière 
considération à toutes celles qu'on a fait valoir en faveur de 
l'allocation. Lorsqu'on veut reconnaître si un objet est d'in- 
térêt public, il faut le considérer par rapporta l'usage qu'on 
doit en faire. S'il doit servir à tous , incontestablement il est 
d?un intérêt général. Or, le moyen de transport le plus gé- 
néralement en usage étant le transport par mer, il est évi- 
dent que l'apontëment de la cale de la Basse-Terre servira à 
toutes les personnes de l'île et de ses dépendances que leurs 
affaires amèneront dans le chef-lieu. La dépense devant donc 
profiter à tous , il est juste qu'elle soit à la charge de tous. 

Le conseil, consulté, rejette l'allocation. 

M. le Directeur de l'intérieur observer qu'avant de clo- 
re le chapitre des travaux publics, il serait convenable que la 
commission financière fît connaître au conseil le résultat de 
son examen au sujet du projet de pont sur la rivière la Goyave, 
et des ponts provisoires. Pour ceux-ci, si le conseil prenait 
en considération les propositions de l'entrepréneur, il y au- 
rait peut-être lieu de mettre une certaine somme à la dispo- 
sition du gouvernement , afin qu'il pût traiter des ponts les 
plus pressés. 

En conséquence, le, vote sur l'ensemble 'du chapitre est 
ajourné , et la commission financière est chargée de présen- 
ter un rapport sur les projets en question. 

1 -F t 

2 e Subdivision. — approvisionnements autres que ceux 

destinés aux travaux. 

Habillements des archers maritimes , gardiens , concier- 
ges , noirs de la colonie et condamnés . . . . 8000 •> 
Adopté. .. 

Entretien et réparations de l'ameublement des mai- 
sons occupées par les principaux fonctionnaires et les bu- 
reaux . . 7500 » 

Adopté. 

Confections, réparations , approvisionnements divers, et 
autres dépenses relatives au magasin général et autres ate- 
liers qui en dépendent 27400 » 
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M. Patron dit que les investigations auxquelles il s'est li- 
vré comme rapporteur des comptes rendus l'ont mis à même 
de se convaincre que l'institution du magasin général était oné- 
reuse aupays. Desapprovisionnemenis considérables arrivent 
au moment où le besoin s ? en lait le moins sentir ; ils sont dé- 
posés au magasin, où ils demeurent des années entières. Il 
faut convenir que tous les soins nécessaires à leur conserva- 
tion ne sont pas épargnés, et que, sous ce rapport, on n'a 
que des éloges à> donner de la manière dont êst tenu le ma- 
gasin; mais quelle nécessité de faire payer par avance aux 
contribuables des objets dont l'usage est même incertain ? 
Le dernier envoi de la métropole avait été mis sur le Char- 
les^Guillaume ; il s'élevait à une somme de 15,000 fr., et 
Ton avait négligé de pourvoir aux assurances. Ce bâtiment 
a fait naufrage, et si cette somme n'a pas été perdue en en- 
tier, c'est qu'on a pu réussir à sauver quelques unes des 
marchandises qui formaient l'envoi.: Pourquoi ne pas suivre, 
pour toutes les fournitures, le mode si simple des adjudica- 
tions, employé pour le vin , la: farine, le lard ,dc. ? On se 
demande ensuite si l'établissement est utile à la colonie ou 
au département de la marine. En faisant le relevé des : appro- 
visionnements à l'usage des services coloniaux , ils appa- 
raissent dans une proportion si minime , eu égard à ceux 
fournis à lu marine , qu'on s'étonne de voir la dépense à la 
charge de la colonie , qui en profite le moins. A supposer 
qu'on puisse démontrer l'utilité du magasin général, il serait 
convenable de diviser le service en colonial eimariti?ne y et 
de faire supporter à chacun d'eux sa part proportionnelle 
dans la dépense. 

M. l'Ordonnateur ne voit pas qu'on puisse révoquer en 
doute : l'utilité du magasin général. Par le mode des* adjudi- 
cations, il est clair que le commerce fait un bénéfice. Pour- 
quoi la colonie n'eu profiterait-elle pas , en tirant directement 
de la métropole les approvisionnements accessoires qui lui 
sont nécessaires ? Dans les frais pour l'impression , par 
exemple , il y a une économie de 30000 fr. par rapport à la 
Martinique, où ce service est mis en adjudication. Ce n ? est 
pas là un avantage à dédaigner. Il ne faut pas croire que la 
colonie entre en dépense pour les approvisionnements qu'elle 
fournit à la marine ; celle-ci lui tient compte , outre le prix 
des objets fournis, dé tous les frais, et de sa part proportion- 
nelle dans la dépense. En établissant la division de services 
que demande l'honorable M. Patron , il faudrait en même 
temps doubler toute la comptabilité , et par conséquent le 
personnel, ce qui serait un surcroît de charges saris but utile. 
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M. Patron* répond que cette objection , spécieuse en ap- 
parence, que la colonie , en faisant venir elle-même des ob- 
jets de France, profile ainsi du bénéfice que ferait le com- 
merce , n'est pas fondée en réalité, parce que le commerce 
a mille moyens d'acheter en France à meilleur compte que 
le gouvernement , de ne recevoir qu'en temps opportun , et 
d'éviter, ainsi la détérioration résultant de l'encombrement 
des marchandises, d'écouler celles qui l'embarrassent, enfin, 
de remédier à tous les inconvénients auxquels le gouverne- 
ment ne peut rien en pareil cas ; de façon qu'en fournissant 
même à bon marché au gouvernement , le commerce trouve 
encore un bénéfice raisonnable, et que le gouvernement, en 
payant un peu plus cher sur les lieux , jouit réellement d'a- 
vantages incontestables. La concurrence et les fausses spé- 
culations viennent aussi à.son aide, et l'expérience démontre 
combien , parfois , le mode d'adjudication lui est favorable , 
puisque dans ce moment le vin et la farine lui sont fournis 
au prix de 45 et 47 fr. 74 c , lorsque ces deux articles coû- 
tent en France , le premier 50, et le second 43 fr. 

M. Portier appuie ces observations. Il ajoute qu'en par- 
courant le budget, il voit pour chaque objet des dépenses dé- 
taillées , et qu'il ne conçoit pas ce qu'on peut prendre encore 
au magasin général. Les frais du matériel de l'imprimerie sont 
les seuls qui ne figurent pas au budget; mais alors que l'ad- 
ministration en présente le chiffre , et le conseil le votera. 

M. V Ordonnateur répond qu'il n'a pas sous les yeux i'état 
détaillé des fournitures , et que, si l'on veut ajourner le vote 
sur l'article à demain , il. s'engage à le soumettre au conseil. 

L'article est ajourné. 

L'article suivant i Achats divers pour les embarcations 
de la douane, du port , etc. , 10000 fr. 9 est également 
ajourné, pour que M. l'ordonnateur veuille bien fournir des 
renseignements sur l'emploi de cette somme. 

3 e Subdivision. — Achats de terrains , loyers de maisons , 
K etc. 

Adopté à la somme de. . * . . . . . 76704 23 
4 e Subdivision. — Frais de transport par terre et par eau. 
Adopté à la somme de. ...... . 2000 » 

Art. 5. — Diverses dépenses. 

Dépenses des délégués . 35000 » 

Sur la proposition d'un membre , cette somme est portée 


SESSIOM DE 1836. 516 

à 40000 fr. , à l'effet de remplir, dans l'emploi du dernier 
crédit, le déficit résultant d'une fausse destination donnée à 
une somme de 5000 fr. 

Abonnement aux journaux. . . . . . . 1183 » 

Adopté. 

Affiches et publications . - . 200 » 

Adopté. 

Achat de livres pour le conseil de santé. . . 600 » 

La commission propose le rejet de cet article par les mo- 
tifs contenus au rapport. 

M. Portier dit que les motifs qui ont fait adopter cette 
dépense l'année dernière subsistent encore aujourd'hui. Le 
conseil de santé rend au pays des services assez essentiels 
pour que la colonie lui fournisse les livres nécessaires à son 
instruction , sans le mettre pour cet objet sous la dépendance 
de la métropole. 

. Le Rapporteur fait observer que la commission n'avait été 
dirigée dans sa proposition que par l'unique molif que, l'al- 
location ayant été demandée , l'année dernière , seulement 
pour l'achat de certains ouvrages dont le conseil de santé 
avait alors besoin , elle n'avait pas cru que la dépense dût 
se renouveler chaque année. 

Le conseil , consulté , adopte l'allocation. 

Frais de perception et non-valeurs. . . . 15000 » 

M. Portier fait observer que les frais de perception et les 
non- valeurs sont deux choses bien différentes , et qui de- 
vraient figurer séparément , la première au budget des dé- 
penses , la seconde au budget des receltes. 

M. le Directeur de l'intérieur répond qu'il ne s'agit ici 
que des frais de perception , et cju'il faut retrancher de l'ar- 
ticle le mot non-valeurs , qui n'y figure que par inad- 
vertance. 

Le conseil adopte , pour frais de perception , l'allocation 
portée au budget. 

A cinq heures la séance est levée. — Demain réunion dans 
les bureaux à dix heures , en séance à onze heures et de- 
mie. — Suite de la discussion sur le budget des dépenses. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial , 
De Bérar» , Portier. Ambert. 


SIC CONSEIL COLONIAL DE LA GUADELOUPE, 

SEANCE DU 8 JUILLET 1836. 

■i 

( Présidence du général Àmbert.) 

Aujourd'hui vendredi 8 juillet 1836, à midi , le conseil co- 
lonial est réuni au nombre de 20 membres. 

M. l'ordonnateur, M. le directeur de l'intérieur, et M. Ca- 
déot, commissaire du gouvernement, sont au banc des chefs 
d'administration. 

Le procès-verbal de la séance de la veilleest lu et adopté. 

L'ordre du jour est la suite de la discussion du budget des 
dépenses. 

Le Rapporteur v&pyéMe les deux articles qui avaient été 
ajournés. 

i° Confections , réparations , approvisionnements divers , 
et autres.dépenses relatives au magasin général et autres 
ateliers qui en dépendent. . . . . . ". . 27400 » 

M. V Ordonnateur remet le détail de celle somme , qui 
se divise comme suit : 

Loyers de noirs pour la pirogue des pilotes à 
établir au Gosier. . . . 2400 » 

Journées d'un aide relieur à l'imprimerie. . 1200 » 

Salaires de noirs du service colonial . . . 1200 » 

Journées d'artilleurs employés pour le service 
colonial . . ; .... . . . . . . . 4000 » 

Journées des noirs de la douane. . . . 3000 

■. j - r 

i 

Ensemble, à.payer par les chantiers el ateliers. 11800 » 

Approvisionnements divers en ferblanterie , 
quincaillerie , serrurerie , marchandises pour 
l'habillement des noirs du service colo- 
nial, etc. . . . . 8000 

Achats de registres , papiers et -fourni- 
tures de toute sorte pour l'imprimerie et 
les divers services. 7000 

Frais de caisses d'emballages., droits 
de douanes , etc. ........ 600 15600 » 

■ ■ ' 

27400 » 

M. Patron fait observer combien il est étrange de voir 
figurer comme objets d'approvisionnements concernant le 
magasin général les journées de noirs, d'artilleurs, et la 
solde d'un ouvrier attaché à l'imprimerie. Dans la nomen- 
clature présentée, il nè voit qu'une somme de 8000 fr. qui 
soit réellement dépense d'approvisionnements. Il demande 
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s'il est bien nécessaire , pour unési faible somme , de con- 
server ce mode de fournitures par approvisionnements , et 
de mettre à la charge delà colonie les dépenses de person- 
nel et d'entretien que nécessite le magasin général,, et s'il ne 
vaudrait pas mieux avoir recours à l'adjudication , comme 
pour les autres fournitures. En conséquence, il persiste dans 
sa proposition de rejeter l'allocation du budget. 

M. Cadéot , commissaire du gouvernement , dit qu'il est 
impossible à l'administration comptable des colonies de se 
passer d r un magasin vaste et sur où elle puisse déposer le 
grand nombre d'objets nécessaires aux diverses fournitures 
dontielle est chargée. Le service purement colonial n'est pas 
le seul à considérer ; il faut songer aussi à celui deJa marine 
et de la guerre , que la colonie fait en commun avec le sien. 
Or où placerait - on , si l'on voulait renoncer au magasin 
général , les immenses approvisionnements de vin , lard , 
farines , etc. , etc. , nécessaires^ la consommation de la 
garnison, et ceux d'objets indispensables aux bâtiments de la 
marine royale, que la métropole fait stationner sur nos côtes 
dans un but de protection ? 

«On dit à cela que, puisque le. magasin général éstindispen- 
sable au déparlement de la marine, et que c'est surtout à 
son usoge qu'il est consacré , il serait juste que le départe- 
ment de la marine en fît les frais. Mais d'abord il ne s'agit 
pas ici des dépenses du magasin général , et , qu'on le sup- 
prime ou qu'on le conserve, l'allocation de l'article du bud^ 
gel en discussion n'en est pas moins indispensable. Ensuite , 
il est des règlements qui obligent la colonie de s'occuper du 
service de la marine comme du sien propre, et ce service 
en commun n'est pas une occasion de charges pour elle, 
parce que le prix de tous les objets qu'elle fournit lui est rem- 
boursé avec tous les frais accessoires. Certes , la métropole 
ne, se montre pas sévère à l'égard de ses colonies j elles les a 
toujours, traitées assez largement pour que celles-ci, à leur 
tour, ne poussent pas jusqu'à la rigueur l'excès de leurs pré- 
tentions. 

» Quant aux journées de noirs , d'artilleurs, d'aide- relieur 
-pour l'imprimerie , que l'honorable préopinant s'étonne de 
voir figurer parmi le matériel, il n'est rien là que de bien simple 
pour ceux qui connaissent les formes delà comptabilité admi- 
nistrative. A l'article Solde du personnel ne peuvent figurer 
que le traitement des employés entretenus, commissionriés, 
ou des traitements établis sur des bases fixes. Or il ne s'agit 
ici que d'individus employés éventuellement selon les besoins 
du service , et rétribués au jour le jour en proportion de leur 
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travail. Des allocations de cette f nature ne peuvent figurer 
ailleurs que là où elles se trouvent placées , et la dépense en 
est confiée nécessairement au commissaire aux approvision- 
nements. 

» On a demandé , dans la séance d'hier, où la colonie trou- 
vait le remboursement de l'intérêt du prix des objets qu'elle 
cédait au déparlement de la marine , quand ces objets é- 
taient restés quelque temps en magasin. La colonie se rem- 
bourse de ses avances au moyen de traites, qu'elle place avec 
prime. Le département de la marine fait ses envois de fonds 
pour solde de la troupe , partie en numéraire, partie en lettres 
de change, dont le bénéfice sur la négociation appartient 
encore à la colonie. Il en résulte pour celle-ci une recette 
aunuelle de 10000 fr. environ , qui , certes, compense et au 
delà l'intérêt de ses avances. 

» En résumé , l'allocation qu'on vous demande n'est pas 
une dépense du magasin général , elle est utile aux besoins 
du service ; vous ne pouvez en refuser l'adoption , et , s'agi- 
rait-il du magasin général, nous croyons vous avoir démontré 
son absolue nécessité. » 

M. Portier dit qu'il doit rassurer M. le commissaire du 
gouvernement sur les craintes au sujet du magasin général. 
Personne ne songe à retirer au gouvernement la jouissance 
d'Un établissement utile ; on voudrait seulement qu'il ne fût 
pas une occasion de charges pour le pays. Il s'agit seule- 
ment ici d'écarter du budget une dépense inutile et dans la- 
quelle, du reste, il règne par trop de confusion. Chaque 
chose doit être à sa place. L'imprimerie a encore besoin 
d'employés, la douane de canotiers, la marine d'ouvriers 
artilleurs. On aurait dû faire figurer ces dépenses à chaqne 
article qu'elles concernent , et non parmi les approvisionne- 
ments du magasin général ; le conseil en aurait alors discuté 
la nécessité. Il n'y a réellement dans le détail qui nous est 
fourni de dépenses concernant les approvisionnements que 
celles relatives au matériel de l'imprimerie et aux objets de 
quincaillerie , mercerie , ferblanterie , etc» $ en tout pour une 
somme de 15000 fr. environ. Qu'avons-nous besoin pour cela 
d'un magasin général ? L'imprimerie peut être mise en adju- 
dication , et , quant aux autres objets, dont je ne conçois vrai- 
ment pas quel peut être l'emploi , après avoir voté tant d'al- 
locations pour dépenses imprévues^ éventuelles, frais de répa- 
rations, d'entretien, etc., l'administration ne pourrait-elle pas 
en faire l'acquisition au fur et à mesure des besoins ? Nous a- 
vons alloué pour chaque service la somme qui lui était nécessai- 
re; il est inutile de voler, dans le matériel, un supplément de 
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personnel. L'utilité d'une nouvelle dépense pour des objets 
de quincaillerie , mercerie , etc. , ne me paraît pas suffisam- 
ment démontrée. Il ne reste donc à voter que la sommé né- 
cessaire au matériel de l'imprimerie. 

M. Cadéot dit que les objections de l'honorable préopinant 
n'ont nullement détruit les raisons qu'il avait fait valoir pour 
la conservation du magasin général ; car, outre les objets 
qu'il a cités , le magasin sert encore au dépôt de nombreux 
articles de consommation militaire et maritime, qu'il fautbien 
entreposer quelque part , et , tant que les deux services Ma- 
rine et Colonies se feront en commun , comme cela se pra- 
tique d'après les règlements en vigueur, il n'y aura rien à 
changer à l'organisation actuelle du magasin général. Il a 
déjà donné des explications au sujet des journées de noirs , 
etc. , qui ne peuvent figurer dans le personnel ; il croit inu- 
tile de les répéter. Quant à la dépense pour objets de quin- 
caillerie , mercerie , etc. , elle est nécessaire pour faire face 
à des besoins que le budget ne prévoit nulle part ailleurs , 
comme les frais de bureau et toutes fournitures au conseil 
colonial, par exemple. L'administration ne peut toujours 
trouver sur les lieux , en qualité et en dimensions, les objets 
qui lui sont nécessaires j elle est obligée quelquefois de les 
faire venir de France. Quant au matériel de l'imprimerie , la 
question de savoir s'il n'y aurait pas avantage à mettre ce 
service en adjudication a été examinée à plusieurs reprises 
par le gouvernement. M. l'ordonnateur Roustagnac s'en est 
surtout occupé avec un soin minutieux , et, tous calculs faits , 
elle a toujours été résolue négativement à un chiffre énorme. 
Pendant quelque temps, les besoins du service avaient néces- 
sité de recourir à deux imprimeries : celle du pays, organi- 
sée comme actuellement, était chargée de tout le service 
courant, et, pour les impressions extraordinaires seulement, 
on s'adressait à la presse de la Martinique par le moyen de 
l'adjudication. Au bout de l'année, la dépense faite à la Mar- 
tinique dépassait de beaucoup celle de l'imprimerie du gou- 
vernement. 

M. Patron dit que personne n'a eu l'idée d'abandonner le 
magasin général , et d'en retirer l'usage à l'administration 
de la marine. Seulement il paraît juste qu'elle fasse la dé- 
pense du personnel que nécessite ce magasin. Cest bien as- 
sez que la colonie prenne à sa charge les frais d'entretien 
de l'édifice j qu'on ne fasse pas venir aux frais et risques de 
la colonie des objets qui lui sont inutiles, et seulement pour 
les céder à la marine, car, s'il se perdent, comme il est ar- 
rivé déjà ; la perte est au compte de la colonie. Un incendie 
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peut détruire le bâtiment et tout ce qu'il con tient. lia colonie 
peut-elle conserver une telle responsabilité pour un objet 
qui ne la concerne en rien? Quant aux allocations en elles-mê- 
mes, si elles sont utiles le conseil les adoptera, mais nul- 
lement comme dépenses relatives au magasin général. On 
dit qu'on ne pourrait trouver sur les lieu* , en qualité et en 
dimension , certains objets utiles au gouvernement. Peut-^ 
être, en effet, ne les trouverait-on pas dans le moment; 
mais qu'on les mette en adjudication, et le commerce saura 
bien les procurer à l'administration à meilleur compte qu'ils 
ne. lui reviennent par le fait. 

M. Bonnet dit qu'il résulte de la discussion que, parmi 
les allocations dont le détail est soumis au conseil , il en est 
plusieurs dont la spécialité semblerait nécessiter une autre 
place. Mais il est des règles de comptabilité qu'on ne peut 
détruire d'un trait de plume, et ces règles empêchent de 
faire figurer au personnel autre chose que des traitements 
régulièrement établis. Enfin , puisque la dépense est néces^ 
saire , le conseil ne peut refuser de la votei% 

M. Cadcot fait observer que le motle d'adjudication à for- 
fait est pratiqué généralement par l'administration , mais 
qu'il est certains objets d'un détail tellement minutieux , et 
se rattachant à tant de branches diverses d'industrie , qu'il 
serait impossible de les mettre en adjudication , si même 
cela en valait la peine. Il remarque, en outre, que c'est le 
mot seul de magasin général qui a donné lieu à toute la 
discussion , et qu'en retranchant ce mot de renonciation de 
l'article, l'allocation n'en reste pas moins entière et pleine- 
ment justifiée. 

M. de Lacharrière croit , en effet,, qu'il y. a eu confusion 
à cause du mol magasin général, compris dans l'énoncé 
de l'article $ qu ? iL s'agit simplement d'examiner si la dépense 
est nécessaire, et de la voler si cette nécessité est reconnue , 
quelle que soit la place qu'on assigne à l'allocation. 

M. Deville : « Je ne pense pas , Messieurs , qu'en demain 
dant la suppression de l'allocation qui nous est présentée 
pour le magasin général, il soit question de renoncer à cet 
édifice , dont la nécessité ne peut être méconnue pour les 
, dépôts d'objets nécessaires au service Colonies y ainsi qu'au 
service Marine. Si la suppression de cette allocation est de- 
mandée, c'est parce que vous avez reconnu, par le détail 
des articles qui en forment l'ensemble , que la plupart n'ont 
aucun rapport avec les pbjets de consommation que doit 
renfermer un magasin.; Ces diverses dépenses doivent donc 
être renvoyées aux subdivisions auxquelles elles se ratta- 
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client. Celte classiûcatum.sera plus conforme à la spécialité , 
base de toute bonne comptabilité, et dont le conseil doit 
non seulement recommander l'observation , mais qu'il doit 
amener par ses voles, seul moyen à sa disposition. Ainsi, 
si la suppression de celte allocation est votée , le conseil. ré- 
tablira dans chaque subdivision du budget les divers arti- 
cles qui s'y rattachent. » 

Le Rapporteur observe qu'il est impossible , quant à pré- 
sent, de résoudre la question de spécialité, puisque déjà 
tous, les articles du personnel sont votés ; que l'administration 
fera, sans doute profit des observations qui' ont été' présen- 
tées, à cet égard , et qu'elle y fera droit* s'il y a moyen , lors 
de là présentation du prochain budget; que toute la ques- 
tion se rédiiil donc à savoir si l'allocation est où n'est pas 
utile , et que, sous ce rapport, il ne doit pas rester de doute 
dans l'esprit des membres dit conseil.. 

L'amendement de M. Patron concernant là suppression 
de la dépense est mis aux voix et rejeté. 

M. Portier demande la division, et propose, par amende- 
ment , le rejet de la somme dé 8000 fr. pour objets dë quin- 
caillerie, mercerie, etc. C'est le résultat de l'opinion qu'il a 
énoncée plus haut. 

M. Cadéot dit qu'il pourrait présenter au conseil une 
noie détaillée de la dépense de l'année dernière à ce sujet, 
et qu'elle suffirait pour en faire comprendre la nécessité. 

L'amendement est rejeté. 

M. Portier en .présente un autre, ayant pour but de re- 
jeter de l'ailocaiion la somme de 4000 fr. pour journées 
d'artilleurs. Il croit celte dépense superflue , chaque service 
ayant déjà sa dépense spéciale, et le budget portant encore 
des allocations pour dépenses éventuelles et imprévues! 

Cet amendement est rejeté , et le conseil adopte l'alloca- 
tion' figurant au budget à la somme de. . . . 27400 •» 

2° Achats divers pour les embarcations de la douane , du 
port, etc. . . '• . . . V . ... . .10000 » 

M. V Ordonnateur donne le détail de cette dépense, con- 
sistant, 1° en une somme de 8000 fr. pour fournitures aux 
embarcations du gouverneur, de la douane, du port y etc., 
travaux de eharpenlage et réparations auxdites embarcations, 
etc.; 2° en une somme de 2000 fr. pour achat d'une pirogue à 
l'usage des pilotes de Filet du Gosier. 

L ? article est adopté. . 

Eclairage des établissements«publics et des postes . 1 50 » 

M. l'Ordonnateur dit que les objets fournis en nature, au 
compte de l'article Vivres, pour éclairage , ne figuraient pas 
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au budget jusqu'à ce jour , mais que l'administration, ayant 
désormais à rendre des comptes réguliers, et désirant se con- 
former aux vœux du conseil relativement à la spécialité des 
allocations, doit présenter à cet article le montant de cette 
dépense, ce qui en porte le chiffre total à . . . ' 3140 » 

Frais de justice, de procédure, de geôlage, de marronnage, 
de bagnes , et menues dépenses des tribunaux. 

Salaires d'huissiers et de témoins , frais de procédure et 

d'arrestation. . . . • • • ' • • 40000 » 

Entrelien des prisonniers civils. 36000 » 

Entretien des galériens et des chaînes de police* 25000 » 

Remboursement des noirs justiciés .... 6486 » 
Menues dépenses des tribunaux, abonnement 

payable aux greffiers. 2000 » 

Salaires des exécuteurs des hautes œuvres . 480 » 


107966 

Le conseil adopte comme au budget les allocations dé- 
taillées dans cet article. 

Secours et indemnités à divers. 

■f 

+ 1 

Secours annuels •» • 14000 » 

Adopté. 

Secours accidentels 8000 » 

La commission propose de réduire cette allocation à 5000 
fr. , comme au précédent budget. 

M. le Directeur de l'intérieur fait observer que le nom- 
bre des indigents augmente chaque jour, ce qui rendrait né- 
cessaire une augmentation de dépense. 

Le Rapporteur répond qu'il y a déjà une somme de 14000 
fr. pour secours annuels, et que 5000 fr. paraissent une som- 
me suffisante pour la dépense éventuelle dont il s'agit. 

Le conseil adopte l'allocation à 5000 fr: 

Les autres allocations détaillées dans l'article sont adoptées 
comme au budget , plus une somme de 800 fr. pour la pen- 
sion viagère en faveur du noir Jean Bernard , en vertu du 
décret colonial volé . dans une séance précédente, ce qui 
porte le chiffre de l'allocation adoptée à. . 24855 66 » 

.T I 

Subventions en faveur de divers établissements d'utilité publique. 

Portion du prix de bourses dans les collèges royaux de 
France à supporter par la caisse coloniale. . . 2400 »■ 
Adopté. 


SESSION DE 1336. 523 

Bourses et demi-bourses au pensionnai de Saint-Joseph 

à. 4800 » 

Adopté. 

Dépenses occasionnées par le cours gratuit d'accouche- 
ments . 2000 

M. Amédée Rousseau a la parole . « Messieurs , dit-il , je 
me vois obligé de venir m'opposer à la demande du gouver- 
nement. Yous aviez fait avorter avec raison^ dans votre ses- 
sion précédente, cette superfétation de votre budget. Vous 
avez déjà un bibliothécaire sans bibliothèque , vous donnez 
aux sœurs 6400 fr. , vous aurez un cours d'accouchements sans 
élèves, et au lieu de faire des diminutions à yos dépenses, 
vous les augmentez par des sinécures. Voire budget sera 
bientôt en rapport avec la haute civilisation du siècle. La 
constitution de l'individu pourra-t-elle suppporter celte gros- 
sesse toujours croissante, et ne serez-vous pas obligés d'avoir 
recours au forceps du percepteur impitoyable pour arracher 
à la malheureuse mère de famille le] fruit de ses peines et de 
ses sueurs? 

» Ne faisons jamais , Messieurs , du budget une question 
de personnes. Voyons les charges de notre malheureux pays 
succombant à la fois sous la pesanteur de ses impôts , sous 
le privilège exclusif accordé au sucre de betterave, sous 
les coups redoublés de ses ennemis , mais se relevant plus 
fort que jamais par l'union intime de ses représentants, et par 
votre bon droit, qui frappe ceux mêmes qui veulent fermer 
les yeux. Si nous avons dans le pays une accoucheuse, qui 
ait les capacités voulues par la loi, que ceux d'entre nous 
qui auront besoin de faire former des élèves les envoient à ce 
cours d'accouchements ; qu'il soit protégé par l'administra- 
tion, mais que le public ne fournisse pas ses fonds< Il faut 
que ce soient les particuliers qui paient l'éducation des élè- 
ves , c'est de toute justice. Soyons plus avares des deniers 
publics. Je ne pourrais trop le répéter, c'est votre mission : il 
faut la remplir. 

» J'oserai cependant demander à l'administration , dans le 
cas où la colonie doive encore accoucher de cet impôt, si la 
personne destinée à faire ce cours aurait déjà passé l'exa- 
men exigé par la loi, et si un point central aurait été désigné 
pour le faire, de manière à ce que la colonie entière put y 
participer dans le cas où cette mode fît des progrès , ce que 
je ne crois pas. A 

» Vous avez refusé l'allocation l'année dernière comme ne 
pouvant remplir son but , même en confiant ce cours à des 
hommes spéciaux; vous le ferez encore aujourd'hui. 
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, » Je rejette l'allocation parce qu'elle est onéreuse au pays, 
et, selon moi , sans but d'utilité publique. » 

M. de Bérard dit qu'il ne pense pas qu'il soit nécessai- 
re dé s'appesantir beaucoup sur; l'utilité cle celte dépense. 
Si ellè a été -rejetée à la dernière session, ce n'est que 
par des considérations* étrangères au fond même delà 
question, et les avantages qui pouvaient résulter pour le pays 
d'un cours gratuit d'accouchements n'en étaient pas moins 
généralement compris. Il importe, en effet, surtout dans 
rinlérêt dës campagnes , où l'ignorance et l'imprudence des 
femmes accoucheuses sont si souvent cause de fâcheux acci^ 
dents, que l'on s'efforce de répandre la science. Si les élè- 
ves qui seront formées ne sont pas versées dans toutes les 
parliès de l'art , elles auront au moins les connaissances né- 
cessaires pour apprécier les cas extraordinaires , juger le 
danger, et appeler à propos un médecin. En outre, les méde- 
cins sont rares et chers dans les quartiers, ce qui oblige par- 
fois à recourir à des femmes inhabiles* dont les secours sont 
plus souvent funestes qu'utiles ; c'est donc dans l'intérêt de 
l'humanité qu'il réclame l'allocation. 

M. Deville dit que , Tannée dernière , le conseil a rejeté 
la dépense du cours d'accouchements établi à la Pointe-à-Pi- 
tre î et qu'aujourd'hui le gouvernement propose d'en établir 
un à la Basse-Terre. Il conçoit le motif dé ce déplacement : 
c'est afin de pouvoir exercer une surveillance plus active sur 
une institution qui avait donné lieu à quelques plaintes; 
mais 1 il croit qu'il serait plus convenable de diviser la dé- 
pense par moitié , afin d'avoir un cours dans chacune des 
deux villes. Une rétribution de 1000 francs pour chaque 
professeur lui paraît suffisante , et on aurait ainsi l'avantage 
d'établir à là Pointe-à-Pitre un moyen de surveillance sur 
les élèves qui sortiraient du cours de la Basse^Terre. 

M. dé Béra/rd croit pouvoir affirmer que la personne à 
qui sera confiée la direction du cours d'accouchements ne 
ferait aucune difficulté de partager son temps entre la Basse- 
Terre et la Poinle-à<-Piire ; le but que sé propose l'honora- 
ble prébpinant se trouverait ainsi rempli. 

M. le Directeur de l' intérieur dit que c'est une raison de 
plus pour lui d'insister fortement sur la nécessité de conser- 
ver l'allocation telle que le propose le gouvernement. L'in- 
tention de l'administration est en effet d'établir le cours d'ac- 
gpouchements à la Basse-Terre afin d'éviter par sa surveil- 
lance les motifs de plainte qui ont déjà amené la ruine de 
celui de là Pointe- à-Pitre , et dans l'espoir que celte insti- 
tution portera enfin ses fruits. Si le professeur consent à par- 
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tager son temps entre les deux villes * il en résultera plus 
d'avantage encore mais y. en- partageant l'allocation , on ris- 
querait de n'avoir débours ni à laPpiuie-à-Pitre, ni à la 
Basse-Terre. . . . 

L'orateur: rappelle: les< excellentes raisons idonnées^par M. 
de Bérard en faveur de cette institution,, et termine en dé- 
clarant que c'est surtout dans l'intérêt de la population noire 
qu'il réclame l'allocation. 

M. Bonnet: « Si, l'année dernière j le conseil rejeta Pal- 
location , ce: fut plutôt par des, considérations de personnes 
que par ;rapport à, l'institutionellemême, dont la nécessité 
était généralement comprise. Cette nécessitées! la même au- 
jourd'hui, et la^personne qui se ,p résente pour /diriger le 
cours , munie des certificats et des recommandations les ; plus 
honorables , offre toutes les garanties désirables ; il y a. 
donc . lieu à rétablir l'allocation. 

L'article est adopté. 

Subvention aux chambres du commerce de la Basse-Terre 
et de la Pointe -à-Pitre, pay.able.par le produit de 5 centi- 
mes additionnels sur les patentes dans les deux principaux 
arrondissements . . . ... -. . ... . 3000 

Adopté. 

Dépenses éventuelles . . . 3750& 

La commission propose d'ajouter à cette somme celle de 
30000 fr. pour êire affectée à la construction de ponts en 
bois provisoires, et de voter ainsi pour cet articie une somme 

de ' ... . . . .. . . . . . . . 67500 

Le rapporteur fait observer que ce vote est tau t, de. confiant 
ce, et qu'il s'agit dé mettre à la disposition de l'administration 
les moyens de compléter l'essai du mode de construction 
économique proposé par un entrepreneur, et commencé déjà 
sur la rivière du Eananier. Celle ^proposition aura pour ré- 
sultat d'ajourner l'examen ?du «projet de pont en pierres sur 
la rivière de la Goyave , présenté par M. le directeur de l'in- 
térieur. 

M. Cadéot expose au conseil que, par suite d'une réclama» 
lion du ministre , il y aurait lieu de faire ifigurer aussi dans 
les dépenses éventuelles une somme de 16 à (t7.00. ifE. ^pour 
faire iace aux frais de la fabrication d'une somme annuelle 
de- 200000 fr.* nécessitée ipar l'envoi dans les colonies en 
fractions de pièces de 5 fr.H ne pense pas qu'il soit besoin de 
parler de Futilité de ces -envois pour les transactions cam-r 
merciales et les affaires du pays. ; 

Le. Rapporteur <ne pense pas qu'il soit nécessaire de faire 
figurer cette dépense au budget. Avec la quantité de pièces. 
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de 25 centimes existant maintenant dans le pays, an envoi 
annuel de 100000 fr. pourrait suffire. H serait facile de se 
les procurer sans avoir recours à l'hôtel des monnaies. Ce- 
pendant , si ce recours était nécessaire , l'administration 
pourrait rembourser la dépense en prenant la somme dans 
celle qu'il s'agit de voter, et qu'il n'est pas besoin, par consé- 
quent, d'augmenter. Il maintient donc le chiffre des dépenses 
éventuelles à 67500 fr. 

Le conseil adopte cette allocation. 

Lé total de l'art. 5,. Diverses dépenses , est adopté à la 
somme de . . . ... . . . . . . 272644 66 

A quatre heures et demie la séance est levée. — Demain 
réunion dans les bureaux à dix heures , en séance à onze 
heures et demie. — Suite de la discussion du budget des 
dépenses. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial , 
De Bérard , Portier. Ambert. 


SEANCE DU 9 JUILLET 1836. 

(Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui samedi 9 juillet 1836, à midi, le conseil 
colonial est réuni au nombre de 20 membres. 

MM. l'ordonnateur, le directeur de l'intériéur, le pro- 
cureur général, et M. Cadéot, commissaire du gouverne- 
ment, prennent place au banc des chefs d'administration. 

Le procès-verbal de la séance de la veille est lu et adopté. 

M. Ledentu 9 rapporteur de la commission financière, est 
appelé à la tribune. 

Il donne lecture d'un rapport concernant le séminaire du 
Saint-Esprit. Ce rapport sera distribué dans les bureaux. 

■k 

Rappoet de la commission financière sur le séminaire du 

Saint-Esprit, 

Messieurs, le ministre de là marine, dans une dépêche 
du 24 juillet 1835 , informe M. le gouverneur qu'il a commu- 
niqué au supérieur du séminaire du Saint-Esprit l'extrait 
du procès-verbal de la séance du conseil colonial de la Gua- 
deloupe, du 5 janvier 1835, dans . laquelle a été discutée 
et rejetée la proposition d'un secours annuel en faveur de 
cette maison. Le ministre adresse en même temps à M. le 
gouverneur la copie d'une lettre de M. l'abbé Fourdinier, 
du 7 juillet de ladite année, à Messieurs les délégués des 
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colonies , à Paris , afin qu'elle soit mise sous les yeux du con- 
seil colonial, dans le but de déterminer cette assemblée à re- 
venir sur sa décision. 

Dans son discours , prononcé à l'ouverture de votre ses- 
sion, M. le gouverneur appelle de nouveau votre attention 
sur la question , en vous faisant remettre ces deux pièces, que 
vous avez renvoyées à votre commission financière pour les 
examiner et vous faire un rapport. C'est ce rapport que je 
viens vous présenter aujourd'hui, heureux si, en remplissant 
cette tâche, j'ai pu justifier la confiance de votre commission 
et répondre au vœu du conseil. 

ïl eût été difficile à voire commission de vous soumettre 
des propositions , si son examen s'était borné à la lettre men- 
tionnée de M. Fourdinier, car elle ne contient que des ob- 
servations sur les opinions émises au conseil lorsque , dans 
sa dernière session , il s'est occupé du séminaire , et un ex- 
posé de la situation de l'établissement en 1830 , époque à la- 
quelle il fut privé des subventions que lui payaient annuel- 
lement les colonies. Mais votrë commission a sous les yeux 
un rapport de M. de Jabrun au conseil des délégués, qui, 
bien qu'il ne soit pas accompagné d'une nouvelle lettre dé 
M. Fourdinier, fait connaître les vues et les demandes 
de ce directeur , dans l'analyse qu'en fait le rapporteur, et 
les opinions qu'il émet , en les traitant avec détail et sépa- 
rément. 

C'est donc à ce document, si clair et si précis, que votre 
commission a eu recours, et c'est après vous avoir répété 
textuellement , ou à peu près , les passages qu'il contient , 
qu'elle vous fera connaître successivement , et avec ordre , 
les opinions débattues ou arrêtées dans son sein à l'égard 
de chacune des questions sur lesquelles le conseil aura à se 
prononcer. 

Toutefois , il n'est pas inutile , Messieurs , de commencer 
par vous dire qu'en 1830 le séminaire du Saint-Esprit comp- 
tait soixante-six philosophes ou théologiens , et que les colo- 
nies allaient commencer à jouir du fruit de leurs sacrifices , 
lorsque M. Sébastiani fit supprimer l'allocation des colonies 
sans la remplacer par un autre mode, renvoya les élèves, 
«t détruisit en un instant ce qu'on avait établi à grands frais 
et avec beaucoup de temps ; qu'à l'époque de l'invasion du 
choléra , le séminaire fut transformé en caserne, et que c'est 
depuis dix-huit mois environ qu'il a été rendu à sa première 
destination , mais ruiné, se soutenant par quelques cotisa* 
lions et par les sacrifices personnels du supérieur. Dans cet 
état, il a pu faire encore quelques envois de prêtres. Mais 
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les colonies ayant cessé toute espèce de secours, cet établis- 
sement est menacé de s'éleindre. 

C'est ainsi que s'exprime M. de Jabrun dans son rapport 
sur dés faits que son séjour à Paris Ta mis à même de 
constater. 

^Les propositions de M. l'abbé Fourdinier peuvent se di- 
viseren deux parties : Turie se rattache à la composition du 
personnel du clergé , àson organisation, et aux rapports qui 
doivent lier ses différents membres entre eux j l'autre traité 
des rapporis du clergé avec l'autorité civile, des pouvoirs 
de l'un et de l'autre, et enfin de certaines conditions pécu- 
niaires dont le vote appartient aux conseils coloniaux. 

^'occupant d'abord de la première partie , M. Fourdinier 
regarde comme vicieuse : la constitution actuellë-du clergé 
dans nos colonies , et , pour y remédier, a proposé au mi- 
nistre un règlement sommaire en quatre articles, projeté 
pour les prêtres de la congrégation du Saint-Esprit travail- 
lant aux colonies. Voici ce règlement : / 

1° Tous les prêtres de la congrégation sont soumis au su- 
périeur général, qui peut les envoyer où il veut. Ils ont pour 
supérieur-immédiat le préfet apostolique de là colonie dans 
laquelle ils travaillent ; celui-ci est assisté d'un conseil com- 
posé de quatre prêtres. Il doit prendre toujours leur avis 
dans les affaires importantes. 

2° Les biens sont communs. Les recettes et les dépenses se 
font par la congrégation. Les prêtres dbivenL autant que 
possible demeurer au moins deux ans ensemble ; il est donné 
à chacun une^sommepour son vestiaire. Tous les ans le supé- 
rieur rend au préfet apostolique compte de ses recettes et 
de ses dépenses. Ces comptes sont envoyés au ïsupérieur gé- 
néral. S ? il y a excédant dans les recettes , il est remis au pré- 
fet, qui en lient un registre. Il, en garde un tiers pour les be- 
soins éventuels de la mission lé reste est envoyé au supérieur 
général pour l'entre tien du séminaire, et forme un fonds de 
retraite.Il sera rendu compte de ces en vois, et dé l'emploi qui en 
aura été fait, dans l'assemblée générale, qui se tiendra à Paris 
tous les quatre ans, et à laquelle assisteront les prêtres délé- 
gués des grandes colonies. 1 

3° Tous les membres ont droit à ce que là congrégation 
fournisse à leurs besoins d'une manière honorable , soit qu'ils 
soient en bonne santé ou malades. Ils auront donc une re- 
traite, soit au séminaire , soit dans les côlonies. On choisira , 
pour cela , 'un endroit sain et commode. 

'4° Le prêtre qui quittera la colonie sans la permission du 
préfet apostolique et de son conseil sera censé abandonner 
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la congrégation ; il en sera de mêmejsi, ce qu'à Dieu ne 
plaise, quelqu'un était assez malheureux pour mériter, par 
sa mauvaise conduite, d'être renvoyé par le préfet et par 
son conseil. 

La seule objection , dit notre honorable délégué, qui ait 
été faite au plan de M r Fourdinier, consiste dans la difficulté, 
de l'exécution . Ainsi , Ton craint que parmi les prêtres qui 
sont aux colonies , ayant déjà des habitudes d'indépendan- 
ce , jouissant pour là plupart déplus d'avantages temporels 
que ne leur en ferait espérer la 'congrégation du Saint- 
Esprit , peu consentent à s'affilier à cette congrégation. On 
craint aussi que, dans ce siècle de peu de dévoûment reli- 
gieux , les avantages de l'association ne soient pas assez puis- 
sants pour déterminer beaucoup de sujets à passer les mers, 
et, pour ainsi dire, à s'expatrier. 

À celte objection M. Fourdinier répond que, quant aux 
prêtres des colonies, il pense qu'un certain nombre, surtout 
ceux sortant du séminaire du Saint-Esprit , s'associeraient à 
ses vues ; que pour ceux qui n'y adhéreraient pas , ils conti- 
nueraient à exercer leur ministère dans les paroisses qu'ils 
occupent, et qu'au fur et à mesure des vacances, ils seraient 
remplacés par des membres de la congrégation ; que la fa- 
cilité que les prêtres verraient dans le chef pour les rempla- 
cer les contiendrait dans le devoir et les rendrait plus sou- 
mis à la discipline , et que l'on commencerait par là à re- 
cueillir de bons fruits du plan proposé; que ce serait une 
époque de transition , comme il en faut dans tous les change- 
ments , et qu'elle donnerait le temps de former et de consoli- 
der la congrégation. 

Tel est, Messieurs , le nouveau plan que présente M. le ; 
directeur du séminaire du Saint-Esprit pour l'organisation 
du clergé dans, les colonies. Quels que soient les change- 
ments que vous croirez nécessaire d'y apporter, vous reste- 
rez sans doute d'acord avec votre commission , que le mode 
suivi jusqu'à présent n'a pas atteint son but , et que l'instruc- 
tion religieuse , qu'il importe, pour le bonheur général et 
individuel , et le maintien des sociétés, de répandre dans 
toutes les classes de la population , n'a pas été depuis long- 
temps , aux colonies , généralement mis à la portée de tous. 

Votre commission, en examinant l'art. 1 er du projet, a été 
d'avis de vous proposer d'y ajouter que le préfet apostolique 
pourrait être choisi soit dans la congrégation, soit en dehors, 
afin délaisser au gouvernement une plus grande latitude , et 
de lui procurer la facilité de, le prendre , dans les premiers 
temps surtout, parmi les prêtres servant aux colonies depuis 
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long-temps , et lui paraissant doués de tout le zèle et de toute 
l'expérience nécessaires à ses augustes fonctions , ou plus 
tard, enûn , parmi les ecclésiastiques les plus distingués de 
la mère-patrie. 

Elle a été également d'avis de vous proposer de demander 
que les prêtres qui seraient envoyés désormais aux colonies 
eussent été sinon entièrement "formés au séminaire du 
Saint-Esprit, mais pussent justifier d'un séjour d'au moins 
deux années dans cette maison. Cette condition offrirait à la 
colonie de meilleures garanties que celles obtenues jusqu'à 
ce jour par l'usage de puiser en même temps dans les dé- 
partements ou dans les pays voisins des prêtres déjà formés, 
et dont les antécédents, comme l'expérience l'a plus d'une 
fois prouvé pour quelques uns, pouvaient ne pas être suf- 
fisamment connus. 

Sur l'art. 2, la majorité de votre commission a été d'avis 
que la communauté de biens qui lui sert de base produirait 
de grands avantages , en écartant tout sentiment de cupidité, 
le désir quelquefois manifesté de passer d'une cure peu lu- 
crative à une autre, en identifiant le curé à la paroisse où il 
aurait fl J abord été placé , et enfin en procurant au séminaire 
des ressources qui consolideraient son existence. 

L'art. 3 n'a donné lieu à aucune observation. 

L'art, li, par ses dispositions , répondrait au besoin à l'as- 
similation qu'on serait tenté d'établir entre la congrégation 
du Saint-Esprit, à cause de la communauté des biens , avec 
d'autres congrégations qui existaient jadis en France ou 
dans les colonies, puisque les agrégés à ces ^derniers, par 
suite de vœux perpétuels, ne pouvaient plus s'en séparer. 
Votre commission n'a point d'observation à vous présenter 
sur cet article. 

L'autre partie des propositions de M. l'abbé Fourdinier 
traite ainsi qu'il suit des rapports de la congrégation avec 
l'autorité, et des conditions de ses rapports avec les colonies. 

« Ordonner à Messieurs les gouverneurs 1° de favoriser 
toujours le changement ou le rappel d'un prêtre , lorsque le 
supérieur général ou le préfet et son conseil le demande- 
ront j 2° de ne jamais changer ni renvoyer de prêtres sans le 
libre consentement du préfet apostolique , à moins que ce 
ne soit pour cause de tranquillité publique ; 8° de favoriser 
la réunion d'au moins deux prêtres dans le même lieu , car il 
est nécessaire que les membres de la congrégation soient tou- 
jours plusieurs. Le préfet apostolique proposera , à ce sujet, 
un plan au gouverneur et au conseil colonial : cette mesure 
est de la plus haute importance • 4° de ne plus regarder 
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comme faisant partie du clergé de la colonie le prêlre qui , 
après avoir été de la congrégation, déclarera ne pouvoir 
plus en être. » 

L'ordonnance de 1781 , dit M. de Jabrun, a déterminé les 
rapports des gouverneurs avec le clergé ; elle leur a donné des 
pouvoirs très étendus dont je ne pense pas qu'on doive les 
dépouiller. Il est nécessaire d'opposer un frein salutaire 
à l'esprit d'envahissement, et de ne pas désarmer l'autorité 
civile. Des instructions ministérielles doivent seulement mo- 
dérer son action pour qu'elle ne/ devienne pas une entrave 
à l'exercice du saint ministère. 

On propose, continue-t-il , d'ordonner aux gouverneurs 
de favoriser toujours le changement ou le rappel d'un prêtre 
lorsque le supérieur général ou le préfet et son conseil le 
demauderont. On peut en faire l'objet d'une instruction aux 
gouverneurs , mais sans leur en donner l'ordre absolu , et 
pour tous les cas , d'ailleurs , Faction disciplinaire , et le 
droit qu'aura le préfet et son conseil de renvoyer un prêtre 
du corps , lui donneront assez de pouvoir pour opérer des 
déplacements. 

Quant à la demande que le gouverneur -ne puisse jamais 
changer ni renvoyer un prêtre sans le consentement du pré- 
fet apostolique, à moins que ce ne soit pour cause de tran- 
quillité publique , M. de Jabrun ne pense pas qu'on puisse 
ainsi, et à une aussi grande distance, limiter les pouvoirs 
du gouverneur. Il se fonde sur ce que d'autres motifs que 
ceux de tranquillité publique peuvent nécessiter le renvoi 
d'un prêtre, et que le gouverneur doit toujours avoir ce 
droit, sauf à en user avec de grands ménagements , à s'en- 
tendre avec le préfet apostolique , et à passer outre en défi- 
nitive à son avis. Il n'en serait pas de même d'un chan- 
gement qui consisterait à placer un prêtre dans une autre 
paroisse. M. de Jabrun pense que cette mutation ne devrait 
avoir lieu que du consentement du préfet , car ce n'est, dit- 
il , que sur sa présentation au gouverneur, qu'un prêlre doit 
être employé dans une paroisse. 

Votre commission n'a pu qué se rallier à d'aussi sages 
avis , et elle ose espérer que vous les adopterez également. 

Elle pense , comme M. l'abbé Fourdinier, que la réunion 
de deux prêtres dans une même paroisse peut avoir des ré- 
sultats utiles, en ce qu'elle donnerait les moyens de procé- 
der à la mpralisation de nos esclaves ; mais elle est d'avis, 
néanmoins, que cette réunion ne devrait avoir lieu que lors- 
que la population ou l'étendue de la paroisse rendrait la 
chose nécessaire. Ce serait, il est vrai, une^augmentation de 
dépense assez considérable pour le pays; mais vous, chargés 
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de ses intérêts, vous calculerez les avantages importants 
qu'il peut en retirer, et vous n'hésiterez pas à consentir à 
ce nouveau sacrifice. 

Ainsi , dans un projet de décret qui vous serait présenté , 
seraient désignées les paroisses où la présence d'un curé et 
d'un vicaire serait nécessaire. Nous disons un curé et uni 
vicaire, parce que voire commission n'a pu penser qu'on 
pût songer à réunir, dans la même paroisse, deux prêtres 
avec des pouvoirs égaux. 

Il y aurait en outre économie pour le pays dans le traite- 
ment du vicaire, qui , vivauten commun avec le curé, pour- 
rait *être réduit à la moitié du traitement de son supérieur. 

La disposition qui porte que tout membre de la congréga- 
tion qui déclarera ne pouvoir plus en faire partie devra 
aussi cesser de compter parmi le clergé de la colonie a paru 
à voire commission devoir être admise. En effet, s'il en é- 
lâit autrement, l'uniformité du plan d'organisation qu'on pro- 
pose pourrait, à chaque instant, subir des atteintes , et ne 
pas produire par là tout le bien qu'on peut en espérer. 

Après avoir établi les rapports de la congrégation avec les. 
gouverneurs , M. l'abbé Fourdinier expose dans les termes- 
suivants les conditions auxquelles il croit que les colonies 
doivent s'engager vis-à-vis la congrégation. 

« Accorder gratis le passage aux prêlres qui seront en- 
voyés dans les colonies , qui en seront rappelés ou changés 
par le supérieur général ; 

» Demander aux conseils coloniaux, 1° une sommé an- 
nuelle pour le traitement des supérieurs et directeurs de la 
congrégation , qui resteront à Paris pour former des sujets. 
On doit leur accorder au moins le même traitement qu'on 
accorde aux prêtres qui travaillent dans les colonies , c'est- 
à-dire 2000 fr. pour les directeurs et professeurs, et 3000 f. 
pour le supérieur/ Le nombre doit être au moins de 6:4 
professeurs , 1 procureur et le supérieur, ce qui fait la som- 
me de 13000 fr. ; 2° une sommé fixe pour chaque prêtre que 
la congrégation fournira aux colonies. Celle somme com- 
prendra, outre les frais d'éducation, ceux de route et de 
trousseau qu'on a coutume d'accorder ; elle sera payée au 
départ du prêtre, elle doit être de 4000 fr., et voici pour- 
quoi.: le terme moyen de là demeure des sujets dans le sé- 
minaire est de 4 ans , à 800 fr. par an , eu égard à ceux qui 
demeureront au séminaire et ne.persévéreront a pas, ce qui fait 
3200 fr. , 600 fr. de frais de trousseau, et 200 fr. de frais 
de roule , terme moyen , total 4000 fr. ; 3° une retraite aux 
prêtres qui auront passé au moins 10 ans dans les colonies,, 
et, qui seront jugés incapables de continuer l'exercice du 
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saint ministère. Cette retraite serait équivalente au traite- 
ment , s'ils restent dansJa colonie , et de la moitié s'ils re- 
viennent en France - t k° d'accorder au séminaire 2000 fr. 
pour chaque prêtre qu'il a envoyé depuis la fin de 1330, 
afin de l'indemniser des dépenses qu'il a faites pendant qu'il 
n'a rien reçu. Cet argent servirait aussi à l'entretien du sé- 
minaire jusqu'à ce que la congrégation soit bien établie. 

» Verser entre les mains du préfet de la colonie, et sur 
sa seule quittance, les traitements de tous les missionnaires.» 

Votre commission , Messieurs , a porté toute son attention 
sur chacune de ces propositions. Il me reste à vous soumet- 
tre son avis sur chacune d'elles séparément. 

La première, qui consiste à accorder gratis le passage 
aux prêtres qui seront envoyés dans les colonies, ou qui en 
seront rappelés ou échangés par le supérieur général , n'a 
donné lieu à aucune observation. C'est ce qui s'est toujours 
pratiqué à l'égard des prêtres qui ont été reçus dans la 
colonie depuis la restauration , qui l'ont quittée eu cessant 
de faire partie de son clergé ou seulement à la suite d'un 
congé ; toutefois, votre commission a pensé que ces frais de 
passage devraient être désormais supportés par la congré- 
gation, lorsque des prêtres se rendraient en France pour 
toute autre cause que celle d'un renvoi ou de maladie dûment 
constatée, et reviendraient dans la colonie. 

La seconde , relative au traitement annuel des supérieurs 
et directeurs de la congrégation , demeurant à Paris , serait 
une dépense nouvelle , parce que ce traitement se trouverait 
implicitement compris dans la subvention annuelle que la 
colonie a payée au séminaire jusqu'en 1830. Celle subven- 
tion ne^ devant plus se représenter sous la même forme, 
puisqu'il s'agira désormais d'indemniser la congrégation 
pour les prêtres qu'elle fournira , votre commission vous 
propose de consentir à une allocation annuelle de AOOO fr. 
pendant trois années en faveur du séminaire pour ce traite- 
ment. Celte somme forme à peu près le tiers des 13ÔÔÔ fr. 
demandés aux quatre grandes colonies. En fixant un pareil 
délai , votre commission a pensé qu'avant son expiration , 
et à la suite du plan d'organisation , s'il est adopté , le sémi- 
naire jouira d'assez de ressources pour pouvoir se passer 
de cette allocation. 

La troisième proposition est d'accorder à rétablissement 
W)00 fr. fixe à payer au départ de chaque prêtre qu'il en- 
verra, cette somme comprenant les frais de route et de 
trousseau. 

Votre commission , en se livrant à des calculs sur cet ob- 
jet , a trouvé que celte susdite somme de ftOOO fr. pouvait 
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être réduite à 3000 fr. en supposant un séjour, terme 
moyen , de trois années au séminaire, compensation faite de 
la sortie de quelques élèves qui n'auraient pas persévéré 
dans leurs études religieuses. La vie en commun dans un 
grand établissement est peu coûteuse, même à Paris. Elle 
vous propose donc d'allouer ces 3000 fr. en considérant que 
l'indemnité ne/restera pas au dessous de la réalité de la dé- 
pense, commune que chaque prêtre aura causée. 

La quatrième proposition concerne une retraite à accor- 
der aux prêtres qui auront passé au moins dix ans dans les 
colonies , et seront jugés incapables de continuer l'exercice 
du saint ministère. Votre commission reconnaît que cette 
disposition est d'une sage prévoyance ; mais elle pense, d'un 
autre côté, que ce n'est point à la colonie à pourvoir au paie- 
ment de ces retraites, mais bien à la congrégation, lorsqu'à 
la suite de la communauté des biens entre tous ses. mem- 
bres , elle serait appelée à recueillir une partie des fruits de 
leurs travaux. Sur la cinquième proposition , d'accorder au 
séminaire 2000 fr. par chaque prêtre qu'il a envoyé depuis. 
1830 , intervalle pendant lequel il n'a point reçu d'indem- 
nité, votre commission a été partagée d'opinion. La moitié 
de ses membres pense que , s'il est constant que le séminai- 
re n'a point reçu de subvention depuis 1830., il ne l'est pas 
moins que les subventions accordées et payées antérieurement 
à cette époque se sont élevées à une somme considérable ; que 
rieri ne prouve qu'elles avaient été entièrement dépensées 
lors de la dissolution du séminaire, et que, dans le cas de la 
négative, il a pu fournir à l'éducaticn du petit nombre de prê- 
tres envoyés depuis, ce qui exclurait toute réclamation d'in- 
demnité. 

L'autre moitié , sans entrer dans ces considérations , a 
pensé que le séminaire , qui a servi de caserne pendant le 
choléra, pourait nécessiter, pour être mis sur un pied con- 
venable ,, de nouvelles distributions ; que, par le nouveau 
mode d'allocation , il ne recevrait rien des colonies qu'après, 
les envois de prêtres ; qu'il lui fallait des fonds à l'avance 
pour pourvoir aux frais de l'éducation de ceux qu'il travail- 
lerait à former , et qu'enfin il y aurait convenance à venir à 
son secours d'une manière suffisante en lui accordant, au 
budget de 1837 , une somme fixe de 10000.fr. une fois payée. 

Vous aurez, Messieurs, à examiner ces deux opinions, et 
à vous prononcer pour l'une d'elles % soit en l'adoptant dans 
son entier, soit en la modifiant. 

La sixième et dernière proposition a trait au versement 
entre les mains du préfet apostolique de chaque colonie , et 
sur sa seule quittancé , du traitement de tous les missionnai- 
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res. Cette disposition a paru à votre commission devoir être 
fa conséquence de la communauté de biens, sauf à l'admi- 
nistration à exiger telles formalités qu'elle jugera convenable 
dans l'intérêt de sa comptabilité. 

En adoptant à la charge de la colonie une portion du 
traitement du supérieur et des professeurs du séminaire , 
mentionnée dans la seconde proposition , il y aurait à faire 
figurer en plus à l'article Culte du présent budget une 
somme de 4000 fr. 

Il y aura encore à porter à ce même article , si vous par- 
tagez l'avis d'une partie* des membres de votre commission 
au sujet de l'indemnité pour les prêtres envoyés depuis 
1830 , une somme de 10000 fr. mémoire. 

Et aux dépenses éventuelles du même budget pour six 
prêtres que votre commission suppose pouvoir arriver dans 


Messieurs, une dernière question a été agitée dans le sein 
de votre commission , c'est de savoir si l'adoption de ses pro- 
positions par le conseil devait , vis-à-vis^ le séminaire du 
Saint-Esprit, participer de la nature du contrat et engager 
ainsi l'avenir du. pays. Votre commission ne le pense pas. La 
colonie se montrera , elle n'en doute pas , toujours dispo- 
sée à favoriser un établissement qui peut être si utile à l'in- 
struction et à la moralisation de sa population ; mais ne 
pourrait-il pas survenir dès circonstances qui lui ôteraient 
les moyens de continuer ce qu'elle est dans la position de 
faire aujourd'hui , et ne seraït-il.pas pénible pour elle qu'on 
se crût en droit de l'y contraindre en s'étayant d'un contrat ? 

Votre commission m'à chargé d'appeler votre attention sur 
ce point délicat et important. 

L'ordre du jour est la discussion dès articles réservés du. 
budget. 


Le rapporteur donne lecture des observations de la com- 
mission sur cet article, et conclut à ce que le conseil deman- 
de la suppression de la place d'inspecteur et des préposés 
actifs dans les quartiers. ' 

M. le Directeur de ^intérieur dit qu'il ne pourrait rien 
ajouter aux excellentes raisons que M. le directeur des doua- 
nes avait fait valoir à la dernière session en faveur de la pla- 
ce d'inspecteur, dont on demande encore la suppression celle 
année; que si, depuis lors, la vacance de cette place avait 
pu faire supposer qu'on avait eu raison de la considérer 
comme inutile, c'est que M. le directeur des douanes, dans 
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son zèle et son dévouaient aux intérêts du pays, avait bière 
voulu joindre le service deVinspectiôn à ses occupations, déjà 
si multipliées. Quant aux préposés des quartiers, il croit 
pouvoir affirmer que la commission a été mal informée , et 
que depuis long— temps il n'en existe plus; ils ont tous été 
rappelés dans les villes. 

M. Bonnet pense qu'il conviendrait, pour prouver l'utilité 
de l'inspecteur, de donner quelques détails sur les services 
qu'il rend au pays. Il est évident pour tous ceux que leurs af- 
faires mettent en rapport avec la douane que celte place 
n'est qu'une sénicure, un fardeau sans nul avantage, et qu'on 
ne peut en demander la suppression avec trop d'instance. 
« Quant aux préposés des quartiers , ajoute l'orateur, M. le 
directeur de l'intérieur prétend qu'ils n'existent plus depuis 
long-temps. C'est possible; mais ce qu'il y a de plus certain, 
c'est que la dépense n'eu figure pas moins au budget, et que 
le but que se proposait le conseil en en demandant la sup- 
pression n'a pas été atteint. » 

M. de Bérard Axi qu'en effet le système dé douanés éta- 
bli dans le pays lui paraît susceptible dé grandes simplifi- 
cations. Le conseil en avait jugé ainsi lorsqu'il . vota la dé- 
pense des barges gardes-côtes ; mais il paraît que ces barges 
n'ont pas rendu tous les services qu'on était en ciroitd'en at- 
tendre, par suite de ce préjugé généralement répandu dans 
la marine qu'il y a quelque chose de peu honorable à em- 
pêcher la contrebande. Il conviendrait, dès lors, de les atta- 
cher spécialement au service de là douane. 

L'orateur ajoute que , tout en s'occupant à opérer des ré- 
ductions dans le personnel de îa douane, il faudrait s'appli- 
quer en même temps à augmenter sa force morale. Il pense 
qu'on atteindrait ce but en laissant à la disposition de celte 
administration une certaine somme au moyen de laquelle 
elle pourrait exercer le droit de préemption , et porter ainsi 
des entraves à la fraude résultant des fausses.déclarations. 

M. Patron dépose la proposition suivante: 

« je propose de demander que distinction soit faite de la 
partie de la dépense du service Douanes qui doit être à la' 
charge de la France, comme étant occasionnée par la néces- 
sité de pourvoir à la perception des droits protecteurs qui 
lui assurent le monopole dé la colonie. » 

L'honorable membre dit que le service de la douane se di- 
vise en deux par liés bien distinctes , la perception des droits 
fiscaux, et celle des* droits protecteurs : l'une , dans l'intérêt 
du trésor public ; l'autre f dans l'intérêt de l'industrie manu- 
facturière, qu'elle garantit de la concurrence des produits 
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étrangers. Or il est évident que la Guadeloupe n'a rien à 
redouter pour elle-même de celle concurrence , el qu'à cet 
égard , la douane, de la colonie agit dans Tunique intérêt de 
la France. II. serait donc de touie jusiiçe que la France se 
chargeât d'une partie de la dépense. . ; 

« On est effrayé , continue l'orateur, du peu d'avantages 
réels que la douane rapporte à la colonie j eu égard aux dé- 
penses qu'elle lui occasionne- Pour une recette annuelle de 
361000 fr. environ que produisent les droits fiscaux , la co- 
lonie paie en personnel 2000Ô0 fr., en matériel 250000 fr., 
c'est-à-dire que la dépense dépasse le produit de 89000 fr. 
Est-il possible de supporter plus long-temps un pareil far- 
deau? » 

M. de Chazelles dit qu'il est certain que lés douanes colo- 
niales sont plutôt organisées dans l'intérêt de la métropole 
que dans l'intérêt des colonies ; que cependant on né peut 
nier que cette institution à la Guadeloupe ne rende d'utiles 
services, dus en grande partie au zèle et à l'habileté du di- 
recteur actuel, qui mérite à si juste litre la reconnaissance du 
pays. Si donc l'administration des douanes profite à la fois à 
la métropole et à la colonie, il doit en être à son égard com- 
me des autres services qui se trouvent dans la même situa- 
tion ; c'est-à-dire que la France doit prendre à! sa charge 
le traitement d'Europe, et la colonie nepayer que les supplé- 
ments coloniaux. Dans tous les cas , la place d'inspecteur 
peut être supprimée sans inconvénient , car l'expérience n'a 
fait que confirmer le jugement du conseil à ce sujet, et dé- 
montrer l'inutilité dé; cet emploi. Quant aux préposés , l'ora- 
teur dit qu'il ne sail s'ils existent encore dans les quartiers, 
mais qu'il est bien certain que la dépense en figure toujours 
au budget, malgré la promesse formelle que M. le directeur 
des douanes lui-même voulut bien faire au conseil de leur 
suppression , lors de la discussion au sujet de l'organisation 
des barges gardes-côtes. M. le directeur des douanes pensait 
.alors, comme le conseil , que les barges seraient attachées à 
son service et pourraient utilement remplacer les brigades 
de terre. Il paraît qu'il n'en a rien été, et que je paysn'a pas 
retiré de ce système de barges tous les avantages qu'on était 
en droit d'en attendre. 

M. Portier : « Il paraît qu'on. s'est étrangement mépris 
dans la métropole sur les intentions du conseil à l'égard de 
la suppression de la place d'inspecteur, et que , ne voyant 
dans notre demande que des considérations de personnes , 
bien éloignées cependant de l'esprit de l'assemblée , on n'a 
pensé , au lieu de supprimer la place , qu'à rappeler l'ho -~ 
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norable fonctionnaire qui l'occupait pour le remplacer par 
un autre. L'orateur voudrait donc que le conseil s'expliquât 
bien nettement à ce sujet: car il serait possible que l'on ne 
vît dans la proposition de M. Patron , si elle était adoptée , 
quele désir d'un changement dans tout le personnel d'une ad- 
ministration à laquelle on n'a cependant que des éloges à 
donner. » 

Le Rapporteur dit que la question soulevée par M. Pa- 
tron n'a pas été discutée dans le sein de la commission fi- 
nancière, mais que, dans son opinion personnelle, les réclar 
mations présentées par l'honorable membre sont fondées en. 
partie ; qu'en effet, lorsque le pacte commercial existait dans 
son entier, la colonie pouvait bien faire les frais du service 
des douanes , puisque, tout en assurant à la métropole Le 
monopole du commerce , il garantissait en même temps à la 
colonie le privilège en faveur de ses sucres ; mais qu'aujour- 
d'hui que ce pacte est rompu , la douane , comme institution 
protectrice , n'agit plus que dans l'unique intérêt de la mé- 
tropole ; qu'il serait donc juste que celle-ci prît à sa charge 
une partie de la dépense ; que, toutefois, le moment lui paraît 
inopportun pour présenter des observations de celte nature , 
le conseil , au nom de la colonie , ayant fait entendre , dans 
une adresse au roi , des réclamations autrement importantes 
sur les questions commerciales. Il déclare donc que, par ces 
motifs , il votera contre la proposition. 

Quant à la place d'inspecteur, la commission n'a fait que 
proposer de renouveler un vœu qui paraîtrait avoir été mal 
compris, puisqu'au lieu de supprimer un emploi évidemment 
inutile, on s'est contenté de rappeler un fonctionnaire auquel 
on ne pouvait rien reprocher. Depuis le mois d'octobre der- 
nier, la place est vacante, et pourtant le service n'en a pas 
souffert, On dit que c'est parce que M. le directeur des doua- 
nes s'est chargé de l'inspection ; mais pourquoi n'en serait - 
il pas toujours ainsi ? Et le directeur des douanes est-il au- 
tre chose , par la nature même de ses fonctions , que l'in- 
specteur général de son service? 

M. le Directeur de l'intérieur répond à M. de Chazel- 
lès qu'en se reportant à la discussion qui eut lieu en 183/i 
au sujet des barges gardes-côtes , on verra qu'il n'était nul- 
lement question alors de les attacher au service de là doua- 
ne, et que même, si ses souvenirs sont fidèles, il entrait 
dans les vues du conseil que la direction de ces barges fût en- 
tièrement abandonnée au gouvernement colonial. Ce qu'il 
peut affirmer, toutefois, c'est qu'elles n'ont pas été inutiles 
comme on veut bien le dire , puisque le principal but qu'on- 
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se proposait en organisant ce service. a été complètement at- 
teint j que le fléau de l'évasion a disparu du pays ; qu'en ou- 
tre , les nombreuses saisies opérées par leur moyen témoi- 
gnent assez des avantages qu'on en a retirés sous le rapport 
de la répression de la contrebande. 

Quant aux objections de l'honorable préopinant, il répon- 
dra que le directeur des douanes est bien effectivement char- 
gé de la surveillance générale de son service , mais que les 
nombreuses occupations qui résultent pour lui de la corres- 
pondance suivie qu'il est obligé de tenir, soit avec les chefs 
préposés dans les différents ports de la colonie , soit avec le 
ministre lui-même , et les affaires du contentieux, dont il est 
surchargé , ne pourraient lui permettre de s'occuper tou- 
jours utilement des détails de vérifications et d'inspection , 
qui nécessitent un service continuellement actif; que , du 
reste, le ministre, en envoyant un autre inspecteur, a montré 
qu'il partageait l'opinion de M. le directeur des douanes au 
sujet de l'utilité de cette place. 

« La question soulevée par l'honorable M. Patron , conti- 
nue l'orateur, a déjà été plus d'une fois discutée à cette tri- 
bune , et le conseil, par ses décisions, a fait preuve du bon 
esprit qui le dirige toujours. M. Patron , dans ses calculs , a 
oublié d'ajouter à la recette delà douane les 700000 fr. de 
droits en remplacement de la capitation qu'elle perçoit au 
profit de la colonie , ce qui change un peu le résultat de sa 
comparaison. Quant aux observations présentées à cet égard 
par l'honorable préopinant , l'orateur fait remarquer que les 
sucres coloniaux sont toujours les seuls admis avec privilège 
en France, puisque les droits qui pèsent sur le sucre étran- 
ger sont bien plus élevés que ceux qui frappent le sucre des 
colonies. Il ajoute que les douanes de la métropole , en veil- 
lant à la protection accordée aux sucres coloniaux, agissent 
ainsi dans l'intérêt des colonies-, et que , sous ce rapport , 
on serait tout aussi fondé à exiger que celles-ci se char- 
geassent d'une partie des dépenses qu'elles occasionnent, 
que le seraient les colonies à faire valoir les prétentions qu'on 
élève aujourd'hui. 

M. Patron dit qu'il croyait avoir répondu d'avance à l'ob- 
jection présentée par l'honorable préopinant contre sa pro- 
position, par la distinction qu'il avait pris soin d'établir en- 
tre la perception fiscale dont la douane était chargée et la 
perception des droits protecteurs. L'impôt en remplacement 
de la capitation n'est autre chose qu'un impôt foncier, dont 
la recette pourrait s'opérer tout autrement qu'au moyen de la 
douane et avec bien moins de dépense pour le pays } on pour- 
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rait, par exemple, établir nn système de pesage en frappant 
chaque barrique de siicre d'un droit de cinquante centimes 
au plus, La colonie produisant 70 mille barriques de sucre , 
il en résulterait qu'avec line somme de 35,000 fr. on ferait les 
frais d'une perception qui coûte si cher par le mode actuel- 
lement établi. 

Le conseil, consulté sur la proposition de M. Patron , est 
d'avis de son adoption. 

Sur la proposition de la commission financière, il est d'a- 
vis également qu'en tout état de choses la place d'inspecteur 
des douanes et les brigades des quartiers soient supprimés. 

Le chiffre de l'article Douanes est adopté à. . 182201 60 
ne pouvant être l'objet d'aucune modification de la part du 
conseil. 

Le total de la septième subdivision , Administration fi- 
nancière, est également arrêté à la somme de. 273601 60 

Justice. 

Le Rapporteur donne lecture dés Observations de la com- 
mission sur cet article du budget réservé , et conclut à ce que 
le conseil demande, sous forme d'avis, les changements sui- 
vants : 

Cour royale. 

9 Conseillers à. ... . • . 8000 f. au lieu de 10000 
3 Conseillers auditeurs à. . . . 5000 au lieu de 6000 
1 Substitut du procureur général à 7000 au lieu de 8000 

Tribunal de i rc instance à la Basse-Terre . 

1 Juge royal. 8000 f. au lieu de 10000 

1 Lieutenant de juge. .... 6000 au lieu de 7500 
1 Procureur du roi 8000 au lieu de 10000 

Tribunal de l r « instance à Marie-Galante. 

1 Juge royal ....... 7000 f. au lieu de 8000 

1 Lieutenant de juge 5000 au lieu de 6000 

1 Procureur du roi . . . . . 7000 au lieu de 8000 
M. deBêrard a la parole : « Messieurs, dit-il, la question du 
traitement des magistrats n'est pas seulement une question fi- 
nancière, c'est surtout une question d'intérêt public ; il s'agit, 
en effet, moins ici des intérêts du trésor que des intérêts des 
justiciables, à qui il faut donner des garanties d'une bonne 
justice. C'est sous ce dernier point de vue qu'il faut l'envisa- 
ger, sans se laisser préoccuper dans sa solution par des consi- 
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déraiions cUi moment et des circonstances déplorables sur 
lesquelles nous gémissons tous. 

» Si j'en faisais une question de chiffres , une question de 
finances , je serais loin de partager l'opinion de votre com- 
mission , qui veut faire porter les diminutions de traitement 
sur les hauts fonctionnaires de la magistrature ; je serais 
plutôt d'avis de faire porter ies diminutions sur les magistrats 
secondaires. Il y aurait d'abord une plus grande économie , 
ces magistrats secondaires étant plus nombreux; il serait en 
outre plus convenable de réduire leurs seuls honoraires, 

» Je conçois, en effet, qu'on accorde des traitements moins 
élevés à de jeunes magistrats dans le commencement de leur 
carrière : la considération et l'honneur de siéger dans un tri- 
bunal où une cour suprême forment une partie honorable 
de leurs allocations; les traitements peuvent donc être moins 
élevés. Leur peu d'élévation peut en outre en éloigner les 
hommes étrangers au pays, et les pjaces secondaires de la 
magistrature devenir ainsi , je ne dis pas le partage exclusif 
de la jeunesse créole , mais au moins celte jeunesse si pleine 
d'intelligence y rencontrerait moins de concurrence : car tel 
traitement. , qui suffirait à un jeune créole , vivant; dans son 
pays, au milieu de sa famille et de ses habitudes, ne serait 
pas suffisant pour déterminer un jeune homme à quitter 
l'Europe et à venir dans les colonies. 

» Ainsi , la réduction du traitement dés magistrats secon- 
daires procurerait au trésor une plus grande économie.; elle 
serait moins injuste, puisqu'elle frapperait de jeunes magi- 
strats qui n'ont pas cle longs services , et elle donnerait arax 
jeunes créoles plus de chances de placement dans la magi- 
strature des colonies. 

» Mais convient- il de frapper d'une diminution les traite- 
ments des premiers magistrats? G est ce que nous allons exa- 
miner. 

» Certes , Messieurs Y comme vous l'a; dit votre commission, 
la magistrature vit de considération. Sans doute l'honneur 
que l'opinion publique a toujours attaché aux fonctions de la 
magistrature permettrait peut-être des réductions* sans les 
considérationspuissantes que je vous soumettrai bientôt. Mais 
si elles sont possibles, portez-les surle traitement des ma- 
gistrats secondaires , ainsi que je vous l'ai dit ; conservez éle- 
vé le traitement des magistrats supérieurs , pour qu'il puisse 
être pour ceux-ci un moyen d'émulation et les dédommager 
de la médiocrité des traitements* secondaires que vous éta- 
blirez; qu'ils puissent y attirer les notabilités du barreau ou 
du notariat, et leur offrir une compensation à; des avantages 
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attachés à l'exercice de deux professions honorables et lucra- 
tives. Alors la magistrature acquerra une haute influence mo- 
rale , et elle commandera le respect pour ses décisions. Mais 
vos cours , vos tribunaux , pourront-ils se recruter ainsi? Les 
notabilités du barreau et du notariat pourront-elles y appor- 
ter le tribut de leur expériences ou de leurs longues études , 
si elles ne trouvent pas une existence honorable dans lés ré- 
tributions attachées à ces fonctions? N'est-il pas convenable, 
d'ailleurs, que les hommes investis des fonctions de magi- 
strat aient une existence sociale au niveau de leur dignité? 
Je suis loin de vouloir encourager le faste de la représenta- 
tion , et je sais tout ce qu'impose de simplicité la vie grave 
et modeste du magistrat ; mais je comprends aussi que les 
devoirs que la bienséance impose aux membres des cours 
souveraines et tribunaux , les relations nombreuses qu'exige 
d'eux le bien même du service , sont incompatibles avec une 
iposition intérieure embarrassée du présent et inquiète de 
l'avenir, qui les retient trop au dessous de la position dans 
laquelle ils doivent vivre. La réduction de traitement des ma- 
gistrats aurait l'inconvénient de rabaisser des fonctions dont 
il importe au contraire de relever et de fortifier l'action et 
Tinfluence, et de composer vos cours et tribunaux d'aventu- 
riers métropolitains sans consistance , et de créoles sans con- 
sidération. 

« Mais , je le répète , il ne s'agit pas ici d'une question 
d'argent ; il s'agit d'assurer une bonne justice au pays, et c'est 
sous ce seul point de vue que vous devez considérer cette 
question. Je ne puis , à cet égard , que vous répéter ce que je 
vous ai déjà dit dans votre précédente session, et que je crois 
devoir reproduire en partie à votre esprit. Messieurs , la 
France , par suite des calomnies dont les magistrats colons 
ont été l'objet, pense qu'il n'y a de garanties pour les intérêts 
métropolitains à juger dans les colonies qu'autant que la ma- 
gistrature y soit composée mi -partie de créoles, mi-partie 
de Français d'Europe. Cette opinion injurieuse est sans fon- 
dement , sans doute , mais elle n'en existe pas moins , et le 
gouvernement du roi est forcé d'y avoir égard dans les nomi- 
nations qu'il a à faire, pour ne point exciter de nombreuses 
plaintes de la part de tous les métropolitains qui ont des in- 
térêts en litige dans les colonies. Dès lors , nous devons être 
bien convaincus que, quel que soit le traitement des magistrats 
de la colonie , nous aurons long-temps nos tribunaux com- 
posés à peu près moitié de colons, moitié de métropolitains. 
Il convient donc, et nous l'avons tous reconnu , d'établir leur 
traitement de manière que les emplois de notre magistrature 
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soient brigués par des hommes recommandables , mais peu 
aisés , et qui , en retour des sacrifices d'habitude , d'affection 
de famille qu'ils feraient en s'expatriant , puissent trouver au 
milieu des colons un bien-être qui leur manque en France. 
Nous pourrons ainsi avoir à peu près l'assurance d'avoir des 
magistrats qui offriront au pays et aux justiciables toutes les 
garanties désirables , et la perspective ae les conserver long- 
temps au milieu de nous ; car ces magistrats, trouvant dans la 
colonie des avantages dont ils ne jouiraient pas en Europe, ne 
seront pas empressés de la quitter ; ils passeront leur vie dans 
le pays. Il y aura, dès lors, moins de mutations parmi les ma- 
gistrats, mutations presque toujours nuisibles au pays et aux 
justiciables. D'une autre part , les colons qui se destineront 
à la magistrature y trouveront de justes dédommagements 
pour tous les sacrifices qu'ils auront faits pour leurs études 
spéciales , et ils auront la perspective de ne compter pour 
collègues que des hommes d'un bon choix. Cette double con- 
sidération déterminera les pères de famille colons à destiner 
leurs enfants à cette carrière, qui leur offrirait considération 
et moyens d'une existence aisée. 

» Il en sera bien autrement , Messieurs , si vous abaissez 
le traitement des magistrats. Il en résultera que la France 
continuera à envoyer dans la colonie des magistrats métro- 
politains, mais avec cette différence que ces places seront 
briguées non par des hommes recommandables, mais par des 
individus qui n'offriront aucune garantie ni au pays ni aux 
justiciables , en un mot des aventuriers. Ce danger ne sera 
pas le seul pour la colonie. Les magistrats honorables de la 
colonie quitteront peut-être leurs sièges , non à cause de la 
réduction de leurs traitements , mais pour ne pas se trouver 
accolés à des collègues qu'ils ne sauraient estimer ; dès lors, 
leurs places seront aussi briguées par lès hommes du pays les 
moins considérés. 

» Telles seraient les conséquences funestes d'une réduction 
de traitement que vous auriez à déplorer. Mais , Messieurs , 
ces conséquences ne seront-elles pas ies mêmes si , en con- 
servant le même traitement, vous le mettez cependant toutes 
les années en question ? 

» Quels sont , en effet , les magistrats recommandables de 
France qui voudront consentir à s'expatrier, si les avantages 
qui pourraient les déterminer à le faire sont incertains et pré- 
caires ? Ainsi , la colonie fera tous les sacrifices pour obtenir 
un corps de magistrature qui lui donne toutes les garanties 
qu'elle désire , et ce but ne sera pas atteint par suite de dis- 
cussions intempestives au sujet de son traitement. 
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» Reconnaissons donc , Messieurs, pour une seconde fois , 
par un vote solennel, Futilité de conserver aux fonctionnaires 
de l'ordre judiciaire un traitement élevé , et pensons aux in- 
convénient graves de le mettre en question à chaque session, 
excepté le cas où les circonstances deviennent telles, qu'une 
réforme générale soit commandée par la nécessité. » 

M. de Chazelles : «Chacun se plaint de l'esprit de méfiance 
dont la loi du 24 avril 1833 est empreinte , et de la parcimo- 
nie avec laquelle la métropole a concédé nos pouvoirs con- 
stitutionnels. On dit avec raison que nous sommes impuis- 
sants à corriger les ubus là où ils sont plus criants. On se de- 
mande si ce n'est pas une déception que de nous appeler à 
voler nos dépenses, et de nous enlever en même temps le droit 
de diminuer la plus lourde de nos charges! Ces plaintes me 
paraissent fondées ; je ne puis donc concevoir comment elles 
cessent aussitôt que le moment arrive non pas de réduire 
par un voie le chiffre du personnel de la justice , puisque tel 
n'est pas noire droit, mais de donner un avis sur une dépense 
que chacun dil n'être pas en rapport avec les ressources de 
la colonie. 11 semble que le budget réservé soit l'arche sainte : 
on n'ose y porter la main; à peine quelques voix s'élèvent-elles 
pour demander la réduction d'un chiffre dont personne ce- 
pendant ne conteste Ténormité. Pourquoi nous plaindre alors? 
Si le budget réservé n'est pas trop cher, si nous ne trouvons 
rien à y changer, qu'importe qu'il soit établi par la métropole 
ou par nous? En ferions-nous donc une affaire d'amour-propre? 

» La marche de nos délibérations sur les traitements du 
personnel de l'ordre judiciaire offre une sorte de contradic- 
tion dont il est peut-être difficile de se rendre compte. Faut- 
il en chercher la cause dans la fatigue d'une session long- 
temps prolongée? Doit-on l'attribuer à un sentiment de con- 
venance bien ou mal compris , lorsqu'il s'agit de se pronon- 
cer par un vote énergique , et d'assumer une grave respon- 
sabilité ; serait-on arrêté à la vue des places vides qui rap- 
pellent au conseil qu'il est réduit à sa plus simple expression ? 
Ces questions, Messieurs, il ne m'appartient pas de les résou- 
dre ; je veux seulement examiner les faits qui y donnent lieu. 

» A la première session , une réduction de traitement eût 
été demandée si le conseil eût pris une décision. Les débats 
dont vous avez tous le souvenir, et qui sont d'ailleurs consi- 
gnés dans les procès- verbaux de 1834 , ne peuvent laisser le 
plus léger doute à cet égard. 

» Lors de la discussion sur l'organisation judiciaire, le con- 
seil eut à s'occuper du traitement dès magistrats, afin de met- 
tre le personnel de la justice en rapport avec les moyens fi- 
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ïianciers du pays. Il venait de se réunir ; il n'éprouvait pas cet 
affaissement, résultat inévitable de la lassitude d'une lutte 
sans cesse renouvelée. Les membres de l'assemblée n'avaient 
pas encore cédé à ce besoin de repos qui éclaircit nos ran^s 
à la iin de chaque session. Le principe d'une réduction dans 
les traitements fut arrêté sans opposition , sans qu'il se soit 
élevé une seule réclamation , et cependant, lorsque le budget 
fut voté , la majorité du conseil repoussa toute tentative de 
réduire ce chiffre énorme de 341000 fr. que coûté la justice 
à la Guadeloupe. 

» Les diverses commissions financières qui se sont succé- 
dé ont constamment demandé celte réduction , toujours re- 
fusée par le conseil. Il y a , Messieurs , dans cette persistan- 
ce, quelque chose qui mérite de fixer votre attention. En 
effet, c'est dans le sein des commissions que les questions sont 
réellement élaborées. Là elles sont examinées sous toutes les 
faces ; là seulement tout peut se dire, et tout se dit; là toutes 
les plaies sont mises à nu et sondées jusque dans leur dernière 
profondeur j là l'influence de la tribune et l'entraînement de 
l'éloquence ne sont pas à redouter; là les craintes qu'inspire 
parfois la publicité des débats sont sans effet. Les opinions 
d'une commission, surtout celles reproduites malgré des dé- 
cisions contraires , me semblent donc devoir être l'objet d'un 
examen sérieux. 

» Je dois le dire, Messieurs, si vos commissions financières 
ont toujours déclaré que la justice était trop chèrement ré- 
tribuée à la Guadeloupe, une d'elles, cependant, tout en 
reconnaissant que le chiffre était trop élevé , vous a demandé 
de maintenir au budget l'allocation portée pour les traite- 
ments des magistrats , et cela par des motifs de haute con- 
venance, que le rapport ne faisait pas connaître. Les débats 
nous ont éclairés : ces raisons de haute convenance qui a- 
vaient entraîné la conviction de votre commission , la discus- 
sion les a produites. 

L'élévation du traitement est une garantie, nous a-t-on 
dit; et puisque, dans la pensée du gouvernement, les tribu- 
naux doivent être composés mi-partie de régnicoles et de 
colons , il faut payer cher afin d'avoir des hommes capables 
et dignes : c'est la condition à laquelle la confiance publique 
peut être acquise à la magistrature. La conséquence obligée 
de ce raisonnement serait de porter par amendement le chif- 
fre du traitement des conseillers à 15000 fr. : car, nous ne 
pouvons nous le dissimuler , avec le chiffre actuel de 10000 
fr. , le but des honorables membres de votre commission n'a 
pu encore être atteint. Je sais bien que des espérances , des 
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illusions même , peuvent être présentées comme des argu-* 
ments. À ce qui est on voudra opposer ce qui aurait été - T 
mais ce n'est qu'avec beaucoup de circonspection qu'il est 
permis de raisonner sur des hypothèses en opposition à dés 
faits , et, dans le cas actuel, il me paraît impossible que le 
champ des conjectures puisse être exploité avec quelque 
succès. 

» J'en reviens à l'argument, au seul argument que l'on ait 
présenté; s'il a prévalu jusqu'ici, ce triomphe , Messieurs , 
il le doit à la généreuse abnégation que le colon est toujours 
prêt à faire de lui-même. Qu'on lui parle de sécurité à don- 
ner à des intérêts qui né sont pas les siens, il est prêt aussi- 
tôt à tous les sacrifices. Il faut , dit-on , des magistrats mé- 
tropolitains dans nos tribunaux pour donner aux intérêts 
métropolitains la garantie d'une justice impartiale , et nous 
faisons de cette prétention une règle, sans nous arrêter à tout 
ce qu'elle renferme de défiance injurieuse. 

» Mais, d'abord, pourquoi ce partage de la magistrature en 
créoles et métropolitains? Ne sommes-nous pas tous Français, 
enfants de la même pairie ! Et n'est-ce donc pas aux plus di- 
gnes qu'il appartient de s'asseoir sur le siège des magistrats? 
Procède-t-on ainsi dans chacun de nos départements? Àp- 
pelle-t-on dans le nord une moitié de magistrats méridio- 
naux, et dans le midi des magistrats du nord? Pourquoi en 
agir différemment avec les colonies? Est-ce pour garantir aux 
métropolitains une justice impartiale ? Mon cœur se soulève 
contre une si outrageante pensée. Je sais, Messieurs, que vous 
étés pénétrés, comme moi, que cette garantie ne leur est pas 
nécessaire. Je le demande, les créoles qui sontjugésen Fran- 
ce doutent-ils de l'impartialité des juges métropolitains ? 
Quelles plaintes autres que les calomnies dé la philanthropie 
riégrophilë se sont élevées , lorsque la justice était admi- 
nistrée à la Guadeloupe par les hommes honorables dont le 
rapporteur de votre commission vous a cité les noms avec 
éloge ? Je n'admets pas que les représentants du pays veuil- 
lent accepter un argument qui rappelle les soupçons inju- 
rieux auxquels nous avons été en bulle. Que la France com- 
pose nos tribunaux de magistrats créoles ou métropolitains, 
peu importe, s'ils sont dignes dès hautes fonctions qui leur 
sont confiées; mais qu'elle ne vienne pas nous dire qu'il lui 
faut des juges métropolitains parce qu'elle doute de la loyau- 
té dès colons; qu'elle ne dise pas que, pour maintenir la ba- 
lancé en équilibre , îl-faul adjoindre des métropolitains aux. 
créoles , ou, si elle le dit, représentants de la Guadeloupe f . 
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repoussons par un vote énergique l'insulte que l'on ne crain- 
drait pas de faire à notre pays ! 

» Puisque le gouvernement veut des magistrats métropo- 
litains , il faut , nous dit-on, des traitements élevés pour 
avoir des hommes capables et dignes. 

» L'expérience nous a prouvé jusqu'à quel point ce rai- 
sonnement était fondé. Messieurs , l'homme d'un âge mûr 
qui a déjà une famille, qui jouît d'une considération acquise 
par une longue vie d'honneur, celui qu'il nous faudrait en- 
fin, ne se décide pas facilement à rompre toutes ses habitua 
des , à abandonner sa patrie, à se séparer de sa famille, qui 
lui est chère, et de ses concitoyens, dont il est honoré, pour 
venir commencer une nouvelHe vie à 1800 lieues du pays qui 
l'a vu naître ; ce n'est pas pour un peu d'or qu'il consent 
à de pareils sacrifices. Craignons, Messieurs» que des trai- 
tements trop élevés, ne soient un appât offert à l'intrigue plu- 
tôt qu'un dédommagement accordé au mérite. 

«Je le dis avec franchise, je désirerais que l'homme qui se 
voue à la noble tâche de juger ses semblables fût dans une 
situation de fortune à se passer d'émoluments élevés. S'il 
n'en peut être ainsi, il faut sans doute que le traitement sup- 
plée à la fortune, afin que le magistrat puisse tenir dans la 
société le rang qui lui convient. Je suis de mon siècle, Mes- 
sieurs; je sais que la considération seule ne suffit plus, et que 
sans argent l'honneur n'est qu'une maladie. Je sais aussi 
tout ce que l'on ne manquerait pas de dire si les traitements 
étaient réduits de telle sorte que la carrière judiciaire ne 
fût plus ouverte qu'aux seuls privilégiés de la fortune : on 
crierait à l'aristocratie , au privilège ! Sous ce rapport , la 
commission financière me paraît à l'abri de tout reproche : 
son but est d'alléger les charges du paysj mais sa propo- 
sition ne fait pas descendre le magistrat du rang élevé que 
vous voulez avec raison lui conserver. Cependant, Mes- 
sieurs, vous ne perdrez pas de vue qu'un haut traitement 
n'entraîne pas nécessairement Une dépense analogue, à la 
situation sociale qu'il suppose. L'expérience nous l'a appris : 
le traitement est considéré souvent" comme un moyen d'ar- 
river à la fortune par des économies que je ne crain- 
drai pas déqualifier de parcimonieuses; d'ailleurs, la propo- 
sition de la commission laisse encore le magistrat dans la 
position sociale où nous voulons tous qu'il soit placé. 

» Un conseiller à la cour royale avec 8000 fr. est traité 
comme les fonctioMiaires du grade le plus élevé dans l'ordre 
administratif, comme un commissaire de marine , qui marche 
légal d'un capitaine de vaisseau. Avec 8000 fr. le magistrat 
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peut tenir un état de maison en rapport avec son rang sociaî j 
mais à la condition , il est vrai , de ne pas mettre en réserve 
la moitié de son traitement annuel. Quand vous accepteriez 
la réduction demandée par votre commission , les places de 
la magistrature à la Guadeloupe me sembleraient encore 
assez rétribuées pour n'être pas dédaignées. Mais, s'il faut 
dire toute ma pensée , je ne puis considérer la magistrature 
comme une carrière de lucre, comme un moyen de fortune > 
et je ne crois pas la colonie assez florissante pour se charger 
d'enrichir tous ceux qu'on voudrait bien y envoyer. 

» Avant de quitter celte tribune, j'exprimerai un vœu qui , 
je l'espère, sera entendu du ministre de la marine. Il est temps 
que l'on fasse cesser ces mutations continuelles , ces change- 
ments de siège , cette espèce de chassé-eroisé de magistrats , 
dont le Moniteur nous a fourni un exemple au commence- 
ment de l'année dernière. Les voyages et les changements de 
lieux ne peuvent convenir au magistrat ; il faut qu'il acquière 
par une longue étude une connaissance approfondie de la lé- 
gislation dont il est l'organe , et des hommes auxquels il dis- 
tribue la justice ; et ce n'est pas en voyageant qu'il peut ga- 
gner la confiance publique, qui met le sceau à ses jugements. 
En particulier nous avons eu beaucoup à souffrir de ces mu- 
tations. La Guadeloupe possédait de jeunes magistrats dont 
elle s'enorgueillissait à bon droit ; c'était notre espoir d'un 
meilleur avenir. Le dernier remanîment de la magistrature 
coloniale nous en a enlevé quelques uns. On me dira peut-être 
que ces mutations sont dans leur intérêt , que c'est pour leur 
avancement qu'on les change de lieu. Mais , Messieurs , est- 
il donc prudent d'exciter dans la magistrature la soif de l'a- 
vancement et des honneurs ? Si la magistrature n'est pas une 
carrière de lucre, est-elle donc une arène ouverte à l'ambition? 
Le cœur du magistrat doit être embrasé d'une noble émula- 
tion , celle d'arriver non pas à un siège élevé , mais à cette 
haute considération que donnent toujours le savoir et la 
vertu. Ce qu'il faut au magistrat, avant l'avancement, avant 
la fortune même , c'est la confiance des justiciables , et elle 
ne s'acquiert pas en un jour, elle est fille du temps. Pour 
l'obtenir, il faut toute une longue vie d'honneur et de probité ; 
sans elle on peut bien avoir des hommes payes pour appli- 
quer la loi , mais il n'y a pas de magistrats. 

» Je vole pour les réductions proposées par la commis- 
sion. » 

M. le Procureur général a la parole; «'Messieurs, dit-il, 
on vous demande de voter la réduction des traitements de 
quelques magistrats, et déjà la commission du compte rendu 
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de 1833 a appelé votre assentiment sur la révocation de,s in- 
demnités de déplacement qui leur sont accordées. 

» Je n'entreprendrai pas d'exposer les raisons qui ont fait 
prévaloir l'opinion contraire.; maïs j'en appelle à vos souve- 
nirs : quelle question a été plus approfondie que celle de la 
convenance et de ('utilité de ces traitements ? Votre commis- 
sion aurait-elle donc oublié les hautes, considérations sur 
lesquelles il fui convenu qu'ils reposaient 7 J'oserai le dire , 
Messieurs , leur principe est tout patriotique. En effet , com- 
me le disait à votre dernière session L'honorable M. deBé- 
rard, « Les colons qui se destineront à la magistrature y 
trouveront de justes dédommagements pour tous les sacri- 
fices qu'ils auront faits pour leurs études spéciales. » 

» Que de regrets vous pourriez préparer au père de fa- 
mille dont la fortune a passé pour ouvrir à son fils cette car- 
rière honorable î D'un autre côté, une jeune magistrature 
aussi ferme dans l'application de la loi , si éclairée sur l'ac- 
complissement de ses devoirs. , est entrée dans l'avenir que 
la constance de vos voles lui a préparé, et , cependant , c'est 
vous qui viendriez renverser cet avenir ! 11 serait chaque 
année mis en question , et on pourrait dire que les principes 
de la chambre n'ont d'assiette que la versatilité de quelques 
impressions plus ou moins fugitives. 

» Attaqué depuis 1832 , le traitement des magistrats est 
sorti intact de la lutte qui lui a été livrée. Telle est en effet 
la puissance d'une idée grande , juste et généreuse , qu'elle 
triomphé de tous les obstacles. S'il ne s'agissait que d'un 
chiffre dans le budget , un intérêt purement matériel serait 
la mesure de vos voles ; mais vous avez posé un principe : il 
était dans tous les cœurs, il assurait un avenir; dans la ba- 
lance était le bien du pays. Il pouvait éveiller de nobles 
émulations , il lenaiten quelque sorte à la famille coloniale , 
et vous le sacrifieriez î Prenez-y garde, Messieurs, les consi- 
dérations sont-elles autres qu'il y a quelques mois ? Le temps 
qui'fious sépare de vos derniers votes a-t-il amené d'autres 
besoius ? Le principe de l'intérêt social a-t-il été altéré? 

» J'ai entendu un orateur jeter, d'inspiration , de fâ- 
cheuses insinuations sur la magistrature , et j'en ai ressenti 
une peine profonde. La franchise doit être le langage de la 
tribune , et mieux vaut; une açcnsaiioîs directe que les traits 
dont la pointe est d'autant plus daRijereuse, qu'on a pris soin 
de la déguiser. Eh bien î M , aous qu'une nécessité 

d'état force de saisir ses appln-cinorii? , nous dirons : Oui, la 
calomnie s'est, arrêtée sur Ja~ magistrature , colportée par les 
carrefours, au milieu des places publiques et jusque dans 
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les quartiers de la colonie. Elle n'a pas épargné des hommes 
qu'une vie de cinquante ans d'honneur protégeait contre 
ses venins. Mais serait-ce là le sujet d'une accusation contre 
tout un corps? Faudraitril juger une institution par ses abus? 
Alors soyez prodigues d'insinuations , car toute compagnie 
a les siens. D'ailleurs , était-ce bien ici l'arène ouverte à un 
pareille discussion ? Vous le savez , le gouvernement est le 
protecteur-né dé tous les pouvoirs. Il est saisi de celle af - 
faire j vous devez donc vous en rapporter à sa sagesse du 
soin de l'apprécier. Quand sa décision sera intervenue, alors 
seulement une opinion sera permise ; avant , tout jugement 
est précipitation -, et toute accusation un tort. » 

Le procureur général ajoute que , quoique lès motifs du 
dernier vote soient encore présents à l'esprit des membres 
du conseil, il croit cependant devoir les rapporter succincte- 
ment, et qu'il ne peut mieux remplir cette lâche qu'en don- 
nant lecture au conseil du discours de l'honorable M. Ta~ 
bouillot , qui les contient tous. 

Après plusieurs autres considérations, M. le procureur 
général termine en disant : « Enfin il s'agit aujourd'hui de 
modifier un principe qui a traversé six années, principe 
d'ordre public proclamé par des majorités imposantes. Si je 
jette mes regards sur vos bancs, je les trouve déserts, à peine 
en nombre pour conserver un caractère constitutionnel. Gom- 
ment donc pourriez-vous renverser l'édifice élevé par tant 
de volontés fortes et éclairées ? Ne serait-ce pas vous exposer 
au reproche d'avoir cédé à une impression de circonstance? » 

M- de Chazelles : « L'année dernière, votre commission a 
été en butte à de graves reproches , je le sais; on ne voulut 
voir dans la question soulevée qu'une question dé personnes, 
et non une question de budget. Quelque irritation se mani- 
festa dans les esprits à ce sujet, quelques places restèrent vi- 
des dans cette enceinte. Lors de la discussion , je voulais 
prendre la parole; des motifs de haute convenance me firent 
garder le silence. 

» Aujourd'hui j'ai cru qu'il était de mon devoir de parler. 
On me reproche d'avoir puisé mes renseignements à des 
sources suspectes , de m'êlre servi d insinuations , au lieu 
d'articuler nettement des faits.' Vous n'attendez pas de moi 
que je me justifie de pareilles allégations. Je saurai toujours 
me maintenir da«& les-Mrnës de la modération; je ne tra- 
duirai personne àwotsv ; y.t vous n'êtes pas un tribunal. 

» J'ai dit , et je le t épèie ^ E» mainte-nantie traitement des 
magistrats à un taux élevé , voti>e but était de leur assurer 
plus de considération ; ce but a'a pas été atteint. En cela je 
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ne me fais pas l'écho de la calomnie , je constate un fait. 
Personné ne peut ignorer, et il est du devoir des représen - 
tants du pays de faire savoir que le cours de là justice est in- 
terrompu, et que le barreau , appréciant le danger des cir- 
constances, a cru de l'intérêt des justiciables de ne porter 
devant la cour royale que les affaires urgentes. 

» Si Ton demande maintenant quelle est la cause de ces 
faits, quels sont les auteurs de ces résultats déplorables, 
quelque transparent que soit le voile , je ne veux pas le sou- 
lever ; il y aurait là une question de personnes. Notre silen- 
ce est un devoir : à nous de signaler les faits , au gouverne- 
ment d'y porter remède. » 

M. de Lacharriere dit qu'il né se présente pas à la tribune 
pour s'occuper de la question de traitement soulevée par la 
commission financière ; il ne lui appartient pas d'éineûrë une 
opinion à ce sujet. Mais on a fait allusion à la situation fâ- 
cheuse dans laquelle se trouve la cour qu'il a l'honneur de 
présider. Il était de son devoir de rappeler au conseil que 
l'autorité se trouve aujourd'hui légalement saisie de celte af- 
faire , et que tout homme consciencieux doit s'abstenir de je- 
ter le poids de son .opinion dans la balance de là justice , et 
devoir des coupables où il n'y a que des inculpés. Il déclare 
en terminant qu'il s'abstiendra de prendre part à la délibé- 
ration. 

Le Rapporteur dit que la commission financière n'a soûle- 
vé qu'une question d'argent , et qu'elle se renferme stricte- 
ment dans les motifs d'économie qui ont dicté sa proposition. 

Le conseil , consulté , est d'avis des réductions proposées 
par la commission sur le traitement des magistrats de la cour 
royale, du tribunal de première instance à la Basse-Terre et 
à Marie-Galante. 

M. A. Rousseau a la parole sur les justices de paix. 
« Messieurs, dit-il , je ne viens pas chercher ici à dépopula- 
riser une institution qui ne l'eét déjà que trop dans l'opinion 
publique, et qui ne tend chaque jour qu'à augmenter les 
plaintes des justiciables, qui sont fondées sur des motifs 
graves. Mon but est seulement de faire connaître les abus qui 
existent , et, en le faisant , je suis persuadé d'avance que ma 
voix ne sera pas perdue auprès de M. le procureur général. 

» La dénomination de la justice de paix annonce sa mis- 
sion , qui est toute de conciliation : rapprocher les parties , 
éviter des frais de justice, entretenir l'union parmi les ci- 
toyens , tel est le but du législateur dans rétablissement de 
çejtle magistrature en apparence toute paternelle. A-t-elIe 
atteint ce but dans notre pays ? Vous le savez , Messieurs 
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cette institution a mécontenté les riches , elle a été une sour- 
ce de procédures ruineuses pour les pauvres et pour les/in- 
digents v une source de tracasseries et de frais qui sont deve- 
nus une charge trop réelle pour le trésor public. Le juge de 
paix, dans son canton, revêtu de sa loge, la transforme, 
clans son imagination , en simarre ; il se croit un chancelier 
au petit pied , il lance ses arrêts, que lui seul prend pour des 
oracles. 

» Témoin une fois de la manière dont la justice se rendait 
dans un certain prétoire, je m'empressai, comme Figaro, 
d'en rire de peur d'être obligé d'en pleurer. Le juge de paix 
avait réussi à se composer une figure de dignité peu patriar- 
cale, ce qui n'augurait rien de bon pour les pauvres plai- 
deurs. Le greffier avait le sentiment de sa mission r et, la 
plume derrière l'oreille, ne demandait qu'à fonctionner. Le 
ministère public , au lieu de pâlir sur Cujas et Barthoïe, 
feuilletait un cahier de papier blanc et assumait l'air grave 
d'un criminaliste. Les causes sont appelées : les malheureux 
prévenus sont en présence de leurs juges ; les plaidoyers 
s'engagent. Le ministère public , appelé à donner des con- 
clusions dans la première cause, le fit sans phrase , eu pro- 
nonçant d'une voix assurée maximum. Ce grand mot fut 
prononcé dans toutes les causes qui suivirent , et je me con- 
vainquis que le minimum était effacé du Code de la justice 
de paix de cet arrondissement. Les condamnations portèrent 
en général sur des malheureux qui -avaient obtenu des certi- 
ficats d'indigence, de sorte que le trésor public dut payer les 
frais , qui retombèrent en définitive sur les malheureux con- 
tribuables. 

» Les abus que je dois signaler sont premièrement le dé- 
faut d'huissiers attachés aux justices de paix dès campagnes, 
et ensuite l'énormité des frais que fait peser sur des malheu- 
reux la plus simple contravention de police. D'abord, les 
voyages d'huissiers à la justice de paix de la Capesierre, par 
exemple , se paient le même prix que les exploits de la Bas- 
se-Terre. Y a-l-il là intérêt, y a-t-il celte sollicitude que doi- 
vent inspirer de malheureux justiciables? J'ai vu des pau- 
vres, pour une simple contravention , condamnés à 5 francs 
d'amende, et les frais montent à kh ou 55 fr. Est-ce là une 
justice de paix ou une fiscalité établie en faveur des huissiers 
et des gendarmes ? 

» Dans une affaire où une de vos connaissances eut le mal- 
heur d'être partie à la justice de paix d'un certain arrondis- 
sement, il reçut le même jour, dans le même moment, par le 
même huissier, trois assignations différentes pour une con- 
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travention similaire. Il fut condamné pour une seule pirogue, 
les deux autres furent reconnues sans base d'accusation. (Ici 
l'orateur lit les différentes pièces, qu'il dépose sur le bureau.) 

» Tous ces procès- verbaux , Messieurs, sont signés des 
gendarmes, et l'exploit par l'huissier Tertrais, avec l'accom- 
pagnement nécessaire , 32 fr. 55 c. pour chaque exploit. 
L'huissier, m'a-t-on dit , a gagné 900 et quelques francs pour 
celte simple expédition pacifique : il a gagné ses éperons î 
Quel abus , Messieurs î Et le corps de la gendarmerie prête- 
rait son ministère , et en abuserait pour tirer parti de quel- 
ques procès-verbaux ! Je sou me i s ces différentes réflexions 
à l'administration de la justice et au chef de la gendarmerie. 

» Messieurs , vous connaissez mon opinion sur la justice 
de paix dans ce pa) r s-ci. Celle magistrature , faite pour la 
France, n'est nullement en rapport avec nos besoins. Les ju- 
ges de paix, pour éviter de faire croire que leurs places sont 
des sénicures , s'évertuent à trouver l'occasion de lancer un 
ronflant maximum à la bourse des justiciables j il faut avoir 
l'air de faire, il faut juger. Eh ! la colonie donnerait moitié 
en sus pour diminuer cette ardeur de la mouche du coclie. 

» Bientôt, Messieurs, d'après vos votes, notre pays va 
être doté de municipalités : il faudra un maire, des adjoints 
pour chaque quartier. Il est facile de les trouver dans un pro- 
jet de décret fait sur du papier, qui souffre tout. Je désire 
que, lorsqu'on en viendra à l'application, celte machine 
chargée de rouages puisse fonctionner facilement - 3 mais mon 
devoir me commande de prévenir d'avance le gouvernement 
sur les suites à craindre lorsqu'il faudra réaliser celle insti- 
tution. Je connais les susceptibilités des hommes en place j 
mais ce que je connais encore davantage , c'est l'indépendance 
du caractère élevé et généreux de mes compatriotes. Croyez- 
vous qu'ils se soumettent de sang-froid à toutes les petites 
tracasseries de chaque jour de la pari des juges de paix? Fai- 
tes en sorte que cela n'arrive pas ; dans le cas contraire , ayez 
des maires, des adjoints, des officiers municipaux de re- 
change , car les démissions seront fréquentes si les juges de 
paix ne mettent pas dans leurs rapports avec eux cet es- 
prit de conciliation et celte modération dans la conduite 
qu'on doit attendre d'un magistrat, qui doit être plutôt occupé 
a opérer le bien qu'à écouler les petites émotions d'amour- 
propre mal entendu. 

» Une chose sur laquelle je me permets aussi d'appeler l'at- 
tention de M. le procureur général, c'est le retard apporté 
dans l'apposition des scellés [après le décès d'un individu. 
Souvent les juges de paix mettent des scellés sur des armai- 
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res vides , et ils font valoir, par ce moyen, d ? autres intérêts 
que ceux des héritiers absents et des mineurs. Que les juges 
de paix sachent que, s'ils jugent nos différends, nous jugeons 
leur justice. Voso populi vox Dei. C'est à eux principalement 
que le gouvernement devra la réussite des municipalités. Ils 
tiennent dans leurs mains le sort de celte institution nouvelle, 
car d'eux dépend sa naturalisation dans nos climats. Ne met- 
ions pas en doute qu'ils feront aussi chérir à l'avenir celte 
justice de paix jusqu'ici repoussée du pays par l'opinion pu- 
blique. 

» Je me résume. J'émets le vœu que le gouvernement avise 
au moyen de placer un huissier à chaque justice de paix, 
pour que le justiciable ne soit pas, accablé de frais , et que 
l'institution réponde à l'intention du législateur; que les frais 
soient diminués, car, quelquefois, pour une condamnation de 
5 f. , on a vu monter les frais à 55 f. , qui , retombant le plus 
souvent sur des malheureux qui sont hors d ; étai de payer , en 
grèvent d'autant le trésor public. Messieurs , le vœu d'un bon 
citoyen sera écoulé , je le dépose dans le sein du chef de la 
justice. Il a pour but le soulagement des malheureux ; ce 
motif est pour tous une obligation d'appuyer ce vœu. » 

M. le Procureur général fait remarquer que, parmi les 
abus signalés par l'honorable préopinant, il en est beaucoup 
qui eussent dû être portés devant l'administration plutôt que 
devant le conseil colonial. « On s'est plaint, dit-il, du peu 
de conciliations opérées par les justices de paix ; la faute n'en 
est pas à l'institution ; cela tient aux fréquents coniacts de la 
population, aux relations de parenté et d'amitié, si multipliées 
clans le pays. Lorsqu'une cause se présente au prétoire , on 
.peut être assuré que tous les moyens de conciliation ont été 
déjà vainement tentés entre les parties, de sorte que les ef- 
forts du juge sont presque toujours inutiles. 

» On a émis le vœu qu'un huissier fut attaché à chaque 
tribunal de paix : il en est ainsi dans touie la colonie, hors le 
quartier de la Capesterre. Il serait peut-être nécessaire d'en 
attacher un aussi à ce prétoire; mais les affaires y sont si 
minimes , que ce serait sans doute l'occasion d'une dépense 
pour le pays, car il faudrait assurer à cet officier public un 
dédommagement qu'il ne trouverait pas dans le prix seul de 
ses actes. 

» On s'est plaint de Ténormité des frais qui accompagnent 
souvent la plus légère condamnation. 11 faut bien connaître 
la vérité des choses, et, pour peu qué l'honorable préopinant 
eût eu la pratique des affaires, il n'aurait pas manqué de re- 
connaître que cette augmentation de frais provient le plus 
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souvent de la résistance dés condamnés à s'acquitter de leurs 
amendes. La justice doit se rendre dans ses petites comme 
dans ses grandes proportions , et si le justiciable souffre des 
lenteurs qu'il apporte dans Fexéculion du jugement, la faute 
en est à lui seul. Du reste , l'administration a veillé , comme 
elle veillera toujours, à ce que ces frais soient le moins lourds 
possible, et les juges de paix ont pour instruction de faire 
toujours parvenir au justiciable un avis gratuit. Quanta l'a- 
bus particulier cité par l'honorable préopinant, l'admini- 
stra lion , si elle en avait été informée, aurait sans doute fait 
droit à des réclamations qui lui paraissent fondées en partie. 
Il était inutile d'en entretenir le conseil colonial. Toutefois , 
il en prend acte, et s'engage à faire restituer toute somme qui 
dépasserait celle légalement attribuée à l'huissier pour ses 
actes. 

» On a énoncé quelques craintes au sujet des tracasseries 
qui pourraient survenir plus lard entre les maires et les ju- 
ges cle paix. Il est inutile de s'occuper de ce qui n'est pas en- 
core. On doit être assuré cependant que l'administration ne 
négligera rien pour les éviter, ou, du moins, les résoudre 
d'une manière favorable à l'autorité. 

» En6n , on s'est plaint des retards apportés à l'apposition 
des scellés en cas de décès. Il faut observer que les décès ont 
lieu le plus souvent à certaine distance du prétoire , et que 
l'on ne se hâte pas toujours d'en informer le juge de paix ; 
avant cju'il puisse arriver , de graves dilapidations ont pu 
avoir lieu sans qu'il y ait de sa faute. » 

M. Portier pense, comme M. le procureur général, qu'on » 
ne devrait signaler à la tribune coloniale que des faits dont 
on aurait vainement demandé le redressement à l'admini- 
stration. Il ajoute que l'abus dont se plaint l'honorable M. A. 
Rousseau ne peut être imputé aux justices de paix. S'il y a 
eu trois procès-verbaux pour la même contravention , trois 
exploits pour une même action , c'est le tort des gendarmes, 
de l'officier de l'état civil et de l'huissier; la justice de paix 
est innocente, car elle ne peut, sans déni de justice, se refu- 
ser à juger toute action portée devant elle. Quant aux frais 
faits devant les tribunaux au défaut de conciliation, peut-être 
mênie aux retards dans l'apposition des scellés, c'est le vice 
de l'institution assez souvent signalé par le conseil, et auquel 
il sera sans doute porté remède un jour. 

M. Deville dit : « Messieurs, il me paraît, comme à l'ho- 
norable M. Portier, que la justice de paix, telle qu'elle est 
organisée dans la colonie, ne peut remplir le but de son insti- 
tution en ce qui concerne la conciliation. Cette conciliation 
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n'est donc qu'une formalité , qu'un degré de juridiction qu'il 
faut franchir avant d'arriver au tribunal de première instance. 

» II en résulte le contraire de ce qu'on devrait en obtenir : 
une augmentation de procédure et de frais, une perte de 
temps souvent préjudiciable à la partie qui poursuit. 

» Mais les considérations que M. le procureur général a 
fait valoir pour justifier la justice de paix du peu de succès 
qu'elle obtient comme tribunal de conciliation ne me parais- 
sent point fondées. Les motifs exposés par l'honorable chef 
de la justice existaient il y a vingt-cinq ans, comme à pré- 
sent: mêmes liaisons , même rapprochement entre les indivi- 
dus, et cependant le tribunal de conciliation établi à la Poin- 
te-â-Pilre par le gouverneraient anglais atteignit parfaite- 
ment son but. À chaque réunion de ce tribunal, composé de 
particuliers non jurisconsultes, il s'opérait grand nombre de 
conciliations; j'oserai même dire qu'il est rarement arrivé 
que les parties se retirassent sans s'être conciliées. Des dé- 
lais étaient accordés , des erreurs ou des omissions relevées, 
des clauses de conventions étaient interprétées ; enfin , Mes- 
sieurs, grand nombre de procès prévenus. Mais ce tribunal 
était une création de l'autorité locale , il froissait des inté- 
rêts qui sè liguèrent et en amenèrent la dissolution. 

» Je crois devoir encore faire observer à M. le procureur 
général qu'il est dans l'erreur en présentant la négligence ou 
la mauvaise volonté des personnes condamnées comme seule 
cause de l'accroissement énorme des amendes prononcées 
pour contraventions de simple police. La bonne volonté à 
s'acquitter est impuissante à prévenir les frais : pour se sous- 
traire à ces frais , le condamné se hâte d'offrir le paiement 
de l'amende, mais on refuse de le recevoir; ce n'est que 
lorsqu'on est en mesure de dresser un état de frais quatre ou 
cinq fois plus élevé que l'amende qu'on se présente pour la 
perception.» 

M. le Procureur général dit que l'inconvénient signalé 
par l'honorable préopinant avait attiré déjà l'attention de 
l'administration , qui a tout fait pour y porter remède. Des 
instructions ont été données afin que le justiciable, muni 
d'un extrait du jugement, qu'on lui délivre au greffe , puisse 
acquitter l'amende entre les mains du receveur de l'enregi- 
strement, et éviter ainsi les frais de la levée du jugement et 
de la signification. Quant au tort reproché par l'honorable 
M. Portier à la gendarmerie , l'orateur ne croit pas qu'il exis- 
te , parce qu'il est des règles fixes en matière de procès-ver- 
baux, et que toute, contravention qui n'a pas avec une autre 
une connexité parfaite doit être constatée par un acte parti- 
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culier. Or, dans l'espèce, il est évident que chacune des con- 
traventions est indépendante de l'autre , qu'elles n'ont été re- 
connues que successivement, qu'elles devaient donc être con- 
statées l'une après l'autre. 

M. A. Rousseau répond que toutes les pirogues sont réu- 
nies au même lieu sur le rivage , de sorte que les trois con- 
traventions ont été reconnues en même temps, et auraient dû 
être constatées par un seul procès-verbal. 

M. Bonnet signale un fait à peu près semblable qui se se- 
rait passé dans la commune de la Pointe-Noire , où sept ou 
huit habitants, pour une amende de 5 fr. , ont été frappés 
chacun de 90 fr. de frais. 11 propose de donner connaissance 
au conseil des pièces relatives à celte affaire.. 

Le président lui fait observer que le conseil n'a pas qualité 
pour connaître de ces pièces. 

M. le Procureur général dit qu'il ne voit pas la nécessité 
d'adresser des réclamations de cette nature au conseil colo- 
nial, surtout quand on ne peut préciser les faits en les ac- 
compagnant de la lecture des pièces. Il déclare, du reste, 
que l'administration a eu déjà connaissance du fait signalé 
par l'honorable M. Bonnet, et qu'elle a pris des mesures 
pour faire restituer aux parties intéressées ce qu'elles pou- 
vaient avoir payé au delà des taxes légales. 

M. le Directeur de l'intérieur fait observer que le con- 
seil , lors delà discussion de son règlement, avait décidé 
qu'il ne recevrait pas de pétitions, et que, cependant, les faits 
particuliers que l'on vient articuler à la tribune ne sont air* 
tre chose que de véritables pétitions. Il comprendrait qu'une 
réclamation fondée, à laquelle l'administration eût refusé de 
faire droit, fût portée à la connaissance du conseil colonial ; 
mais , certes , ce n'est pas ici le cas , et jamais l'administra- 
tion ne refusera d'écouler avec intérêt les plaintes des justi- 
ciables. L'orateur ajoute qu'il croyait que le conseil colonial 
avait reconnu la nécessité d'avoir une administration forte et 
considérée , et il demande si ce qui se passe aujourd'hui ne 
serait pas propre à atteindre un but entièrement opposé. 

M. le Président dit qu'il pensait que l'observation qu'il avait 
adressée à l'honorable M. Bonnet devait suffire pour rappeler 
le conseil aux vrais principes constitutionnels en pareille ma- 
tière, et faire comprendre qu'on ne peut en appeler à lui 
qu'en cas de déni de justice dè la part de l'administration. 

M. A. Rousseau dit que les abus dont il a donné connais- 
sance avaient déjà été signalés à M. le gouvèrneur lui-même; 
que celui-ci , prenant en considération les plaintes qui lui 
avaient été adressées, en avait écrit au commandant de 
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quartier de la Goyave, qui avait répondu naiurellemenî 
qu'il n'était pas en son pouvoir d'y remédier, et qu'il devait 
se borner à faire exécuter la loi, de sorte que les choses 
étaient demeurées dans le même état. C'est pourquoi il avait 
jugé convenable d'appeler parlicuHèrement et officiellement 
l'attention du gouvernement sur cet objet. 

M. le Directeur de V intérieur répond qu'il n'est pas 
au pouvoir de l'administration de modifier, en aucune façon, 
un décret colonial, et que c'est en exécution d'un décret 
qu'ont eu lieu les actes dont on se plaint. 

Le président ferme la discussion. 

Le conseil adopte le total de l'article Justice à la somme 
de 341000 » 

À quatre heures et demie la séance est levée. — Réunion 
dans les bureaux lundi à dix heures , en séance à onze heu- 
res et demie. Discussion du rapport de la commission finan- 
cière sur le séminaire du Saint-Esprit , et de l'article Culte. 

Les Secrétaires, Le Président du conseil colonial 
De Bérard , Portier* àmbert.. 


SEANCE DU 11 JUILLET 1836. 

{ Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui lundi 11 juillet 1836 , à midi , le conseil co- 
lonial est réuni au nombre de 20 membres. 

MM. l'ordonnateur, le directeur de l'intérieur, le pro- 
cureur général , et M. Cadéot , commissaire du gouver- 
nement , prennent place au banc des chefs d'administration. 

M. Godet Desmarels remplace au bureau M. de'Bérard, 
secrétaire, absent. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

Le président met successivement en délibération les di- 
vers projets de décrets portant allocation de crédits supplé- 
mentaires , savoir : 

Projet de décret accordant un crédit extraordinaire pour 
la construction d'un pont en bois et abords sur la rivière du 
Bananier. 

L'appel nommai constate la présence de 17 votants , et le 
dépouillement du scrutin offre pour résultat : 16 boules 
blanches , 1 boule noire. 

Le décret est adopté. 

Projet de décret portant allocation d'un crédit supplémen- 
taire pour construction d'un pont a Marie-Galante.. 
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17 votants , 17 boules blanches. 
Le décret est adopté. 

Projet de décret portant allocation d'un crédit supplémen- 
taire pour la construction d'un cassis à la Désirade. 

18 volants , 18 boules blanches. 
Le décret est adopté. 

Projet de décret portant allocation d'un crédit supplémen- 
taire pour couvrir les frais de secrétariat du conseil colonial. 
18 volants, 18 boules blanches. 
Le décret est adopté. 

L'ordre du jour est la discussion de l'article Culte du 
budget des dépenses, sur lequel la commission financière a 
présenté un rapport particulier. 

M. le Directeur de V intérieur dit que l'insistance avec 
laquelle le gouvernement a reproduit depuis plusieurs an- 
nées , au budget de la colonie, la demande d'une subvention 
en faveur du séminaire du SainiEsprit, ne peut laisser de 
doute sur les motifs qui l'amènent à la tribune. II doit donc 
déclarer que l'administration n'a reçu du ministère au- 
cune autre communication concernant cet établissement; que 
celle dont elle a donné connaissance au conseil , et par suite 
de laquelle elle a dû se borner à une simple demande de 
fonds en sa faveur; que les propositions de M. l'abbé Four- 
dinier, traitées dans le rapport de la commission , lui étaient 
complètement étrangères avant la lecture de ce rapport $ que 
cependant l'organisation du clergé dans la colonie était une 
question assez grave pour mériter un examen approfondi. 
11 pense doncqu'il sera itconvenable d'ajourner la discussion de 
cet objet à la session prochaine , et de se contenter, quant 
à présent , dé voler une certaine somme pour subvenir aux 
besoins urgents du séminaire; que, si l'allocation de 17500 
fr., figurant dans.les dépenses éventuelles , ne semblait pas 
suffisante , l'administration se rangerait volontiers à la pro- 
position d'une somme plus élevée. 

M. le Rapporteur dit que , sur la demande de l'administra- 
tion , qui déclare n'avoir pu s'occuper des propositions trai- 
tées par lé rapport , le conseil ne peut se refuser à ajourner 
la discussion de cet objet; mais qu'on peut toujours délibé- 
rer sur las propositions financières de la commission, établies 
ainsi qu'il suit : 

Indemnité au séminaire du Saint-Esprit pour l'envoi de 
prêtres dans la colonie depuis 1830 . ... 10000 » 

. Portion afférente à la Guadeloupe dans le traitement des 
directeurs et professeurs de l'établissement. . . 4000 » 

Abonnement avec le séminaire pour l'envoi de six prêtres. 
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dans la colonie . . . . . - . .... 18000 » 
Les deux premières allocations figureraient à l'article Cul- 
te , la troisième à l'article Dépenses éventuelles , au lieu de 
17500 fr. proposés par le gouvernement. 

M.Deville a la parole. «Messieurs , dit-il , aucun de nous 
ne met en doute la nécessité de donner à l'instruction reli- 
gieuse plus de développements, de la mettre à la portée de 
toutes les classes de la population , et d'amener, par l'ensei- 
gnement et l'explication des préceptes de l'Evangile, la véri- 
table civilisation , celle dont la religion chrétienne est la base, 
qui consiste dans la connaissance et la pratique des devoirs 
imposés à tous les membres de la société , suivant leur état 
et la situation dans laquelle ils se trouvent placés. Les colons 
ont toujours été pénétrés de celte importante vérité, et, 
pendant longues années , ils ont appelé de leurs vœux, ils ont 
facilité, par une forte allocation en faveur du séminaire du 
Saint-Esprit, rétablissement, dans la colonie, d'un clergé 

3ui pût satisfaire à ce besoin moral. Aucun reproche ne peut 
onc leur être adressé avec justice. Il ne leur en sera pas 
adressé à l'avenir ; ils sont encore disposés à contribuer au 
rétablissement de l'institution religieuse qui forme les ecclé- 
siastiques destinés à leur prêcher la morale évangélique , et 
nous connaissons trop bien le bon esprit qui les anime pour 
craindre d'être blâmés en volant le surcroît de dépense qui 
nous est demandé par la commission financière. 

» Je n'hésite donc pas , Messieurs , à seconder ceux de nos 
honorables collègues qui pensent devoir allouer au séminaire 
idu Saint-Esprit une somme de 32000 fr., dont 14000 fr. se- 
raient mis immédiatement à la disposition de M. l'abbé Four- 
dinier, comme indemnité pour les cinq ecclésiastiques en- 
voyés dans la colonie depuis 1830, et lui fournir les moyens 
de rétribuer des professeurs. Mais alors même, comme le 
pensent quelques uns de nos collègues, que celte indemnité 
ne serait pas rigoureusement due, elle doit être accordée en 
considération des dépenses que nécessite la restauration du 
matériel de l'établissement, et enfin, 18000 fr-, qui seraient 
affectés à indemniser le séminaire des frais d'éducation des 
ecclésiastiques qui nous seraient envoyés, à raison de 3000 fr. 
pour chacun d'eux. Le passé nous apprend que ce mode de 
contribuer aux dépenses du séminaire du Saint-Esprit est 
celui dont nous devons attendre les meilleurs résultais. 

» La question la plus difficile à résoudre est celle du mode 
d'organisation locale qu'il serait le plus convenable d'adop- 
ter. L'organisation actuelle est imparfaite , aucun de nous ne 
le contesté. Un projet vous a été présenté par votre commis- 
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sïon , mais il ne nous arrive pas par l'intermédiaire du gou- 
vernement. Pouvons-nous le mettre en délibération ? Je ne le 
pense pas; et sans préjuger le silence du gouvernement sur 
ce projet , sans admettre qu'il n'établit pas une présomption 
en sa faveur, je m'abstiens de le discuter, et je me borne à 
voter en faveur de l'allocation de 32000 fr., telle qu'elle vous 
est proposée par votre commission financière. » 

M. le Directeur de l'intérieur fait observer que le silence 
de l'administration ne peut entraîner ni blâme ni approba- 
tion au sujet de propositions qu'elle déclare ne pas connaître. 

M. Patron dit que l'allocation de 10000 fr. pour indem- 
nité ne peut trouver place à*l'article Culte } parce que, dans 
ce. chapitre , il ne peut être question que de dépense à faire, 
et non de dépense faite. Il s'opposera du reste à cette alloca- 
tion , parce que, s'il est vrai que, depuis cinq ans, la colo- 
nie n'ait rien fait en faveur du séminaire du Saint-Esprit , il 
faut considérer aussi qu'elle lui a, pendant long-temps, payé 
des sommes considérables, sans que le séminaire remplît 
exactement ses engagements. Quant aux 4000 fr. pour le trai- 
tement des professeurs, l'orateur craint qu'en adoptant celte 
proposition, le conseil ne reconnaisse en quelque sorte les 
arrangements proposés par l'abbé Fourdinier. Il demandera 
donc la suppression des 14000 fr. proposée par la commis- 
sion. Mais, comme le but du conseil est de parvenir à amélio- 
rer la condition des esclaves, eu répandant l'instruction re- 
ligieuse le plus possible dans la colonie , il croit qu'il serait 
convenable de porter la somme de 18000 fr. à un chiffre 
beaucoup plus élevé , de manière à amener un plus grand 
nombre de prêtres que celui existant dans le pays. 

Le Rapporteur répond que l'allocation de 10000 fr. pour 
indemnité, n'ayant rien d'éventuel, ne peut figurer ailleurs 
qu'à l'article Culte. C'est une subvention destinée à faire face 
aux premiers besoins d'un établissement qui a éprouvé de 
grandes pertes , et auquel la colonie donnera ainsi un témoi- 
gnage d'intérêt. Quant à l'allocation de 4000 fr., il lui sem- 
ble que le conseil peut l'adopter sans préjuger en rien la so- 
lution d'une question dont la discussion a été écartée. Si l'on 
veut que le pays retire quelque avantage du séminaire du 
Saint-Esprit , il faut lui donner les moyens de pourvoir à l'é- 
ducation des prêtres. Il est bien entendu , au surplus , que 
l'allocation de 18000 fr. remplacera la subvention annuelle 
de 17000 fr. que la colonie faisait au séminaire , et que celui- 
ci n'aura droit à celte somme qu'au fur et à mesure des prêtres 
qu'il enverra, et à raison de 3,000 fr. pour chaque prêtre. 

M. le Directeur de l'intérieur fait observer qu'en donnant 
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ainsi une destination spéciale à l'allocation , on manquerait 
le but qu'on se propose. Le séminaire du Saint-Esprit se trou- 
ve dans une situation où l'appui de la colonie lui devient in- 
dispensable; le conseil semble reconnaître la nécessité de 
venir à son aide ; mais , tout en votant des fonds , il ajoute- 
rail à son vote une restriction qui pourrait en paralyser l'ef- 
fet : car le séminaire , à peine renaissant , ne pourrait peut- 
être envoyer des prêtres dans la colonie que tout autant 
qu'on viendrait tout d'abord et franchement à son secours. 
L'orateur pense donc qu'il conviendrait mieux de s'en tenir à 
la proposition du gouvernement , et d'allouer une somme de 
17500 -fr. pour subvention en faveur de l'établissement , sauf 
à prendre l'année prochaine des mesures plus convenables. 

M. de TouchimbertàXl que les propositions de la commis- 
sion lui paraissent dictées par la raison elle-même; que, 
d'une part , M. Patron , écartant toute subvention désintéres- 
sée, voudrait que le conseil ne votât qu'une certaine somme, 
qui ne serait acquise au séminaire que par fractions, et en 
raison du nombre de prêtres qu'il enverrait dans la colonie ; 
mais agir ainsi, ce ne serait pas venir au secours de l'établis- 
sement : ce ne serait que payer strictement les avantages qu'on 
pourrait en retirer, et qui", sans doute, se feraient attendre 
long-temps à cause du dénûment dans lequel on laisserait le 
séminaire; que , d'un autre côté , M. le directeur de l'inté- 
rieur voudrait que ^allocation de 18000 fr. fût accordée à 
titre de subvention, et sans obligation aucune de la part du 
séminaire ; mais ce serait tomber dans l'extrême opposé , et 
perdre de vue que le principal but du conseil doit être d'as- 
surer à la colonie renvoi d'un nombre de prêtres suffisant 
pour répandre parmi les basses classes l'instruction religieuse, 
si nécessaire à leur amélioration. La commission a su conci- 
lier les intérêts de la colonie et ceux du séminaire , car elle 
vient au secours de celui-ci au moyen de l'allocation de 14000 
f. qu'elle propose ; et, par la destination qu'elle donne à l'al- 
location de 18000 fr., elle assure au pays qu'il n'aura pas fait 
une dépense inutile. 

« Messieurs, dit l'honorable général Faujas, je ne suis 
nullement surpris de la chaleur que mettent les organes du 
gouvernement à réclamer des secours en faveur du séminaire 
du Saint-Esprit.. En effet, de quoi s'agit-il? De réparer les 
brèches faites à cet établissement par les ministres de juillet, 
qui en ont fait une caserne. Aujourd'hui qu'il faut faire dis- 
paraître les. dommages, on a pensé qu'il était plus simple 
d'en assumer la réparation sur la Guadeloupe, bien innocente 
des mesures qui ont entraîné cette sorte de dévastation. Nous 
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né pensons pas ainsi : celui qui a détruit doit Eétabjir. C'est 
pourquoi je suis d'avis que la somme de 10000 fr. ne soit vo- 
tée que par toute autre considération que celle de couvrir les 
dépenses d'emménagement qui sont nécessaires au séminaire 
du Saint-Esprit. ». 

M. Cadeot, commissaire du gouvernement , dit. que l'ho- 
norable préopinant prêle à l'administration des intentions qui 
ne sont pas les siennes : car ce n'est pas elle qui propose 
d'augmenter l'allocation, en faveur du séminaire du Saint- 
Esprit. Il fait observer, du reste, que si le gouvernement a 
usé, dans un but d'intérêt public, d'un bâtiment qui ne lui 
appartenait point , il est à présumer qu'il ne l'a pas fait sans 
juste indemnité. Discutant ensuitéles diverses propositions de 
la commission , il appuie sur la nécessité de n'attacher 
aucune condition au vote de l'allocation de 18000.fr., et de 
laisser au gouvernement de la métropole à s'entendre avec les 
délégués de la colonie sur la destination la plus ! convenable 
à lui donner. 

M. A. Rousseau s'exprime ainsi : « Messieurs , ce n'est pas. 
à des hommes comme ceux qui sont réunis dans cette encein- 
te que je viendrai démontrer la nécessité de la religion : pres- 
que tous sont pères de famille, tous sont possesseurs d'escla- 
ves qui font partie de la famille ; ils savent donc que la so- 
ciété ne peut pas exister sans elle , et que c'est elle qui sou- 
tientl'homme dans l'adversité et qui lui fait supporter patiem- 
ment les maux auxquels notre triste humanité est assujettie. 

» Mais, Messieurs , je viens déplorer avec vous le, fatal 
exemple donné par la France à notre population. Vous vous 
rappelez les saturnales de 93 : la religion avilie , les mi- 
nistres traînés à l'échafaud, les primes d'encouragement don- 
nées au sacrilège, jusqu'à ce qu'un homme, dont le nom ap- 
partient à l'histoire , eût été envoyé par la Providence pour 
rétablir l'ordre. La religion fut remise en honneur, parce 
qu'il sentit que sans elle les états s'écroulent, les familles 
disparaissent, et la confusion règne dans la société. Le chef 
de noire sainte religion le ceignit du bandeau des rois com- 
me une preuve éclatante que le règne de la religion, et celui 
des lois avaient remplacé les saletés dégoûtantes de la déesse 
Raison et de la guillotine , où le plus pur sang de la France 
avait été sacrifié. 

» L'ambition démesurée de Napoléon ramena les rois de 
nos aïeux sur leur trône. 

» L'irréligion lève de nouveau 'le masque , le jésuitisme 
(nom qu'on est convenu de donner aux institutions comme 
aux hommes que l'on veut perdre dans la société ) est attaché 
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au trône, aux minisires de la religion , aux autorités consti- 
tuées ; les symptômes d'insubordination révèlent que l'ex- 
périence de 93 n'avait pas servi à la France. Le trône s\é- 
croule avec fracas , l'archevêché de Paris est détruit, Saint- 
Germain-l'Àuxerrois est fermé, les prêtres sont traqués et 
poursuivis comme des bêtes fauves dans les rues de la capi- 
tale , aux cris de la liberté, et le vénérable archevêque de 
Paris > obligé de se soustraire par la fuite à ses persécuteurs,, 
n'apparaît qu'au jour de l'infortune au chevet du lit du cho- 
lérique pour consoler les malades et adoucir les misères hu- 
maines. — Telle est la mission du prêtre chrétien: 

* Le séminaire du Saint-Esprit, pour lequel vous aviez 
tant fait de sacrifices parce que vous connaissiez la nécessité 
de Tinstruclion religieuse pour votre population agricole , a 
été converti en caserne par ceux mêmes qui étaient appelés 
à protéger la propriété et le droit des gens- 

» Détournons vite , Messieurs , nos yeux de cette effer- 
vescence populaire, et reportons-nous à l'époque actuelle, où 
là religion de nos pères devient la base de l'éducation, où nous 
voyons les églises de la capitale et celles de toute la France 
fréquentées par la jeunesse, qui accourt avec empressement 
aux instructions et aux conférences de nos prédicateurs. 
Que ce retour à l'esprit religieux soit pour nous, Messieurs, 
un motif d'espérance , car la Guadeloupe s'est constamment 
ressentie de la réaction de ce qui s'estpassé dans la métropole. 

» Volons avec confiance, Messieurs , une allocation pour 
que notre pays ne soit pas exposé aux coups redoublés des 
impies j maintenons la religion de nos pères. Il est quelque- 
fois échappé de cette tribune quelques plaintes fondées sur 
les prêtres qui nous ont été envoyés du séminaire du Saint- 
Esprit. Ce n'est pas vous, Messieurs, qui fermerez vos cœurs 
à l'indulgence. Les prêtres sont des hommes comme nous : 
ils succombent quelquefois à la faiblesse de notre nature. 
Que celui qui est sans péché leur jette la première pierre . 

Mais, Messieurs , faisons des vœux pour que ces abus ces- 
sent ; ils cesseront avec la .sollicitude de l'autorité. Nous re- 
cevrons ici des hommes dignes de la mission qu'ils ont à 
remplir; ils comprendront que le rôle de Lupus rapax ne 
doit pas être celui de quiconque a fait vœu de pureté , qui 
s'est voué à la cha rité chrétienne et à l'édification de ses frères. 

» ils inculqueront ù notre population des mœurs, le goût 
du mariage, celui de la famille. Ils lui apprendront à bénir 
la Providence et à la remercier de l'état où il lui a plu de les 
mettre. Le but de la religion n'est pas d'exciter l'ambition , 
la cupidité des hommes : ce serait vouloir allumer toutes les 
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passions , répandre cette inquiétude vague dans toutes les 
classes , qui fait que chacun veut sortir de sa sphère; c'est 
enfin vouloir dissoudre la société tout entière. 

•> J'oserai ici offrir respectueusement à JVL le préfet apo- 
stolique mes réflexions sur celte mutation continuelle de prê- 
tres dans lés quartiers : Cette lanterne magique de person- 
nages qui passent et repassent ne laisse souvent que des 
traces à déplorer. Ce n'est pas le moyen d'acquérir la con^ 
fiancé du troupeau que vous êtes appelé à diriger. On ne 
cherche pas à se faire l'ami d'un homme qui ne doit séjour- 
ner que peu de temps parmi nous. On ne peut lui donner sa 
confiance ; c'est au temps seul à qui il est donné de connaî- 
tre et d'apprécier ceux qui nous entourent ainsi. En vica^ 
riant d'une paroisse à une autre, en se laissant aller à l'in- 
quiétude qui travaille l'homme , vous ne pouvez opérer le 
bien. Voyez le vénérable pasteur aux cheveux blancs qui a 
vieilli dans une cure : il est le conseil des familles, leur con- 
solateur dans l'affliction ; vos chagrins sont les siens, et ses 
paroles , empreintes de la douceur évangélique, font passer 
dans votre âme ce calme et cette confiance de l'honnête 
homme. 

■> Aspirons , Messieurs > au moment où le séminaire du 
Saint-Esprit vous fournira des hommes qui puissent devenir 
par la suite des amis de la famille, des directeurs sages et 
éclairés. 

» Messieurs, je viens me réunir à l'administration. Il ne 
s'agit plus de donner Û0O0 fr. ou 10000 fr. , puisque le 
projet de voire rapport est mis de côté, et ne doit être dis- 
cuté que l'année prochaine; il s'agit d'un secours immédiat. 
Voulez-vous des prêtres? Donnez les moyens de lès élever, 
sauf par la suite à discuter sur le fond de votre rapport. 

» Je propose donc de donner pour le séminaire du Saint- 
Esprit la somme de 25000 fr. » 

M. de Fougieres parie en ces termes : « Messieurs, avec les 
idées mai comprises qui, depuis un demi-siècle, agitent tou- 
tes les sociétés civilisées, le besoin d'une instruction reli- 
gieuse se fait chaque jour sentir davantage. Les lois humai- 
nes n'ont de durables et bons effets que lorsque la religion, 
cette base certaine de la morale , lui prête son puissant et 
salutaire appui. 

» Quelle perturbation l'absence de toute croyance relî~ 
gieuse ne produit-elle pas parmi les populations ? Dans quel 
abyme de maux n'a-t-elle pas jeté les nations qui, se con- 
fiant à l'action seule de la faible raison humaine -, marchant 
sous la bannière de l'incrédulité , ont dédaigné la doctrine 
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et les préceptes de l'Homme-Diéu pour se livrer aveuglé- 
ment à toutes les utopies d'une fausse philanthropie ? Ces 
maux, dont la liste se déroule tous les jours à vos yeux, sont 
faits pour effrayer les hommes et les porter à sortir au plus 
tôt de cette voie funeste. 

» Si donc les nations d'un rang homogène , dépuis long- 
temps sur le chemin de la civilisation , mais dépourvues du 
secours de la religion, ont vu, au moindre changement qu'el- 
les ont voulu faire à leur législation , les passions s'agiter et 
se déchaîner dans leur sein, que n'avons-nous pas à crain- 
dre , nous dont la population se compose d'éléments qui se 
repoussent, de castes , d'origines, de mœurs, de couleurs 
différentes, et dont la position et la destination sociales 
sont si opposées; que n'avons-nous pas à craindre , [dis-je, 
si les principes qui s'accréditent de plus en plus viennent 
tout, à coup , sans préparation aucune , par une appli- 
cation prématurée, renverser et détruire notre système ac- 
tuel! Je laisse, Messieurs, à vos réflexions le soin dé mé- 
diter et d'apprécier les résultats désastreux d'une pareille 
innovation.! 

» Ainsi , Messieurs , dans la prévision des maux qui nous 
menacent , tout en faisant voir à nos détracteurs que , dans 
les progrès que semble faire la civilisation , nous ne restons 
pas stationnaires, et que les principes qui sont en harmonie 
avec la justice, l'humanité et la religion, trouvent de la 
sympathie parmi nous , hàtons-nous de chercher les moyens 
les plus efficaces pour répandre dans toutes les classes igno- 
rantes une instruction religieuse , seule digue que nous 
puissons opposer à l'abus qui pourrait être fait du principe 
dont on médite l'application sur notre sol. 

«Oui , Messieurs, cette instruction religieuse donnera à 
ceux qu'on veut élever àfîa dignité de citoyens le goût des ha- 
bitudes de famille , leur apprendra le respect dû aux lois, en 
leur faisant connaître tous les devoirs de l'homme social. 

» ;Mais cette instruction , pour qu'elle soit bonne et salu- 
taire., doit être confiée à des ecclésiastiques; le caractère sa- 
cré que leur imprime la religion, les vertus que demande la 
dignité du sacerdoce, leur mission apostolique et la régula- 
rité de mœurs qui doit les distinguer , les rendent seuls 
susceptibles d'inspirer la confiance si nécessaire pour exer- 
cer sur les esprits cette influence indispensable au succès 
d'un tel enseignement. Pour cela il faudrait un clergé. dont 
l'unité de doctrine, l'organisation forte et la discipline sé- 
vère, nous offrissent des garanties suffisantes. 
. « En attendant que le conseil colonial délibère sur lepro- 
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jet. d! une congrégation de prêtres séculiers , que, dans son 
rapport au ministre, a proposée le supérieur du séminaire 
du Saint-Esprit pour le service du culte et l'instruction reli- 
gieuse dans les colonies, je vote pour les allocations déman- 
dées par la commission en faveur dudit séminaire. » 
M,. Picard présente la proposition suivante : « Attendu les 



pour le séminaire du Saint - Espri 
dans les dépenses éventuelles. » 

L'honorable membre dit que la commission croyait avoir 
présenté des propositions dont la justice ne pouvait être mé- 
connue ; mais que , les difficultés qui résultent de rajourne- 
îient de la proposition principale ayant amené des contesta- 
tions dont il serait difficile de sortir, il croit convenable de 
laisser pour cette année les choses dans leur état actuel, et 
de se contenter de l'allocation de 17500 fr., votée déjà dans 
les dépenses éventuelles pour toute indemnité et subvention 
en faveur de l'établissement. 

Le Rapporteur dit que la commission se range a la pro- 
position de l'honorable préopinant. Il observe qu'il existe 
trois autres colonies, et que, si elles viennent au secours du 
séminaire du Saint-Esprit dans la même proportion que la 
Guadeloupe , cet établissement pourra: facilement réparer 
ses pertes et reprendre une position convenable. 
La proposition de M. Picard est adoptée. 
Le Président met aux voix, les allocations détaillées à l'ar- 
ticle Culte. 

Un préfet apostolique, y compris les frais de bureau etjde 

tournée 13000 » 

Adopté. 

Vingts-huit prêtres , y compris le vicaire de la Pointe-à- 
Pilre, à 2000 fr. . , 56000 •> 

M. de Touckimbert dit que le cùré des Trois-Rivières , 
desservant la paroisse des Saintes , avait toujours eu unè in- 
demnité de &000 fr. , et que cette indemnité n'était qu'une 
bien faible compensation des peines , des fatigues et de la 
dépense que lui occasionnait le service d'une paroisse bu il 
ne pouvait se rendre qu'en traversant la mer , et dont le dé- 
nûment l'obligeait à faire lui-même la plus grande partie des 
frais nécessaires à la célébration du culte j qu'aujourd'hui , 
l'administration ayant réduit cette indemnité à 1000 fi\, il 
devient impossible au curé des .X rois-Rivières dé subvenir , 
au moyeu de cette faible allocation, à la dépense que néces- 
site le service du culte dans lit paroisse dés Saintes ; que 1 
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désintéressement bien connu de cet ecclésiastique pourrait 
lui, faire supporter patiemment le fardeau quon lui impose 
s'il trouvait quelque dédommagement dans les bénéfices de 
sa çure, mais que ces bénéfices sont de bien peu d'impor- 
tance, depuis surtout que la commune des Trois-Rivières a 
réduit à 1500 fr. le traitement de 4000 fr. qu'elle faisait à 
son curé. C'est donc un acte de justice qu'il réclame avec- 
instance , et il ne pense pas que le conseil veuille priver la 
paroisse des Saintes de tout secours spirituel en laissant le 
curé des Trois-Rivières dans l'impossibilité de faire les sa- 
crifices nécessaires pour assurer le service du culte dans cette 
paroisse. 

M. A. Bousseau appuie ces observations , et dit qu'il pré- 
sentera les mêmes réclamations en faveur du curé du Petil- 
Bourg r desservant la paroisse de la Goyave , dont l'indemnité 
a été réduite de ; 1000 fr- à 500 fr. 

M. le Directeur de l'intérieur répond, que l'acte que l'on 
réclame est loul d'adminislration , et qu'il existe à cet égard 
des règlements que l'administration ne peut enfreindre. C'est 
en vertu de ces: règlements que les réductions dont on se 
plaint ont eu Heu. II. est loin de contester lesisacrifices de 
tout genre auxquels le service du culte dans la paroisse des 
Saintes entraîne le curé des Trois-Rivières ; mais on: ne 
pouvait faire une loi particulière en faveur de cet ecclésiasti- 
que. Il doit, du reste, rassurer le conseil sur la crainte de 
laisser la paroisse des Saintes privée des secours spirituels; 
il ne dépend pas du curé de se dispenser d'un service qui 
lui est assigné, et, du reste , son caractère ne permet pas 
de supposer qu'il oublie jamais les devoirs de sa profession 
évangélique, . , , 

L'article du budget est adopté. 

Frais de trousseau de quatre prêtres à 600 fr. 2400 » 
Adopté. ... 

Le total de l'article Culte est adopté à . . 71400 » 
M. Portier propose de voter, à l'article Encouragement 
à la culture , à l'industrie , 'primes , etc. , une somme de 
400QO fr. qui serait mise à la disposition du gouvernemènt , 
pour être employée de la manière la, plus convenable à fa- 
voriser le développement de l'industrie et des cultures. L'ho- 
norable membre dit qu'une industrie nouvelle , celle qui a 
pour objet l'éducation des vers à. soie , mérite à tous égards 
l'attention des représentants du pays; elle peut ouvrira la 

nouvelle source de travail et de richesses , et les 
résultats obtenus par ceux qui les premiers se sont occu- 
pés de la production de la soie ne permettent plus de douter- 
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du succès ; en encourageant leurs efforts, on rendra ces ré- 
sultats plus palpables , et l'on pourra espérer que leur exem- 
ple ne sera pas perdu pour les habitants du pays. L'agricul- 
ture, à son tour , peut recevoir des encouragements, soit par 
des primes , soit par le soin que prendra l'administration de 
faire venir du dehors des bêles cavalines, des vaches , des 
taureaux , pour l'amélioration ou la régénération des racés. 

M. le Directeur de l'intérieur dit que l'administration est 
on ne peut plus disposée à prendre quelques mesures à cet 
égard. Mais il ne croit pas que l'initiative puisse venir du 
conseil. Il demande donc qu'on remette la discussion de la 
proposition de M. Portier à la séance de demain. Il prendra 
les ordres de M. le gouverneur à ce sujet. 

La proposition est ajournée. 

M. Bonnet s'exprime ainsi : « Je viens renouveler aujour- 
d'hui la proposition que j'ai faite à la session dernière de 
demander au gouvernement de la métropole la suppression 
du prélèvement de 3 pour 100 en faveur des invalides de 1a 
marine sur toutes les dépenses de notre matériel et dé nôtre 
personnel , en exceptant toutefois les administrations dont les 
membres ont droit à des pensions de retraite. Le conseil , a 
l'unanimité moins deux voix , avait accueilli favorablement 
ma proposition, et Favail convertie en une demande au mi- 
nistre , consignée dans la discussion du budget de 1836. 

» J'avais tout lieu de croire que celle demande serait prise 
en considération ^ et que nous serions bientôt soulagés d'un 
impôt injuste qui pèse sur toutes les parties de notre service; 
ma. surprise a donc été grande en prenant tout récemment 
connaissance de la copie d'une dépêche ministérielle adres- 
sée au conseil colonial de Bourbon , dépêche par laquelle le 
minisire l'informe qu'à la suite d'une séance remarquable , le 
conseil colonial de ta Guadeloupe avait sanctionné le prélè- 
vement des 3 pour 100 en faveur des invalides de la marine. 

» Je n'en disconviens pas , Messieurs , dans la session de 
1834 , une majorité peu nombreuse , encore neuve dans l'exer- 
cice de ses attributions, et faiblement pénétrée de ses obliga- 
tions envers les contribuables, s'était abandonnée à l'entraî- 
nement d'un mouvement généreux, en se prononçant en fa- 
veur des invalides de la marine ; mais, plus tard, appréciant 
mieux la nature de ses devoirs, le conseil en masse avait 
demandé la suppression d'un impôt tout à fait étranger à là 
colonie , et qui grevait de 3 pour 100 toutes nos dépenses. 
C'est à la session de 1835 , et non pas à celle de 1834 , que le 
ministre aurait dû se reporter j dans ce cas , il eût trouvé la 
controverse de son argument : car, loin de demander le main- 
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tien des 3 pour 100 , nous nous sommes prononcés forteroen t 
pour que ce prélèvement fût supprimé. 

» Je ne pense pas qu'il soit nécessaire de reproduire ici 
toutes les raisons que j'ai fait valoir Tan dernier à l'appui de 
ma proposition ; elles sont consignées aux procès-verbaux de 
la session dont vous avez les cahiers imprimés. Il me suffira 
de dire que l'établissement des invalides fait l'éloge du grand 
roi qui en a jeté les fondations ; que cette création est su- 
blime en ce qu'elle assure un dernier asyle à ceux qui ont 
scellé de leur sang et de leurs sueurs la défense des intérêts 
nationaux. 

, » Après avoir payé mon tribut d'admiration , je reprends 
ma position de mandataire du pays , et je reconnais que , 
dans tous les temps qui ont précédé notre révolution , lors- 
que la colonie était, pour ainsi dire , libre de contributions , 
que nos sucres se rendaient en France, frappés d'un droit 
minime ? et se plaçaient à de hauts prix sur tous les marchés 
de l'Europe, nous avons pu supporter sans murmurer un 
impôt qui ne devait pas être imputé à l'acquit de nos dépen- 
ses; mais à [présent que nous payons un budget de plus de 
2 millions, et que le premier de nos produits , après avoir 
acquitté à l'entrée des ports de la métropole un droit équi- 
valent à sa valeur vénale dans la colonie , se trouve compro- 
mis par la protection exorbitante accordée au sucre indigène, 
y aurait-il justice à continuer de nous accabler de charges 
qui nous sont étrangères ? Non ^ Messieurs • le ministre de la- 
marine vous est connu ; il ne manquera pas de faire droit à 
vos réclamations , aussitôt qu'elles lui parviendront , étayées 
d'aussi bonnes raisons. 

» En conséquence de l'exposé que je viens de faire, je pro- 
pose au conseil de demander avec instance la suppression du 
prélèvement des &pour 100 en faveur des invalides de la ma- 
rine, supporté par toutes les dépenses de notre personnel et 
de notre matériel, en exceptant toutefois les administrations 
dont les membres peuvent prétendre à des pensions de retraite. » 
. M. Cadéot fait observer que l'administration aurait des do- 
cuments à produire sur une question soulevée inopinément ; 
il prie le conseil de vouloir bien ajourner la discussion au 
lendemain. 

■ 4 

< Le président fait observer que la question n'est pas nou- 
velle, et qu'elle a été discutée pendant trois sessions succes- 
sives ; toutefois il consulte le conseil sur l'ajournement. 
La proposition est ajournée. 

Un membre demande que la discussion du compte rendu 
de 1834 soit ajournée à la prochaine session. 
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M. l'Ordonnateur s'oppose à cet ajournement. Il demande 
au conseil de ne pas laisser l'administra lion sous le coup des 
préventions qui résultent de la lecture du rapport , et qu'elle 
pourrait si aisément dissiper. 

Le Président fait observer que chaque membre du conseil 
est impatient de retourner dans ses foyers au moment de la 
saison dangereuse de l'hivernage, et qu'il serait impossible 
de s'occuper convenablement, à la fin d'une session, d'une 
discussion aussi longue et aussi minutieuse que celle du 
compte rendu. Il ajoute que, si l'administration avait pré- 
senté les budgets dès le début de la session , il est probable 
que le conseil aurait eu le temps d'examiner toutes les ma- 
tières soumises à ses délibérations. Toutefois , ce n'est pas un 
reproche qu'il adresse à l'administration , bien persuadé que 
ce retard a eu des causes légitimes. 

L'ajournement est adopté. 

À quatre heures la séance est levée. — Demain réunion 
dans les bureaux à dix heures , en séance à midi. — Discus- 
sion des propositions ajournées, rapport sur le budget dès 
recettes. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial , 
Godet Desmarets , Portier, àmbert. 


SEANCE DU 12 JUILLET 1836. 

( Présidence du général Âmbert.) 

Aujourd'hui mardi 12 juillet 1836, à midi, le conseil co- 
lonial est réuni au nombre de 18 membres. 

MM. l'ordonnateur, le directeur de l'intérieur , et MM. 
Cadéot et Bonneville , commissaires du gouvernement , pre- 
nent place au banc des chefs d'administration. 

Le procès -verbal de la séance de la veille est lu et adopté. 

L'ordre du jour est la discussion de la proposition de M. 
Portier concernant le vote d'une allocation pour encourage- 
ment à l'industrie et aux cultures. 

M. le Directeur de l'intérieur dit qu'après avoir pris les 
ordres de M. le gouverneur à ce sujet, il peut de nouveau 
affirmer au conseil que l'administration accueillera avec em- 
pressement toute proposition tendant à donner des encoura- 
gements à la production de la soie; que déjà l'administration 
s'est occupée à rechercher quel serait le moyen le plus effi- 
cace pour venir au secours de celte industrie, et qu'elle en 
est venue à penser que le mode le plus convenable serait 


572 CONSEIL GOLOJJÏIAL^DE LA. GUADELOUPE. 

d'accorder une certaine somme à litre d'indemnité aux per- 
sonnes bien connues qui se sont occupées les premières de 
l'éducation des vers à soie; que ce secours leur permet- 
trait de donner plus d'extension à leurs établissements , et 
de pouvoir présenter des résultats bien positifs , qui seuls 
peuvent amener des imitateurs. Le gouverneur pense qu'une 
somme de 15 à 20000 fr. , mise à sa disposition dans ce but, 
serait suffisante. Si le conseil avait quelque autre mode à 
proposer, ce devrait être l'objet d'un, mémoire à M. le gou- 
verneur. ; 

M. DevilleôXt: « Messieurs, je ne viens point combattre 
la proposition de l'honorable M. Portier, mais en deman- 
der l'ajournement jusqu'à ce que nous fpuissions voter des 
encouragements avec la certitude qu'ils contribueront au 
perfectionnement de l'industrie que nous désirons tous voir 
se répandre dans le pays. 

.» Je ne pense pas qu'il convienne d'allouer à tel ou tel par- 
ticulier une somme , par le seul motif qu'il a commencé à se 
livrer à l'éducation des vers à soie. Nous voulons le progrés. 
Considérons d'abord ce qui s'oppose à ce que nous l'obtenions. 

» Cette industrie est stationnaire, depuis trois ans qu'on 
s'y livre dans la colonie. Nous n'avons vu que quelques é- 
chaiitillons de soie d'une fort belle qualité , il est vrai, mais 
en très faible quantité. Pourquoi , Messieurs , ne sommes- 
nous pas plus avancés ? Parce que nous sommes en défaut 
sur les procédés à employer pour donner une pins grande 
importance à cette exploitation. Car, Messieurs , il ne s'agit 
pas, après avoir fait de grands frais , de se borner à la pro- 
duction de quelques onces, de quelques livres même de 
soie. Il faut arriver au point d'en faire une branche impor- 
tante de revenu. 

» Eh bien, Messieurs > nous ne savons pas encore com- 
ment provoquer les é closions à volonté , comment établir a 
peu de frais les températures convenables pour déterminer 
ces é closions suivant la convenance du magnanier. Nous s 
sommes encore en retard sur le meilleur mode de dévidage. 
Les machines envoyées de France sont loin d'offrir la sim- 
plicité qu'il est si désirable d'obtenir pour les mettre à la 
portée de la population à laquelle nous désirons procurer 
emploi et profit. 

» C'est donc notre ignorance qui nous rend stationnaires. 
Avec quelques mille francs distribués dans le pays , surmon- 
terez-vous les obstacles que nous oppose cette ignorance? 
Non , Messieurs, aucun de nous ne peut concevoir une aussi 
folle espérance. . 
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* Avant de constituer la colonie en dépenses , avant d'y 
entraîner les particuliers, il convient , il me semble , d'ac- 
quérir la science, d'étudier les divers procédés employés en 
Europe, tant pour l'éducation des vers à soie que pour le 
dévidage, et d'en faire avec intelligence l'application à nos 
localités. Pour acquérir ces connaissances, il est indispen- 
sable de faire voyager en Europe un homme capable de 
faire de judicieuses observations, d'étudier avec fruit les 
divers procédés ,. de comprendre tous les systèmes de ma- 
chines , de les perfectionner, de les simplifier. Cet homme, 
Messieurs, qu'il serait quelquefois difficile de rencontrer, 
même dans une population plus considérable que la nôtre , 
nous avons le bonheur de l'avoir dans la colonie. Ne négli- 
geons pas, Messieurs , d'utiliser au proGt du pays son zèle, 
son dévoument, et j'oserai dire son génie. 

» Il serait inutile de le nommer, s'il n'était l'objet delà 
proposition que je viens vous faire. Vous savez tous déjà de 
qui je veux parler. Sa réputation est répandue dans le pays;, 
elle en a même franchi les limites. C'est notre compatriote 
M. Barrot; c'est lui, Messieurs, que nous devons engager 
à s'expatrier pendant quelque temps dans l'intérêt bien en- 
tendu de son pays. C'est pour fournir aux frais de son 
voyage que je vous proposerai l'allocation d'une somme. 

» Pour donner plus d'importance aux considérations que 
je viens de vous soumettre, bien faiblement sans doute, 
mais que d'autres orateurs sauront mieux déveloper, je vais 
vous faire connaître l'intérêt que les colons établis à Paris , 
et particulièrement notre honorable délégué M. de Jabrun, 
attachent au voyage de M. Barrot. Voilà ce que l'un de ces 
colons écrivait dernièrement: « Je vous ai longuement parlé 
soie dans ma précédente. Je maintiens qu'il serait avanta- 
geux au pays et à Barrot qu'il fit le voyage et vînt passer ici 
un an< M. de Jabrun a dû en faire la proposition. Invitez... 
à l'appuyer et à la faire appuyer par nos amis du conseil 
colonial ;/ parlez-en à..., etc., etc. » ,• 

» Dans une lettre précédente , le même colon , chargé de 
faire examiner un échantillon de soie envoyé par M. Barrot 
s'exprimait ainsi : « Assisté dé M. B..., industriel complai- 
sant et entendu, et de C, non moins ardent que moi pour le 
succès de cette industrie , j'ai été chez une dévideuse pour 
faire examiner la soie deBarrot. Cette femme, qui a. trente ans 
d'expérience, nous a répété ce qui m'avait, déjà été dit par 
tous les connaisseurs , que cette soie est belle , bonne , forte, 
nerveuse et bien préparée, et elle a ajouté qu'il lui en passait 
rarement de pareille par les mains. On a trouvé exiraordi- 
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naire que par la théorie seule Barrot soit parvenu à un pa- 
reil résultat. C'était sans exemple jusqu'à ce jour. Il est donc 
constant que la Guadeloupe peut fournir de belle et bonne 
soie. » 

» Sous ce rapport , Messieurs , une partie du problème 
est résolue. La Guadeloupe peut fournir de belle et bonne 
soie. Il ne s'agit plus que de la mettre en mesure d'en pro- 
duire beaucoup. Pour cela , fournissons à M. Barrot les 
moyens de faire le voyage. De retour dans le pays , riche de 
ses observations, et peut-être de ses découvertes ou de ses 
perfectionnements, il pourra être placé à la tête d'une fer- 
me-modèle. Il formera de bons élèves , et alors, Messieurs, 
nous pourrons voter des primes , accorder des encourage- 
ments. Ne perdez pas de vue qu'avant de réunir des élèves, 
il faut avoir de bons professeurs ; qu'avant de voter des 
sommes comme encouragement , il faut être certain que bon 
emploi en sera fait. ' ' , 

» Je propose donc au conseil de voter une somme de 
15000 fr. qui serait mise à la disposition de M. Barrot pour 
l'indemniser des frais du voyage qu'il serait invité à faire en 
France et en Italie , dans le but d'étudier l'éducation du ver 
à soie , et tout ce qui est relatif à l'industrie de la soie. » 

Mi de Lacharrière, après avoir présenté quelques con- 
sidérations sur la nécessité de développer et d'étendre dans 
le pays , par tous les moyens possibles , une industrie dont 
l'avenir donne tant d'espérance, est d'opinion que le mode le 
plus convenable pour atteindre ce but est d'envoyer en 
France et en Italie un homme intelligent, connaissant déjà 
l'état de la production de la soie dans le pays , les difficul- 
tés et les avantages qu'offrent les localités , pouvant compa- 
rer et recueillir tout ce qui serait applicable dans la colonie, 
et qui reviendrait enfin , riche d'observations , donner à cette 
industrie naissante un nouvel essor. La personne qu'à nom- 
mée l'honorable M. Deville lui semble, sous tous les rap- 
ports , convenir parfaitement à une mission de cette nature. 

M. Thionvilh : « Messieurs , je ne viens pas combattre 
la présentation de M. Barrot , et dire qu'il n'a pas des droits 
à la reconnaissance de la colonie pour s'être occupé de l'édu- 
cation des vers à soie ; mais je viens rappeler au conseil co- 
lonial les services de même nature rendus au pays par le 
médecin MonnierJRoussel, qui, depuis cinq années, s'est uni- 
quement occupé de la multiplication des vers à soie et de la 
culture du mûrier dans la banlieue de la Pointe-à-Pitre. J'es- 
time qu'il y a lieu d'encourager celte nouvelle industrie, et 
que c'est en proposant une récompense coloniale à un cer- 
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tain nombre de propriétaires qui , à une époque déterminée 
par l'administration , justifieraient avoir sur leurs terres le 
plus grand nombre de forts et vigoureux mûriers, qu'on 
parviendra à la faire prospérer à la Guadeloupe. Il nejsuffit 
pas de planter de jeunes branches en terre pour obtenir de 
beaux mûriers : il faut entretenir ces arbres pour qu'ils ré- 
sistent aux sécheresses; il faut attendre qu'ils soient vigou- 
reux avant de les priver de leurs feuilles pour en nourrir 
les vers à soie , autrement l'arbrisseau sèche et périt. 

» Je vote pour une allocation de 20000 fr. à répartir 
convenablement entre tous les propriétaires qui se seront le 
plus distingués par leurs plantations de mûriers et leurs ef- 
forts pour l'éducation des vers à soie dans la colonie. » 

M. A. Rousseau dit qu'avant d'aller chercher la science 
sous les climats étrangers , il faut avoir fait dans la colonie 
toutes les observations possibles , afin de pouvoir comparer 
et reconnaître quels sont les procédés dont on pourrait faire 
avec avantage l'application dans le pays. Il faut donc com- 
mencer par encourager les personnes qui , jusque aujour-r 
d'hui , se sont occupées avec zèle et intelligence d'une indu- 
strie toute nouvelle pour eux , afin qu'ils persévèrent dans 
leurs efforts et qu'ils puissent enfin présenter des résultais ca- 
pables de produire des imitateurs. Parmi ces personnes MM. 
Barrot et Caussade se sont fait remarquer par leur persévé- 
rance à toute épreuve. Tous deux ont créé des établisse- 
ments , tenté de nombreux essais, appliqué bien des procé- 
dés , fait venir à grands frais de la métropole les machines 
qu'ils croyaient propres au développement de l'industrie. 
M. Caussade a fait donner en France à ses frais une édu- 
cation spéciale. Tous deux enfin ont consacré leur temps , 
leurs peines, leur argent, à la réussite d'une entreprise pour 
le succès de laquelle ils n'avaient que des espérances. II est 
juste de les indemniser de si grands sacrifices. C'est le seul 
moyen de prévenir le découragement, et il faut craindre 
d'arrêter dans son essor une industrie qui fournit de si 
grands avantages au pays. Il demande donc qu'une somme 
de 20000 fr. soit mise à la disposition du gouvernement 
pour être distribuée à litre d'indemnité et d'encouragement 
aux personnes qui se sont appliquées jusqu'à ce jour avec 
le plus d'activité à l'éducation des vers à soie. 

M. le Directeur de l'intérieur dit qu'il ne faut pas oublier 
parmi les personnes qui se sont livrées à cette industrie nou- 
velle M. Monnier Roussel , qui , le premier , a eu l'idée d'en 
faire l'essai dans la colonie , et qui , sous ce rapport , mérite 
l'attention du gouvernement. Il partage, du reste , entière- 
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ment l'opinion de l'honorable M. A. Rousseau , et il croit que 
le mode qu'il propose , et qui rentre parfaitement dans les 
vues de l'administration , est le seul qui promette des avan- 
tages réels. , 

Ces observations sont appuyées par plusieurs membres du 
conseil, qui tous argumentent de la nécessité d'encourager 
les établissements fondés dans le pays, et de l'utilité d'aller 
chercher en France , avant le temps, des procédés de perfec- 
tionnement. 

M. Patron pense que la somme de 20000 fr. serait peut- 
être un peu élevée , et il propose de la réduire à 18000 fr. 

La proposition de M. A. Rousseau est rejetée. 

Le conseil adopte celle de M. Patron. 

Le président met en discussion la proposition de M. Ron- 
nèt qui a pour but de demander la suppression du prélève- 
ment de 3 pour 100 en faveur de la caisse des invalides sur 
les dépenses du matériel et de la partie du personnel qui n'a 
pas droit à la pension de retraite. 

M. Bonnet rappelle les observations qu'il a présentées hier 
a ce sujet. Il conçoit bien que le traitement du personnel des 
administrations régulières, dont les agents ont droit à la re- 
traite , soient passibles de la retenue de 3 pour 100; mais il 
ne peut comprendre comment ce prélèvement pourrait avoir 
lieu sans injustice sur le traitement d'employés qui ne sont 
jamais appelés à jouir des bienfaits de l'institution dont ils 
alimentent la caisse , et surtout sur les dépenses du matériel 
dés colonies , sur la somme nécessaire à la construction d'un 
pont , ou à L'ouverture d'une route , par exemple. Il espère 
que le conseil renouvellera le vœu. formel qu'il a déjà fait en- 
tendre a ce sujet , et qui, malheureusement , est resté stérile 
jusqu'à ce jour. 

M. Cadéot , commissaire du gouvernement : « Messieurs , 
Tes dépenses du personnel et du matériel étant votées, et le 
budget de 1837. arrêté , l'administration avait pu croire que 
l'honorable rapporteur du budget de, 1836 avait renoncé à 
reproduire sa proposition relative àla retenue du 3 pour 100 
sur le matériel et aussi sur la partie des dépenses du person- 
nel relatives aux agents du service colonial qui , suivant lui, 
n'ont pas dé droils à une pension sur la caisse des retraites. 

» Nous avions bien des raisons à donner en faveur de l'état 
de choses contre lequel s'élève pour la troisième fois l'hono- 
rable M. Ronnet; mais, n'ayant pas assisté aux délibérations 
des années précédentes, nous avons cru devoir vous deman- 
der l'ajournement de la discussion d'hier à aujourd'hui. Nous 
craignons de ne pas rendre avec netteté ce que nous sentons 
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si vivement. Nous craignons aussi de ne pas trouver dans 
notre mémoire la partie matérielle de nos moyens , et de 
substituer ainsi l'expression de nos convictions aux arguments 
nombreux et forts que les lois et règlements sur la matière 
ne manqueront pas de nous fournir. 

» Etablissons avant tout une division nécessaire entre les 
retenues sur le personnel et celles sur le matériel , car, la 
question ainsi posée, la solution de la première amènera 
celle de l'autre , et nous arriverons à démontrer aux esprits 
les plus prévenus que les choses ne se sont pas présentées 
sous leur vrai jour à l'honorable auteur de la proposition, 
non plus qu'à ceux des membres de la chambre qui s'y sont 
ralliés Tannée dernière. 

» L'on a commencé par établir, en point de fait , que , dans 
les colonies , il se trouvait des classes entières d'agents qui , 
après avoir subi sur leurs salaires de longues et importantes 
retenues , n'avaient aucun droit plus tard à une pension de 
retraite. Mais si l'on vous disait que celle allégation est fon- 
dée sur une erreur, si l'on vous disait que ces droits existent , 
et que, pour prétendre à leur jouissance, il ne faut pour ces 
agents, comme pour tous les autres des services Marine et 
Colonies y que remplir les conditions de la durée légale, et 
en justifier par la production de titres réguliers , la question 
serait bien changée ! .... Eh Lien î Messieurs , la loi du 18 a- 
vril 1831 sur les pensions de l'armée de mer, applicable aux 
services accessoires de la marine, n'exclut aucun salarie du 
service Colonies de la rémunération d'une retraite à la fin de 
sa carrière. Il en est de leurs services comme des services 
accomplis dans d'autres branches du déparlement. Telle est 
la règle, écrit M. le ministre à l'occasion d'un doute élevé 
par M. le directeur au sujet de l'exclusion qu'il entrevoyait 
pour lui et pour les employés de son service à un droit à la 
pension sur les fonds de la caisse des invalides. Ce principe 
reconnu et consacré par le gouvernement en faveur de la di- 
rection de l'intérieur ne peut être restreint à elle seule, et 
c'est dans ce sens, favorable aux agents , que votre sollici- 
tude protégé à juste titre , que doivent être interprétées les 
dispositions de la loi. Le département de la marine a toujours 
été si loin de vouloir méconnaître en celle partie aucun droit, 
qu'il a depuis long-temps pris l'initiative de prescrire aux 
administrations coloniales la constatation des services des 
ouvriers travaillant dans les chantiers et ateliers des colonies, 
dans le but de les appeler un jour à la jouissance des droits à 
la retraite. Ce que le ministre a fait pour des ouvriers , frac- 
tion flottante de nos salariés , il l'aurait fait pour des salariés 
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d'un autre ordre, si les droits qu'il entend former pour les 
premiers ne lui avaient , pour les seconds , paru assez clai- 
rement établis par la législation existante. 

» Matériel. — C'est une grave innovation que dé penser à 
retirer à une institution qui pourvoit annuellement à près de 
30000 pensions ou secours à des individus attachés au ser- 
vice dé la marine et des colonies une des branches essentiel- 
les de ses revenus. Il ne l'est pas moins d'altérer une législa- 
tion aussi ancienne que celle qui régit cette matière impor- 
tante, car ce n'est pas seulement dans le décret de l'an 9 , 
comme quelques uns affectent de le dire, mais dans les lois , 
éd ils, décrets ou ordonnances de 1713 , 1720, 1791 et 1816 , 
que se trouve écrite celte règle commune de la retenue sur 
toutes les dépenses généralement quelconques de la marine 
et des colonies. Quelques mots sur cette législation , s'il vous 
plaît, Messieurs. 

» C'est à des dates plus anciennes encore que remonte l'o- 
rigine de la belle institution de la caisse des invalides. L'or- 
donnance royale du 10 avril 1670 en jette les bases. C'est 
dans cet acte qu'on la voit apparaître comme une ébauche 
précieuse, mais bien imparfaite, de ce qu'elle est devenue 
depuis par les soins de nos rois , et par cette sollicitude 
dont , de règne en règne depuis Louis XIV, ils furent animés 
pour la population maritime. Les actes postérieurs dë 1673, 
1674, 1689, 1691, 1703, 1709, 1712 , vinrent, à de courts 
intervalles , améliorer l'institution ; ses ressources s'étendi- 
rent comme ses bienfaits. Ce fut toutefois à Fédit du roi du 
mois de mars 1713 que la dotation de l'établissement prît 
-son accroissement le plus notable. Les retenues sur les salai- 
res des marins du commerce et sur les produits des prises 
furent augmentées; mais, pour prévenir sur 'ce point les 
plaintes du commerce, Fédit régla que la retenue, maintenue 
sur un pied plus faible dans la marine militaire, ne serait 
plus restreinte aux dépenses du personnel seulement , mais 
s* étendrait désormais sur toutes les dépenses de la marine 
et des colonies* Voilà , dans l'origine , quels furent la cause 
et le but des retenues sur les dépenses du matériel. Nous 
verrons plus loin que lë fait dë la spécialité des dépenses du 
matériel du service intérieur des colonies ne peut rien changer 
à cet ordre de choses. 

» Ce n'est pas , Messieurs , parce qu'elles sont anciennes 
que ces dispositions nous paraissent à ménager (car les abus, 
où il en est , sont toujours bons à détruire, sans respect pour 
leur date), mais parce qu'elles sont fondées sur la raison , 
sur la justice, qui veulent que l'état assure par des voies lé- 
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gitimcs un sort à ceux qui ont consacré leur vie à la gloire et 
à la défense de la patrie sur mer, à la protection et à la sécu- 
rité des établissements coloniaux , et à la prospérité du com- 
merce maritime. 

» Si l'Angleterre, malgré sa prédilection pour les hommes 
de mer, n'a rien fait pour eux d'aussi grand que notre éta- 
blissement des invaliues ; si elle ne protège efficacement que 
la marine militaire, quand notre établissement poursuit, 
sans distinction de classes , en tous temps et en tous lieux , 
les marins et leurs familles de si attentives sollicitudes; quand 
il se multiplie pour les suivre comme une providence dans la 
mobilité de leur vie; qui voudrait, après avoir reçu dés ex- 
plications sur les admirables effets de l'institution , persister 
dans la pensée de lui retirer une partie des moyens d'assurer 
une aussi précieuse protection à cette classe d'hommes si uti- 
les , mais si obscurs, si insoucieux, si incapables de soigner 
eux-mêmes leurs intérêts ? 

v » Mais il s'agit moins ici d'exciter des sympathies en faveur 
de la population maritime que de démontrer qu'en droit 
comme en fait , l'institution qui les assiste sur leurs vieux 
jours , et après eux leurs familles , ne peut être privée de la 
partie de ses revenus provenant des 3 pour 100 sur le maté- 
riel dans les colonies. Non seulement ce droit est établi par 
les textes clairs et formels des lois que nous avons citées , 
mais, en ce qui. concerne directement et spécialement les colo- 
nies , on trouve dans une instruction du roi , ou en son nom, 
concernant la régie et l'administration des fonds des invalides 
aux îles de France et de Bourbon , que les retenues sur les 
dépenses de la colonie doivent être faites conformément à 
l'édit de 1720. Or l'édit de 1720 est un de ceux gui ont réglé 
que les dépenses du matériel étaient soumises à la retenue. 
C'est cet ëdit qui a organisé le système de la comptabilité des 
invalides. 

» De plus, doit-on reconnaître un caractère purement lo- 
cal à toutes les recettes et dépenses réunies aujourd'hui dans 
le budget du service intérieur? Nous ne le pensons pas , et , 
pour le démontrer, nous Saurions qu'à reproduire ce qui fut 
si bien établi dans les sessions précédentes par M. le procu- 
reur général Bernard , et , en particulier, par rhonoraole St. 
de Lacharrière, à savoir, l'intime connexilé qui existe<£ntre 
la marine et les colonies , services qui se composent d'ageïits 
de même espèce , appartenant en général aux mêmes corps , 
vivant dans une communauté d'idées et d'habitudes , et ve- 
nant presque tous, en définitive, puiser leurs pensions à la 
même caisse. 
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» Il y aurait lieu, dans tous les cas , 5 considérer si la lof 
du 2& avril 1833 sur le régime législatif des colonies remet 
au vote annuel des conseils coloniaux certains objets de na- 
ture mixte , et si la métropole n'est pas au contraire en droit 
de ramener à elle cer qui est régi par les lois du royaume , 
sans acception de personnes ni de lieux. Telles sont les pen- 
sions , et les sources qui les alimentent. 

» La caisse des invalides , fondée par les lois et assujettie 
par elles à payer toutes les pensions , soit métropolitaines f 
soit coloniales ( et nous ne mettons plus à ces dernières de 
restrictions de classes), la caisse des invalides, disons-nous , 
est le résultai d'un contrat dont l'effet est de lier les unes en- 
vers les autres toutes les parties intéressées. Nous disons con- 
trat , car les lois, en comprenant formellement la retenue sur 
le matériel de la marine et des colonies parmi les revenus de 
la caisse , lui ont conféré sur ces revenus un litre 'pleinement 
fondé en droit et égal à celui que les salariés payés soit sur 
un fonds, soit sur un autre , ont à réclamer d'elle le montant 
de leurs pensions. 

» Nous ignorons au juste sur quelles bases l'honorable M. 
Bonnet a établi ses calculs du produit présumé de larelenue f 
qu'il évalue à 60000 fr. par année. Si vous voulez bien exa- 
miner de plus près en quoi elle consiste , vous verrez , Mes- 
sieurs, que, toujours précieuse pour la caisse des invalides^ 
qui ne dédaigne pas même les miettes , elle est d'une bien 
moindre importance qu'on ne vous Ta dit: pour votre budget. 

Prenons la moyenne des quatre derniers budgets : 

Hôpitaux 126000 

Vivres 26000 

Travaux et approvisionnements. . . . 360000 
Diverses dépenses. . . . . . . . 216000 

728000 

dont les 3 pour 100 font , en chiffre rond, 22000 fi\, et nous 
y comprenons les dépenses des vivres et des hôpitaux, qui 
sont toujours et partout classées dans le personnel ; faible 
compensation, après tout, Messieurs, aux charges d'un éta- 
blissement dont la bienfaisance, pour s'exercer suivant l'ex- 
cellence de son but, a besoin d'être soutenue de toutes les 
ressources que la législation a consacrées en sa faveur. 

» Un membre de cette assemblée, M. Caillou , commettait, 
dans la dernière session , une erreur matérielle, quand il di- 
sait qu'en France le matériel de la marine n'était plus passi- 
ble de 3 pour 100, et que l'abus se perpétuait pour les colo- 
nies seules. La loi du 2 août 1829 Ta réduit , à la vérité , à 
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i et demi ; mais rétablissement des invalides a du faire bien- 
tôt ressortir que les lois des 30 mars et 18 août 1831 avaien t 
porté à sa situation financière une atteinte telle, qu'il ne pou- 
vait plus couvrir ses dépenses, et bien des raisons nous por- 
tent à croire que l'allocation sera rétablie pour son chiffre 
intégral et primitif: car, si c'est nne charge pour l'état, cette 
charge se fonde sur d'évidents motifs d'ordre et d'équité , et 
sous ce rapport elle est productive , s'il est vrai de dire que 
tout ce qui profite à la moralité et à la justice des actes d'un 
gouvernement est un capital placé au profit de tous; d'ail- 
leurs, la caisse des invalides, ce vieux monument de sagesse 
et de prévoyance, vient en aide au trésor lui-même en ac- 
quittant à sa décharge une forte somme de pensions. 

» Aux colonies qui réclameraient le dégrèvement de la 
retenue sur le matériel on répoudrait qu'en France la pro- 
portion du personne! au matériel étant environ de 1 à 3 , et 
dans les colonies de 2 à 1 , il résulte qu'en donnant 1 et de- 
mi pour 100, le trésor public en France fait plus pour la 
caisse des invalides, toute proportion gardée , que la colonie 
au moyen de 3 pour 100, et que ce résultat, rapproché delà 
favorable position faite à une certaine classe d'employés des 
colonies par la loi du 18 avril 1831 , plaide puissamment la 
cause de l'établissement. 

» En effet , Messieurs, les retenues des employés de la ma- 
rine et des colonies sont bien loin d'être en rapport avec les 
pensions qui se paient sur la caisse. Il s'en faut de beaucoup 
qu'après 25 ou 30 ans / suivant les positions , la somme des 
retenues sur un traitement quelconque forme un capital 
égal à celui dont l'intérêt se paie aux pensionnaires , mis par 
la loi au compte de la caisse des invalides. C'estdonc ici, aussi 
bien qu'en France, au moyen des retenues sur le matériel 
que Ton peut former le complément de la dépense. 

» Et pour ne parler même que des agents du service inté- 
rieur, du moment qu'il est démontré que le capital résultant 
des retenues faites sur leur solde pendant leur temps d'acti- 
vité ne suffit pas pour les rémunérer à la fin de leur carrière, à 
quelle source puisera-t-on le complément de leurs pensions, 
si ce n'est tout naturellement à celle que les lois ont ouverte , 
et qui consiste dans la prestation sur laquelle on délibère de- 
puis deux ans dans celle enceinte, faute de s'entendre? 

» Et ne croyez pas. même, Messieurs, que la caisse par- 
vînt, à l'aide de ses ressources , à couvrir les dépenses sa- 
crées qui lui incombent , si un plus grand nombre de servi- 
teurs atteignait le temps voulu pour la retraite ; c'est à une 
triste circonstance qu'elle doit l'avantage matériel de ne pas 
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demeurer trop au dessous de ses charges : c'est à la mort , à 
la mort si souvent prématurée que rencontre dans sa carrière, 
même en paix , le personnel de la marine. . . — Nous n'ajou- 
terons rien à cet ordre de considérations. 

» Nous avons dit plus haut que la somme résultant dés 3 
pour 100 sur le matériel à 1 la Guadeloupe était une charge 
légère à votre budget. Si nous pouvions , Messieurs , vous la 
faire considérer comme une vieille dètle, ilsufiBraitpour cela 
de vous rappeler que la caisse des invalides n'a jamais été 
payée par la France ni par les colonies de certains emprunts 
qui lui furent faits au commencement de ce siècle dans l'in- 
térêt de ces dernières , et dont, après des ajournements cal- 
culés, un décret impérial du 25 février 1808 a prononcé la 
péremption. Ils montaient à 16 millions et demi. Nous vous 
dirions encore qu'après l'insurrection de Saint-Domingue et 
la prise de toutes nos autres colonies, elle a continué de payer 
les pensions de leurs agents sans nulle recette correspon- 
dante ; qu'enfin y avec des retenues sur le personnel moin- 
dres que celles de certaines administrations étrangères à la 
marine, elle accorde, sur la durée effective des services aux 
employés envoyés d'Europe , des suppléments de temps qui 
élèvent [dans une forte proportion la pension des titulaires , 
ainsi que de leurs veuves, enfants ou ascendants , car la cais- 
se , Messieurs , vient au secours de tous. 

» Tout en reconnaissant l'intimité des liens qui unissent la 
marine et les colonies, les honorables adversaires de la caisse 
des invalides se refusent à une communauté de sacrifices dont 
la jouissance devient un jour commune aux agents de l'un et 
de l'autre service. Si les colonies et la marine valent Tune par 
l'autre , si leur alliance est indispensable à leur prospérité 
commune , et en partie à l'existence de toutes deux, si, en 
un mot, vous consentez à trouver dans cette alliance , dans 
cette connexité , le motif des lois qui les ont associées au bé- 
néfice de participer indistinctement aux bienfaits de la caisse, 
vous ne serez pas conséquents en persistant a proposer de re- 
lever une des parties des charges modérées que ces mêmes 
lois lui ont imposées dans un but de justice et d'impartialité. 

» Or, Messieurs , nous le répétons , la loi du 18 avril a sans 
nul doute consacré le droit de tous les agents du service co- 
lonial à une solde de retraite, quand ils auront rempli les 
conditions de la loi quant |au temps , et produit d'ailleurs les 
litres sur lesquels s'établissent les règlements de pensions. 

» Envisagée sous ce point de vue, la question vous paraî- 
tra , nous le disons encore, entièrement changée, puisque la 
caisse coloniale se trouve dès lors, vis avis des agents du ser* 


SESSION DE 1856. 5 80 


vice intérieur, dans la même position que le trésor public en 
France, qui concourt, par la prestation sur les dépenses du 
matériel de la marine , et par là seulement , à l'alimentation 
de la caisse des invalides. 

>*Si nous ne nous étions fait une loi de nous adresser plu- 
tôt à votre raison qu'à vos cœurs , nous vous aurions dit , 
Messieurs , «combien doit être grande , pour cette caisse , la 
bienveillance de nos établissements d'oulre-mer. Identifiées 
avec la marine par le besoin qu'elles en ont , par leur posi- 
tion topographique, par leurs goûts, par leurs habitudes, les 
colonies ne peuvent rester indifférentes au sort de cette brave 
et utile population maritime dont la vieille caisse des invali 
des est le dernier et toujours le plus sûr refuge. Que sont ' 
Messieurs , ces quelques mille francs que la loi vous convie à 
jeter dans celte tontine de nos marins, tontine à laquelle pren- 
nent part d'ailleurs, sur leurs vieux jours, les fonctionnaires 
et agents dont l'existence a été consacrée au service de votre 
pays ? Voyez la sollicitude que les chambres elles-mêmes ont 
manifestée à la dernière session pour la situation financière 
d'un établissement vital , et dont la bienfaisance est étendue 
aux agents de la marine militaire, des colonies et du commerce. 

» Parcourez Messieurs , ces vives et unanimes réclama- 
lions de toutes nos villes maritimes contre les atteintes qu'on 
pensait, en 1832, apporter à la caisse des invalides. Lisez 
ces manifestes , partis comme une seule voix de tous les points 
où se trouve quelque intérêt maritime à défendre y. lisez ces 
adresses où se trouve soutenue , avec une si naïve et franche 
éloquence, la plus populaire- institution qui fût jamais; écou- 
tez les chambres du commerce maritime, ces éternelles alliées 
des intérêts coloniaux > écoutez-les parler de la caisse des in- 
valides , et jugez si, à défaut du droit, à défaut de l'équité , 
si , à défaut même de l'explication que nous avons eu l'hon- 
neur de vous donner sur les droits de tous les agents du ser- 
vice colonial aune pension de retraite , jugez s'il ne suffirait 
pas, pour vous porter à rejeter la proposition de l'honorable 
M. Bonnet, de l'intérêt qu'inspirent les vieux serviteurs, dont 
la cause se plaide en ce moment devant vous. 

» Voici , Messieurs., ce qu'écrivait un administrateur de 
la marine qui a laissé après sa mort, si tragique et si dé- 
plorable, de justes regrets, M. le conseiller d'état Boursaint: 
« Il est sûr, mon cher ami , que nous avons fait de grands 
efforts pour sauver la pauvre vieille caisse. J'ai quelque es- 
poir que nous aurons travaillé utilement , et que les gens de 
mer conserveront ce qui nous a tant coûté. C'est une insti- 
tution si noble et si pure , qu'elle a désarmé jusqu'ici tous 
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ceux de ses ennemis qui valaient la peine d'être comptés : 
laissons faire la Providence , de vieux matelots comme nous 
doivent s'y confier; » • 

Et dans son testament : « J'ai voué ma vie entière à celte 
classe malheureuse ( en parlant des matelots ), et je mets le 
plus grand prix à lui donner ce dernier témoignage d'inté- 
rêt. » ■ • 

» Il leur laissait ÏOÔOOO francs en capital , pour douze lits 
d'hôpital et 500 francs de secours annuels à perpétuité. 

» Les raisons de détail nous manquent moins , Messieurs , 
que le temps pour vous les dire. Permettez donc que, pour 
ne pas abuser de vos moments, nous attendions tes objec- 
tions nouvelles de nos honorables adversaires et dirions 
nos réponses jusqu'à un point plus avancé de la discussion , 
afin de raisonner sur l'ensemble et d'éviter les redites. Nous 
désirons les objections, nous les provoquons même , parce 
que nous croyons notre cause assez juste pour espérer son 
succès dans l'intérêt de la vérité et de la réalité des choses. 

»> Si on est en général mal venu à défendre une dépense 
contre des attaques dirigées dans des intentions aussi ioua^ 
bles que les vôtres , puisqu'elles ont pour but des économies 
pour le pays on est aussi bien fort quand on a pu acquérir 
la preuve que , chez vous , les vues d'économie cèdent vo- 
lontiers aux exigences du service , dès qu'il vous est dé- 
montré qu'elles sont fondées sur la justice et sur le droit. 

* Nous ne déclinons donc aucune partie de la discussion.» 

M. de Lacharrière reproduit les considérations qu'il a fait 
valoir, dans deux sessions précédentes , contre la proposi- 
tion renouvelée aujourd'hui. Il existe dans ces deux mots , 
marine et colonies j une si intime connexi té , qu'il lui sem- 
ble impossible de les séparer : c'est la marine qui a fondé lès 
colonies ; C'est elle encore qui les protège; est-il convenable 
que celles -ci lui refusent leur aide et leur concours pour le 
soutien d'une institution aussi belle, aussi généreuse que 
celle de la caisse des invalides ? Il invoquera encore contre 
la proposition le temps, qui a consacré ce droit. 11 lui semble 
qu'on est peu fondé à attaquer une mesure qui a pour elle 
un siècle et demi d'existence , sans que jamais elle ait donné 
lieu à aucune réclamation. Et comment , en effet se serait- 
on élevé contre un faible impôt destiné à assurer du pain et 
un asyle à de vieux serviteurs de la patrie? Toutefois il doit 
faire remarquer combien est injuste la distinction que la loi 
sur les pensions de retraite établit entre les fonctionnaires 
envoyés de la métropole et ceux nommés dans le pays. Aux 
premiers , vingt-cinq ans de service suffisent pour consacrer 
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des droits à la retraite ; pour les seconds , on exige trente 
ans. Voilà donc, dans le même corps, les employés du mê- 
me grade divisés eu deux classes distinctes et inégalement 
traitées , selon le lieu où ils se trouvaient lors de leur no- 
mination. Sans doute on a pensé que le métropolitain qui 
quittait ses foyers pour un climat étranger méritait quelques 
avantages, mais on a oublié que l'homme du pays était aus- 
si obligé de s'expatrier en quelque sorte pour aller chercher 
en Europe l'éducation nécessaire à la carrière qu'il veut par- 
courir, et que -, du reste , dans la marine ces sacriûces sont 
continuels, puisqu'un fonctionnaire peut être déplacé à 
chaque instant. L'orateur ajoute qu'il est temps que toutes 
ces distinctions injustes entre le métropolitain vet le colon 
disparaissent des lois du royaume, et que, si la session n'é- 
tait pas aussi avancée , il ferait à cet égard une proposition 
qu'il se réserve de présenter à la session prochaine. 

M. Amédéê Rousseau : « Messieurs , je n'entrerai pas dans 
toutes les considérations où est entré M. J'oraleur du gouver- 
nement; je laisse cela à des talents d'un ordre plus élevé j 
mais, né Français , la Charte ne connaissant de distinction 
entre eux que celle du mérite , c'est avec douleur, pour ne 
rien dire de plus, que je vois une différence et une disline- 
lion injurieuses établies entre des Français offrant chacun é- 
galement son tribut à la patrie. Je m'élaicrai sur celle - in- 
justice de Français envers des Français. 

» Messieurs, à tout ce qu'a dit l'orateur du gouvernement 
sur ces vieux marins qui ont ajouté aux gloires de la Fran- 
ce, nous Français , nous y sympathisons de cœur, nous ai^ 
nions celle vieille gloire où le drapeau de nos frères parcou- 
rait en triomphateur nos mers , où les Lamothe-Piquet , les 
d'Eslaing , les Suffren , forçaient les escadres de nos rivaux 
à fuir devant eux. Nos cœurs français vibrent à tous ces sou- 
venirs. Mais, Messieurs, ces braves marins auraient-ils 
voulu participer à une injustice , auraient-ils voulu deux 
poids et deux mesures pour les enfants d'une même famille ? 
Leur générosité se fut révoltée à cette idée, et ils eussent de- 
mandé ou l'affranchissement d'une injustice ou l'égalité de 
droits. 

» Je vole contre l'allocation. » 

M. Patron dit que les observations de l honorable M. de 
Lacharrière au sujet des distinctions établies par la loi en- 
tre les divers employés de la marine ont trouvé trop d'écho 
dans le sein du conseil pour qu'il soit besoin de les ap^ 
puyer. Il suffit de signaler de telles injustices pour en espé- 
rer le redressement. Il se bornera donc à présenter quelques 
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considérations en faveur [de la proposition de M. Bonnet. 

« Lorsque les S pour 100 sur les dépenses du matériel dans 
les colonies ont été établis, celles-ci étaient une dépendance 
de la marine ; leur caisse était commune, leurs intérêts com- 
muns : il était juste que les colonies contribuassent à une dé- 
pense en faveur de la marine. Mais les choses n'en sont pas 
ainsi aujourd'hui : la colonie fait elle -même., les frais de sa 
dépense intérieure, et l'on ne peut ajoutera ses.char.ges, dé- 
jà si lourdes, un impôt de 3 pour 100 sur le montant de son 
budget, perçu pour des intérêts qui ne sont pas les siens. 

» On appelle votre sollicitude sur le sort des marins , con- 
tinue l'orateur; mais ce n'est pas la caisse delà marine seu- 
le qui paie les pensions de retraite , elle ne pourrait y suf- 
fire: c'est L'état, qui vient à son secours el.fail le complément 
de la dépense j c'est donc en faveur de l'état qu'a lieu le pré- 
lèvement dont on demande aujourd'hui la suppression. En 
France, la dépense du matériel de la marine est passible , 
il est vrai , d'une retenue , mais cette retenue est réduite au? 
jourd'hui à un et demi pour cent, et le gouvernement en a 
promis la suppression sur les vives réclamations qui s'éle- 
vaient de toutes parts. Du reste, il n'y a aucune analogie en- 
tre la dépense du matériel de la marine et la dépense du 
matériel des colonies : car la construction d'un pont > l'ou- 
verture d'une route, sont des dépenses tout à fait étrangères 
à la marine. Que le prélèvement ait lieu sur le traitement 
des employés qui ont droit à la retraite , rien de mieux : it 
est juste qu'ils fassent les frais d'une caisse où ils seront ap- 
pelés plus lard à puiser $ mais nos charges sont trop lourdes 
pour que nous puissions consentir à les augmenter encore 
d'une dépense qui doit nous rester étrangère. » 

M. le Directeur de l'intérieur fait observer que parmi 
les dépenses du matériel des colonies il en est beaucoup 
qui rentrent dans la catégorie des dépenses de la marine, 
et que les observations des partisans de la proposition ne 
s'appliquent uniquement qu'aux dépenses purement d'in- 
térieur, c'est-à-dire à la partie du budget concernant les 
travaux publics ; qu'ainsi , même en admettant que les ré- 
clamations à cet égard soient fondées, le chiffre sur lequel 
elles porteraient se trouve réduit à de si minces proportions, 
qu'il y aurait mauvaise grâce à persister dans la demande 
qu'on propose de renouveler aujourd'hui. 

M. Cadéot affirme que l'état n'entre pour rien dans la dé- 
pense des pensions de retraite en faveur de la marine , et 
que la caisse des invalides ne s'alimente qu'au moyen.de 
certaines prestations, parmi lesquelles figure la retenue qu'elle 
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exerce sur les dépenses du personnel et du matériel de la 
marine et des colonies. Il pensait qu'après les explications 
qu'il avait données il ne pouvait plus rester de doutes dans 
les esprits : car, s'il est constant que tous les employés de la 
colonie ont droit à la pension de retraite , il est certain éga^ 
lenient que la part afférente aux colonies dans les fonds de 
la caisse des invalides ne 'peut suffire au montant des pen- 
sions acquises à leurs agents , et que , si Ton établissait une 
caisse particulière dans chaque colonie , ce n'est pas un pré- 
lèvement de S pour 100, mais de plus de 10 pour 100 , qu'il 
faudrait établir sur les dépenses du matériel comme sur cel- 
les du personnel pour faire les fonds de cette caisse ; cette 
seule considération lui semblait de nature à faire abandon- 
ner les prétentions qu'on élève avec si peu de fondement. 

M. Bonnet dit qu'il se joint aux éloges donnés par le com- 
missaire du gouvernement à la belle institution de la caisse 
des invalides ; mais que ce n'est pas là ce dont il est question 
pour le moment ; qu'il s'agit de savoir si la caisse des inva- 
lides, qui reçoit annuellement de la Guadeloupe une presta- 
tion de 3 pour 100 sur un budget de 2200000 fr., paie à 
tout le personnel des pensions de retraite ; qu'évidemment 
il n'en est pas ainsi , car il serait impossible de citer un seul 
exemple d'un agent subalterne pensionné de la caisse des 
invalides; que l'administration de la marine et quelques au- 
tres administrations régulières sont seules appelées à rece- 
voir ces pensions; qu'elles seules, par conséquent , doivent 
contribuer aux fonds nécessaires pour y pourvoir; qu'enfin 
il y a moins de justice encore à ce que le matériel du service 
colonial, qui n'a rien de commun avec rétablissement des 
invalides , supporte une retenue de S pour 100. En consé- 
quence, il persiste dans sa proposition. 

M. Cadéot dit qu'il a avancé un fait contesté par l'hono- 
rable préopinant , à savoir , que tous les employés de la co- 
lonie, quelle que fût leur position, étaient admis à faire va- 
loir leurs droits à la'retraite; qu'il peut en citer quelques uns 
hors des administrations régulières qui jouissent de la pen- 
sion de retraite, et que, si le nombre n'en est pas plus grand, 
c'est sans doute qu'il est peu de ces employés qui aient ja- 
mais rempli les conditions nécessaires ; que son assertion 
reste donc pleine et entière, tant qu'elle n'est pas démentie 
par le gouvernement, qu'il représente en ce moment. Ce fait 
établi, et puisqu'il est également démontré que ce petit pré- 
lèvement de 3 pour 100 sur toutes les dépense de la colonie 
ne pourrait acquitter le montant de ces pensions , les préten- 
tions qu'on élève lui semblent sans fondement. 
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La proposition de M. Bonnet est adoptée. 

M. Bonnet, rapporteur de la commission financière sur 
le budget des recettes, appelé à la tribune, donne lecture de 
son rapport , qui. sera distribué dans les bureaux. 

Rapport de la commission financière sur le hudget des 

recettes pour i année 1837 . 

Messieurs, l'administration, au nom du gouvernement, 
est venue vous présenter le budget des receltes de la colonie 
pour Tannée 1837. Dans son exposé des motifs, M. le direc- 
teur de l'administration intérieure , chargé de celte commu- 
nication et de celle du décret concernant les contributions , 
vous a fait remarquer qu'en comparant le chiffre total de ce 
budget à celui des dépenses, il existait dans la balance de 
ces deux pièces de comptabilité générale un déficit qu'il ne 
croyait pas devoir être couvert par des ressources puisées 
dans la caisse de réserve. Poursuivant le fil de son idée, M. le 
directeur de l'intérieur, toujours au nom du gouvernement, 
vous à demandé la création d'un nouvel impôt, et cet impôt, 
Messieurs , c'est la contribution personnelle. 

Pour en justifier l'établissement, il est représenté comme 
un moyen d'ordre, et une ressource pour le fisc, qui doit rem- 
placer le dé Qcit occasionné par la réduction dans le droit 
de capitation des esclaves employés dans les villes et bourgs, 
en raison des nombreux affranchissements qui s'opèrent cha- 
que jour. On l'indique encore comme un moyen d ? atleindre 
cette partie de la population qui ne contribue en aucune 
manière aux charges de la société , en ce qu'elle ne possède 
ni propriété foncière, ni esclaves, et qu'elle n'exerce aucu- 
ne industrie. 

L'impôt, Messieurs, est une dure nécessité dont les peu- 
ples subissent la loi , parce que cette nécessité se lie à l'exi- 
stence de la société j mais, dans sa sagesse éclairée, le légis- 
lateur doit en faire l'application avec réserve et discerne- 
ment. Si l'impôt personnel offre d'une part des avantages, 
de Vautre , il n'est pas exempt d'inconvénents. Il ne nous se- 
rait pas difficile de le prouver. Voire commission financière, 
dont je suis ici l'organe , est heureuse de n'avoir pas à vous 
proposer l'adoption de cet impôt. Moyennant les réductions 
opérées sur l'art v 4du matériel du budget des dépenses, in- 
titulé : Approvisionnements et travaux , elle se trouve en 
mesure d'aligner les a receltes et dépenses de l'exercice 1837, 
et peut-être même de trouver en excédant une somme à ver- 
ser à la caisse de réserve. 
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Au budget formulé par l'administration, le droit, en rem- 
placement de la capitation, perçu à la sortie des sucres bruts, 
est porté à 2 fr. par 100 kilogr., au lieu de I fr. 60 c, taux 
auquel vous l'aviez établi âu budget de 1836; mais nous 
vous ferons observer que cette augmentation est compensée 
par la suppression du droit de douane de 1 pour 100, perçu 
jusqu'à ce jour à la sortie des sucres bruts , lequel , d'après 
les dispositions de l'ordonnance royale du 10 octobre 1835 , 
doit cesser d'exister au 1 er janvier 1837. 

Le conseil colonial , dans une session précédente, et dans 
le but d'appeler toutes les classes de consommateurs à con- 
tribuer aux charges de la colonie , en même temps qu'il vou- 
lait lui créer de nouvelles ressources, avait demandé au mi- 
nistre que lé droit de 1 pour 100 à l'entrée des marchandi- 
ses venant de la métropole fût porté à 3 pour 10 0. Cette 
demande a été accordée ; mais la même ordonnance qui 
prononce cette augmentation supprime le droit de douane 
de 1 pour 100 à; la sortie des sucres, et telle n'était pas l'in- 
tention du conseil. 

Votre commission, en adoptant le chiffre de 2 fr. par 100 
kilogr. pour le droit, en remplacementde la capitation, perçu 
à la sortie des sucres bruts, replace approximativement cette 
denrée dans sa situation primitive. Il ne serait pas dans les 
convenances, Messieurs, que la classe des habitants caféyers 
supportât un impôt dont serait dégrevée la classe plus aisée 
des propriétaires de sucreries. 

Le droit de pilotage et mouillage a subi une forte augmen- 
tation; elle est destinée à couvrir 1 les frais de l'établissement 
des pilotes à Filet du Gosier. Cette station est créée dans 
l'intérêt du commerce, qui est seul appelé à jouir de ces avan- 
tages , et qui , par conséquent , doit eu payer la dépense. 
Après cet aperçu rapide, voulant répondre aux désirs natu- 
rels- que- vous devez éprouver de retourner dans vos foyers 
à la suite d'une session de deux mois , nous allons détailler 
chaque article du budget dés recettes , nous réservant de 
faire des observations quand elles seront jugées nécessaires 
pour fixer l'opinion du conseil et pour éclairer sà discussion. 

Contributions directes. 

Impôt personnel. Néant. 

La commission pouvant aligner les budgets de 
recettes et de dépenses sans le secours de cet im- 
pôt, elle en propose le rejet. 
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Capitation des esclaves de 14 à 60 ans. . . . 118491 
Cet article, comparé à celui de même nature 
porté au budget de 1836 , présente un déficit de 
6472 fr. 50 c. 

On ne peut s'empêcher de reconnaître que l'ad- 
ministration est bien fondée en apportant une ré- 
duction aussi forte dans le chiffre de ses prévisions. 
Le grand nombre de libertés accordées doit amener 
une diminution graduelle dans la capiiation des 
esclaves. 

Droits sur les loyers de maisons 80000 

Augmentation de2000f. sur l'article similaire del836. 

Droits de sortie perçus sur les denrées de la co- 
lonie , en remplacement de la capitation des noirs 
de grandes cultures 766380 

Ici se trouve l'augmentation de 40 c. par kilog. 
de sucre brut dont nous avons parlé plus haut. 
Cette augmentation donne un produit del40000fr, 
La suppression du droit de douane de 1 pour 1 00 à 
la sortie des sucres sur une valeur de 15000000 fr. 
offre en résultat une somme de 150000 fr. C'est une 
balance de 10000 fr. en faveur des producteurs de 
cette denrée. Observez, Messieurs, que le droit de ca- 
pitation à Saint-Martin , dont la spécialité n'existe 
pas au budget de 1837, est compris dans l'alloca- 
tion de 766380 fr. 

Patentes sur les négociants, marchands, et autres 
professions industrielles 6300 > 

Augmentation de 4500 fr. sur 1836 

5 pour 100 additionnels sur 60000 fr. , pour faire 
face aux dépenses des chambres de commerce à la 
Pôinte-à-Pitre et à la Basse-Terre. . .... 3000 

Pareille somme de 3000 fr. a été portée au budget 
des dépenses de 1837, sous litre de Subvention aux 
chambres de commerce , etc. — Il y a balance. 

Impôt particulier, sur certaines professions. . 20000 


Total des contributions directes. . 1050871 


Contributions indirectes» fr. 

F 4 

Droits d'enregistrement et d'hypothèques. . . 170000 

■ ■ ■ I 11 *l I « 

A reporter. . 170000 
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fr. 

Report. . . 170000 
Même allocation que celle votée pour 1836. 
Droits de douane à l'enlrée par bâtiments fran- 
çais venant de France , sur une valeur de fr. 

9000000 fr. , à raison de 3 pour 100 . 270000 
Résultat des 3 pour 100 à l'entrée des 

marchandises françaises, établis en vertu 

d'ordonnance royale du. . . 

Droit d'entrée sur une quantité de 

7000000 kilos- d'objets mentionnés aux 

tableaux n os 1 et 2 de l'ordonnance du 5 

février 1826, à 5 c. pour 100 kilog. . . 3500—273500 
Commerce étranger. ..... . . . . 230600 

Point d'observations , sinon qu'il y a diminution 

sur l'importation de tous les articles venant des 

Etats-Unis. 

Droits de sortie par bâtiments français allant en 
France , sur une valeur de 1600000 livres de café , 
1 pour 100. . . 16000 

Idem sur nne valeur de 200000 livres 
de coton , cacao et tafia 2000 

18000 

Droits par bâtiments français on étran - 
ers allant à l'étranger sur 500000 fr. de 
ienrées à 2 pour 100 de valeur; . . . 10000 — 28000 

Le gouvernement n'a mentionné aucune prévi- 
sion aux droits de sortie. Il a oublié, sans doute , 
que le sucre était la seule denrée coloniale que 
l'ordonnance exemptât de ce droit, qui devait porter 
sur les cafés, cotons et autres produits allant en 
France , et sur les denrées coloniales allant à l'é- 
tranger. Votre commission financière a dû rétablir 
le chiffre des droits conservés. 

Droits d'expédition , pilotage , mouillage et ton- 
nage, etc. ............. 118300 

Il a été fait par l'administration des modifica- 
tions à quelques uns de ces droits ; la plus impor- 
tante est une augmentation de 7000 fr. sur le droit 
de pilotage et mouillage , qui , au budget des re- 
cettes de 1836, n'était porté qu'à 20000 fr. au Heu 
de 27000 fr. qui figurent au budget de 1837. Cette 

augmentation prend sa source dans l'élévation pro- 

A reporter. . . 820&00 
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Report. . . 820400 
gressive du droit , selon le tonnage du navire ; elle 
dépassera la somme portée au budget de 1837, à 
cause de la taxe plus forte proposée par la com- 
mission sur les navires dépassant 250 tonneaux. Il 
en sera fait mention au décret sur la perception 
des contributions. 
Licences de cabaret et de colportage. . . . 87489 

Il y a augmentation de 4489 fr. sur le chiffre si- 
milaire de 1836. 
Taxes sur la délivrance des passeports. ... 4000 

Permis de chasse (diminution de 500 fr.). . . 4500 
Droits du trésor sur les recettes opérées par les 
commissaires-priseurs. . . . . . . . . . 16200 

Diminution cië 2000 fr. sur ceux de ces droits 
perçus à la Pointe-à-Pitre. 
Ferme du jaugeage et étalonnage particulier. . 1305 
Augmentation de 405 fr. sur la ferme de la Pointe- 
à Pitre , suivant adjudication du 30 avril 1836. , 
Produit des greffes (point de changements ni v 
d'observations). ........ . . . iîOOOO 

Total des contributions indirectes. . 1043894 


Domaine et droits domaniaux» 

Locations et fermages. .• . * 25720 

Les diverses sommes portées dans cet article 
sont fixées par des baux passés antérieurement avec 
les fermiers. Elles sont le produit de la location des 
habitations Dolé , grand et petit Marigot , d'un 
carré de terre au Walkenaër, et de la ferme du bac 
de passage de la Rivière-Salée. 
Rentes foncières. 334 


Total des droits domaniaux. 26054 
Recettes diverses . . . . . . . . . . 29059 

Cette section se compose des amendes et confiscations des 
ventes des magasins, de l'intérêt du mobilier, des hôpitaux, 
du bénéfice sur la négociation des traites sur France , du 
produit de la Gazette officielle de la Guadeloupe. Il y a eu 
augmentation sur quelques uns des articles, et diminution sur 
d'autres. En somme totale , il existe sur la prévision pour la 
section 4- une augmentation de 279 fr. 
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Contributions directes. . . . . 1050871 fr. 

Contributions indirectes. . . . 1043894 
Domaine et droits domaniaux. . 26054 

Recettes diverses 29059 


Ensemble. . , 2149878 fr. 

M, Bonneville , commissaire du gouvernement , appelé à 
la tribune pour une communication au nom de M. lè gou- 
verneur, donne, lecture 'd'un projet * de* décret portant allo- 
cation d'un crédit supplémentaire sur les exercices 1835 et 
£836 , concernant les dépenses de la gendarmerie. 

Le Président lui donne acte de cette communication et 
renvoie les pièces à la commission financière. 

A cinq heures la séance est levée. —.Demain réunion dans 
les bureaux à dix heures , en séance à midi. — Discussion 
du budget des recettes. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial. 
De Bérard j Portier. Aîhbert. 


SEANCE DU 13 JUILLET 1836; 

( Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui mercredi 13 juillet 1836 , à midi , le conseil 
«olonial est réuni au nombre de 19 membres. 

MM. l'ordonnateur, le directeur de l'intérieur, le procu- 
reur général , et M. Cadéot , commissaire du gouvernement , 
prennent place au banc des chefs d'administration. 

Le procès-verbal de la séance de la veille estJu et adopté. 

L'ordre du jour est la discussion du budget des recettes. 

M. Bonnet , rapporteur, est appelé à la tribune. 

Section l re . — Contributions directes. 

Impôt personnel. . . , . 1 ... .' 94000 » 
La commission demandera sûp pression „dé cet àrticlé.', 
M. Picard dit que là commission , n'ayant pas besoin de 
cet impôt pour faire-face à la dépensera dû s'opposer à sa 
création. Quant à lui , il croit qu'il sera convenablè de l'ad- 
opter, non point tant commé m;oyen fiscal que comme mesure 
d'ordre indispensable. Il désire donc que l'administration 
le reproduise au prochain budget ; peu à peu les esprits se 
préparent à le recevoir comme une nécessité , et les circon- 
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stances seront peut -être plus favorables à son adepte:*:; 

M. le Directeur de l'intérieur répond que l'admiriittra- 
lion n*a pas besoin d'être stimulée à ce sujet. Depuis long- 
temps elle a senti la nécessite d'établir l'impôt personnel 
dans l'intérêt de Tordre él de la sécurité du pays, bien plus 
encore que dans l'intérêt du trésor ; elle espère que le conseil 
comprendra plus .tard tous les avantages de. celte mesure. 

Le conseil rejette l'article. 

Capitation dés esclaves de 14 à 60 ans employés dans les 
villes et bourgs, et de ceux attachés aux petites cultu- 
res 118491 » 



Droits sur les Iovers de maisons. ... . . 80000 » 

Adopté. 

Droits de sortie en remplacement de la capitation des 

noirs de grandes cultures . . 766380 » 

Adopté. 

Patentés sur les négociants , marchands, et autres profes- 
sions industrielles ... 63000 » 

Adopté. 

Cinq centimes additionnels sur 60000 fr. de patentes, pour 
faire face aux dépenses des chambres de commerce. 3000 •> 
Adopté. 

Impôt particulier sur certaines professions. . 20000 » 
Adopté. 

L'ensemble de là l re section est adopté à . 1050871 » 
Section 2. — Contributions indirectes. 

i« ■ 

Droits d'enregistrement et d'hypothèque. . 170000 » 
Adopté. 

Droits de douane» 

Droits d'entrée. 

Commerce français. 

Par bâtiments français venant de France, sur une valeur de 
9000000 frï, à raison de 3 pour 100 ... < 270000 » 

Sur ùrié quantité de .700000 kilog. d'objets mentionnés 
aux .tableaux n oS .1 et 2 de l'ordonnance royale du 5 février 
1326, à raison de 5 centimes par 100 kilog. . . 3500 » 

Ensemble. : ; ... . 273500 » 

Adopté. 

Commerce étranger. 

Animaux vivants, sur une valeur de 60000 fr., à raison de 
10 pour ÏÔ0. l . . . J . .; . . 60000 » 

M. Portier demande la parole. « Messieurs, dit-il, je 
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viens recommander à voire intérêt une industrie dont le dé- 
couragement s'empare, et dont la perte fait refluer vers les 
villes la partie pauvre des habitants de la campagne : l'édu- 
cation des bestiaux diminue de jour en jour, écrasée par la 
concurrence des bœufs de Porto -Rico , et cependant, avec un 
peu d'aide , elle pourrait bientôt suffire aux. besoins du pays. 
Tout le monde convient aussi que le bœuf créole est supé- 
rieur par ses qualités au r bœuf qui nous arrive du dehors ; 
pourquoi donc négliger, abandonner une branche si impor- 
tante de notre industrie agricole? 

» Mettre le pays en état de fournir par lui-même à sa con- 
sommation, c'est l'affranchir d'un tribut envers l'étranger, 
c'est procurer du travail à noire population , c'est empêcher 
l'enlèvement au dehors d'une partie de notre numéraire, déjà 
si rare. Pour obtenir un résultat sr dësirable, je vous pro- 
pose , Messieurs, de hausser le tarif des droits perçus à l'en- 
trée de la colonie sur les bœufs étrangers, ou, si notre pou- 
voir ne peut aller jusque là , de demander celle augmentation 
à la législature métropolitaine.' 

» Déjà, dans notre première session , j'ai eu l'honneur de 
soumettre la même proposition au conseil. 

» Tout en reconnaissant les qualités supérieures du bœuf 
créole, quelques personnes ont paru croire que sa viande 
était moins bonne pour la boucherie. Cette erreur a , sans 
doute, sa cause dans la singulière condition imposée par 
l'administration locale à ses fournisseurs de ne jamais lui li- 
vrer que de la viande de Porto-Rico ; mais elle doit disparaî- 
tre devant l'expérience et la saine observation des faits. À la 
Martinique , la viande du bœuf créole est cotée dans les mer- 
curiales à un prix plus élevé que celle du bœuf de Porto-Ri- 
co, et non seulement elle se vend ainsi dans le commerce, mais 
encore elle y trouve, malgré sa cherté , un plus facile débit. 

» Une autre prévention dé vieille habitude fait accorder 
aussi au bœuf de Porto-Rico pour l'agriculture une préfé- 
rence non méritée sur le bœuf créole. C'est principalement 
pour combattre ces préjugés qu'il faut hausser le droit. 
Quand on sera forcé d'employer le bœuf du pays, on en appré- 
ciera l'avantage, et l'on cessera d'en demander à l'étranger.» 

M. le Directeur de l'intérieur dit qu'il est loin de combat- 
tre au fond la proposition de l'honorable M. Portier, fl croit 
qu'une augmentation de droit sur les bestiaux importés se- 
rait tout à fait dans l'intérêt du pays; mais il ne croît pas 
qu'il soit rien survenu à cet égard , depuis la dernière ses- 
sion , qui puisse faire penser que cet objet était dans les at- 
tributions du conseil colonial , et la loi du 1k avril met dan* 
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ta 

le domaine des lois de l'état toutes les matières concernant le 
régime des douanes et le commerce. 

M. Picard dit que la proposition de M. Portier aurait pour 
résultat de protéger un petit nombre au détriment de la 
masse, des consommateurs : car, en élevant le droit , on aug- 
mente et le prix de la viande et le prix des bestiaux vivants, 
la colonie ne pouvant suffire à ses besoins d'agriculture et 
de consommation sans recourir au commerce étranger. 
1800 têtes de bétail sont importées annuellement ; tant que 
la colonie ne pourra les remplacer par ses propres ressour- 
ces, il faut craindre d'entraver cette importation par des 
droits excessifs. Qu'on établisse des halles : si elles réussis- 
sent , le commerce des bœufs étrangers tombera de lui-mê- 
me ; mais, jusque là, toute augmentation de droit serait nui- 
sible au pays. En ajoutant au droit de 10 pour 100 les frais 
d'importation, on verra que chaque tête de bétail étranger 
est frappée d'une taxe de 80 fr. Si une aussi grande protec- 
tion accordée à l'industrie du pays ne peut suffire à en assu- 
rer le développement et la prospérité, il faut reconnaître 
qu'il existe dans cet état de choses des causes indépendantes 
de la plus ou moins grande élévation du droit. 

M. de Lackarrière dit que tout le monde sent la néces- 
sité d'encourager l'éducation des bestiaux dans le paysj mais 
il ne croit pas qu r on puisse atteindre ce but au moyen d'une 
augmentation dé droit. On ne doit recourir à ce genre de 
protection que lorsque la vilelé du prix peut décourager 
l'industrie, et, certes^ ce n'est pas ici le c^s, car les bœufs 
de Porto-Rico se paient jusqu'à 500 fr. II faut chercher la 
cause du mai auquel on veut porter remède dans la préfé- 
rence généralement accordée aux bœufs de Porto-Rico sur 
les bœufs du pays. En augmentant le droit , on n'empêchera 
pas cette préférence d'exister; seulement on augmentera en- 
core le prix des bœufs étrangers au détriment de l'agricul- 
ture et de la consommation, et sans aucun avantage pour 
l'industrie qu'on veut proléger. 

M. Deville dit qu'il peut affirmer qu'à la Grande-Terre 
cette préférence n'existe pas ; que les bœufs créoles, au con- 
traire , y sont estimés et recherchés , et que la vente en est 
par conséquent facile ; il ne voit donc pas qu'il y ait néces- 
sité à augmenter le droit sur les bestiaux étrangers. 

M. Portier : « Les raisons par lesquelles on combat, ma 
proposition ne me paraissent pas de nature à faire impres- 
sion sur le conseil. 

» L'honorable M. Picard* dit que cette proposition a pour 
objet d'enrichir un petit nombre de producteurs au détriment 
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de la généralité des consommateurs. Mais il oublie que le 
droit protecteur pèse toujours sur la consommation ; et si 
l'intérêt du consommateur devait seul être pris en considéra- 
tion, il n'y aurait jamais d'impôts indirects. Il ajoute que 80 
fr. de frais et de droits pour l'introduction du bœuf de Por- 
to-Rico sont une prime d'encouragement assez forte pour 
l'industrie coloniale. Je le nie , si le prix donné dans le pays 
pour le bœuf de Porto-Rico lui laisse encore un avantage 
dans le commerce sur le bœuf créole. Or ce dernier, du 
poids et de la force de l'autre , se vend tout au plus 350 fr. , 
et le bœuf de Porto-Rico ne se vend jamais moins de 450 fr., 
et s'élève souvent à 500 fr. En ajoutant la prétendue prime 
de 80 fr. au prix du bœuf créole , on voit qu'il n'atteint pas 
encore la valeur commerciale du bœuf de Porto-Rico ; il y a 
donc justice, il y a donc nécessité de favoriser son produc- 
teur par l'élévation du tarif. 

» L'honorable M. de Lâcharrière dit que l'engoûment pour 
le bœuf de Porto-Rico lui fera toujours donner la préférence, 
quelle que soit l'augmentation du droit. Mais , d'abord , la 
mode, la fantaisie, sont essentiellement imposables, et le pro- 
duit de l'impôt réparerait une partie du tort causé par le 
caprice. En second lieu, si l'impôt était impuissant pour em- 
pêcher la ruine d'une industrie coloniale , il faudrait employer 
un moyen pi us efficace, et proscrire l'importation étrangère. 

» Lorsque ma proposition parut pour la première fois , 
elle éprouva plus de sympathie, et ne fut repoussée que 
parce qu'on crut qu'elle ne pouvait recevoir de sanction que 
du pouvoir législatif de l'état; mais il est permis de revenir 
aujourd'hui de cette opinion , quand on voit qu'une simple 
ordonnance a permis l'augmentation de 1 à 3 pour 100 des 
droits perçus à l'entrée sur les marchandises françaises. Cer- 
tes ,. si toucher aux droits sur les bœufs étrangers c'est por- 
ter atteinte aux lois commerciales , il en doit être de même 
lorsqu'on ; louche aux droits imposés aux marchandises fran- 
çaises. Cependant les lois sur le commerce ne peuvent être 
faites que par les trois pouvoirs de la métropole. Comment 
est-il donc arrivé que la matière a été réglée par une ordon- 
nance? Il en faut conclure , je crois , que ce que la loi d'avril 
a entendu par les lois sur le commerce n'est pas ce que 
nous en décidons. Les lois sur le commerce sont ces grands 
traités de nation à nation, comme celui de la France avec les 
Etats-Unis, avec l'Angleterre, etc. ; ainsi , les droits à perce- 
voir sur les bâtiments de ces nations ne pourraient être chan- 
gés que par une loi. Mais ceux à percevoir à l'entrée sur les 
marchandises sont autre chose, et j'en tire la preuve de 
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l'exemple de l'ordonnance citée. Or , [epmràe en ^même temps 
lu loi d'avril n'a. pas chargé le, pouvoir royal du règlement 
de notre tarif , et que "tout ce qui n'est ni du domaine des 
pouvoirs dé l'état, ni du domaine dé la couronne , est du do- 
maine du décret, ne pouvons-nous pas conclure qu'à nous 
appartient le droit de régler nos recettes? 

M. h Directeur de t intérieur dit qu'il ne peut admettre 
l'argumentation de l'honorable préopinant , en présence des 
dispositions formelles de la loi du 2û avril ," qui met dans 
le domaine des lois dé l'état toutes les matières concernant 
la douane et le commerce. L'ordonnance dont il s'agit n'est 
rendue qu'en exécution de la loi, qui ne peut statuer que 
sur dès principes généraux, et qui renvoie au pouvoir royal 
les dispositions réglementaires ; il est, du reste , certain que 
les clrpils sur le commerce étranger résultent des conventions 
diplomatiques, et que, par conséquent, ils échappent, par 
leur nature même, au pouvoir du conseil colonial. 

M. Partarrieù demande si la proposition de M. Portier 
est appuyée. 
La proposition n'est pas appuyée. 
Le conseil adopte l'article du budget. 
Bœuf salé , sur une quantité de 200000 -k.il. , à raison de 
15 fr. parlOOkil. ..... ... ,. . .. . 30000 » 

Feuillards , sur 50000 brins , à raison de 10 fr. le mil- 
lier. . . . . . . . . . . . • • • • 500 » 

Légumes secs , sur 1500 hectolitres, à raison de 3 fr. 50 c. 
par hectolitre, soit . ,. ..... . . . . 5250 » 

Maïs en grain , sur 6000 hectolitres à raison de 2 fr. par 

hectolitre. 12000 » 

Morue et poisson salé, sur 700000 kilog., à raison de 7fr. 
par 100 kilogr. ". ..... .... 49000 ■> 

Riz, sur une quantité de ftOOOOO kilog., à raison de 7 fr. 
par 1000 kilog. . ... ... • - . . 28000 » 

Sel, sur une .quantité de 10000 kilog., à raison de.5 fr. 
par 100 kilog. v . . ..... . . . . . 500 » 

Tous ces articles sont adoptés comme au budget. 
Tabac , sur une voleur de 130000 fr., à raison de 7 pour 
100, la somme de. . . . . .. ... . ... 9ÂQ0 -»» 

M. Patron dit que, sans entrer dans la discussion de la 
question d'attributions, soulevée au sujet de la proposition 
de M. Portier, et pour éviter toute contestation inutile, il se 
contentera de proposer que le conseil émette le vœu que le 
droit sur le tabac, objet de grande consommation, et qui 
peut être cultivé avec succès dans le pays, soi t élevé à 10 ( pour 
100, et qu'une certaine quantité de tabac du pays soit en- 
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voyce aux délégués de la colonie, afin qu'ils, fassent les de- 
marches nécessaires pour le faire admettre à la consomma- 
tion de ïa France. 

M. h Directeur de l intérieur dit qu'un envoi de ce! le 
halure acte fait Tannée dernière et adressé au ministère de 
la marine ; qu'il serait inutile de le renouveler, et qu'il suffi- 
rait que Messieurs bs délégués voulussent biëri faire quel- 
ques démarches pour connaître les résultais de celte tenta- 
tive. , 

On demande si la proposition de M. Patron est appuyée. 

M. Portier: * Tant qué j'aurai l'honneur de faire partie 
du conseil colonial, il ne sera pas dit- qu'une proposition qui 
a pour objet de favoriser une industrie coloniale ne sera pas 
appuyée. La culture du tabac est l'occupation du pauvre : à 
ce litre elle mérite tout notre intérêt; et si elle a besoin d'en- 
couragement, pouvons-nous en être avares ? La consomma- 
tion demande beaucoup à celle industrie , mais le bas prix 
des tabacs étrangers laisse si peu de bénéfice au cultivateur 
colon, que peu osent s'y livrer. L'augmentation de droit sera 
donc non seulement une justice, mais encore une sage poli- 
tique ; par l'appât du lucre , elle excitera au travail une 
population malheureusement trop portée à la paresse, el elle 
rendra à la culture des terres abandonnées j et , comme la 
prospérité générale se compose du bien-être des individus, 
'aisance-introduile dans les basses classes donnera un nou- 
vel aliment au commerce et aux autres industries. Mais, si 
nous devons nous monirer aussi durs pour ta production du 
tabac que nous l'avons été pour celle des bestiaux, ne nous 
plaignons plus de la misère et de l'oisiveté d'une partie de 
noire population ; ne nous plaignons plus de l'abandon des 
terres et des cultures. ; 

»La proposition de M. Patron est faite dans des termes 
qui né permettent pas de la repousser sans examen : il de- 
mande seulement d'exprimer le vœu que le droit soit aug- 
menté dans un but d'encouragement pour la production co- 
loniale, laissant au pouvoir compétent la faculté de satisfaire 
à nos désirs. Pour moi, je ne craindrai pas d'aller plus loin, 
et de voter directement le haussement du tarif: car, nos 
vœux étant connus, ce qu'on nous refusera comme droit ?j on 
pourra nous l'octroyer comme faveur. » 

M. le Procureur général dit qu'il ne combattra pas la 
proposition dans le but qu'elle veut atteindre et qu'il croit 
utile , mais en raison du moyen que propose l'honorable 
préopinant pour y parvenir. Les droits sur les marchandises 
étrangères dont l'introduction est permise dans les colonies 
sont réglés par l'ordonnance royale du 5 février 1826. Le 
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conseil pourrait-il, par un vote, porter atteinte à cette or- 
donnance en vigueur dans le pays , et l'anéantir en quelque 
sorte ? Non, certes -/et cependant tel serait l'effet du vote ab- 
solu et définitif qu'on voudrait provoquer. Mais, du reste, en 
examinant la nature des choses , il est facile de concevoir 
qu'un droit sur le commerce étranger, qui ne peut être que* 
le résultat de relations diplomatiques, échappe au pouvoir 
du conseil. À cet égard , il ne peut qu'émettre des vœux qui 
seront toujours accueillis avec intérêt par le gouvernement. 

M. Portier dit qu'une ordonnance qui, avant la loi du 2k 
avril 1833,: aurait statué sur une matière du domaine du dé- 
cret, ne pourrait pas faire obstacle aujourd'hui au pouvoir 
législatif des colonies. 

M. le Directeur de l'intérieur dit que , même en accep- 
tant les principes posés par l'honorable préopinant , il n'en 
sera pas moins vrai que le droit dont il s'agit échappera tou- 
jours au pouvoir du conseil , parce que la loi du 24 avril 
met dans les attributions des lois de l'état toutes les matières 
de douane et. de commerce. L'ordonnance royale ne fait 
qu'appliquer les principesposésdapsla loi : ce n'est donc pas 
en faveur de l'ordonnance , mais en faveur de la loi qu'il ré- 
clame lé droit de prononcer sur la matière. Au surplus , de 
semblables modifications ne peuvent avoir lieu qu'en vertu 
de conventions prises de puissance à puissance : car, si l'on 
frappe d'un droit élevé les marchandises d'une nation étran- 
gère, de manière à leur rendre plus difficile l'accès dans le 
pays, il est clair qu'on porte préjudice à son commerce, et 
qu'elle serait fondée à son tour à en agir de même à l'égard 
de nos produits. 

M. Patron croit qu'il y a erreur dans cette assertion ; que 
les droits de navigation sont les seuls dont s'occupent les 
traités de puissance à puissance ; et que la tarification des 
produits étrangers à leur entrée sur le sol national appar- 
tient a chaque état, qui les établit à son gré, et selon le degré 
de protection qu'il croit devoir accorder à ses produits si- 
milaires. Il croit dtf reste devoir ramener la question sur le 
terrain où il l'avait placée. Il ne s'agit que d'un vœu à émet- 
tre en faveur d'une industrie coloniale qui demande protec- 
tion et encouragement , afin qu'elle puisse grandir et se dé- 
velopper dans l'intérêt de tous, et surtout dans l'intérêt de la 
petite culture. 

m M. de Touchimhert dit qu'il n'examinera pas la question 
d'attributions qu'on a soulevée et qui demanderait une dis- 
cussion approfondie et raison née j puisqu'il ne s'agit que 
d'exprimer un vœu, il est inutile de s'en occuper. Il ne trai- 
tera donc que le fond de ta proposition,, et, sous ce rapport* 
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habitant du quartier qui produit le plus de tabac , ayant 
ainsi la connaissance des choses , il peut assurer que le la- 
bac du pays se vend aisément et à un prix élevé ; qu'il n'a 
pas besoin d'une protection plus grande que celle qui existe 
aujourd'hui, et que l'augmentation de droit est inutile, et n'at- 
teindrait pas, du reste, le but qu'on se propose: car, si cette cul- 
ture n'est pas plus étendue , ce n'est pas faute d'encourage- 
ment, mais parce que les soins constants et minutieux qu'elle 
réclame répugnent en général au caractère créole. L'orateur 
ajoute que le tabac est un objet de première nécessité pour 
la population noire , la seule jouissance de 'l'homme à qui la 
faiblesse de ses ressources interdit dés plaisirs plus coûteux; 
qu'il serait donc cruel de mettre des entravés à sa consom- 
mation en augmentant les droits dont il est déjà frappé. 

M. Patron ditque, la totalité de la valeur du tabac étran- 
ger ne selevant qu'à 130,000 fr. , et la population du pays 
montant à 130,000 âmes, il en résulte que cette dépense 
n'est quede lfr. par tête, et que, par conséquent^ l'augmen- 
tation d'impôt ne peut être que bien minime pour chaque 
contribuable. 

Le Rapporteur dit qu'on chercherait en vain à persuader 
au conseil que la matière est de son domaine. Tout ce qui 
concerne la douane et le commerce appartient à la loi : l'or- 
donnance n'intervient que comme application de principes; 
la loi statue en thèse générale. Or le conseil ne peut pro- 
noncer sur des matières réservées au pouvoir de l'état. 11 est 
essentiel de maintenir les attributions dans leurs limites res- 
pectives. L'augmentation de droit que demande l'honora- 
ble M. Patron est inutile; la protection dont jouit, dans 
l'ordre actuel des chôsesj le tabac du pays, suffit pour déve- 
lopper cet industrie : la preuve en résulte de la vente facile 
de cette denrée coloniale , même à un prix plus élevé que le 
tabac étranger. Il faut craindre , en voulant protéger un pe- 
tit nombre de producteurs, d'atteindre un nombre bien plus 
considérable de consommateurs. • > 

La proposition de M. Patron est rejetée. 

Le consei 1 adopte l'article du budget. 

Bois de toute sorte, à l'exception du bois feuillard, brai , 
goudron, etc., sur une valeur de 900000 fr., à raison de 

h pour 100 36000 » 

Adopté. 

Droits sur les objets portés au tableau n° 2 de l'ordonnan- 
ce du 5 fév. 1826, à raison de 5 c. par 100 kilog. 250 * 
Adopté. 
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Droits de sortie. 

j 

M. Ledentu dépose la proposition suivante : « Je propose 
au conseil d'émettre le vœu que le droit de 1 pour 100 qui 
subsiste à la sortie des produits coloniaux autres que le su- 
cre soit également supprimé, afin d'établir parité entre tou- 
tes les denrées produites par la colonie. » 

L'honorable membre fait observer que sa proposition n'est 
faite que dans un but d'ordre et de simplification , afin que 
tous les produits coloniaux soient soumis à la même règle. 
Le conseil aura toujours la faculté de remplacer ce droit par 
une augmentation sur celui perçu à la sortie en remplace- 
ment delà capilalion. 

Celte proposition est adoptée. 

La commission propose l'évaluation suivante : 

Par bâtiment français allant en France , sur une valeur de 
16000004U. de café, à 1 p. 100 de la valeur . . 18000 » 

Par bâtiments français ou étrangers allant à i'é- ît , 
iranger, sur une valeur de 500000 fr. de denrées 
coloniales, à raison de 2 p. 100 de la valeur. . 10000 » 

Ensemble. . . 28000 » 

Adopté. 

Droits d'expédition , de pilotage et de mouillage, de tonna- 
ge, visites sanitaires et patentes de santé, francisation de 
congés, magasinage, pesage et droits sémeslriels d'expédi- 
tions sur les caboteurs de la colonie, ensemble. . 118300 » 
Adopté. 

Divers autres droits. 

+ 

Licences de cabarets et de colportage . . . 87489 •> 
Adopté. 

Taxe sur la délivrance des passeports et per- 
misdechasse. ........... 8500 » 

Adopté, 

Droits du trésor sur les rëcéltes bpéréés par 
les commissaires-priseurs. . . . . . . *. 16200 > 

Adopté. \ 

Ferme dejeaugeage et étalonnage particulier. , 1305 » 
Adopté. 

Produits des greffes . . . . ... . 110000 » 

Adopté. — 

Total de la section 2, £à/ï£n&è^ 1043894 » 

Adopté. • 
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Section 3. — Domaine et Dûori's domaniaux. 

* 

. Le conseil adopte successivement comme au budget les 

évaluations suivantes : 

Locations et fermages. 25720 » 

Rentes foncières .. , . 334 » 


Ensemble. . . 2605 A » 

Section 4. — Recettes diverses. . . . . 29059 » 
Récapitulation générale d'après les votes dwconseil. 

* i - 

Section V e . Contributions directes. . . . 1050871 » 

— 2 e . Contributions indirectes. . . 104389.4.» 

— 3«. Domaines et droits domaniaux. 26054 » 

— 4 e . Receltes diverses 29059 » 


Total du budget des recettes. . 2149878 » 

M. Patron, rapporteur de la commission financière , est 
appelé à la tribune. Il donne lecture d'un rapport sur le pro- 
jet de décret portant allocation d'un crédit supplémentaire 
pour la gendarmerie. 

Ce rapport est distribué dans les bureaux. 

Rapport de la commission financière sur une demande de 
crédits supplémentaires pour 1836, cfe 80.674 fr. 48 c. 

Messieurs, votre commission m'a chargé de vous faire 4 le 
rapport suivant sur le projet de décret colonial par lequel 
on vous demande, à titre de crédit supplémentaire pour le 
service Gendarmerie , sur les exercices 1835 et 1836 , une 
somme de 80674 fr. 48 c, savoir, pour supplément à l'arti- 
cle 1 er , Solde et accessoires , pour régulariser le paiement 
fait en France de l'indemnité de première mise à 78 gendar- 
mes , à raison de 400 fr. . . . . . . . . . 31200 » 

Pour achat , depuis le 1 er janvier jusqu'à ce jour, de 26 
chevaux, 21424 fr. 48 c, et pour achat à effectuer de 34 che- 
vaux présumés nécessaires pour compléter la remonte des 
brigades , à raison de 825 fr., 28050 fr. . . . 49474 48 

A l'égard des 31 200 fr. demandés pour rembourser le paie- 
ment fait en France de l'indemnité de première mise de 78 
gendarmes, la commission, considérant que la France, en 
accordant à la Guadeloupe 100 gendarmes pour compléter 
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son système de défense, et ne mettant à sa charge que le sup- 
plément du traitement colonial, a pris à son compte toutes 
les dépenses de première mise et autres d'équipement con- 
cernant ces .gendarmes, en conclut que, si la colonie a quel- 
que chose à supporter à cet égard , ce ne peut être que ce qui 
a été payé pour ces gendarmes en sus de la dépense ordi- 
naire d'équipement; or, les lois et règlements allouant à tout 
gendarme qui fait son service en France 300 fr., et la dépen- 
se faite pour les envoyer aux colonies ayant été de 400 fr., 
c'est 100 fr. qui restent par tête de gendarme à la charge 
de Ja colonie ; c'est 7800 fr. pour les 78 gendarmes en- 
voyés 7800 » 

Quant au remboursement des 21424 fr. pour achat de 26 
chevaux, aucune observation n'étant à faire, la commission 
vous propose d'allouer celte somme 21424 48 

Mais quant à la demande de 28,050 fr. pour achat à faire 
de 34 chevaux , la commission pense que, n'ayant en ce mo- 
ment que 94 gendarmes daus la colonie , dont plus de 30 sont 
employés dans les villes , une partie pouvant faire son ser- 
vice, à pied, il suffira d'acheter 30 chevaux pour avoir 80 
gendarmes montés ; en conséquence, elle vous propose de ré- 
duire à 24750 f. la somme demandée pour cet achat. 24750 » 

La commission saisit, cette occasion pour engager l'admi- 
nistration à vouloir bien lui présenter, à la session prochai- 
ne , un projet d'abonnement de remonte. 

La commission termine en concluant à ce que le crédit de- 
mandésoitde ........... 53974 48 

Le Président met en délibération le projet de décret sur 
le budget des dépenses , établi ainsi qu'il suit sur les votes da 
conseil. 

Récapitulation générale. 

• :-.....<• 

Chapitre 1 er . Solde et allocations accessoires. 1349181 19 

— 2. Hôpitaux . . ■* . ... 119448 72 

— 3. Vivres ., . ... . 22575 25 

— 4. Travaux et approvisionnements. 352676 69 

— .5. Diverses dépenses.. . . . * 290644 66 


Total. : . . 2134526 51 

,. Après avoir volé sur chaque article du projet de décret, 
on procède au vote sur l'ensemble par voie du scrutin secret. 
\ L'appel nominal constate la présence de 19 votants, et le 
dépouillement du scrutin offre 19 boules blanches. 

Le décret est adopté. . 
-, On passe à la discussion du projet de décret sur l'impôt. 
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Art. 1 er . -«* Cet article est adopté. 
Art. 2. — Cet article > portant création de l'impôt person- 
nel , est rejeté par suite du rejet du produit de cet impôts 

Art. 3. — M. Patron appelle l'attention du conseil sur le 
droit de 6 pour 100 perçu sur les contributions en retard; 
Dans aucun pays du monde, dit-il , le retard, quand il s'a- 
git de contributions directes , n'est atteint d'une peine , car il 
ne peut provenir que de là gêne ou de l'embarras momenta- 
né du contribuable, et la loi ne pourrait ajouter encore à 
celte gêne par un surcroît de charges. Ce droit est tout à fait 
contraire au sens et à l'esprit de la loi , puisque , dans cer- 
taines circonstances, elle vient à Fàide du malheureux au 
moyen du dégrèvement. Que lorsqu'il s'agit de contributions 
indirectes on atteigne le contribuable en défaut , cela se con- 
çoit, parce que alors, l'impôt ne reposant que sur la déclara- 
tion du contribuable , la loi doit se mettre en garde contre 
les fraudes; mais il ne peut en être ainsi pour la contribution 
directe, dont la fixation appartient au gouvernement , et qui 
est toujours déterminée d'une manière absolue. Là , la fraude 
est impossible , le retard toujours involontaire , la peine in- 
juste. Dans le cas cependant où l'administration persisterait 
à maintenir cet état de choses , je demanderais qu'au moins 
il en fût ici comme en France, où le contribuable est préve- 
nu par un deuxième avis. A la Guadeloupe, il arrive souvent 
que. les avis sont distribués ayant que les rôles n'aient été en- 
voyés au trésor. Le contribuable qui se présente pour payer 
le montant de ses impositions estrenvoyé sans qu'on ait pu 
recevoir son argent. II oublie de, revenir, et il ne reçoit plus 
d'avis que pour être prévenu que le délai est expiré , et qu'il 
a encouru l'augmentation des 6 pour 100. 

M. le Directeur de l'intérieur dit : « Lé but de l'admini- 
stration, en établissant le droit de 6 pour 100, a été de porter 
remède aux retards continuels apportés au paiement des con- 
tributions , et il est à remarquer que ces retards ne prove- 
naient pas de la gêne des contribuables, mais du calcul des 
capitalistes , qni savent fort bien apprécierïes avantages qui 
résullentd'un versement tardif. Lebut que se proposait le gou- 
vernement a été complètement atteint ; aujourd'hui l'arriéré 
est recouvré , la perception n'éprouve plus aucune entrave. 
Peut-être, si l'on supprimait ce droit, ramènerait-on tous les 
embarras que radministràtion est parvenue à éviter. Dans 
tous les cas, il faudrait porter au budget une somme plus 
forte que celle qui y figure pour frais dé perception , car le 
droit de 6 pour 100 fait face à une partie de cette dépense - T 
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et serait-il juste de faire payera la masse des contribuables 
une dépense occasionnée parles retardataires ? 

Quant au vice signalé par l'honorable préopinant, et résul- 
tant du retard dans la réception des rôles au trésor, il a tenu 
à des causes tout à fait indépendantes dé la volonté de l'ad- 
ministration , mais qui ne se renouvelleront plus. 

M. Patron dit qu'en examinant les comptes rendus, on 
petit se convaincre que la facilité de la perception ne résulte 
pas de la nouvelle mesure du gouvernement, car le rembour- 
sement de l'arriéré s'opéï'ait rapidement déjà, avant l'adop- 
tion de cette mesure. 

3VL le Directeur de V intérieur convient que le rembour- 
sement de l'arriéré avait lieu déjà,, dans une progression 
rapide, depuis 1833 , mais il est à remarquer que ce résultat 
ne fut obtenu que pâr les moyens de rigueur que le trésor 
fut obligé d'employer, et qu'il en a coûté 150000 fr. de frais 
aux contribuables. C'est cet ordre de choses que l'admini- 
stration a voulu faire cesser, et le succès a couronné ses ef- 
forts. Aujourd'hui , au moyen d'une somme annuelle de 
25,000 fr. , on fait 1 tous les frais de la recette. 

L'article est adopté comme au projet. 

Art. k. 5 et 6. — Adoptés comme au projet. 

Art. 7, — La commission propose d ? ajouter au tarif des 
droits réglés par cet article les droits suivants : 

PILOTAGE ■ ; VISITÉS - SANITAIRES DROITS D'INTERPRÈTE . 

et et sur les 

MOUILLAGE.' PATENTÉS DE : SANTÉ. ■ BATIMENTS ÉTRANGERS. - 

Bâtiments français venant de 'France et des possessions françaises. 

250 à 300 't. 105 .... 13 

.301 à 350 t. 122 50 . ... -14 22 : 
351 à 400 et ' ; 

■ + " ' j 

au desàus.' i40 1 » ! * t \ • • 15 32 - 

Bâtiments français ou étrangers venant dé l'étranger.; 

251 à 300 1. 1-3 J 35 ; ..... 13 » . *. . 80 ^ 
301 à 350 t. 148 75 . . . . . 14 22 . . . 105 2 
351 à 400 et -, 

au dessus. 166 25 . v ... 15 32 ... 135 

Le conseil adopte l'article ainsi modifié. 

Art. 8. — Par suite des votes du conseil sur le budget des 
receltes , pet article est ainsi- modifié : <« Les voies et moyens 
sont é valués, pour l'exercice 1837, àlasommede2,149,87S f., 
conformément à l'état annexé au présent décret. » 

A cinq heures, la séance est levée. — Demain suite de la 
discussion du projet de décret sur l'impôt. Discussion du 
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projet de décret portant allocation d'un crédit supplémen- 
taire pour la gendarmerie. — Réunion dans les bureaux à 
10 heures , en séance à midi. . 

Les Secrétawes , Le Président du conseil colonial , 
Godet Desmarets , Portier. Asibert. 


SEANCE DU 14 JUILLET 1CSG. 

{ Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui jeudi iU juillet 1836 , à midi , le conseil co- 
lonial est réuni au nombre de 30 membres. 

MM. l'ordonnateur, le directeur de l'intérieur, et M. Bon- 
neville, commissaire du gouvernement, prennent place au 
banc des chefs d'administration. 

Le procès-verbal de la séance de la veille est lu et adopté. 

L'ordre du jour est la discussion du projet de décret por- 
tant allocation d'un crédit supplémentaire pour la gendar- 
merie. 

M. Patron , rapporteur, est appelé à la tribune. 

Art. 1 er . — La commission propose de réduire à 7800 f. 
la somme de 31200 fi*, demandée pour première mise de 78 
gendarmes envoyés dans la colonie. 

M. Bonneville, commissairedu gouvernement, dit : « Votre 
commission vous fait remarquer que, la caisse coloniale ne 
devant supporter que le supplément du taux de cette alloca- 
tion , qui n'est en France que de 300 fr. le crédit demandé 
ne doit être donné que sur le pied de cent francs par gendar- 
me, et que les fonds métropolitains doivent avoir à leur charge 
la différence entre ces deux taux. 

» Messieurs, le ministre a senti comme votre commission 
que l'imputation de cette dépense aurait du porter sur deux 
fonds différents, puisque, dans sa dépèche du 1 er septembre 
1835, en parlant du crédit extraordinaire qu'il a obtenu pour 
payer la solde d'Europe sur les fonds du budget métropoli - 
tain, il dit queles. premières mises seulement, pour lesquelles 
aucun crédit n'a été accordé par les chambres , sont restées 
au compte des fonds coloniaux. 

» De ce que le ministre ne s'explique pas autrement , on 
ne peut en conclure que la demande de ce crédit n'a pas été 
faite aux chambres , caria conséquence, toute naturelle de 
l'augmentation du cadre de la compagnie de la gendarmerie , 
par suite de sa nouvelle organisation et de l'envoi des recrues, 
était la demande d'un crédit pour le paiement delà première 
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mise allouée par les règlements , comme celle d'un crédit 
pour le paiement de la solde. Il faut plutôt admettre que les 
chambres ont considéré que, cette augmentation de force pu- 
blique étant dans un intérêt purement colonial , c'était à 
la colonie, qui allait profiter de ce nouvel ordre de choses , à 
supporter la charge qui en était la conséquence. 

» Mais , en raisonnant ainsi , les chambres eussent du , 
dira-t-on , refuser également le crédit pour la solde d'Eu- 
rope. A cela on répond , Messieurs , que la législature mé- 
tropolitaine a pu faire un acte de bienveillance envers la co- 
lonie , en la soulageant d'un poids trop pesant pour elle , 
mais qu'elle n'a pas cru devoir étendre plus loin ce témoi- 
gnage d'affection. 

» L'autre crédit à imputer sur l'exercice 1836 a pour 
objet, comme on vous Ta fait connaître, la dépense d'achats 
de chevaux , afin que la compagnie de gendarmerie , toute 
composée d'hommes à cheval , puisse remplir la destination 
<jui lui est assignée par la nature de ses fonctions. 

» A l'arrivée des gendarmes* on s'occupa d'en monter quel- 
ques uns, autant que le permettaient les ressources du pays, 
mais pas autant que le serviceet la nécessité l'exigeaient pour 
utiliser ces militaires. Il fut d'abord acheté 23 chevaux, puis 
plus tard trois autres, ce qui , avec les anciens chevaux, pré- 
sentait un effectif de 55. Deux ont été réformés depuis cette 
époque, et deux ou trois autres vont l'être. Il en restera donc 
50 : de ce nombre, pour atteindre à l'effectif actuel des hom- 
mes , qui est de 94 , il manquera 44 chevaux. Ce serait donc 
44 chevaux dont il faudrait faire l'achat. Mais l'administra- 
tion , désirant comme vous -alléger les charges de la caisse 
coloniale, se borne à la demande de 34. Elle pense que, non- 
obstant cette réduction , lé' service pourra se faire, parce 
ue l'absence des hommes aux hôpitaux ou'en congé rendra 
isponibles les chevaux qui leur sont affectés. 
» Mais, si celte demande de 34 chevaux était réduite ,. et 
•que cette réduction portât sur les brigades des villes, comme 
il semble au premier abord que cela peut se faire , il en ré- 
sulterait que leurs chevaux, plus fatigués par lés courses qui 
ont lieu dans ces résidences beaucoup plus fréquemment que 
dans la campagne, s'useraient plus prouiplement, et que leur 
réforme suivrait de près cet excès de services. 

» La réduction ne pourrait pas plus peser sur les brigades 
des communes rurales : car, remarquez-le bien, Messieurs , 
i\ est telle brigade qui ne possède qu'un ou deux chevaux 
faisant le service de cinq , de sorte que, dans le premier cas, 
un seul cheval est toujours de service , et, lorsqu'il n'y en a 
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que deux , le premier recommence à ïa troisième course 
commandée un tour de service qui ne fût échu pour lui 
qu'à la sixième s'il y eût eu autant de chevaux que d'hom- 
mes. Il vaudrait mieux alors que la brigade fût dépourvue 
de chevaux ; mais, dans ce cas , quel service rendrait-elle ? 

» Toute réduction dans la demande qui vous est faite 
tournerait donc au détriment de la caisse coloniale , et cette 
économie intempestive deviendrait la cause de dépense, à la 
vérité, plus tardive, mais qui serait toujours un mal qu'on 
aurait pu éviter en allouant ce que les exigences les plus ri- 
goureuses du service réclament en ce moment. » 

M. V Ordonnateur : « Plus j'examine les objections pré- 
sentées par la commission financière à l'allocation du crédit 
supplémentaire demandé du budget 1835 pour faire face au 
paiement de la première mise due aux gendarmes nouvelle- 
ment recrutés, et moins je puis les concevoir. 

» En effet , il ne s'agit pas ici d'une dépense à faire , mais 
d'une dépense faite, non ici , mais en France ; d'une dépense 
dont l'allocation est incontestable , puisqu'elle est fixée par 
un règlement spécial. 

» Mais , nous dit-on , cette dépense dont nous ne contes- 
tons pas la légitimité ne doit pas être à la charge de la colo- 
nie : elle doit être à la charge des services militaires comme 
dépense de protection. Je ne sais pas où l'on a puisé ce prin- 
cipe. Il est à notre avis évident que l'on confond ici les droils 
et les spécialités : car les droils sont nouveaux, et les spé- 
cialités sont bien différentes. Les uns ont pris leur origine 
dans la bienveillante sollicitude du ministère pour les co- 
lonies , les autres n'ont aucun rapport avec les dépenses de 
protection, puisqu'elles n'intéressent que la police intérieure 
de là colonie. 

» Depuis quand , en effet , une partie de la solde de la 
gendarmerie a-t-elle été prise au compte de la métropole ? 
C'est depuis le vœu émis par les conseils coloniaux , vœu 
qui à conduit M. le ministre delà marine , toujours empressé 
de faire ce qui est utile et juste en faveur des colonies, à ré- 
clamer aux chambres uncréditsuppiémentairepourcet objet. 

» Mais en même temps que son Excellence informe de ce 
qu'elle a obtenu à cet égard , elle nous dit, dans sa dépêche 
du 1 er septembre 1855 , « qu'en vertu du crédit extraordi- 
naire ainsi obtenu pour acquitter pendant les six derniers 
mois de 1835 la solde d'Europe de la gendarmerie les hom- 
mes qui venaient d'être recrutés avaient été payés de leur 
traitement sur les fonds du chapitre 1U du budget métropo- 
îitàin à partir du jour de leur admission , mais que les pre- 

39 
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mières mises seulement , pour lesquelles aucun crédit De- 
vait été accordé par les chambres, devaient rester au compte 
des fonds coloniaux. » 

» Cette vérité résulte encore d'une autre dépêche du 25 
août 1835, où l'on trouve ce passage : « C'est sur cette base 
que j'ai demandé et que les chambres ont accordé des fonds 
pour le traitement d'Europe de la compagnie de gendarme- 
rie, portée à un effectif de 3 officiers et 95 gendarmes. J'ai 
fait comprendre dans l'allocation la dépense des fourrages 
pour 81 chevaux, de troupe au lieu de 65 seulement , afin de 
laisser à la colonie la latitude nécessaire pour le cas où elle 
voudrait augmenter le nombre des chevaux. » 

» Que faut-il conclure de ces informations et de ces in- 
structions; si ce n'est que le ministère a fait tout ce qu'il était 
possible de faire, mais que, dans tous les cas, il n'avait pas 
été obtenu de fonds pour les premières mises, qui devaient , 
en conséquence, rester aux fonds coloniaux ? 

» Si, maintenant, les colonies ne se trouvaient pas satis- 
faites de ce que le ministre a fait pour elles en la circonstan- 
ce , il serait par trop extraordinaire qu'on voulût, par un re- 
fus du crédit demandé pour l'imputation, d'une somme payée 
au compte de la Guadeloupe, avoir l'air de faire un reproche 
à Son Excellence de ce qu'elle n'aurait pas fait assez- Il y 
aurait dans ce procédé une ingratitude pénible, que le con- 
seil ne partagera certainement pas. 

» Je conçois que vous refusiez des fonds pour acheter , eu 
1836, tout ou partie des chevaux que l'administration vous- 
indique comme nécessaires à l'arme. Vous êtes, à cet égard, 
dans votre droit,, et, s'il en résulte quelques inconvénients 
relativement à la fatigue des chevaux en service, les consé- 
quences ne pourront pas nous en être reprochées, Mais que 
vous prétendiez contester un crédit pour régularisation d'une 
dépense faite, et. dont la justification vous est maintenant 
présentée, cela serait aussi injuste que peu convenant. Je di- 
rai plus , c'est que ce refus nous placerait daus une position 
assez embarrassante, puisque, avec tout le désir défaire tout 
ce qui serait agréable au conseil, l'administration ne pour- 
rait se dispenser de comprendre la dépense en question dans 
le compte du. service colonial , d'abord parce que le budget 
militaire de 1835 est clos depuis le 1 er avril , ; ensuite parce 
que, ne le serait-il pas , il serait impossible d'y comprendre 
une somme pour laquelle le ministre nous déclare que les 
chambres ne lui ont ouvert aucun crédit, et de cet état de 
choses il résulterait que, le compte colonial présentant de 
son côté une dépense sans; allocation de crédit, la différence 
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devrait paraître dans la caisse de réserve comme créance ; et 
je vous le demande, INtessieuTs^ ^ne signiûerait celte créance 
dont il serait démontré que nous ne pourrions pas .obtenir 
le remboursement? 

» Par ces motifs, je pèrsiste dans l'allocation du crédit de- 
mandé -, qui, nous le répétons, n'a d'autre but que la régula- 
risation d'une dépense faite , et qui n'exige ni une, sortie de 
fonds dé la caisse, ni la création de moyens pour y satisfaire.» 

M. de Laeharriere dit qu'il faut remonter à l'origine des 
choses , et bien établir les faits, pour examiner convenable- 
ment cette quèstion. La gendarmerie était tput entière à la 
charge de la colonie; le ministre, d'après les vœux du con- 
seil, proposa et les chambrés adoptèrent que-, désormais , 
la .France paierait la solde d'Europe; des frais d'équipe- 
ments, \\ n'en fut point question. La colonie continue donc à 
çonservéràsa charge tout ce que les chambres n'ont point 
imposé au budget militaire; elle doit, donc faire la dépense 
4e la première mise pour équipement, puisque cette dépense 
lui était obligatoire, et qu'on ne l'en a point déchargée. 

M. Raoul de Fougïères dit : « Messieurs , la gendarmerie 
ayant été reconnue et établie en France comme une arme 
utile au service et à la tranquillité publique, je ne vois pas 
pourquoi , si elle est nécessaire dans les colonies, elle ne 
nous serait pas accordée aux mêmes conditions , sauf la dif- 
férence que peut occasionner celle des lieux. Nous sommes 
Français, Messieurs , comme. nos métropolitains; nous de- 
vons être traités de la même manière. Si un supplément de 
dépense pour la solde et l'équipement des gendarmes est né- 
cessaire dans les colonies , on a droit de nous le demander , 
mais rien de plus , et si ce qu'on exige de nous pour l'avenir 
«'est pas juste, il ne peut l'être pour le passé. » 

Le Rapporteur dit qu'il ne s'agit point de savoir si la dé- 
pense est faite ou non,, comme l'a examiné M. l'ordonnateur, 
mais au compte de qui elle doit figurer. Or, si la France , 
ayant reconnu la nécessité de nous envoyer un .plus grand 
nombre de gendarmes , doit nous envoyer des gendarmes 
équipés , et puisqu'elle a pris à sa charge la solde d'Europe , 
à plus forte raison les frais d'équipement, accessoire indis- 
pensable et préalable de la constitution d'un corps de gen- 
darmerie, la colonie ne peut supporter que l'excédant dë la 
dépense ordinaire pour cet objet. L'orateur ajoute que , si la 
france a jugé convenable d'augmenter pour la. Guadeloupe 
«es frais de protection, c'est. qu'elle â considéré son propre 
intérêt tout aussi bien que celui dè la colonie; elle a compris 
<jue notre position toute particulière au milieu des îles an- 
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glaises nous exposait à des dangers qu'il était de son devoir 
et de son intérêt de prévenir. Puisqu'elle a jugé cette aug- 
mentation de forces nécessaire , elle doit prendre à sa charge 
la portion de dépense qui en résulte. 

M. le Directeur de l'intérieur répond que cette augmen- 
tation n'a eu lieu que sur le vœu formellement exprimé des 
représentants du pays, et que bien certainement, si la colo- 
nie n'avait pas demandé un plus grand nombre de gendar- 
mes», on ne lui en aurait pas envoyé. Quant à la dépense, il 
est clair que les choses doivent rester dans la même situation 
en tout ce qui n ? a pas subi de changement;- or la France 
n'a pas pris à sa charge les frais d'équipement , il faut donc 
que la colonie continue à les supporter. 

La proposition de la commission , mise aux voix, est rejelée. 

La commission propose de réduire le nombre de chevaux 
à 80 (voyez le rapport) , ce qui réduirait le somme demandée 
de 28050 fr. à 2Ù650 l'r. 

Cette proposition est adoptée, ainsi que l'article modifié. 
Le total du crédit supplémentaire se trouve ainsi réduit à 
77374 fr. Ù8 c. 

Art. 2. — L'art. 2 est adopté. 

On procède au vote sur l'ensemble, par voie du scrutin secret. 

L'appel nominal constate la présence de 19 votants, et le 
dépouillement du scrutin offre pour résultat 19 boules 
blanches. 

Le décret est adopté. 

M. le Directeur de l'intérieur, appelé à la tribune pour 
une communication, donne lecture d'un projet de décret 
portant allocation d'un crédit supplémentaire de 3000 fr., à 
valoir sur la dépense , pour impression des procès-verbaux 
du conseil. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur le pro- 
jet de décret concernant l'impôt, reprise au titre 3, Des 
impôts relatifs aux communes. 

Art. 9. — M. Picard , à la tribune, donne communication 
des budgets municipaux. 

M. Tnionville a la parole . « Messieurs , dit-il , au titre 3 
du projet de décret colonial sur les impôts de 1837, Des 
impôts relatifs aux commîmes , art. 9, nous lisons : « Se- 
ront perçues au profit desj bureaux de bienfaisance, dans 
chaque localité respective , les redevances fixées par une dé- 
cision locale du 2 octobre 1818, et par l'article du 17 sep- 
tembre 1829 , d'après le tarif ci-après : 

» Pour commissions de notaires , avoués, 29 fr. — Pour 
commissions d'huissiers, instituteurs, boulangers, 20 fr. 
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— Pour permission de bâtir sur les cinquante pas du roi , 
20 fr. — Pour établissement de forges, usines, etc. , 50 à 200fr. 

» L'administration nous paraît généreuse envers les com- 
munes , en leur cédant l'allocation de 20 fr. à percevoir par 
les bureaux de bienfaisance chaque fois qu'elle aura accor- 
dé une permission de bâtir sur les cinquante pas du roi , car 
ce droit nous paraît en lui-même exorbitant et devoir apparte- 
nir seulement à la caisse coloniale, puisqu'il est une sorte 
d'aliénation du droit de propriété que le roi conserve sur les 
cinquante pas du littoral de. la Guadeloupe et de ses dépen- 
dances. 

» En effet, l'art. 34 de l'ordonnance royale du 9 février 
1827 nous rappelle les droits du roi à cet égard. Le 2 e pa- 
ragraphe de cet article porte •* « Le gouverneur ne peut faire 
aucune concession. Lorsqu'il y a lieu, il propose au ministère 
l'aliénation des terrains et emplacements vacants, et des 
autres propriétés publiques qui ne sont pas nécessaires au 
service. Si la vente est autorisée, elle a lieu avec concurrence 
et publicité. Aucune portion des cinquante pas géométriques 
réservés sur le littoral ne peut-être échangée ni aliénée; » 

» Si donc aucune portion dès cinquante pas du roi réser- 
vés sur le littoral de la Guadeloupe ne peut être échangée 
ni aliénée, à qui donc l'administration pourrait-elle accorder 
la permission de bâtir sur cette portion consacrée au service 
public pour la modique somme de 20 fr. ? Ce sera sans doute 
aux 1 propriétaires de terres riveraines , auxquels unt-ordon- 
nance du roi assure à tout jamais la jouissance usufruitière 
de celte portion du domaine-public, |usqu'à ce que sa» ser- 
vice le réclame pour l'utilité publique seulement* 

» Voici cette ordonnance , qui est aussi noire vieille charte 
coloniale, consacrée par le temps ; elle date du 6 août 1704 ; 
on la trouvera au numéro vingt-quatre de la troisième édi- 
tion du code de la Martinique : « Sur ce qui a été représen- 
té à S. M. par le nommé Graissier , habitant de la- Guade- 
loupe , que les sieurs comte Desnotz et Robert, gouverneur 
général et intendant des îles, ont fait au sieur de la Mal- 
maison une concession du terrain des cinquante pas du bord 
de la mer au dessous de son habitation , le 15 juillet 1791, 
ce qui la lui rend inutile et est contraire à l'usage dans 
lequel on est aux îles de ne point concéder les cinquante pas 
réservés pour le service de S. M. , ou d'en laisser la jouis- 
sance à ceux dont les habitations y confinent, etc., S* M., 
voulant y pourvoir, après avoir vu ladite concession et celle 
qui a été faite à André Graissier père par le sieur de Tracy , 
le 28 juillet 1664, elle a cassé , annulé et révoqué ladite cou- 
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cession du 25 juillet 1701 , faisant défense au sieur de lœ 
Malmaison de s'en aider, ni de troubler, sous ce prétexte,, 
ledit Graissier dans la possession et jouissance dudit terrain? 
voulant que lesdils cinquante pas du bord de la mer demeu- 
rent réservés suivant les règlements faits à ce sujet. Enjoint 
S. M. ausieur de Machault, gouverneur général des îles de 
l'Amérique , et au sieur Mi coud , commissaire ordonnateur,, 
etc. — Fait à Versailles , le 6 août Ï70U. » 

» Si donc, pour Futilité personnelle, il y a lieu de permettre 
de bâtir sur les cinquante pas du roi , ce sera donc à l'usu- 
fruitier de celte portion du domaine public qu'il pourra seu- 
lement être permis d'y bâtir pour son utilité t caf autrement, 
sans son consentement formel et par écrit , il ne peut être 
reconnu à l'administration le droit exorbitant d'interrompre 
la jouissance légale des cinquante pas du roi en faveur d'un 
tiers , pour quelque établissement que ce soit. 

» En effet , qu'est-ce que l'usufruit ? C'est le droit de jouir 
des choses dont un autre a la propriété comme le propriétaire 
lui-même , niais à la charge d'en conserver la substance (art. 
578 du code civil). Or donc l'usufruit comprend tous les 
avantages d'utilité ou d'agrément qui peuvent résulter de la 
jouissance des choses ; il consiste dans le droit de jouir. C'est 
donc un droit incorporel et un droit de servitude personnel , 
en ce sens qu'il est imposé sur un fonds au profit d'une per- 
sonne. 

» Ainsi, Messieurs, la jouissance étant la partie la plus 
importante de la propriété f l'aliéner, c'est aliéner une partie 
de la chose, et les jurisconsultes reconnaissent que là con- 
stitution d'usufruit est réellement un démembrement de la 
propriété. Oui, le droit d'usufruit est une véritable propriété, 
un.droit réel, et vous avez le droit acquis de jouissance des 
cinquante pas du bord de la mer si votre habitation est sur 
les confins de la mer. 

«» Nous convenons, toutefois, qu'il existe une différence es- 
sentielle à faire remarquer ici entre le droit du roi et celui 
d'un particulier comme propriétaire. Le nu propriétaire or- 
dinaire ne peut forcer l'usufruitier à recevoir le rachat de 
son usufruit, comme on peut le faire à l'égard du propriétaire 
d'une rente foncière (art. 530 du code civil). Mais nous pen- 
sons aussi que, bien que le roi ait le droit incontestable de 
reprendre les cinquante pas du bord de la mer pour son uti- 
lité , c'est-à-dire pour les établissements publics, et ce, sans, 
indemnité, au jour que le besoin s'en fait sentir, on ne pour- 
rait , à l'aide d'une permission donnée à un particulier, obli- 
ger l'usufruitier de cette portion du domaine public à céder 


SESSION DE 1836. 615 

ce droit d'usufruit, qui est aussi un droit inaliénable , trans- 
missible à celui qui possède les terres d'en haut (poui^me 
servir de l'expression des arpenteurs). 

» Mais si les jurisconsultes nous enseignent que l'usufrui - 
tier n'a pas le droit d'élever un édifice contre le gré du pro- 
priétaire , lequel, audit cas ,. peut exiger la démolition l du 
bâtiment reconnu non nécessaire à l'exploitation du domaine, 
il ne nous sera pas difficile de reconnaître ici que l'admini- 
stration coloniale a lé droit de s'opposer à ce que les habi- 
tants bâtissent sans sa permission sur les cinquante pas du 
bord de la mer, auquel cas nous la trouvons généreuse en ne 
réclamant que 20 fr» pour autoriser un particulier à jouir du 
domaine public, et, qui plus est, àsedésislerdece revenu au 
profit des bureaux de bienfaisance dans chaque localité res- 
pective. Mais on ne peut être généreux du bien d'aulrui. 

» On lit encore dans là dépêche ministérielle du 3 décem- 
bre 1757, concernant les cinquamepas du roi : « S. M. désire 
que vous profitiez de toutes les occasions pour ne pas oublier 
son droit, de manière que lès habitants sachent toujours à 
quoi s'en tenir à cet égard. Elle trouvé bon , en même ténias, 
que vous suiviez l'usage de concéder les terrains dont î I s'a - 
gît pour la jouissance seulement 1 , et èlie n'entend point 
qu'on puisse inquiéter les concessionnaires actuels dans cette 
jouissance tant que les portions de terrain comprises dans 
leurs concessions ne seront pas nécessaire pour s'en servir, 
relativement aux objets delà réserve faite par le domaine. 

» Je me résume: si l'art. dU de l'ordonnance royale du 9 
février 1827, précitée, nous garantit qu'aucune portion dés 
cinquante pas géométriques réservés sur le littoral ne 
peut être échangée ni aliénée par M. le gouverneur, nous 
devons penser que l'administration coloniale sera très avare 

de permissions de bâtir sur les cinquante pas du roi Ici 

il faut faire remarquer que là mesure est différente, et que 
ce changement de dénomination pourrait donner lieu à des 
difficultés, s'il s'agissait de recevoir ou de livrer un terrain 
compris dans le domaine réservé du roi , auquel cas nous 
devons espérer de trouver l'administration toujours prête à 
céder le droit du roi dans une question douteuse, pour se 
mettre à la hauteur des sentiments du roi qui gouverne 
actuellement la mère-patrie. S'il perdait à la mesure, n'au- 
rait-iî pas gagné les cœurs? et l'ambition de ses fidèles ser- 
viteurs ne doit-elle pas s'arrèter-là : gagner des cœurs au 
roi....ï 

» Ainsi donc, je viens recevoir à cette tribune l'as urance 
que vont nous donner MM. lés administrateurs delà colonie 
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qu'ils ont reconnu et reconnaissent le droit acquis aux colons 
de la jouissance des terrains réservés au domaine public , 
droit acquis , qui ôte à l'administration celui d'accorder à 
aucun. autre qu'eux de bâtir, lorsqu'ils le lui demanderont , 
et qu'elle jugera à propos et utile de l'accorder. 

» Je me retire en déclarant que je suis satisfait, et que je 
n'attendais pas moins de la part des administrateurs qui sont 
en votre présence. » 

M. le Directeur de l'intérieur dit qu'il n'a autre chose à 
répondre sinon que les permissions ne sont jamais données 
par l'administration que dans les limites de la loi $ que le 
droit existe depuis long-temps , et qu'il n'a jamais donné lieu 
à aucune contestation. 

M. Patron dit qu'il est un peu tard peut-être pour pré- 
senter au conseil quelques observations sur la marche suivie 
dans la délibération de l'impôt sur les recettes ; mais elles 
lui semblent de si gravé nature, qu'il ne peut les laisser sous 
silence. « L'année dernière, continue l'orateur, l'administra- 
tion vous a présenté deux projets bien distincts, l'un sur 
l'assiette de la contribution publique , l'autre sur l'imposi- 
tion municipale. Le projet que vous discutez aujourd'hui a 
confondu ces deux objets : c'est une sorte de résumé des dis- 
positions des décrets précédents, dans lequel n'apparaît ni 
le détail, ni la nature, ni la quotité de l'impôt, dont vous 
avez voté en bloc le produit. Il en résulte que, si vous aviez 
des modifications à faire au chiffre de l'une des contribu- 
tions, H vous serait impossible de les proposer. S'il suffit en 
France de joindre au budget des voies et moyens un état 
présumé des recettes , c'est que, ces recettes étant le produit 
d'impôts établis par la loi , ces impôts existent tant que la loi 
n'est pas rappelée. Mais il ne peut en être de même dans les 
colonies, parce que, les impôts qui produisent les recettes 
n'étant établis que par le décret du budget lui-même , et 
n'ayant, par conséquent, d'existence que celle qu'a ce bud- 
get, il devient alors indispensable de renouveler chaque an- 
née le vote, article par article, comme on le fait à l'égard 
des articles du budget des dépenses. Il est de la plus haute 
importance que l'administration veuille bien revenir au mode 
qu'elle a abandonné cette année , et présenter désormais sé- 
parément , et à chaque session , un projet de décret sur lés 
contributions publiques , et un projet de décret sur les impo- 
sitions municipales. » 

L'orateur ajoute que le vice qu'il signale dans la marche 
de la délibération l'a empêché de faire valoir les réclama- 
lions pleines de justice des marchands de là Pointe-à-PUre 
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au sujet tles patentes de 'colportage. M. le directeur de l'in- 
térieur a bien voulu lui donner l'assurance que, Tannée pro- 
chaine , l'administration prendrait quelque mesure- propre à 
remédier au niai dont on se plaint; mais il eût mieux valu, 
sans doute , qu'on n'eût pas à attendre si long-temps. 

Le Président fait observer à l'honorable membre que ses 
observations auraient dû prendre place dans la discussion 
sur l'ensemble, avant qu'on ne passât a celle des articles. 
Toutefois, comme le conseil paraissait l'écouter avec intéi 
rêt, il n'a pas voulu lui interdire la parole. 

M. h Directeur de l'intérieur fait observer que dans son 
exposé des motifs, lors de la présentation des budgets , il a 
eu soin de donner connaissance au conseil de la nouvelle 
marche que l'administra lion, pour se conformer aux usages 
de la métropole, avait jugé convenable d'adopter pour la 
rédaction du projet de décret sur l'impôt. Le conseil était 
donc bien averti du changement survenu à cet égard. « L'art. 
3 du projet en délibération , continue l'orateur, s'exprime 
ainsi : « Continuera d'être faite au profit de la caisse colo- 
niale, telle qu'elle a été fixée par décret du 31 décembre 
1835 sur les contributions publiques dé la colonie, la per- 
ception des droits, etc. » Là, le champ était ouvert à toutes 
les modifications , et chaque membre du conseil, par la voie 
de l'amendement, pouvait proposer une dérogation au dé- 
cret du 31 décembre 1835. L'honorable M. Patron n'a donc 
pas raison de dire que toute modification était interdite au 
conseil par le mode adopté par l'administration. Si l'article a 
été adopté sans amendement , c'est certainement avec con- 
naissance de cause , et parce qu'on n'avait aucun changement 
à y introduire. M. Patron dit encore que le décret du 31 dé- 
cembre 1835 n'avait force de loi que pour un an; mais du 
moment que, par un nouveau décret, vous rappelez les dispo- 
sitions de l'ancien , il est évident que vous le maintenez en 
pleine vigueur, et que vous confirmez pour 1837 tout ce 
qui avait été voté pour 1836. Cette marche est trop simple , 
trop conforme à la raison et aux règles administratives, pour 
que l'administration ne s'efforce pas de la maintenir. » 

L'article est adopté. 
r Art. 10. — M. Saint- Alary propose la suppression de 
l'impôt dit des quais, à la Pointe-à-Pitre : 1 et demi pour 
100 sur la valeur locative des maisons. 

L * J. ■ 

L'honorable membre s'exprime en ces termes : 
« Le budget municipal de la Pointe-à-Pitre , qui vient de 
vous être présenté, fait confusion de la caisse des quais et de 
celle municipale. Le conseil, en reconnaissant les avantages 
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de 10, spécialité, en a consacré le principe, et a voulu que 
l'administration s'y conformât. Il en doit être. de même des 
communes. En effet, il est incontestable aujourd'hui que , si 
celle spécialité n'avait pas été observée pour la caisse des 
quais de la Pointe-à- Pitre, ces quais, qui forment l'ornement 
de la ville et contribuent à son assainissement , ne serai eut 
pas encore achevés, car l'administration de celte ville a une 
tendance à éteindre et créer de {nouvelles entreprises $ elles 
peuvent sans doute offrir un but d'utilité comme celles déjà 
commencées , maïs l'opportunité ne saurait être invoquée en 
l'absence de fonds spéciaux pour ces entreprises. 

» Aussi a-t-on vu à différentes reprises l'administration 
municipale demander la fusion des caisses, afin de donner 
une loul'aulre direction àux fonds des quais. Tantôt c'était 
pour, faire conduire dans la ville les eaux de la ravine dite 
Fer r and , conception monstre ; il ne s'agissait rien moins que 
d'une dépensé de près d'un million de francs, avec un entre- 
tien annnel de 40000 fr., pour donner de l'eau à la classe in- 
digente. Plus tard , c'était l'édification d'un hôtel-de-ville sur 
un pian gigantesque qualifié dans celle enceinte d 1 arche de 
Noé. Ces faits démontrent suffisamment l'urgence de la spé- 
cialité, et parlent haut pour la maintenir en toute circonstan- 
ce, et .pour tout objet, même le plus minime. Certes, si la 
Basse-Terre eût conservé la spécialité de sa caisse des quais 
( car elle a aussi une caisse des quais) , elle jouirait et depuis 
long-temps de son appontement , et ne serait pas aujourd'hui 
réduite à le solliciter. 

» Les quais de la Pointe-à-Pitre sont achevés , ou plutôt 
le conseil de la ville a décidé de ne pas les continuer au delà 
de ce qui est fait. Il est sans doute rationnel que l'excédant 
des fonds soit versé dans la caisse municipale ; mais ce ver- 
sement ne peut ni ne doit être effectué qu après l'entière ré- 
paration et mise à neuf de ces quais. Alors ils entreront dans 
le domaine de la ville, qui aura à pourvoir, à l'avenir, à leur 
entretien. Mais aussi long- temps que ces réparations ne se- 
ront pas terminées, la spécialité doit être maintenue. Au 
surplus , elle ne peut cesser que par décision du conseil de 
ville , qui aura à statuer également sur l'achèvement des ré- 
parations. 

» On a parlé d'emprunts faits à la caisse des quais pour 
couvrir des dépenses municipales ; aucune décision du con- 
seil de ville ne les a autorisés. Si Je président de la ville les a 
faits de sa propre autorité, il en demeure personnellement 
responsable. Quant à l'impôt dit des quais, il doit cesser tout 
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naturellement , les quais étant déjà construits ; -ce serait donc 
une déception dé le continuer. 

» Si les dépenses de la ville excédaient ses ressourcés , ce 
que je suis loin d'admettre, et que lè budget qui vous est 
présenté dénient au besoin , il faudrait sans doute pourvoir 
au moyen de les aligner. Si c'est par un impôt , il doit être 
établi sous toute autre dénomination, afin quëles contribua- 
bles sachent pourquoi ils paient. Le laisser sous celle des quais 
est injuste, 'irrégulier, et semble manifester l'intention de re- 
prendre plus tard dés travaux définitivement clos. 

» Par ces motifs, je demande 1° la conservation de la spé- 
cialité de la caisse dés quais jusqu'à rentier achèvement des 
réparations à faire à ces quais } 2° la suppression de l'impôt 
dit des quais, avec d'autant plus de raison , que le budget dé 
la Pointe-à-Pitre présente un excédant de recettes considéra- 
ble, qui rend cet impôt et tout autre inutile quant à présent. 

» 11 est à remarquer, Messieurs, que , dans la séance ex- 
traordinaire du conseil de ville dans laquelle il a été décidé 
que les quais seraient arrêtés là où ils sont parvenus, ei l'im- 
pôt réduit à 1 un et demi pour 100 . sur les loyers de maisons, 
il se trouvait des contribuables non propriétaires. C'est une 
infraction à la loi , qui veut que les propriétaires les plus 
imposés soient adjoints aux membres du conseil de ville. La 
liste étant dressée par les soins de M. le directeur de l'inté- 
rieur, il suffit, je le pense , de lui signaler cette irrégularité 
pour qu'elle ne se reproduise plus à l'avenir. » 

M. Picard donne lecture de la délibération du conseil 
municipal de la Poinle-à-Pitre à ce sujet, d'où il résulte que 
l'impôt de 3 pour 100 pour les quais a été réduit et maintenu 
à 1 et demi pour 100 à la majorité de ïU voix sur 16. 

M. Thionviih ; « Messieurs , je ne viens pas répéter à 
celle tribune les observations que j'ai faites, en séance du 23 
juin 1835 , sur la situation de la caisse municipale delà 
Poinle-à-Pitre à ladite époque. 

» Le temps nous manque pour entrer de nouveau en dis- 
cussion sur une affairé de celle importance. J'esiime que l'im- 
pôt de 1 et demi pour 100, qui doit produire 21000 fr., n'est 
pas utile actuellement, puisque la caisse des quais offre un * 
excédant de receltes, sur les dépenses, de 185829 fr. 21c. au 
moins ; c'est pourquoi je vote pour la suppression de cet im- 
pôt. 

» Mais, Messieurs, j'ai d'autres observations à vous pré- 
senter sur cet arlicle. 11 est de toute notoriété que M. le comte 
de Lardenoy a concédé à divers 52 terrains dépendant du 
morne Picou, à la charge par les concessionnaires de bâtir 
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dans l'an et jour de la date de leur concession , et dé payer 
une rente annuelle et viagère de 60 c. par pied de façade. 

» Une dépêche ministérielle avait recommandé à MM. les 
gouverneurs et intendants de ne plus concéder à titre gra- 
tuit les emplacements situés dans les villes et bourgs ; elle 
leur recommandait , au contraire, de mettre ces emplace- 
ments aux enchères publiques. 

» M. le comte de Lardenoy, désirant mettre en valeur les 
terrains situés autour d'une nouvelle place publique,, sur la- 
quelle avait été placée une église , mais considérant que le 
môrnë. dit du Gouvernement, dont la possession était ré- 
clamée par les héritiers Picou , faisait partie de 11 carrés 
concédés par emplacement aux habitants de la Pointe-à- 
Pitre en l'année 1766, à raison de 10 fr. par pied de façade 
dé rente annuelle et viagère au profit desdits héritiers Pi- 
cou , ordonna que les terrains dont il s'agit seraient grevés 
d'une rédevance annuelle et viagère de 60 c. par pied' de 
façade, produisant une rente foncière de 2500 fr. environ. 

» Une délibération du conseil de ville de la Pointe-à-Pitre, 
dûment homologuée par M. l'amiral Jacob, mit fin au procès 
entre les héritiers Picou et les habitants de la Pointe-à-Pitre. 
Cette délibération a reconnu que ces derniers restaient pro- 
priétaires de la rente foncière provenant des concessions du 
morne la Victoire, accordées à divers, et même qu'iljy aurait 
lieu de proposer le rachat de celte rente aux proprélaires 
desdits terrains grevés. 

» J'ai signé des pièces comptables, en ma ci-devant qualité 
de président de ville , pour la perception , par le trésorier 
municipal , de cette rente foncière. Plusieurs fois, depuis 
5 ans, j'ai rappelé en conseil de ville l'obligation de faire 
opérer ce recouvrement au profit de la caisse communale, en 
observant que les rentes annuelles et viagères se prescrivaient 
par 5 années. Il est évident que le défaut de perception de 
cette rente foncière a fait tort à la ville , par chaque année , 
d'une somme de 2500 fr. 

» Je prie le conseil colonial de vouloir demander à M. le 
directeur de l'intérieur pourquoi ce revenu légal ne figure 
plus au budget des recettes annuelles de la ville , nonobstant 
l'homologation donnée à la délibération précitée, qui Ta ren- 
due exécutoire pour tous.... Je demande donc que le bud- 
get des recettes de la caisse communale, pour Tannée 1837, 
soit augmenté de la somme de 10000 fr. pour h années de 
la rente foncière des terrains concédés par M. le comte de 
Lardènoy, afin que cette perception vienne interrompre la 
prescription 1 , qu'il s'agit d'interrompre au plus tôt. » 
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, M. lé Directeur de l'intérieur répond que c'est la pre- 
mière fois qu'il entend parler des droits que la ville de la 
Pointe-à-Pitre peut avoir à la redevance dont a parlé l'hono- 
rable préopinant; que M. Thionville aurait peut-être dû 
s'adresser à l'administration , qui n'aurait pas manqué de 
faire toutes les démarches nécessaires dans l'intérêt de la ville. 

M. de Lacharriere appuie la proposition de M. Saint- 
Mary, par cette considération que , l'impôt ayant été établi 
pour la construc lion des quais, et les quais étant construits , 
l' impôt doit cesser. 

M. Patron dit que le produit de l'impôt pour les quais a 
dépassé la dépense d'une somme de 185000 fr. , restant . en 
caisse aujourd'hui ; que, sur cette somme, 85000 fr, seront em- 
ployés aux réparations considérables qu'exigent les quais ; 
qu'il restera donc dans la caisse des quais line somme de 
400000.fr. disponibles. . • 

« Il serait juste , continue l'orateur, que cette somme fut 
destinée à faire, face à l'entretien annuel des quais , puis- 
qu'elle est le produit d'un impôt destiné à leur construction, 
et que l'entretien est une conséquence de la construction. 
L'impôt, d'un et demi pour 100 , maintenu , dit-on , pour la 
dépense d'entretien, serait donc une charge inutile pour les 
propriétaires de maisons. Cependant le conseil municipal 
déclare qu'il a besoin de cette somme de 100000 fr. pour faire 
face à d'autres dépenses ; qu'il est donc obligé de continuer 
l'impôt d'un et demi pour 100 , afin de pourvoir à la dépense 
d'entretien. Les principes de la spécialité reconnus par le 
conseil colonial ne peuvent laisser aucun doute sur lè peu de 
fondement de cette prétention : car, puisque la somme est le 
produit d'un impôt spécial , elle ne peut être détournée de 
sa véritable destination , et être employée à autre chose qu'à 
la construction ou l'entretien des quais. Si la Pointe-à-Pitre 
a réellement une dépense indispensable et urgente à faire, et 
qu'elle ne puisse y suffire au moyen de ses ressources ordi- 
naires, qu'elle vote un impôt pesant également sur tous. les 
contribuables, mais qu'elle abolisse l'impôt sur les quais, 
qui n'est supporté que par les seuls propriétaires de mai- 
sons. » 

M. Portier dit que toutes ces observations ont été faites 
lors de la délibération du conseil municipal, qui les a dé- 
veloppées lui-même , parce qu'en effet , au premier coup 
d'œil , il paraît raisonnable de supprimer entièrement fim- 
pôt sur les quais , puisque les quais sont construits , et d'en 
voler un autre, ou plutôt d'augmenter les anciens, si, les 
dépenses de la ville l'exigent. » Mais, continue l'orateur, 
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le but du conseil municipal , en agissant comme il l'a fait , 
«si facile à concevoir : il a compris qu'en supprimant l'ancien 
impôt pour en créer un nouveau , le contribuable n'aperce- 
vrait pas qu'il y a soulagement pour lui dans la différence 
du produit des deux, impôts ; tandis qu'en diminuant de 
moitié l'impôt existant , la réduction se concevra tout d'a- 
bord , et le bienfait sera sensible. Au résultat, il ne s'agit ici 
que d'une question de mots : car il faut toujours que la ville 
soit imposée , n'importe comment , et autant vaut conserver 
un impôt existant que de l'abolir pour en créer un autre. La 
contestation prend naissance dans la dénomination de l'im- 
pôt des quais. Mais peut-il y avoir un impôt spécial , un 
impôt pour les quais, plutôt qu'un impôt pour l'éclairage, 
pour le pavage des rues , pour chaque dépense du budget , 
enfin? Evidemment c'est une erreur dans laquelle oh est 
tombé lors de la création de l'impôt , et une dénomination 
spéciale ne lui a été donnée que dans le but de rassurer le 
contribuable, et de lui indiquer nettement où était la cause 
de la nouvelle charge qu'on réclamait de lui. Les principes 
de spécialité que l'on invoque ne sont applicables qu'aux dé- 
penses , nullement aux recettes. Il n'est pas dans les règles 
ordinaires de la comptabilité qu'une commune ait deux cais- 
ses ; ses recettes sont générales , et la somme totale du pro- 
duit est distribuée à son gré , en raison de ses dépenses. En 
supprimant l'impôt d'un et demi pour cent, on laisserait la 
ville de la Pomte-à-Pître dans de grands embarras? déjà elle 
-est en présence d'un déficit annuel de près de 17000 fr. , et 
Ton oublie non seulement qu'elle est menacée dans presque 
toutes ses recettes , mais que déjà l'administration et le con- 
seil colonial lui ont enlevé plusieurs de ses ressources. » 

M. Saint-Alary répond que les principes de spécialité 
qu'il a invoqués sont parfaitement applicables dans l'espèce, 
car il s'agit de percevoir un impôt spécial dont on emploie- 
rait le produit à tout autre usagé que celui auquel il est na- 
turellement destiné. Il espère que le conseil appliquera à 
l'administration des fonds communaux lés principes qu'il a 
-solennellement consacrés pour l'administration des fonds 
publics. Si l'on Savait pas tenu à ces principes, la Pointe-à- 
Pilre n'aurait pas de quais aujourd'hui , et les fonds destinés 
à leur construction auraient été se perdre dans les eaux de 
ia ravine Ferrand. LaPointe-à-Pitre n'a nul besoin, du reste, 
d'un nouvel impôt pour cette année : car, au moyen de l'excé- 
tlaut de 185000 fr. de la caisse des quais, versé dans la 
'caisse communale, à la charge, par celle-ci, de supporter 
«désormais toutes les dépenses d'entretien ët de réparation 
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dés quais, elle peut faire face à ces dépenses urgentes. 

M. Picard dit qu'on ne peut ainsi attaquer à l'improvisle 
les décisions d'un conseil municipal, arrêtées à une aussi 
imposante majorité, et laisser une commune dans de graves 
embarras en supprimant un impôt qui lui est indispensable ; 
que si le vole du conseil municipal de la Poinle-à-Piire 
n'est pas respecté , il faut s'attendre à n'avoir plus de muni- 
cipalité, il donne lecture d'une note des dépenses et des re- 
cettes de la Pointe-à-Pilre , d'où il résulte un déficit de 
15000 fr. ; il ajoute que tous les propriétaires de maisons 
ont contribué à la construction des quais , comme moyen 
d'assainissement et d'embellissement; que ce n'est pas man- 
quer à la spécialité que de consacrer le produit de l'impôt 
à des dépenses faites dans le même but, et que réclament im- 
périeusement d'autres quartiers de la ville pour qui les quais 
ne sont d'aucune utilité directe, etqui cependant ont pris part 
à la dépense qu'ils ont , nécessitée. Dans le budget de la dé- 
pense figurent deux sommes de 30000 fr. chaque , l'une 
pour comhlage des rues de la Petite-Terre et de la Nouveile- 
Yilie , l'autre pour achat de maisons èmcombrant la voie 
publique. Ce sont là des dépenses urgentes d'assainisse- 
ment et d'embellissement, auxquelles il est juste de pourvoir 
au moyen d'un impôt consacré à cet usage. 

M- Patron^ après avoir reproduit les considérations qu'il 
a déjà fait valoir , tirées du principe de la spécialité , fait 
observer que l'année dernière, quand on voulait faire ad- 
opter le projet d'un bâtiment gigantesque , on parlait beau- 
coup des richesses de la Poinle-à-Piire, qui semblait embar- 
rassée des fonds de sa caisse; qu'aujourd'hui on la dépeint 
pauvre, menacée dans toutes ses receltes, en présence d'im 
déficit. Il a peine à croire qu'un pareil changement ait pu 
avoir heu en si peu de temps. Du reste, si la Pointe-à-Pitre 
ne peut faire face à des dépenses indispensables, qu'elle agran- 
disse ses ressources au moyen d'une augmentation d'impôt, 
mais qu'elle n'emploie pas les fonds d'une caisse particulière à 
de» dépensés qui ne concérnent en rien cette caisse. Mais ces 
dépenses sont-elles donc bien urgentes? Celles pour le com- 
blage des rues de ceriains quartiers sans doute ; mais celle qui 
n'est que d'embellissement peut fort bien être ajournée à des 

temps plus heureux. Au surplus, de pareilles dépenses doi- 
vent être à la charge de tous, et l'on ne peut y faire face au 

moyen d'un impôt prélevé seulement sur quelques uns. 
M. Portier dit qu'il est étrange de voir ériger le conseil 

en cour d'appel contre les majorités municipales. Il croyait 

que les représentants d'une ville étaient plus habiles qué 
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personne à prononcer sur ses intérêts,'et que toutes les théo- 
ries devaient échouer devant la décision formelle et raison- 
née d'un conseil de comune. Or il a démontré que les prin- 
cipes de spécialité qu'on invoque n'étaient pas applicables à 
l'espèce ; que les besoins de la ville nécessitaient la conser- 
vation de l'impôt j que des raisons de sagesse en avaient mo- 
tivé lé voté à une majorité imposante. Comment, en pré- 
sence de pareils faits, le conseil pourrait- il annuler et dé- 
truire une délibération prise dans toutes les formes légales, 
et déclarer les représentants de la Pointe-à-Pitré incapables 
du soin de ses intérêts? 

On propose que la Pointe-à-Pitre garde dans ses cais- 
ses des fonds inutiles, tandis qu'elle imposera ses ha- 
bitants pour faire face à des dépenses indispensables. 
Voilà le vrai sens de la proposition , et la poser ainsi n'est- 
ce pas en démontrer tout le vice? Mais que le conseil re- 
tranche cet impôt , il faudra le remplacer par un autre , et 
lé voilà exerçant les attributions d'un conseil municipal. Si 
la ville n'était pas représentéè dans cette enceinte, ou en- 
core si elle n'était représentée que par les membres de la 
minorité de son conseil communal , vous décideriez de son 
sort sans l'entendre; vous voteriez sous l'influence d'une mi- 
norité jalouse de faire triompher ici une opinion qui aurait 
échoué ailleurs! Réservez votre souverain arbitre pour l'oc- 
casion où les opinions auront été partagées dans un conseil 
municipal, et où les réclamations des contribuables en 
masse se feront entendre ; mais dans une .circonstance où 
personne n'élève la voix , où la délibération du conseil mu- 
nicipal est si fortement motivée , où elle a été arrêtée à la 
presque-unanimité , ayons la sagesse de nous abstenir. 

M. le Directeur de l'intérieur dit qu'à la question sou- 
levée par l'honorable M. Saint - Alary se rattache une ques- 
tion de vie ou de mort pour l'organisation municipale : car, 
si le conseil , par son vote , détruit une délibération raison- 
née, prise à la majorité de ik voix sur 16, il ne craint pas 
de déclarer que la composition des conseils municipaux de- 
viendra désormais impossible. L'année dernière , le conseil 
n'a été amené à refuser son assentiment à la décision du 
conseil municipal que parce que cette décision n'avait pas 
été prise dans toutes les formes voulues. Aujourd'hui que les 
conditions de la loi sont exactement remplies , pourrait-il 
raisonnablement y refuser sa sanction, eL ne serait-ce pas 
user rigoureusement de son droit sans motif puissant? L'exa- 
men de la spécialité de l'impôt appartient sans contredit au 
conseil municipal : c'est à lui de décider s'il y a lieu de 
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maintenir ou de détruire cette spécialité.. Personne mieux 
que les représentants cVune ville n'est apte à discuter ses 
intérêts , et il faut de$, motifs bien graves pour entacher de 
nullité des décisions prises par ceux-là mêmes qui sont le 
mieux en position de bien jugera On dit que l'impôt était inu- 
tile, puisque les fonds des quais étaient Yersés dans la caisse 
communale ; mais ce versement siiffira^-ii longtemps aux 
dépenses continuelles de réparations et d'entretien que^ neV 
cessitérala conservation des quais? Il est facile de prévoir 
que l'impôt n'aurait été supprimé que pour peu de temps > 
et qu'il aurait fallu bientôt le rétablir^ Eu présence d'un dé- 
ficit et de l'épuisement des ressources de la commune , il 
fallait le maintenir. Refuserez-vous votre assentiment à une 
mesuré que la commune , dûment représentée , a jugée in- 
dispensable? . - ' ,, : 

M. Patron dit qu'on ne peut mettre en doute le droit qu'a 
le conseil d'approuver ou d'infirmer, par son vote^ un impôt 
proposé par un conseil municipal , et qu'ainsi il ne s'agit en 
«e moment que de savoir si l'impôt de 1 et demi p. 1ÛQ doit 
ou non être adopté. 

M, le Directeur de V intérieur répond qu'il n'a pu entrer 
dans -sa pensée de contester au conseil le droit absolu d'ad- 
opter ou de rejeter un impôt qu'il a soumis lui-même à ses 
délibérations. Il a dit seulement , et il répète, qu'on ne pour- 
rait sans injustice user de ce droit , à la rigueur, dans la cir- 
constance dont il s'agit. 
La proposition de M. Saint-Alary est rejétée. t 
Le conseil adopte l'article du projet. . v . 

Art. 11 et 12. — Ges articles sont également adoptés , et 
on procède au vote sur l'ensemble par voie du scrutin secret. 

L'appel nominal constate la présence de 19 votants, et le 
dépouillement du scrutin offre pour résultat 17 boules blan- 

clies. ■ 

Le décret est adopté. . 
À cinq heures la séance est levée. —Demain réunion dans 
les bureaux à dix heures . en séance à midi. Discussion du 
budget militaire. 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial , 
QopEx Desmarets « Portier. Ambert. 
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[(Présidence du général Amber t.) 

Aujourd'hui vendredi 15 juillet 1836, à midi, le conseil 
colonial est réuni au nombre de 20 membres. 

M. l'ordonnateur, M. le directeur de l'intérieur, M. le pro- 
cureur général, et M. Bonneville, commissaire du gouverne- 
ment , prennent place au banc des chefs d'administration. 

Le procès-verbal de la séance de la veille est lu et adopté. 

Le président met en délibération le projet de décret por- 
tant allocation d'un crédit supplémentaire pour couvrir les 
frais d'impression des actes du conseil colonial. 

M. Bonnet, questeur, fait observer que la somme de 3000 
fr. portée au décret sera loin de suffire à la dépense d'im- 
pression des procès-verbaux des 2 e , 3 e et k* sessions, et 
qu'elle ne doit être considérée que comme à-compte. 

M. Portier propose de porter la somme à 5000 fr., à- 
compte de la dépense. 

Cet amendement est adopté, ainsi que l'article modifié, et 
l'on procède au vote sur l'ensemble par voie du scrutin secret. 

L'appel nominal constate la présence de 30 votants , et le 
dépouillement du scrutin présente pour résultat 20 boules 
blanches. 

Le -projette décret est adopté. 

M. Deville , rappporteur de la commission de comptabi- 
lité, présente les comptes du questeur relatifs à la dépense 
du conseil pour l'exercice 1835. 

Ils sont arrêtés en dépenses et recettes à la somme de 

12,577 fr. 83 c. 

M. Ledentu , rapporteur de la commission financière sur 
le budget militaire , appelé à tribune , dit que les vœux émis 
par le conseil, dans les dernières sessions, ont été accueillis 
avec intérêt , et qu'on a adopté et exécuté en grande partie 
les diverses mesures qu'il avait proposées; que, si toutes ne 
l'ont pas été, c'est qu'il y a eu impossibilité matérielle. Il 
donne lecture d'une dépêche ministérielle à , cet égard, et ter- 
mine en déclarant que la commission n'a eu aucune observa- 
tion nouvelle à présenter à l'èxamen du conseil. 

M. F au j as de Saint-Fonds à la parole ; « Messieurs , si 
je n'étais dominé par un sentiment qui , chez moi , ne s'é- 
teindra qu'avec la vie , de payer un tribut au dévoûment et 
aux glorieux services de l'armée française, je me serais con- 
tenté d'applaudir aux vues judicieuses et bien philanthropi- 
ques que 1 honorable M. Ledentu vient de vous soumettre ; 
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mais permettez moi, Messieurs, de joindre ma voix à la sien- 
ne alors qu'il s'agit de mes frères d'armés. 

» Arrivés au ternie de vos travaux , après avoir donné à 
la colonie des préuves de cette fidélité ferme et inébranla- 
ble avec laquelle ses intérêts devaient être défendus y il ne 
yous resterait plus qu'à vous rendre au milieu de vos conci- 
toyens et de vos familles , si vous n'aviez encore à remplir 
une tâche digne de la grandeur de votre dévoûment , celle 
de concourir par vos avis aux améliorations que réclame le 
régime militaire , ou plutôt la conservation des troupes que 
la France a confiées à la colonie. 

» A mon particulier, je trouve une sorte de gloire à rem- 
plir le devoir que m'impose la cause des défenseurs du pays, 
pour lesquels L'humanité et l'honneur commandent des me- 
sures de conservation. 

.» La question consommation d 'hommes à la Guadeloupe 
est encore aujourd'hui ce qu'elle était dans les années précé- 
dentes , et elle restera telle si les enseignements donnés au 
gouvernement demeurent sans importance. Je le dis avec un 
profond regret , Messieurs , la vie du soldat français semble 
être méprisée dans son propre pays ; on ne sait prévoir et 
réparer les pertes en soldats qu'en sacrifiant d'au très soldats; 
Je sollicite donc toute votre attention pour ce que je vais 
vous dire 

» Les troupes delà Guadeloupe sont, sans contredit, celles 
de toute l'armée qui font le service le plus pénible; pour le 
prouver il suffit de jeter un coup d'œil sur les situations du 
corps : la perte est plus d'un cinquième. Qu'on cherche une 
pareille consommation à la Martinique , à Cayennè , à Bour- 
bon, au Sénégal , et même dans les guerres les plus meur- 
trières, celles de l'empire, elles n'ont jamais consommé qu'un 
homme sur soixante. 

■"" y. ' " 

» Si la conservation des hommes ne dépendait que de l'ad- 
ministration intérieure du corps, certes nous n'aurions pas 
à déplorer tant de pertes : car il faut le dire, Messieurs , à la 
gloire des officiers de tout grade , il serait impossible d'ad- 
ministrer plus paternellement un régiment que ne l'est le 2 e 
de marine. Il faut chercher ailleurs la source du mal : on la 
trouve dans les divers règlements militaires. Il faudrait di- 
minuer les fatigues du soldat , améliorer son habillement , 
son couchage, son logement, sa nourriture ; il faudrait enfin 
ne pas l'abandonner quand il est malade, car aujourd'hui l'hô- 
pital n'est plus qu'un lieu d'égoïsme et de parcimonie ; mais 
tout cela coûterait un peu d'argent ? et la France , riche en 
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population, sacrifie sans hésiter la vie de ses défenseurs pour 
ménager quelques deniers. 

, . » Pour, diminuer les fatigues du service , il faut augmenter 
f effectif du régiment; tel qu'il est aujourd'hui il ne peut suf- 
fire au besoin du service de la colonie , car le chiffre des ma- 
lades est d'un sixième , même dans les années les plus f vo~ 
rabies , et aujourd'hui /Messieurs, ZQk malades gisent dans 
votre hôpital militaire. Les troupes qui gardent notre pays 
n'ont que trois nuits de repos, rarement quatre, tandis qu'en 
France, sous un climat réparateur, les soldats en ont six et 
jamais moins de cinq. Pourquoi ne pas réunir tous les hom- 
mes exempts du service réel , tels que les ouvriers , les se- 
crétaires, les muletiers, les moniteurs, etc., 'tous hommes 
comptant comme présents sous les armes et augmentant 
d'autant les corvées de leurs malheureux camarades ! Pour- 
quoi, enfin , rie pas appliquer lès lois et règlements de l'ar- 
mée de terre aux troupes île la Guadeloupe, et les faire jouir 
des avantages de la compagnie hors rang, ainsi que le pre- 
scrit l'ordonnance organique du iU mai 1831. 
. » Exercises. — Les exercices donnent un grand nombre 
de malades, surtout aux époques des grandes chaleurs. Il se- 
rait à désirer que les jeunes soldats reçussent au dépôt de 
France toute leur instruction , et qu'ils arrivassent à la Gua- 
deloupe à la fin d'octobre : alors les exercices auraient lieu 

. depuisnovembre jusqu'au mois de mai, époque oMes cha- 
leurs commencent. Si le ministère se décidait à n'envoyer 
les détachements qu'en octobre , on épargnerait bien des 
journées d'hôpital et des mortalités. 

» Habillement. — L'habillement, par sa forme et l'épais- 
seur des draps qui le composent, est précisément celui qui 
faudrait pour faire une campagne en Russie. Dans un mo- 
ment où tout rentre dans les voies d'améliorations, comment 

• se fait-il qu'on s'obstine à conserver, éntre les tropiques, 
le costume des peuples du nord ? Et seraU-ildonc impossible, 
dans un pays où chaque jour voit éclore une mode nouvelle, 
de trouver un costume dont la forme et les matières compo- 
santes préserveraient les hommes d'un brusque refroidisse- 
ment:, sans les placer habituellement dans une température 
presque double de celle de l'air ambiant ? 

* Toutefois , Messieurs , au nombre de vos vœux déjà ex- 
primés , il en est qui ont été écoutés. On paraît enfin vouloir 
se mettre en marche vers le bien j les inconvénients de l'usa- 
ge du hamac vont disparaître en présence du nouveau mode 
de couchage $ on attend beaucoup de bien des nouveaux lits 
dont quelques compagnies seulement se servent. Malheureu- 
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sèment , ce retour à des améliorations se fait à pas lents et 
trop comptés ; les nouveaux lits n'ont pas de matelas , èt l'ad- 
ministration du régiment manque de. cè qu'il faût pour tes 
confectionner. "' 

» Il est aussi un nouvel essai ordonné par M. Je ministre, 
qui nous fait en trevoir dans l'avenir l'introduction d'amélio- 
rations plus capitales dans l'habillemen t : cet essai est l'ad- 
option d'une nouvelle coiffure pour le soldat / analogue à 
celle des troupes d'Alger, coiffure incontestablement préféra- 
ble au pesant schako, dont l'usage prépare à l'avenir dû sol- 
dat tant d'affections cérébrales. Dieu veuille que lé ministère 
n'ajourne plus les autres mesures que l'on attend de sa sol- 
licitude ! . 

» Casernement. — Le casernement, qui , vu de la mer, 
forme un si beau panorama , mais qui , vu de près , résume 
toutes les conséquences du système étrôit et absurde ,.n*és.t 
pas assez étendu ; lés hommes y sont beaucoup trop resserres, 
ils sont loin d'avoir une quantité suffisante d'air à consommer 
pendan l la nuit , lorsque les chambres sont fermées ; les; pe- 
tites barraques de supplément devraient disparaî tre pour fàire 
place à des bâtiments mieux aérés. Maïs, lé çrôirait-on,Més^ 
sieurs , il n'existe de lieu d'aisance nulle part ; quelque lenips 
qu'il fasse , il faut que les hommes aillent en plein air et au 
loin satisfaire à leurs besoins. — La citerne , qui a coûté si 
cher à construire , et qui sera Un monument de perpétuelles 
.réparations, ne, conserve pas même un pouce d'eau. Les. sol- 
dats sont réduits à boire celle du canal ïteizèt, canal qui , à 
une foule d'inconvénients /joint celui de recevoir les eaux 
d'une ravine chaude. Enfin , Messieurs , rien de ce qui devrait 
doter l'établissement d'un grand casernement n'a été fait ni 
même prévu ; c'est aujourd'hui seulement que l'on conçoit la 
nécessité d'une buanderie pour lessiver la masse de linge de 
couchage à l'usage d'un régiment.. Én France, le changement 
de draps de lit s'opère tous les mois ; aux colonies il ne peut 
aller au delà de vingt jours, sans compromettre là santé du. 
soldat. Huit griandes cuves misés en fonctions seraient à peine 
suffisantes pour lessiver les garnitures du couchage. Il faut 
espérer que tè système de casernement > méconnu jusqu'à ce 
jour où traité trop légèrement , deviendra le sa jet d'une in- 
vestigation particulière. 

» pourriture. — Les, soldais ne mangent pas ielard salé 
, qu'ils reçoivent deux fois par semaine; ils le vendent à vil prix 
a la consommation des noirs, et né vivent, pendant deux jours, 
qu'àveë dé mauvais froni âgés, des ligués, des radis, etc. 
Pour remplacer ce lard salé par de la viande fraîche, il n'en 
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coûterait que 18356 fr. par an ; la philanthropie du gouver- 
nement reculera-t-elle devant cette dépense? Ces journées 
d'hôpital épargnées sur chaque homme la couvriraient, et 
bien au delà. 

» Maladie» — La plupart des hommes que nous perdons 
succombent aux suites de la dyssenterie , après 5, 6 et 7 mois 
d'hôpitaL Comment pourrait-îl en être autrement? Lorsqu'un 
malade entre à l'hôpital , les médecins ne le guérissent qu'en 
le soumettant à un régime extrêmement débilitant. Que lui 
faudrait - il en sortant de l'hôpital? Du repos, un air pur, 
une nourriture légère... Que trouve-t-il en arrivant à la ca- 
serne? Des corvées â faire , un air vicié par l'agglomération 
des hommes qui y sont entassés, et pour nourriture du lard 
et des faïols. Qu'on se hâte d'établir des convalescences, non 
pas illusoires comme celle de Dolé et du Matouba , mais 
réelles; profitez de l'heureuse situation des Saintes; fàites-y 
un établissement de convalescence, un dépôt d'acclimate- 
ment ; attachez-y des médecins, une administration spéciale ; 
donnez aux convalescents une solde supérieure pour qu'ils 
puissent se procurer une nourriture plus convenable à leur 
état maladif; ayez des bâtiments affectés au transport en 
France des soldats que vous désespérez de guérir ici, et bien- 
tôt vous verrez diminuer la mortalité qui vous afflige; mais 
vous les perdrez, tant que vos belles frégates, vos vaisseaux si 
vastes, viendront jusqu'à la porte de l'hôpital sans prendre 
à leurs bords un seul des malheureux qu'ils sauveraient en les 
emportant... Que ne restent-ils au loin , ces vaisseaux , que 
ne passent-ils pendant la nuit , afin que le jour ne trouve plus 
sur notre horizon ces hommes si peu humains ! Ils ne brise- 
raient pas au moins le cœur du soldat moribond qui voit s'é- 
loigner vers la terre natale sa dernière planche de salut l 

» Ici, Messieurs, vous sentirez la nécessité d'exprimer au 
ministre le vœu que l'on fasse jouir les troupes employées à 
la garde des colonies du même avantage accordé à l'armée : 
celui d'être inspectées , entendues dans leurs réclamations , 
écoutées dans leurs besoins par un protecteur spéciat , c'est- 
à-dire par un inspecteur générai de l'arme, qui, chaque an- 
née, en viendrait passer la revue, moyen de relever les trou- 
pes du découragement qu'elles éprouvent, de l'isolement dans 
1 equel elles vivent. » ," 

M. de Lacharrière dit que l'objet dont s'occupe le conseil 
colonial en ce moment ne peut manquer d'exciter vivement 
ses sympathies , car il s'agit de la santé , de la vie même du 
soldat français. Peu versé dans ces matières, il joindra cë- 
pendant le tribut de ses observations à celles si judicieuses 
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de l'honorable préopinant. «Je me suis toujours étonné, cou- 
nue L'orateur, de l'effrayante mortalité qui s'attache à nos ar- 
mées , malgré tous les secours de la science et tous les soins 
dont est environné le soldat. L'histoire nous apprend combien 
étaient rares , parmi les armées romaines , les maladies cli- 
matériques; et cependaut que de pays divers elles parcou- 
raient, ta mot su ries confins de l'Europe, tantôt dans les plai- 
nes de la Numidie! Montesquieu attribuait la mortalité dans 
les armées modernes au passage subit d'une longue oisiveté 
à de rudes travaux ; en temps de guerre , telle peut en être la 
cause | en temps de paix c'est l'oisiveté seule qui produit le 
mal ; elle engendre le découragement, le dégoût et le vice , 
et conduit nos soldats au tombeau. Le soldat romain, par des 
travaux, était entretenu dans une perpétuelle activité de corps 
et d'esprit: le soldat français, livré à lui-même , embarrassé 
de son temps , se laisse aller à une funeste apathie ou s'aban- 
donne au dangereux plaisir de l'ivresse. IHaudrait donc s'ap- 
pliquer à lui créer des occupations. 

» Le climat de la Guadeloupe n'est pas malsain , nous en 
avons la preuve dans le peu de mortalités qu'on remarque 
parmi les Européens que nous y voyons arriver en grand 
nombre et y séjourner long-temps. Sous le gouvernement de 
M. Desrotours, l'état sanitaire de la garnison était aussi bon, 
sinon meilleur, que dans bien des provinces de France. Il faut 
sans doute attribuer ce résultat aux sages mesures de con- 
servation que l'on prenait alors. Parmi les causes de maladies 
signalées par M. le général Faujas , la plus digne d'attention 
est sans contredit le vêtement. Rien de plus contradictoire , 
en effet, que le lourd équipement de nos soldats avec la cha- 
leur continuelle des tropiques; si l'on y joint la situation lo- 
cale du quartier d'Àngoulême , placé dans un lieu élevé et où. 
règpe une brise continuelle , on aura la cause de ces dyssen- 
teries qui exercent tant de ravages parmi'la garnison , et que 
l'on ne peut attribuer à la seule influence des eaux. Arrivant 
couvert de sueur, des bas quartiers de la ville à la caserne, le 
soldat, pour jouir à son aise de la fraîcheur de l'air, se dé- 
pouille de ses vêlements : il en résulte un refroidissement su- 
bit, une répercussion aux intestins, la maladie, et trop sou- 
vent la mort. Rièn de plus sain par luirmême que le climat 
aéré des casernes , rien de plus funeste au soldat à cause des 
transitions subites auxquelles il est exposé. 

» Quant à là nourriture, elle est excellente j et, sous ce 
rapport, les observations de l'honorable préopinant ne sont 
peut-être pas fondées. Pendant long-temps la garnison n'a- 
vait de la viande fraîche que deux ou trois fois par semaine ? 
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sur les avis clu conseil général , onen donné aujourd'hui cinq 
jours sur sept. La ration des deux autres jours est du lard sa- 
lé , que bien des soldats préfèrent même à la viande fraîche 
Le pain est de première qualité , et le soldat a une ration de 
vin , qu'il n'a pas en France. 

■ » Le gouvernement, en général, ne se livre pas à des inves-r 
tigations assez' approfondies sur la cause des maladies. Il de- 
vrait s'appliquer à étudier sur quelle classé de soldats frap- 
pe surtout la mortalité , ce qui lui serait facile à découvrir 
au moyen des états d'hôpitaux. Quels sont les militaires le 
plus fréquemment atteints? Sont -ce les travailleurs , les sé- 
dentaires , ceux qui s'abandonnent à des habitudes d'iniem- 
pérance ou à une oisiveté, complète? Voilà ce qu'il faudrait 
rechercher avec soin, et, au moyen de renseignements de cette 
nature, il serait facile de prévenir le mal. » 

M. Patron dit que le moyen le plus efficace de prévenir 
l'affligeante mortalité des soldats de la garnison est, sans 
contredit, celui* que l'honorable préopinant n'a fait qu'indi- 
quer, et sur lequel il est bon de s'appesantir : il faudrait , 
qu'à l'exemple des soldats romains, les nôtres fussent entre- 
tenus; par de légers travaux, dans un état continuel d'activité» 
On a déjà reconnu en France les avantages de ce système, et, 
dans les départements de l'ouest , les militaires sont occu- 
pés à l'entretien des routes. Il pourrait en être de même dans 
la colonie: on les préserverait par là de tous les maux de 
l'oisiveté, on les maintiendrait dans un état d'exercice sa- 
lutaire, enfin on leur procurerait des jouissances matérielles, 
fruit du salaire de leur travail. 

M. Portier appuie les observations présentées par l'ho- 
norable M. de Faujas ; et , relativement au transport des 
malades en France ; il croitque le conseil ne peut se dispen- 
ser de signaler au ministre combien ses promesses ont eu 
peu de résultats et combien ses instructions sont mai rem- 
plies. Le ministre, dans l'impossibilité d'établir des trans- 
ports réguliers, veut au moins qu'on profite de tous les bâ* 
timents de l'état retournant en France pour y envoyer les 
malades auxquels ce voyage peut être nécessaire. Deux vais- 
seaux, et une frégate viennent de passer devant la rade sans 
s'arrêter et sans qu ? aucun malade ait été mis à leur bord , 
et cependant il en est beaucoup dans les hôpitaux que cette 
mesure pourrait rappeler à la vie. 

M. l'Ordonnateur : « Messieurs , il est bien regrettable 
que l'improviste avec laquelle l'honorable M» de Faujas 
vient de former son attaque au sujet des services militaires 
ne nous laisse pas toute la faculté de répondre en détail à 
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tous les griefs énumérés dans son long discours. Je vais ce- 
pendant essayer de les détruire autant qu'il me sera possi- 
ble d'en saisir l'ensemble. ; 
. » L'orateur vous a parlé de la perte du corps en raison 
d'un 5 e . 11 eût été désirable qu'il nous eût dit ipar quels 
moyens|cette perte a été éprouvée^ et si, d'après ses calculs, 
c'est par maladie ou par renvoi en France des hommes con- 
gédiés, etc., et dans quelle période de temps cette perte au*- 
rait été éprouvée. En attendant qu'il nous donne ce rensei- 
gnement, nous n'aurons, pour prouver qu'il y a erreur çon-r 
sidérable dans ses calculs, qu'à citer ce que nous lisons dans 
le budget qui est soumis à vos investigations, à l'article Hô- 
pitaux car on y remarque cette donnée incontestable , 
puisqu'elle y est suivie de démonstrations , savoir : que le 
nombre de journées de malades , comparativement au com- 
plet du corps , est d'un. 7 e , et donne ainsi pour total de jour- 
nées d'hôpital 101 000, lequel, joint au nombrede rations dé- 
livrées, qui est, pendant 1835, suivant le même budget, de 
571000, forme un total de 672000 journées * lequel égale le 
total des journées pour l'effectif de la troupe, déduction faite 
des- incomplets. Or, si le nombre dès journées de maladies 
n'est que d'un 7* comparativement au complet du corpst , il 
sera évident que les décès ne pourront pas être d'un 5 e . Il y- 
a donc ici erreur manifeste, et il ne serait pas difficile, si nous 
avions sous les yeux les documents fournis à cet égard au. 
ministère, de prouver que les décès ne sont qu'en raison d'un 
17 e par an, comparativement à l'effectif du corps, .pour les 
soldats, et d'un 60 e pour lés officiers. , 

» L'orateur nous a dit que le nombre de malades était au- 
jourd'hui de S 04 : c'est possible ; mais ce nombre est loin de 
se composer en entier de militaires ; il a pris ici le tout pour 
la partie. • 

» II nous a dit que pour diminuer les fatigues du soldat 
il faudrait augmenter le nombre des troupes. A cet égar&M., 
le ministre vous a expliqué pourquoi il ne lui avait, pas été 
possible de satisfaire au vœu du conseil colonial y il est inu- 
tile de revenir sur ce point. , 

»Il nous a présenté comme principales causes des maladies 
du soldat : — les exercices , — l'habillement i — le cou- 
chage, — le logement, — la nourriture. 
. » Quant aux exercices , j'avais cru jusqu'à ce jour que 
ceux auxquels est soumis le soldat, quand ils «ont employés 
à propos, étaient un moyen. dé salubrité, en le retirant ainsi 
de l' état d'oisiveté ; il paraît que je me suis trompé . 

L'habillement. ^- Je conviens que le soldat est quelque- 
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fois trop lourdement vêtu ; mais cet inconvénient cesserait 
d'exister si, dans l'état de transpiration continuelle dans le- 
quel les hommes sont ainsi entretenus, la plupart d'entre 
eux ne commettaient des imprudences extrêmement dange- 
reuses, telles que d'ôter leurs habits en arrivant au quartier, 
qui est situé dans un lieu très frais et très aéré, comparati- 
vement à la chaleur qu'on éprouve ordinairement en ville. 
( Ceci ne s'applique toutefois qu'à ïa Basse-Terre, puisque 
les casernes de la Poinle-à-Pitre sont dans une situation bien 
différente. ) 

» Le couchage, — On a déjà commencé le changement de 
couchage, mais une opération aussi importante ne peut pas 
s'opérer aussi vite et aussi facilement que le désire l'orateur 
et que nous le désirons nous-mêmes. Les lits sont arrivés ; on 
a passé des marchés pour le coton des matelas ; le crin et la 
toile sont attendus incessamment $ le corps s'est chargé de 
se procurer la paille de maïs pour les paillasses : avec un 
peu de patience on satisfera à tout. 

» Le logement. — L'orateur a dit que le système de caser- 
nement était absurde ; que les hommes y étaient trop res- 
serrés, qu'ils n'avaient pas suffisamment d'air pendant la 
nuit. Cependant l'intérieur des casernes actuelles est si é- 
levé , que c'est un des reproches que l'on fait à la forme de 
leurs constructions ; cela s'accorde peu avec le défaut d'air 
dont on se plaint , surtout lorsque Ton fera attention à la si- 
tuation des casernes dans le lieu le plus aéré de la Basse- 
Terre. — Les barraques , nous dit l'orateur, doivent dispa- 
raître pour faire place à des bâtiments mieux aérés ; les pré- 
visions de l'orateur vont être satisfaites , car on s'occupera 
incessamment d'une caserne n° 2 , qui remplira toutes les 
vues désirables. — H n'y a pas de lieux d'aisances , cela est 
vrai; mais leur construction est comprise dans les plus pro- 
chains travaux ; les plans , les devis , tout est fait et soumis 
en France : c'est une construction qui coûtera Û0000 fr. 

» La nourriture. — Messieurs , je ne conçois pas com- 
ment on peut se plaindre de la nourriture du soldat dans les 
colonies. Pain excellent , bon vin , de la viande fraîche pen- 
dant cinq jours de la semaine , et du lard pendant deux 
jours , lard que le soldat consomme le plus souvent avec des 
choux , ou des faïols, ou des pommes de terre , qui forment 
une très bonne nourriture. Quant au fromage, aux radis, 
aux figues , etc. , ce n'est pas par nécessité que le soldat en 
mange quelquefois , c'est par goût. Ce n'est donc pas daus 
la mauvaise nourriture qu'il faut chercher les causes de ma- 
ladie du soldat, c'est dans ses excès en boissons et tafia dans 
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les cabarets ; et , à cet égard , nos règlements ont prescrit 
tout ce qui était praticable : il ne s'agit que de le faire exé- 
cuter. 

« La citerne qui existe ne conserve pas l'eau. » — Ceci ne 
s'applique encore qu'à la caserne de la Basse-Terre ; et à 
cet égard je dirai que l'on s'accupe dans ce moment d'un 
pavage de cette citerne , combiné avec un système de mor- 
tier spécial), qui remédiera , nous l'espérons , à l'inconvé- 
nient signalé ; mais pour la Pointe-à-Pitre, la caserne jouira 
bientôt de deux belles citernes , dont l'une existe déjà et 
l'autre sera bientôt terminée , et ces deux fourniront toute 
l'eau de pluie nécessaire aux consommations de la garnison. 

« Rien de ce qui devrait doter rétablissement d'un grand 
casernement n'a été fait ni même prévu; aujourd'hui seule- 
ment on a conçu l'idée d'une buanderie , etc., etc. » 

» A cela nous répondrons : 1° qu'il existe à la caserne de la 
Basse-Terre un lavoir magnifique en pierres de taille et bien 
couvert, où 60 hommes peuvent laver à la fois, et que la 
buanderie qu'on désire va être placée à quelques pas de ce 
lavoir ; — 2° Qu'une caserne n° 2 est en projet dans le mê- 
me quartier ; — S° Qu'il a déjà été construit une caserne au 
fort l'Olive ; — 4° Une autre caserne a été bâtie aux Saintes 
pour servir de convalescence ; — 5° Une autre caserne est 
également construite au fort Fleur-d'Epée , une autre au fort 
l'Union , une autre à Filet , à Cassan ; que toutes les casernes 
delà Basse-Terre et celles de Dolé ont été plancheiées ; que 
ïesbarraques du Matouba sont tenues dans un état constant 
d'entretien par les soins du corps, avec lequel on a passé 
marché pour cela. 

> En présence de faits aussi incontestables, serait-ce 
bien sérieusement qu'on nous aurait dit que rien n'avait été 
fait ni même prévu? Il nous semble que ces faits répondent 
bien victorieusement aux établi ssemnnts de casernements et 
de convalescence dont on signale l'absence. 

» On vous a parlé de nouveau des gabarres-hôpital. Le 
ministre a répondu à cet égard, et, si ses ordres n'ont pas é- 
té exactement suivis , il suffira de lui signaler les vices pour 
qu'un prorapt remède soit porté au mal. ' 

» L'orateur a désiré qu'il soit envoyé régulièrement dans 
les colonies des inspecteurs généraux pour qu'un protecteur 
spécial écoute, voie, et satisfasse à tous les besoins du soldat. 

» Messieurs , aucun de nous n'ignore que M. le Gouver- 
neur remplit dans la colonie ces hautes fonctions , qu'il exa- 
mine tout avec le soin et l'exactitude le plus minutieux ; qu'il 
satisfait immédiatement à tout ce qui dépend de lui, et qu'il 
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soumet régulièrement au ministre. tout le reste. Je ne sais 
pas ce que ferait de plus un inspecteur spécial, qui ne pour- 
rait être envoyé ici qu'à'très grands frais. 

» Enfin , on a parlé d-3 la nécessité de rapports des hom- 
mes de l'art sur l'espèce des maladies régnantes,, sur les 
moyens thérapeutiques employés ., sur les résultats obtenus 
à cet égard. Messieurs , tout cela se fait ; les conseils de 
santé de la Basse-Terre et de la Pointe-à-Pitre font à. cet é- 
gard, tous lès mois , des rapports qui sont régulièrement en- 
voyés au ministère. 

» C'est tout ce qu'il m'est possible de répondre aux griefs 
dont le discours de .l'honorable M. Faujas de Saint-Jonds 
vient de vous entretenir. » 

M. lé général Faujas de Saint-Fonds dit qu'il n'a nulles 
ment attaqué l'administration de. la marine ; qu'il n'a fait que 
signaler lès causes de mortalité qu'il avait remarquées, et 
les améliorations qu'il croyait possible d'introduire dans les 
règlements militaires en vigueur dans la colonie , et contre 
lesquelles l'administration locale ne peut rien. Ses calculs 
sont bien simples et bien exacts : sur 2600 hommes dont se 
composé le 2 e de marine , il ne reste plus présents dans la 
colonie que 1700 hommes.- c'est donc, depuis sa formation, 
une perte de 507 hommes , c'est-à-dire bien près du cinquièr 
me. Parmi toutes les améliorations de casernement énumé- 
rées par l'orateur du gouvernement , on ne voit aucun objet 
capital. Les casernes au fort l'Union et du fort Fléur-d'Epée 
ne sont destinées qu'à recevoir une garde d'une quinzaine 
d'hommes au plus , et il eût mieux valu peut-être les détruire 
que les réparer , car rien de plus malsain que le séjour cle 
ces forts , qu'on devrait abandonner en y laissant seulement 
un gardien. Quant aux matelas et aux traversins destinés 
aux lits des soldats, il engage l'administration à examiner 
avec soin les matières qui les composent. Ils sont faits avec 
le résidu des foins de tanneurs , et il s'en échappe uue odeur 
infecte, capable d'engendrer la peste , quand ils seront mis 
en usagé. 

M. Bohneville, commissaire du gouvernement , dit qu'il y 
a erreur dans une partie de cette assertion. Les matelas 
sont confectionnés dans le pays avec du coton et du crin ; 
quant aux traversins, ils sont venus de France , et l'admini- 
stration à, en effet, reconnu que les matières qui les compo- 
sent sont de mauvaise qualité ; mais elle a eu soin de consta- 
ter, le fait par un procès^verbal qui a été envoyé au ministre. 

M. le général Faujas résume ses observations en une se- 
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rie de propositions qui sont successivement soumises aux dé- 
libérations du conseil* 

Demander 1° qu'il soit donné ordre aux bâtiments de l'é- 
tat de recevoir à leur bord , pour être transportés en France, 
lès militaires dont l'état de maladie réclame ce moyen dé 
guérison. 

Le conseil adôpte ïa proposition. 

2» Qu'il soit établi uïie buanderie pour le service du caser- 
nement 

M. l'Ordonnateur fait observer que ce vœu est inutile \ 
car des ordres ont déjà été donnés à cet égard, et l'on s'oc- 
cupe dè les mettre à exécution. 

M. Faujas retire, cette proposition, 

3° Que l'habillement des soldats soit modifie sous ïe rap- 
port de là formé, et mis en harmonie avec la température des 
tropiques ., par l'emploi de draps moins épais et moins lourds. 
' Le conseil adopte cette jjtroposilion. 

U° Qu'il soit formé aux îles des Saintes un établissement 
dé convalescence. 

M. l'Ordonnateur fait observer que cet établissement 
existe déjà, et qu'il est, par conséquent y superflu d'en faire 
Tobj et d ? une demande. 

Le conseil adopte la proposition. 

5° Que l'ordonnance organique du ÏU mai 1831, qui régit 
l'armée de terre, soit appliquée aux troupes de la Guade- 
loupe en ce qui concerne la compagnie hors rang. 

M. Bonnèville, commissaire du gouvernement, dit que cet 
objet a fixé l'attention de M. le gouverneur lors de la der- 
nière inspection , et qu'il a déjà adressé une demande au 
ministre à ce sujet. 

Le conseil adopte la proposition. 

6° Qu'un inspecteur général soit envoyé au moins tous les 
deux ans d'Europe , pour inspecter les troupes , et prendre 
connaissance de leurs besoins. 

Celte proposition est également adoptée. . 

M. de Lackarriere croit qu'il serait convenable d'appeler 
particulièrement l'attention au gouvernement sur le mal qui 
résulte des moyens trop faciles qu'ont les militaires de se li- 
vrer à dès habitudes d'intempérance, surtout à la Basse- 
Terre, où les cabarets sont multipliés outre mesure. Il croit 
pouvoir affirmer qu'à la Pointe-à-Pitre deux cabarets seule- 
ment sont ouverts aux soldats, et que des peines sévères at- 
teignent les autres cabaretiers qui les reçoivent. Il voudrait 
qu une mesure si sage fût adoptée pour la ville de la Basse- 
Terre: il serait facile alors de surveiller ces établissements 
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d'empêcher qu'il ne soit vendu au soldat une trop grande 
quantité de liqueurs fortes , d'arrêter enfin les excès, en ren- 
, dant le cabaretier. responsable des désordres qui se commet- 
traient chez lui. L'orateur ajoute que, parmi toutes les cau- 
ses de maladies signalées, l'intempérance du soldat est cer- 
tainement la première j qu'il importe donc d'y mettre des 
bornes par tous les moyens possibles. 

M. Ledentu fait observer qu'il existe à ce sujet des arrêtés 
de police ; que, du reste , le fait ne concerne que l'administra- 
tion locale, qui doit tenir la main à l'exécution des règlements. 

Le Président annonce que , les travaux du conseil étant 
finis , il priera M. le gouverneur de venir prononcer la clô- 
ture de la session , demain à une heure. 

Il fait procéder , par le tirage au sort , à la nomination des 
cinq membres formant la députation chargée d'aller recevoir 
M. le gouverneur à là grille extérieure du local. 

Le sort désigne MM. A . Rousseau , Faujas de Saint -Fonds, 
Bonnet , Partarrieu , Thionville. 

À quatre heures la séance est levée. — Demain séance à 
onze heures , pour, la lecture du procès-verbal et la discus- 
sion d'une question d'ordre intérienr. . 

Les Secrétaires , Le Président du conseil colonial 
Godet Desmarets, Portier. Ambert. 


SEANCE DU 16 JUILLET 1836. 

( Présidence du général Ambert.) 

■ J 

Aujourd'hui samedi 16 juillet 1836, à midi, le conseil 
colonial est réuni au nombre de 19 membres. 

M. le directeur de l'intérieur est au banc des chefs d'ad- 
ministration. 

+■_ ■■ 

Le procès-verbal de la séance de la veille est lu et adopté. 

Le Président fait donner lecture d'une proposition de 
M. Partarrieu , ainsi conçue : « Je demande que les procès- 
verbaux de la session de 1836 soient [imprimés en entier, au 
nombre de 40 exemplaires, dont 30 seront destinés aux mem- 
bres du conseil , et 10 à l'administration. » , 

Le Président demande qu'il soit imprimé 10 exemplaires 
de plus , qui seront mis à sa disposition, pour être envoyés 
aux délégués, aux conseils des autres colonies , etc. , et qui 
ne seront jamais distribués que sur son ordre. 

M. le Directeur &e V intérieur consent , au nom de Fad- 
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mmîstration , à ce que les procès -verbaux soient imprimés, 
selon le vœu de la proposition et de M. le président , ail 
nombre de 50 exemplaires , sauf à en référer à M. le gou- 
verneur. 

Une discussion s'élève à ce sujet, à la suite de laquelle le 
conseil , consulté , adopte la proposition de M. Partarrieu et 
celle du président. 
. À midi là séance est levée. 

La députation désignée dans la séance d'hier se rend à la 
grille extérieure pour recevoir M. le gouverneur. 

A une heure M. le gouverneur, accompagné d'un nom- 
breux cortège de fonctionnaires civils et militaires , est in- 
troduit et occupe le fauteuil , ayant à sa droite le président 
et à sa gauche le vice-président. 

Après avoir invité l'assemblée à s'asseoir, il prononce , 
assis et couvert , le discours suivant : 

« Messieurs , 

» Les intérêts de la colonie vous occupent depuis deux 
mois ; vous avez examiné des questions importantes , vous 
avez donné tous vos soins à l'institution municipale , vous 
avez vérifié l'état de vos finances , vous avez arrêté les comp- 
tes de 1833 ; et ceux de 1834, que vous avez ajournés à la ses- 
sion prochaine, vous eussent prouvé autant de régularité et 
non moins de zèle de la part de l'administration pour les 
vrais intérêts du pays. 

» L'état de vos finances vous a permis de penser à des amé- 
liorations ; vous avez, entre autres, adopté les ponts en bois 
qui doivent enfin établir promptement des communications 
faciles entre la Basse-Terre et la Pointe-à-Pitre ; vous avez 
consenti à des encouragements pour des établissements de 
magnaneries , qui promettent au pays une nouvelle source de 
richesses. L'administration va s'occuper, avec le zèle que 
vous lui connaissez , de réaliser ces vues et de faire fructifier 
ces encouragements. 

» En vous retrouvant au milieu de vos commettants, assu- 
rez-les , Messieurs , de ma constante sollicitude , de ma per- 
sévérance à rechercher les moyens de prospérité , à mainte- 
nir le bon ordre et la tranquillité du pays. S'ils vous parlent 
de bruits fâcheux , trop imprudemment répandus sur la cour 
royale , assurez-les que là où il n'y a qu'erreur il n'y a pas 
danger. Les bons esprits et la raison publique ne peuvent 
être long-temps dupes en pareille matière ; et si la bonne 
foi des opinions , quelque opposées qu'elles soient , doit faire 
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disparaître tout esprit de passion , j'ai lieu d'attendre le re-r 
tour prochain d'une bonne justice. 

» La session est close. Vive le Roi ! » 

Ce cri est répété avec acclamation , et M. le gouverneur 
se retire, accompagné de la même députatioh. 

La séance est immédiatement levée. 

* - - y- 

Les Secrétaires , Le Président du conseil eoïonia l , 
Godet Desmarets , Portier. Ameert. 
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RAPPORT 

DE LA. COMMISSION CENTRALE 

i y. 

Sur le projet d'ordonnance royale concernant le pé~ 
cule des esclaves. — Séance du 7 juin. — M. Magne 
rapporteur. 

Messieurs, la commission à laquelle vous avez confié 
l'examen du projet d'ordonnance royale sur la constitution 
légale du pécule m'a chargé de vous présenter le résultat 
de son travail. 

Quand on réfléchit à ce qui s'est passé dans les colonies 
depuis leur origine , on est frappé des nombreuses et impor- 
tantes améliorations successivement introduites dans le ré- 
gime et le sort des esclaves. En effet, d'un côté, les disposi- 
tions rigoureuses du Code noir ont été abrogées par le con- 
sentement unanime des maîtres ; d'un autre 'côté, l'introduc- 
tion et l'usage des instruments aratoires , le perfectionne- 
ment des procédés agricoles et des méthodes de fabrication , 
l'habitude de fabriquer la nuit abandonnée presque partout, 
ont délivré notre population agricole de la partie la plus pé- 
nible de ses travaux. 

Naguère encore les nègres, vêtus d'un simple caleçon de 
toile, et ne recevant de leurs maîtres qu'une nourriture 
grossière, ne jouissaient' d'aucune sorte d'avantage. Quel 
immense changement, ou pour mieux dire, quelle révolution 
opérée dans leur sort! Il s'est établi entre eux et leurs maî- 
tres un partage de temps et de travail ; des portions de 
terre leur sont accordées ; ils les cultivent , et jouissent 
des produits qu'ils en recueillent. Eux aussi , ils ont leurs 
récoltes , leurs basses-cours , leur bétail : telle est l'origine 
du pécule par tolérance. 

Maintenant, vêtus et bien nourris , ils ne sont pas étrangers 
au luxe. Ces heureux changements, en augmentant leur 
bien-être, ont accru leur intelligence. 

Les nègres de nos jours ne ressemblent plus à ceux qui 
servaient nos pères. Plus laborieux, plus intelligents, plus 
heureux , ils occupent une place bien plus élevée dans l'é- 
chelle sociale. 

Aussi peut-on dire qu'il n'existe pas un pays au monde 
où la somme d'aisance et de bien-être soit plus grande qu'à 
la Guadeloupe. De là cette absence de paupérisme , cette sé- 
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curité parfaite dont on jouit au milieu des bois comme au 
sein des villes , et qui étonnent et charment les étrangers 
qui arrivent dans la colonie. 

Quelles causes ont produit de si heureux résultats ? Le 
christianisme, qui , dès sa naissance, a eu pour mission de 
faire disparaître l'esclavage en instruisant et en amélio- 
rant les hommes ; la paix, qui augmente le bien-être maté- 
riel de tous ; le temps, qui habitue de plus en plus au travail 
une population d'origine africaine; enfin le contact de cette 
population avec notre civilisation, qui efface petit à petit 
son type primitif. 

Notre population esclave est donc en progrès, et, puis- 
qu'elle est èn progrès, elle arrivera nécessairement au point 
où l'esclavage , devenu inutile , et n'étant plus qu'un incon- 
vénient, disparaîtra entièrement. Cela aura lieu lorsque le 
temps et le régime actuel auront tellement enraciné l'habi- 
tude du travail dans les moeurs , que le travail libre pourra 
remplacer le travail forcé 

Mais comment reconnaîlra-t-on que ce moment est arri- 
vé? Lorsque les affranchis n'abandonneront plus la culture 
des terres. Tout le monde sait que c'est ainsi que les choses 
se sont passées en France. 

Le régime actuel et le temps suffiront donc pour ame- 
ner ce grand changement; mais aucune loi, aucune vo- - 
lonté humaine, ne peut y conduire sans le temps , ce grand 
agent dont l'action lenie, mais invincible, change les races 
humaines, altère les objets matériels, se fait sentirians 
tout l'univers, et ne s'arrête qu'à Dieu. 

Et quelle est donc, pense-i-on , la nature de la raison qui, 
dans la colonie , s'oppose à l'affranchissement? 

Croit-on que nous sommes plus amis de l'esclavage que 
nos frères de la métropole , et que nous lui avons voué no- 
tre culte? Le grand nombre de libertés accordées chaque 
année dans la colonie né prouve- t-il point que les cojons 
sont à peine contenus par la persuasion où ils sont que l'a- 
bolition de l'esclavage , dans le moment actuel , serait l'abo- 
lition du travail, par conséquent la perle de la colonie, 
qu'elle causerait la ruine dés uns et le malheur de tous. 

Sans doute, le législateur ne doit pas rester étranger à la 
marche des choses; mais dans quel sens doit-il diriger son 
action s'il veut qu'elle soit salutaire ? 

Il doit chercher à restreindre les mauvaises dispositions , 
encourager les bonnes, marcher avec le temps et les hommes 
et surtout éviter de les devancer , et ne pas chercher à fon^ 
tler. Les anciens législateurs ont pu le faire . quelquefois" 
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parce qu'ils faisaient intervenir la divinité dans leurs actes ;> 
les modernes ne le peuvent point , parce qu'ils se sont privés, 
de ce grand moyen, qu'on ne peut remplacer par des ordon- 
nances : il faut clone qu'ils travaillent sur ce qui existe, et ne 
songent point à créer. 

Il faut convenir que rien, au premier coup d'oeil, ne paraît 
plus rationnel, plus convenable, plus en harmonie avec ce 
que nous venons de dire, que d'apposer la sanction de la loi 
à ce qui existe déjà , que de changer en pécule légal le pé-^ 
cule de tolérance des esclaves ; il semble même , de prime 
abord, qu'aucune objection ne saurait se présenter. Quel in~ 
convénient , en effet , peut offrir une loi qui , loin d'introduire 
aucune innovation , ne fait que consacrer ce qui existe en fait 
du consentement de tout le monde; de sorte qu'on pourrait 
dire que c'est l'expression de la volonté générale? 

Mais lorsqu'on regarde les choses de plus près, on ne tardé 
pas à se convaincre que le projet d'ordonnance porterait la 
perturbation dans le système, détruirait les avantages du 
présent, compromettrait les espérances de l'avenir. 

C'est ce qui ressortira clairement de l'examen de ce projet. 

On chercherait vainement dans l'histoire des peuples an-*- 
ciens l'exemple du pécule légal. 

En effet, Moïse, qui prit soin par ses conseils conime par 
ses lois d'adoucir la condition des esclaves chez les Hébreux, 
n'établit point le pécule légal. '. - 

Athènes et Sparte ne l'ont point connu. 

Lès Romains, qui semblaient avoir reçu mission de poser 
les bases de la législation de la plupart des peuples de l'Eu- 
rope, avaient consacré le principe reproduit dans l'art. 28 
de l'édit de 1685, savoir : « que l'esclave ne peut rien avoir à 
soi » j et ce principe était si inflexible, que « tout ce que l'es- 
clave acquérait appartenait à son maître, même à son insû 
et malgré lui (ignorantïbus etinvitis vobis). » 

La loi romaine ne consacrait que deux sortes de pécules : 
le pécule castrense, c'est-à-dire ce que les flls de famille ga- 
gnaient à la guerre, et le pécule quasi-castrense, c'est-à-dire 
ce qu'ils gagnaient dans les emplois civils. 

Le pécule serviîe eût été incompatible avec la loi, qui pri- 
vait l'esclave de la faculté de posséder. 

^ ■ * 

Toutefois , malgré la| prohibition de la loi chaque esclave 
avait son pécule, qu'il possédait aux conditions que son 
maître lui imposait. « Il faisait valoir ce pécule du côté où 
le portait son génie : celui-ci faisait la banque , celui-là sè 
donnait au commerce; un autre s'appliquait à quelques ans 
mécaniques, affermait ou faisait valoir des terres j mais il 
n'y en avait aucun qui ne s'attachât à faire profiter ce pécule, 
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qui lui procurait eh même temps l'aisance dans la servitude 
et l'espérance d'une liberté future. » 

L'esclavage eut ce caractère de bienveillance tant que les 
Romains conservèrent leurs mœurs et leur probité; mais 
lorsqu'ils se furent agrandis par leurs conquêtes, et enrichis 
par leurs rapines, leurs esclaves ne furent plus les compa- 
nons de leurs travaux , mais les instruments de leur luxe ét 
e leur mollesse. Comme il n'y avait plus de mœurs, on eut 
besoin de lois. . • ~ 

Mais les lois qui furent rendues alors n'avaient pour but 
« que d'établir la sûreté de ces maîtres cruels qui vivaient au 
milieu de leurs esclaves comme au milieu de leurs ennemis. » 

La barbarie fut poussée si loin, dit un auteur, « qu'elle 
produisit la guerre civile que Florus compare aux guerres 
puniques, et qui, par sa violence, ébranla l'empire romain 
jusque dans ses fondements. » 

Or, l'observation prouve que la société coloniale a suivi et 
suit encore une marche différente. 

En effet , l'esclavage , aux colonies , se ressentit d'abord 
des mœurs grossières des premiers colons et de l'état sau- 
vage des premiers nègres importés d'Afrique. 

Mais la civilisation , s'infiltrant peu à peu dans la société 
coloniale , adoucit les mœurs des colons et modifia le carac- 
tère des esclaves. 

Aussi voit-on que dans l'origine les esclaves des colonies 
ne possédaient et ne pouvaient véritablement rien posséder , 
car telle était la loi. Mais les colons , qui savent bien mieux 
les choses du cœur que celles de l'esprit, s'accoutumèrent 
insensiblement à. considérer leurs esclaves comme des mem- 
bres de leur famille; de là ces liens de bienveillance et de sol- 
licitude de la part du maître , de respect et d'attachement de 
la part de l'esclave ; liens qui forment comme la base de notre 
régime , et auxquels on doit toutes les améliorations dont 
nous avons parlé ; liens qui sont si forts , que l'insulte faite 
à l'esclave est ressentie par le maître, au point qu'il a sou- 
vent exposé sa vie dans un duel pour venger des coups portés 
à ses esclaves ; liens, enfin, que l'affranchissement même 
ne rompt point , et que les affranchis transmettent à leurs 
enfants. 

Or, le pécule de tolérance concilie tous les intérêts, ceux 
du maître comme ceux de l'esclave. 

En effet, le maître, qui ne voit dans ce pécule qu'une con- 
cession, et non une atténuation de ses droits , en favorise 
d'autant plus l'accroissement qu'il-a plus d'affection pour son 
esclave, et moins de vague inquiétude. D'un autre côté, 
l'esclave, qui sait que son droit au pécule ne dérive que de 



session M 1836. 645 

la volonté de son maître , ne manifeste jamais une prétention 
contraire à cette volonté. 

Ainsi le maître favorise le pécule sans la moindre appré- 
hension, et l'esclave ne travaille à se le procurer que par 
des voies licites. 

Le pécule de tolérance ne donne à l'esclave aucun droit 
civil, il ne change rien à sa condition. 

Cependant l'esclave disposé à son gré de son pécule, mais 
c'est toujours de la main a la main. Cette marche si simple 
est au niveau de son intelligence. 

Si la mort menace l'esclave, il appelle son maître et lui dit : 
«Donnez à un tel ce que je laisse. » Voilà, uné sorte de testa- 
ment nuncupatif. Ce testament sera d'autant plus fidèlement 
exécuté, que son exécution ne repose que sur la foi du maître. 
S'il meurt sans avoir disposé de son pécule, la loi n'intervien- 
dra point pour régler la succession ; mais le maître est là : il 
connaît les parents putatifs du défunt, il transmet l'héritage 
aux enfants , s'il en existe , et , à défaut d'enfants , il le dis- 
tribue dans l'ordre présumé des affections du défunt. 

Si le défunt n'a pas de parents connus , le maître n'invo- 
quera pas la déshérence pour retenir l'héritage. Il y a entré 
tous les individus qui composent un atelier une sorte de 
filiation morale qui fait qu'ils ne sont pas totalement étran- 
gers les uns aux autres. Dans ce cas, le maître distribue le 
pécule à tous les membres de cette grande famille. 

Ainsi dans le pécule de tolérance on trouve la reconnais- 
. sance du principe que l'esclave peut posséder et transmettre 
des choses mobilières sans qu'il y ait rien de changé dans 
sa position. 

La pécule légal , au contraire , met en opposition l'intérêt 
du maître et celui de l'esclave. 

Dès qu'un esclave saura qu'il existe uné loi qui modifie 
ses rapports avec son maître , et que cette loi lui concède la 
plupart des droits civils dont jouit l'homme libre, il saura 
aussi, n'en doutez pas, que sa condition n'est plus la même, 
que les faibles liens qui le retiennent encore dans la servi- 
tude peuvent être facilement rompus , et qu'il dépend de 
lui de les rompre. 

Cette certitude étant acquise , il fera, n'en doutez pas , 
toutes sortes d'efforts pour changer sa condition. 

Si du moins ces efforts avaient une bonne direction , il ne 
faudrait pas seplaindre d'une loi qui , en stimulant l'esclave, 
le rendrait tout à la fois et plus laborieux et plus économe. 

Mais le législateur n'attend pas , apparemment , de la loi 
ce singulier phénomène de modifier , par sa seule volonté , 
le caractère africain , en donnant tout à coup l'amour du 
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travail? des hpnimes qui chérissent l'qisivetér au point d'en 
faire leur Unique élément de bonheur. Ce n'est donc plus, 
comme autrefois , s pour adoucir sa condition, quéFeselaye 
amassera un pécule; ses vues se porteront a;u delà- 

Ôr, l'esclave voudra se procurer ce pécule à tout pri^, 
3 Le travail est la source des richesses .; on , se procure par 
le travail , accompagné d'économie , toutes les commodités 
df \% vie, et l'on jouit d'autant plus agréablement de son 
bien-être , que la source en est plus : pure. 

Mais le travail occasionne des fatigués , exige une grande; 
constance d'efforts ; il faut donc , pour que l'homme se livre 
à un travail assidu , , qu'indépendamment de ses besoins per-r 
spnnels , il ait des sollicitudes de famille ; car, sans cela , ses 
efforts n'iraient jamais au delà de ses besoins actuels. 

L'homme civilisé apprécie les avantages du travail. L'es- 
clave des colonies , : au contraire , privé des affections de. fa- 
mille , et tenant encore fortement aux habitudes de la vie 
sauvage, n'apprécie bien que les douceurs de l'oisiveté. Il 
chérit la paresse , et pourtant il désire la liberté , : c'est que 
la liberté , dont il ignore les charges , n'est pour lui que la 
faculté. de ; dormir à son gré dans les cendrés de son carbet. 

Cependant , il veut être libre ; que fera-t-il pour atteindre 
son but ? 

Ce qu'il fera , ne le sait-on pas ? 

La nuit est la providence de l'esclave ; elle lui offre toutes 
les ressources de ses mystères. 11 promènera ses mains actives 
pour le larcin sur les denrées de son maître $ sur sa basses 
cour, sur les provisions de son magasin^, et même sur les 
choses de ses camarades ; et, répétant incessament la même 
industrie , il entassera vol sur vol , jusqu'à ce qu'il ait suffi- 
samment grossi son pécule. 

Et. comme la liberté est un puissant encouragement, c'est 
à qui voudra y arriver : de là concours immense d'aspirants. 

Or» plus il y aura d'industriels de ce genre , plus les res-> 
sources diminueront. On commencera par voler seul;, mais 
quand il deviendra trop difficile de butiner de cette manière, 
les voleurs sé réuniront , et compromettront, la nuit, la sûreté 
des grands chemins, et peut-être même celle du foyer do-* 
mestique. ? 

Au milieu dé ce désordre, que fera l'autorité? C'est en 
vain que les tribunaux déploieront toute leur sévérité contre 
les malfaiteurs ; c!est en vain qu'ils chercheront dans le maxi- 
mum des peines un remède contre-un mal si grave ; ils épui-r 
seront vainement leur force dans des condamnations de cha- 
que jour: la loi ne guérit point un mal quiestdans la loi même. 

Mais, dira-ton, il est beaucoup d'esclaves, bons sujets , 
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3 m né formeraient leur pécule qu'à l'aide dè leur travail et 
e leur économie. - 
Béaucoup , non ; quelques uns , oui j mais cela même ne 
serait pas sans inconvénients. 

En effet , l'esclave bon sujet , pour se procurer le pécule 
légal , se priverait du plus strict nécessaire ; il y a plus , il 
en priverait ses enfants. Il chercherait a faire argent de tout , 
même des objets alimentaires fournis par son maître; il di^ 
minuterait ainsi ce bien-être matériel si nécessaire à l'accrois* 
sèment de la population, et les privations, poussées trop loin, 
deviendraient une source féconde de mortalité, et corisé-^ 
quemœent de population. Est-ce là un résultat si désirable? 

D'ailleurs , en inspirant aux esclaves un si Vif amour pour 
l'argent , on les démoraliserait totalement, on briserait leur 
sympathie pour leurs maîtres. 

Est-ce donc par de telles voies qu'on doit arriver à l'af- 
franchissement? 

Voilà sans doute, Messieurs, de bien graves inconvénients; 
mais il en est d'autres que nous devons également vous signaler. 

En constituant le pécule légal, le législateur veut , dès 
l'art. I e * du projet, que l'esclave puisse disposer de son pécule 
conformément aux règles du code civil. 

Or, ce droit exorbitant accordé à l'esclave modifie le prin- 
cipe même de l'esclavage. 

En effet , si l'esclave peut transmettre son pécule de la 
même manière que l'homme libre, il peut souscrire tous les 
contrats nécessaires pour celte transmission. Ces contrats , 
quelle que soit leur nature, ne|pourront se réaliser que devant 
notaires. Or, l'une des conditions essentielles pour la validité 
des conventions , aux termes du Code civil , est la capacité 
des contractants. Et remarquez que ce n'est point seulement 
une capacité relative que le projet attribue à l'esclave , mais 
bien une capacité absolue. Il peut disposer de son pécule , 
dit le projet, conformément aux règles du Code civil. 

Donc le principe même de l'esclavage est modifié, puisque 
le projet substitue la capacité absolue à l'incapacité absolue. 

Cette modification de l'esclavage aurait en outre ce singu- 
lier résultat de démentir toutes les notions de notre droit ci- 
vil , en donnant à l'esclave, placé dans des conditions d'in- 
dépendance et de discernement beaucoup moins favorables, 
une capacité plus étendue qu'aux femmes mariées , aux mi- 
neurs et aux interdits : étrange anomalie qui ne peut se jus- 
tifier par aucun exemple tiré de la législation des peuples 
anciens et modernes. 

L'art. 5 du projet veut que dans toute action en justice 
qui aura pour objet les propriétés mobilières ou les fruits 
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spécifiés par les art. 1, 2 et 4, l'esclave ne puisse agir que 
par l'intermédiaire du procureur du roi de l'arrondissement. 

Cet article , dans sa généralité , comprend les actions 
contre le maître aussi bien que les actions contre des tiers 

Or, ne serait-ce pas une chose déplorable et contraire aux 
règles de ia subordination , qu'un esclave pût disputer judi- 
ciairement à son maître la propriété d'une volaille ou d'un 
pot à l'eau? Croit -on que l'esclave qui triompherait dans 
une lutte semblable aurait à s'en féliciter? Non, Messieurs, 
l'esclave ne gagnerait rien à jouer l'affection de son maître 
contre de si misérables intérêts. 

Sous ce rapport la faculté accordée à l'esclave par cet 
art. 5 tournerait souvent contre lui. 

Et comme si le projet avait pris à tâche de désaffectionner 
l'esclave à son maître, l'art. 6 l'autorise à déposer son pécule 
dans Une caisse d'épargne. 

Ainsi , le maître qui , jusqu'ici en possession de la con- 
fiance de son esclave , était le dépositaire de son pécule , 
verra le pécule sortir de ses mains pour entrer dans une 
caisse d'épargne. La loi , plus ombrageuse que l'esclave 
même , prend soin d'éveiller des soupçons dans son esprit. 
Elle insinue à l'esclave que son maître peut le tromper, et au 
maître que l'esclave aurait tort de lui conserver sa confiance. 

Est-ce là le caractère d'une bonne loi? Non, Messieurs; et, 
il faut bien le dire , toute loi qui aura pour effet de détruire 
ou seulement de relâcher les liens moraux qui unissent les 
maîtres aux esclaves sera certainement une mauvaise loi : 
car elle arrêtera le mouvement progressif qu'on remarque 
dans la société coloniale. 

D'après ces considérations , votre commission a pensé : 

1* Que le projet, tel qu'il est, serait dangereux et n'attein- 
drait pas le but que se propose le législateur ; 

2° Et qu'avant de songer à introduire des changements 
dans la législation coloniale touchant les esclaves , il fau- 
drait travailler à leur amélioration morale à l'aide de l'in- 
struction religieuse, qu'il serait facile d'organiser avec le 
concours du conseil colonial. 

En conséquence , votre commission vous propose de don- 
ner, quant à présent, un avis négatif sur le projet relatif à 
la constitution légale du pécule des esclaves. 


Rapport de M. Magne sur le projet d' ordonnance royale 
concernant le rachat forcé. — Séance du 10 juin. 

* i ► 
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Messieurs , l'esclavage n'est point un fait nouveau ; on le 
trouve au berceau du monde. L'histoire à la main , on peut 
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suivre les traces de son passage à travers toutes lès contrées 
de la terre. Il a existé , tantôt sous une dénomination , tan- 
tôt sous une autre , chez les peuples civilisés comme chez 
les barbares , dans les villes comme dans les campagnes. 

A côté de ce fait ancien , constant, général , se trouve pla- 
cé un autre fait tout aussi ancien , tout aussi constant , tout 
aussi général ,1a manumission. 

« Toujours, a dit ;un publiciste , l'affranchissement a éli 
le résultat de l'intérêt , de la reconnaissance ou de la volon- 
té. Puisque l'esclave était une propriété, le maître a dù avoir 
le droit de l'affranchir comme de le vendre. 

La conséquence du droit de propriété sur l'esclave , c'est 
qu'il ne peut sortir des mains du maître sans son consente- 
ment. 

Aussi voit-on qu'en tous temps, en tous lieux , 1 a volonté 
du maître a été considérée comme rigoureusement nécessai- 
re pour valider la manumission. 

En effet , les Romains , qu'il faut toujours citer quand il 
s'agit de législation , avaient admis plusieurs sortes de ma- 
numissions : 1° par la vindicte, devant le magistrat compé-. 
tent ; 2° entre amis ; 3° par lettres , c'est-à-dire par une dé- 
claration verbale ou écrite , faite, dans l'un et l'autre cas, en 
présence de cinq témoins ; U° par testament ou par codicille; 
5° et dans l'église , en présence du peuple. 

Mais, quelle que fût la forme adoptée, la volonté du maî- 
tre était le seul fondement de la manumission. 

En France, on s'écarta d'abord des principes du droit 
romain , en ce sens qu'on ne tenait compte , pour la manu- 
mission , que de la volonté du maître, sans exiger, comme le 
Code romain, l'intervention de la puissance publique, et 
l'accomplissement de certaines formalités solennelles. 

L'édit de Louis XIV connu sous le nom de Code noir 
autorisait les maîtres, même mineurs, à affranchir leurs es- 
claves , sans rendre compte de leurs motifs. 

Cet oubli des principes sur la matière amena des inconvé- 
nients. Il était absurde, en effet , d'accorder à un citoyen le 
droit de faire un autre citoyen, 

L'ordounance du 15 juin 1736 restreignit le pouvoir 
d'affranchir aux maîtres qui en auraient obtenu la permis- 
sion des gouverneur et intendant. 

Cette ordonnance règle la matière jusqu'à la promulga- 
tion de celle du 12 juillet 1832 , laquelle, tout en changeant 
les formes et les conditions de l'affranchissement , n'en con- 
sacre pas moins de nouveau la nécessité de la volonté du 
maître. * 

Ainsi , soit que Ton consulte la législation romaine , soit 
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que l'on invoque notre propre législation, on trouve toujours 
la volonté du maître comme condition essentielle de l'affran- 
chissement. 

C'est pourtant un principe si ancien, si sage et si juste , 
qu'on vous propose de remplacer par le principe nouveau du 
rachat forcé , si attentatoire au droit de propriété ! 

Qu'est-ce, en effet, que le rachat forcé? 

C'est le droit concédé à l'esclave de se rédimer de l'escla- 
vage , nonobstant la volonté de son maître , et moyennant le 
prix approximatif de son service ; en d'autres termes , c'est 
l'expropriation sans cause d'utilité publique. 

Cette définition ne suffit-elle point pour faire ressortir l'at- 
teinte portée à la propriété par le projet qui vous est soumis? 

Cependant , Messieurs , l'inviolabilité de la propriété, a été 
consacrée par la Charte de 1830 , et par la loi du 2à avril 
1833, qu'on pourrait appeler la Charte coloniale. 

Eneffet, le paragraphe 6, article 3, de cette dernière loi, en 
accordant au roi le droit d'introduire des améliorations dans 
la condition des personnes non libres, ajoute cette restric- 
tion : qui seraient compatibles avec les droits acquis. 

La couronne ne peut donc rien faire de contraire à vos 
droits acquis. H n'est personne , en France , qui soit au des- 
sus de la loi. 

Il faut convenir, néanmoins , que le respect pour la pro- 
priété peut disparaître, dans certains cas , devant des con- 
sidérations d'utilité publique; mais, dans ces cas, le législa- 
teur a pris soin de déterminer quand et comment un citoyen 

Ï>eut être dépossédé de sa chose, et à quelle condition il peut 
'être. 

La loi civile établit , en effet, qu'on peut être exproprié 
pour cause d'utilité publique , moyennant une préalable et 
juste indemnité . 

Mais examinons s'il est possible de reconnaître au ra- 
chat forcé ce caractère d'utilité publique, et si le prix dé-- 
battu entre le maître et l'esclave est la juste indemnité dont 
parle la loi . 

L'utilité publique ne peut s'entendre , et ne s'entend en ef-^ 
fet , que de ce qui convient à la société en général, au pré-- 
judice d'un ou de plusieurs de ses membres. 

On conçoit l'utilité publique lors , par exemple , qu'un 
terrain urbain est nécessaire, soit pour ouvrir une rue , soit 
pour établir une place; ou bien encore, lorsqu'un terrain 
rural est indispensable pour l'établissement d'une foire ou 
pour tout autre objet d'un intérêt aussi général. 

Daas ces deux cas , l'expropriation forcée est évidemment 
justifiée par l'utilité publique. 
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Mais si le législateur, qui parle au nom de la société , 
descend à des considérations d'intérêt privé ou s'abandon- 
ne à l'esprit de système , il abdique sa noble et haute mis- 
sion , il n'est plus législateur. 

Or, pourrait-on soutenir avec quelque apparence de rai- 
son que le rachat forcé est revêtu du caractère d'utilité pu- 
blique dont parle la loi? 

Non , assurément; et d'abord il est évident que la dépos- 
session du maître ne profite qu'à l'esclave qui a obtenu son 
rachat. 

En effet , celui-là ferait preuve d'une grande ignorance des 
choses coloniales qui prétendrait que'les affranchissements 
partiels sont utiles à la société ; ils le sont si peu, que les 
quatre cinquièmes des affranchis tombent à la charge de 
leurs anciens maîtres , des parents de leurs anciens mail res, 
ou des communes ; et ceci se conçoit aisément quand on sait 
que la liberté , pour la plupart des affranchis , n'est que le 
privilège du far niefite. 

L'expérience prouve , au contraire , que le rachat forcé , 
loin d'avoir ce caractère d'utilité publique qui pourrait seul 
le recommander à vos yeux, irait à rencontre de cette utilité» 

Quels sont les esclaves qui profiteraient du rachat? Les 
plus intelligents et les plus laborieux. 

Si donc , dans un atelier de cent nègres , par exemple , le 
commandeur, les ouvriers , les laboureurs et les nègres in- 
dustrieux du corps d'atelier, obtiennent le rachat, que res- 
tera-t-il au propriétaire pour l'exploitation de son domaine? 
les vieillards , les infirmes , les femmes et les enfants. L'ate- 
lier, ainsi réduit, ne sera plus capable du moindre effort ; il 
n'aura perdu que dix de ses membres, peut-être, et cepen- 
dant , à proprement parler, ce ne sera plus le même atelier. 

Les revenus de ce domaine , qui nourrissaient le maître , 
sa famille et ses esclaves , et qui , en outre , vivifiaient l'agri- 
culture et le commerce , disparaissant sinon en totalité , du 
moins en grande partie , le maître et sa famille éprouve- 
raient toutes les privations de la misère , et la fraction d'a- 
telier restante serait en proie au dénûment le plus absolu. 

Ce ne serait donc pas le maître seul qui aurait à souffrir 
du rachat de dix esclaves d'élite de son atelier $ ce seraient 
aussi les membres restant de râtelier, le commerce , l'agri- 
culture, en un mot , la société tout entière. 

Le rachat forcé étant admis en principe , il suffirait, pour 
disloquer un atelier et le réduire à zéro , sous le rapport du 
travail , qu'il se formât une association qui voulût faire les 
, frais de cette dislocation. L'argent serait fourni aux nègres 
les plus utiles , les pins industrieux ? et, après quelques an-. 
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nées , il ne resterait des colonies que le souvenir de leur 
splendeur passée et l'image de leurs maux présents. 

C'est à tort qu'on se bercerait du chimérique espoir d'ob- 
tenir des affranchis le travail de la terre concurremment avec 
les esclaves. L'expérience a prouvé que l'esclave rendu à la 
liberté renonce pour jamais aux travaux d'agriculture. La 
terre est pour lui le symbole de l'esclavage ; elle lui devient 
antipathique- 

D'ailleurs, voudrait-il s'aller mêler aux rangs des esclaves, 
lui, homme libre , jouissant des droits civils et politiques? 
Non , sans doute; il n'est point de véhicule qui pût produire 
un semblable phénomène. La terre serait assurément délais- 
sée par les nouveaux affranchis comme elle l'a été par les 
anciens : et alors comment vivraient-ils ? 

L'industrie est très bornée aux colonies ; en multipliant 
les industriels on diminuerait leurs ressources , sans rien re- 
trancher de leurs besoins. La vie leur devenant lourde à 

Ï>orter, on les maintiendrait difficilement dans le devoir, et 
a société serait incessamment agitée. 

En conscience, sont-ce là les caractères de l'utilité publi- 
que? 

Maintenant examinons si le prix débattu avec le maître 
est la juste indemnité dont parle la loi. 

Pour qu'une indemnité soit juste , il faut qu'elle soit égale 
au dommage éprouvé : car, si quelqu'un m'a causé un dom- 
mage de dix francs , et qu'il ne m'en donne que cinq , je n'ai 
pas reçu une juste indemnité . 

Or les grandes propriétés des colonies sont indivisibles ; 
elles se composent de terres pour la culture, d'établissements 
pour la fabrication , et d'esclaves pour le travail. La valeur 
totale d'une telle propriété a pour principal fondement le 
nombre des esclaves ; plus un atelier est nombreux, plus 
les autres parties constitutives du domaine acquièrent de va- 
leur; et , par la même raison , lorsqu'un atelier éprouve une 
réduction de nombre , toutes les autres parties du domaine 
diminuent dans des rapports identiques. 

Afin de rendre la pensée plus plaire, nous supposerons 
une habitation possédant un atelier de cent nègres, et donnant 
un revenu annuel de 20000 fr. 

Si l'on retranche de cet atelier le tiers, le quart ou le cin- 
quième des esclaves qui le composent, les revenus de l'ha- 
bitation ne diminueront pas du tiers, du quart ou du cinquiè- 
me , mais de quantités beaucoup plus considérables , telles 
que la moitié , les deux tiers, et les trois quarts peut-être. 

Il faut prendre garde que la diminution portera également 
sur les terres et les bâtiments : car, nous le répétons , les ha- 
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bitalionlPes colonies n'ont qu'une valeur relative au nom- 
bre d'esclaves attachés à leur exploitation. 

Si dix esclaves d'un atelier se rachètent moyennant 15000 
fr., valeur d'expertise, cette somme ne sera pas pour le 
maître une juste indemnité, carie dommage réel que lui 
occasionne ce rachat peut, sans exagération , être porté au 
décuple. 

En suivant ce raisonnement on peut arriver à cette singu- 
lière, mais incontestable conséquence , que le rachat de tout 
un atelier n'indemniserait le propriétaire que du dixième 
peut-être du dommage qu'il en éprouverait, puisqu'aux 
colonies , personne ne l'ignore , la terre , sans esclaves j n'a 
pour ainsi dire pas de valeur. 

En définitive , il est certain que le chiffre qui exprime la 
valeur des esclaves retranchés d'une habitation ne saurait , 
dans aucun cas , exprimer la valeur dont cette habitation a 
diminué. 

Donc , le prix du nègre racheté n'est pas la juste indemnité 
dont parle la loi. 

Or, l'action d'exproprier serait purement arbitraire si on 
pouvait l'exercer hors des termes du droit commun , c'est-à- 
dire si on l'affranchissait des deux conditions d'utilité pu- 
blique et de juste indemnité; la propriété deviendrait le 
jouet des caprices du pouvoir ; et, la société ne reposant plus 
alors que sûr des bases précaires, l'état perdrait l'un de ses 
principaux éléments de stabilité. 

En considérant la question sous un autre point de vue , on 
est encore frappé des inconvénients du rachat forcé. 

En effet , c'est une des maximes du droit commun de la 
France , qu'en matière civile le procureur du roi ne peut 
exercer son ministère par voie d'action. 

Cependant les art. 1 et 2 du projet constituent les procu- 
reurs du roi patrons des esclaves , et leur ouvrent, en cette 
qualité, la voie d'action contre les maîtres. 

Cette dérogation au droit commun est d'autant pl usmal 
imaginée qu'elle n'aboutit qu'à donner de la prévention aux 
maîtres contre l'équité dès juges. 

Quand un maître , cité devant le tribunal par son esclave, 
verra sur le banc du roi , non plus ce magistrat qui éclaire et 
prépare les décisions dans le seul intérêt de la loi , et exerce 
par là une si grande influence sur la conviction des juges , 
mais une partie adverse , souvent implacable dans la pour- 
suite, que veut-on qu'il pense des juges qui l'auront con- 
damné / 

Et , tandis que l'esclave jouirait de la plus étrange faveur; 
le maître, au contraire, se présenterait devant le tribunal avec 



ceux qui sont poursuivis par le ministère public. 

Ceci, d'ailleurs , ne tendrait à rien moins qu'à dénaturer 
totalement les rapports du maître avec son esclave. 

Il faut reconnaître , malgré soi , que tout le système colo* 
niai repose aujourd'hui sur des liens dont- on chercherait 
vainement à méconnaître la puissance : liens d'affections 
liens d'intérêt, voilà ce qui tempère Ma domination du maître, 
ce qui adoucit la dépendance de l'esclave. 

De cette situation réciproque des deux grandes divisions 
du système , le maître et l'esclave, dérive la sécurité des uns 
et le bien-être des autres. 

Le projet de loi, en changeant celte base, déplace et les af- 
fections et lès intérêts. 

En effet , les deux projets d'ordonnance interposent le ma- 
gistrat entre le maître et l'esclave , de telle sorte que les rap- 
ports n'ont plus lieu de l'un à l'autre, mais du procureur du 
roi à chacun d'eux. 

Ce changement fondamental brise les rapports anciens du 
maître à l'esclave et de l'esclave au maître , et livre la société 
coloniale aux chances d'un essai dont on peut prédire d'a- 
vance le résultat. 

La demande du rachat doit précéder l'expertise ordonnée 
par l'art. 3. 

Or, il est permis de penser que le pécule de l'esclave pour- 
ra quelquefois ne pas égaler la somme fixée par l'expertise : 
dès lors , nécessité de le renvoyer chez son maître. Eh bien ! 
nous le demandons , croit- on que ce maître , blessé par la 
poursuite de son esclave , lui donnera les facilités nécessaires 
pour compléter son pécule? Non , sans doute ; et cet esclave, 


encourant la désaffection de son maître. 
D'après ces considérations, votre com missio n vous pro- 
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